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'^       DB«    DIFFJÈBBMTBI»   HANIÈBES    DOKT  ON  ACaUIHBT 
\,     ■"■-  liA  PROPRIÉTÉ  (1). 

"  Dans  le  livre  I*',  nous  avons  principalement  considéré  les  personnes 
'>^  eu  égard  èleurélat  civil  et  abstraction  faite  des  biens  qu'elles  possèdenl. 
Dans  le  deuxième,  nous  avons  parlé  des  biens.deleurdirférentes  espèces, 
^'  et  de  la  nature  des  droits  qu'on  peut  acquérir;  en  d'aulres  termes,  de  la 
'  "  propriété  et  des  modifications  dont  elle  est  susceptible.  Le  livre  qui  va 
t.-,     nous  occuper  est  relatif  aui  manières  d'acquérir. 

Les  mots  a/iéneretrenrfrenesoDt  pas  synonymes.—^ii^ner,  c'esllrans- 

férerla  propriélé.rem  s««mn(fena»i/ac<re;()en«(re,c'ests'obliger,moyen- 

''naat  un  prix,  ï  rendre  propriétaire.— rAinsi ,  la  vente  ne  comporte  pas 

nécessairement  l'aliénallon  ;  le  vendeur  qui  ne  réunit  pas  les  coudiliona 

"^    voulues  pour  disposer,  ou  qui  s'oblige  b  livrer  une  chose  in  génère,  par 

''N.    exemple,  une  pièce  de  vin,  un  ciieval,  une  maison,  vend,  il  n'aliène  pas. 

.-T      La  propriété  ueseraconlérce  que  par  la  tradition;  jusqu'alors,  il  n'existe 

qu'une  créance. 

Le  mol  aliéher  a  pour  corrélatif  nécessaire  acquérir,  c'est-à-dire, 
devenir  propriétaire;  mais  on  peut  acquérir  sans  qu'il  ;  ait  aliénation  : 
aussi  l'acquisition  par  occupation  i^uppose  que  la  chose  n'appartenait  11 
personne,  rendre  a  pour  corrélatif  acheter. — Comme  on  le  voit,  les  mots 
aliéner  tV  vendre ,  d'une  part;  acquérir  €iaclieter,  d'autre  part,  n'ex- 
priment pas  les  mêmes  idées  proprio  settsu,  quoique  trop  souvent  dans 
l'usage  on  les  Confonde. 

La  transmission  des  biens  a  lieu  de  deux  manières  :  à  litre  onéreux  ou 
i  litre  gratuit  :  à  litre  onéreux,  lorsqu'on  reçoit  une  chose  en  échange 
de  celle  dont  on  dispose;  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  vente  ou  d'échange  :  à 
titre  gratuil,  lorsqu'on  aliène  sans  rien  recevoir  en  retour,  c'est-it-dire, 
lorsqu'on  fait  une  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 


ingen  ini  maaiira  û'ieqntrlr:  dddi  sigulcraUHitrB  Bidiet.  Ih  Utm  du  dé^iM, 
I,  du  QUDdat,  de  11  cantrilntt  p>r  un-pi  (iihhI*  d'rateDtlaa  ■■UqannFai  didgl 
raoïme)  ,  cl  du  priiLLégea  et  hyiriitMquea  (unu  de  droktA  qat  ne  proenreiU  aol 
iDlre  ivantage  que  cbLdL  d'éLre  noLloqDdipv  préTiRDCBdHuUdMTlbUhMidB^Ui 
■a  mdrlM  d<  IcBT  titre ,  wlt  »  U  dite  d(  l«nr  loMiiEtlon). 

K 


/  C.oo; 


iglc 


On  remarque  entre  ces  dsDï  manières  d'acquérir  les  dindrenoes  sai- 
vantes  : 

Dans  les  conlrats  i  titre  onéreux,  toule  condition  contraira  ani  lois 
ou  ani  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi<  est  nulle  et  rend  nulle  la  con- 
vention qui  en  dépend.  —  Dans  les  actes  de  libéralité ,  de  telles  condi- 
tions sont  réputées  non  écrites  (900). 

Dans  les  conlrats  h  titre  onéreux  comme  dans  les  contrats  à  tilro  gra- 
tait,  la  condition  purement  potestative,  si  voluero,  emporte  nullité  ;  mais 
ilf  a  celte  différence,  que  l'obligation  est  valable,  si  elle  dépend  d'unévé- 
nemeotque  le  débiteur  peut  faire  arriver  ou  empêcher;  par  exemple,  si 
je  vais  â  Rome  :  en  pareil  cas  la  donation  serait  nulle,  car  le  donateur 
ne  se  dépouillerait  pas  irrévocablement  (comp.  9^4  et  I1T4).  Nous  re- 
viendrons sur  cette  théorie. 

Tel  peut  acquérir  ou  disposer  à  titre  onéreux,  qui  ne  peut  recevoir  on 
disposer  ^  litre  gratuit  (V.  art.  3â-9Q7-9i3  comp.,  1431  et  1433.  —  Tke 
versà,le\  peut  disposer  ou  recevoirà  titre  gratuit, qui  ne  peut  nidisposw 
ni  recevoir  a  litre  onéreux:  ainsi,  la  vente  qu'un  mineur  devenu  majeur 
ferait  à  son  tuteur  serait  valable,  bien  que  le  compte  déBoitif  delà  tu- 
telle n'eût  pas  encore  élé  rendu  et  apuré;  les  actes  de  libéralité  seraient 
nuls  (907).  --  La  donation  entre  époux  est  autorisée  (1096  et  suiv.)  ;  la 
vente  leur  est  interdite  |i&96). 

EnSa,  les  formes  sont  plus  rigooreusespour  les  dispositions  ï  litre  gra- 
tuit que  lorsqu'il  s'agit  d'une  disposition  à  titre  onéreux  IT.  981-848- 


Les  moyens  d'acquérir  peuvent  avoir  pour  objet  ou  des  utUversalités. 
c'est-à-dire,  des  biens  considérés  en  masse  {per  unbieriUatem),— oa  dts 
objets  particuliers,  c'est-à-dire,  des  choses  déterminées  {singulares). 

La  transmission  par  universalité  n'a  lieu  qu'avec  la  charge  des  dettes; 
car  les  dettes  grèvent  la  masse  (724,  1009,  1013). 

La  transmission  à  litre  particulier  a  lieu  sans  charge  de  dettes ,  puis- 
que les  dettes  n'affectent  la  propriété  d'aucun  bien  en  particulier ,  sauf 
l'effet  de  l'hypothèque  qui  grèverait  les  biens  transmis  (3114),  et  sauf 
aussi  l'effet  de  l'action  révocatoire  (I1G7). 

On  désigne  sous  le  nom  générique  de  succesgetirs,  les  persoanes  aux- 
quelles cesdroits  sont  transmis  (i). 

lÂfisaeeeaieutSSOBltiniverseU,àtUrermiverset,oaiiitre  particulier, 
suivant  qu'ils  sont  appelés  à  recueillir  l'universalité  des  biens,  une  quole 
de  ruDiversalité ,  ou  des  objets  particuliers. 

(1)  HoDS  terrons  qw  IM  molfl  nprétmtaHU  et  oyanfi  MW« ,  AérllUn  et  ajiantt  coûta,  M 
tromnil  laa'fntrtmiliiliiuleiiritaii.  in.  I9T,  liïï  el  ISïl).  cl  que  celte  derultic  eipreadon 
ni  Btmc  tmplojris  dioi  l'irl.  Ml.  toat  eiprimer  tonu  psnonne  qui  turet  l»  drollt  d'une 

a'ultLdte  nir  11  ilgnlIleiUDn  prom  du  mol  ofanl  cauu.  ^.  Orcnkr.  [Mm.,  t.  !.  n"  MS;  Bjp., 
I.  Ï,D"SM}  Hnlln,  a«  Ui  et  nUt.;!.  10.  (i,  SIIcihIt.  (Dai.,t.  13,  n"'  ISÏ  ettuli.i  Toul- 
ttir,  (.  S,  D»  Uïi  etulT.;  liRiilu.  eis.  p.  W.  t,  3.}— Sani  la  doute,  il  ne  but  i'bIUcIhi  qu'k 
M  DUan  it  la  dltpoatltan,  1  l'IntemidD  da  Mgliliteiir  on  dn  dlip«uiit,  et  n'ucDrder  aui  mou 
qa'VW MfMtuiea  leeomdalra.  lEaoh.,  I.  !•'.  p.  H(.]' 
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ftmi' le»  successeurs  universels,  les  uns  sonl réputés  conlinuer  la 
personne  de  leur  anleur  (foy.  lesart.  7ï4  et  IO06);  ils  reçoiyeo*  pour 
cette  raison  .dans  l'usage, 'le  nom  de  représenlantt.  —  Lesaulres,  plus 
gpéciaiement  appelés  successeurs,  recueillent  seulement  les  biens  <p. 
tO06etl0ll|. 

De  là  d 'importâmes  diftérences  que  nous  aurons  plus  lard  occasioa 
de  signaler. 

Dispositions  générales. 

Le»  moyens  d'acquérir  sont  originaires  oa  dérieés  : 

Originaires,  lorsqu'ils  co&rërenl  la  propriété  d'une  chose  qui  n'appar- 
tenait auparavant  à  personne;  lorsqu'il  f  a  acquisition  sans  transmis- 
gion  :  on  donne  pour  exemple,  l'occupation  et  l'accession  dans  certains 
cas  {fov-  arl.  712  et  suiv.}; 

Dérivés,  lors>|u'ils  transmettent  la  propriété  d'une  personne  à  une 
antre  ;  lorsque  l'acquisitioD  ne  s'opère  que  par  transmission. 

Tous  les  moyens  dérivés  d'acquérir  Tiennent  de  la  loi;  mais  tantôt  elle 
se  borne  à  ratifier  les  actes  émanés  de  la  volonté  du  propriétaire  et  k 
procurer  sou  appui  aux  tiers  intéressés  qui  en  réclament  l'exécution; 
lantât  elle  transfère  la  propriété  par  sa  seule  autorilé,  indépendamment 
d'aucun  (ait du  propriétaire  :  par  exemple,  c'est  la  loi  qui  attribue  aux 
père  et  mère  l'usurruit  des  biens  de  leurs  enfants  (579);  aux  possesseurs, 
les  fruits  qu'ils  ont  perçus  de  bonne  foi  (549);  c'est  elle,  enfin, qui  défère 
les  biens  laissés  par  le  mort  civilement  (35  et  33),  qui  pronodce  (toutefois 
sous  certaines  restrictions)  la  révocation  des  donations  pour  cause  de 
survenance  d'enfants  (960) ,  elc, 

Moyens  dérivés  ^acquérir. 

Les  art.  7il  et  712  déterminent  cinq  moyens  dérivés  d'acquérir,  sa- 
voir; \es  successions,  les  donations  entre-vifs  oo  testamentaires,  Vevfkt 
DBS  OBLIGATIONS,  Vaccesston  ou  incorporation,  la  prescription. 

Les  quatre  premiers  modes  sont  développés  dans  des  litres  spéciaux. 
,  —  Nous  avons  parlé  de  Vaccession  et  de  V  incorporation  au  2*  livre  (foy. 
art.  SSI). 

Ces  deux  derniers  modes  sont  ^niSiX  originaires,  Xaa\&i  dérieés,  ainsi 
que  nous  aurons  occasion  de  le  démontrer. 

Quant  à  la  prescription,  nous  verrons  qu'elle  est  considérée  taalôt 
comme  moyeu  d'acquérir,  tantôt  comme  mode  de  libération  {Voy.  au 
surplus  l'art.  3219). 

On  remarque  que  cette  énuméralion  est  incomplète ,  car  elle  omet  la 
transmission  par  le  seule/fet  de  la  loi,  et  la  tradition,  c'est-à-dire,  la 
transmission  de  la  possession ,  le  fait  de  metlre  une  chose  eo  la  posses- 
sion d'une  personue  :1a  tradition  est  indispensable,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  engagement  qui  a  pour  objet 
de  conférer  la  propriété  d'une  chose  promise  in  génère. 
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711  —  La  propriété  des  bieos  s'acquiert  et  se  trausmet  par 
'   succession ,  par  donation  entre-vifs  ou  testameotaire ,  et  par 
l'effet  des  obligations. 

^L'ordre  dans  lequel  sont  cxaminésces  divers  moyens  d'acquérir,  règtô 
celui  de&  titres  compris  dans  le  livre  qui  nous  occupe.  Ainsi,  le  titre  1" 
Iraile  dfs  successions;  le  titres,  des  donations  enlre-virsellestameittaires; 
4e  litre 3, jusqu'au  litre  I9inclusi?ement,  desobligations;  enfin, le  titre 30 
et  dernier,  des  prescriptions. 

Nous  nous  l>ornerons  h  Taire  ot>scrver  que  celte  expression  de  no- 
tre article,  l'effet  des  obligations,  ne  rend  pas  eiactemenl  la  pensée  du 
législateur  ;  qu'est-ce  en  effet  qu'une  obligation  ?  C'est  un  lien  de  droit 
qui  impose  la  nécessité  de  faire,  de  s'abstenir  ou  de  donner  {dare)  : 
l'obligation  n'est  donc  pas  translative  de  propriété  jV.  art.  iiOI). 

Quelle  a  donc  été  lapenséedu  législateur?  il  a  voulu  faire  allusion  aux 
dispositions  des  articles  1538  et  1783;  Taire  pressentir  une  dérogation 
aux  priocipes  de  la  loi  romaine  en  matière  de  transmission  de  proprié  té, 
dispositions  qui  s'étaient  glissées  dans  notre  ancienne  jurisprudence  :  à 
Rome,  le  seul  consentement  ne  suftlsait  point  pour  conférer  la  propriété; 
il  fallait  qu'iT  y  eût  tradition,  c'est-à-dire,  mise  en  possession  ;  la  maxime: 
traditionibus  et  usacapionibus  dominla  rerum  non  nitdis  pactis  traits- 
^éruRtu>-,étaiirund3mentale(l.2a,C.</epacffs|— Aujourd'hui,  oadistin- 
gue  .  lursqu'ils'ugit  d'un  corps  certain  etdélerminé  (meuble  ou  imueu- 
ble),  l'acquéreur  devient  propriétaire  par  le  seul  effet  de  la  loi,  dès  que 
les  parties  sont  tombées  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  immédiate- 
ment, quuiqiic  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée,  ni  le  prix  payé.  Ce 
n'est  donc  point  là  une/Jet  de  ro&/Mfafton,  comme  le  dit  impropre- 
ment notre  lexle,  mais  iin  effet  du  contrat.  Assurément  le  vendeur 
contracte  l'obligation  de  livrer  (160i;,  c'est-à-dire,  de  mettre  l'acheteur 
en  possejïjon;  par  suite  des  dommages-intérêts  peuvent  être  obtenus 
contre  lui  s'il  ne  la  remplit  point:  mais  la  transmission  de  propriété 
n'est  pas  moins  complètement  indépendante  de  ce  fait  ;  le  droit  a  été 
conféré  ;  la  tradition  n'est  qu'une  affaire  d'exécution. 

Aucunedifliculténe  peuts'éleversur  l'applicatiou  decelle  règle,  quand 
la  vente  a  pour  objet  un  immeuble  ;  mais  elle  parait  modifiée  au  pre- 
mier abord  en  ce  qui  concerne  les  meubles  :  en  fuit  de  meubles,  posses- 
gioo  vaut  titre,  porte  I  article  U379;  d'où  il  résulte  que  si  une  même 
chose  a  été  promise  a  plusieurs  personnes,  celle  qui  se  trouve  en  posses- 
sion réelle  doit  être  préférée ,  encore  que  son  litre  ail  une  date  poslé- 
rieure.  Cette  conséqueuce  est  rigoureusement  juste;  toutefois,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  principe  soit  modilié  :  dans  notre  hypothèse,  le  premier 
acheteur  n'est  pas  moins  devenu  propriétaire  par  l'elTet  de  la  conven- 
tion, mais  il  a  perdu  son  droit  au  moment  où  un  tiers  est  devenu  pos- 
sesseur. 

Noos  avons  supposé  jusqu'ici  que  la  chose  est  indioiduellement  déter- 
minée: lorsqu'elle  est  déterminée  seulement  quant  k  son  espèce,  par 
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«lemple  .-un  cheval,  tant  d'hectares  de  lerre;oii  reoln  dans  les  anciens 
[ffiDcipesilaconrenlionaeconrère  à  l'achefeur  qu'une  créance;  la  (rans* 
mission  de  propriélénes'opËreque  par  ]a  tradition,  ex  post  facto. 

Au  résumé,  dans  aucun  cas,  la  propriété  oe  se  transmet  par  l'effet 
desohIigatioDS:  il  faut,  dès  lors  (en  supposant  que  h  conveolion  ait  poar 
objet  un  corps  certain  et  déliTminé,  seule  lifpotlièse,  nous  le  répétons, 
que  le  législateur  ait  considérée),  corriger  la  formule  du  texte  de  l'ar- 
ticle 711,  et  lire  comme  s'il  était  dit:  par  l'e/fef  de  la  convention. 

La  nécessité  de  garantir  la  sûreté  des  propriétés  a  fait  apporter  d'impor- 
tantes restrictions  li  la  règle  de  la  transmission  de  la  propriété  par  le 
seul  consentement  : 

Ces  restrictions  sont  relatives  aut  aliénations  (à  litre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux)  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques  (art.  939,  i'069etsuiT., 
9180,  2183,  2185  C.  Flap-,  8it4Pr.l;  aux  consltlnlions  d'hypotlièquea 
(3134,  3i6f>);  aiii  donations  de  meubles  corporels  (94Bet949Îi  auicos- 
Bions  decréances  (1690 et  1691); enfin,  b  la  preuve  des  conventions:  entre 
deux  personnes  qui  prétendent  avoir  acquis  sur  le  même  objet  des  droits 
dont  l'efficacité  est  subordonnée  ii  une  question  de  priorité,  celle  qui 
produit  un  acte  ayant  date  certaine  doit  l'emporter  sur  celle  qui  pro- 
duit un  acte  dont  la  date  n'est  pas  conslatce,  ou  qui  est  postérieure 
(1338,  1690,  1691,  1748),  à  moins,  nous  le  répélons,  que  celle-ci  n'ait  été 
mise  eu  possession,  lorsqu'il  s'agit  d'un  meuble. 

712.  —  F.  p.  20. 


Moyent  originaires  et  acquérir  lapropriété,  ou  droits  d'oBCttpaHon. 

Le  législateur  s'est  principalement  occupé  des  moyens  dérivés  d'ac- 
quérir. Mais  gardons-nous  de  croire  que  la  propriété  des  choses  qu'on 
appelait  autrefois  [res  nulHus  kumanl  jvrls]  ne  puisse  plus,  sous  l'em- 
pire du  Code,  se  constituer  par  occupation  :  bien  que  proscrit  en  appa- 
rence par  l'article  713 ,  ce  droit  est  formellement  reconnu  par  les  arti- 
cles T14-7I7. 

Vocciipation  est  un  moyen  d'acquérir  une  chose  qui  n'appartient  ï 
personne,  par  la  prise  de  possession,  avec  intention  de  devenir  proprié- 
taire (res  nullius  cedit  occupantfj. 

718  —  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître    appartiennent  à 
TÉtat. 

=11  résulte  dos  termes  de  notre  article  qu'en  droit  français,  toutes  les 
choses  susceptibles  de  propriété  ont  par  cela  même  un  propriétaire: 
r£lat.  Mais  nous  verrons,  dans  les  articles  suivants,  que  ce  principe  est 
trop  absolu  :  vraie  quant  ans  successions  en  déshérence  (art.  33  et  768) 
et  BUi  immeubles ,  la  r^le  cesse  de  l'être  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
mdiilières  corporelles  (3379)  considérées  individuellement. 
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714  —  Il  est  des  choses  qai  D'appartienoent  à  peiwtDae  «l 
dont  l'usage  est  commun  il  tous. 

Des  lois  de  police  rbgle  la  manière  d'en  joair. 

=  ODpeDldoQuer,  pour  âiemple  de  choses  commune ,  l'air  atmoapbé- 
riqoe  et  )'eau  conraole  :  remarques  les  termes  suivants  du  2'  alinéa  de 
l'article  :  Des  loisde  police  règlent  la  manière  d'en  Jouir;  ils  démontrenl, 
quechacuupeuls'approprier,  sous  cerlaiuescondilioDS,  une  partie  de  ces 
choses:  ainsi,  la  quantité  d'eau  renrermée  dans  un  récipient  appartient 
en  propre  à  celui  qui  en  a  pris  possession.  Même  observation  a  l'égard 
del'ean  puisée  dans  un  fleuve  ou  daus une  rivière  :  autre  chose,  ^efret, 
esl  te  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière  ;  autre  chose  est  l'eau  courante  :  ce 
n'est  pas  le  fleuve  ou  la  rivière  qui  est  chose  commune,  c'est  l'eau. 

Kous  irons  plus  loin  :  la  colonne  d'air  qui  s'élève  sur  un  héritage  ,  la 
lumière  qui  éclaire  une  maison,  et  mSme  l'eau  courante,  peuvent  âtre 
considérées,  sous  certains  rapports,  comme  appartenant  au  propriétaire 
de  l'hérilage,  du  bâtiment,  ou  au  riverain. 

Au  résumé,  en  droit  français,  les  choses  communes  peuvent  devenir 
par  occupation,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règlements 
de  police ,  l'objet  d'une  propriété  privée  :  telle  est  la  règle  que  le  légis- 
lateur a  voulu  consacrer  par  notre  article. 

715  —  La  faculté  de  cfaesser  ou  de  pècfaer  est  également 
réglée  par  des  lois  particulières  (I). 

■B  Le  droitd'occupaiion  s'applique  aux  animaux  sauvages  pris  à  la 
chasse,  comme  k  toutes  autres  choses  dites nu^iu^.  Ce  droit  est  complète- 
ment indépendant  de  celui  qui  appartient  atout  propriétaire  d'accorder 
OU  d'interdire  aui  tiers  l'accès  deses  terres  :  l'autorisation  ou  la  prohibî- 
liOD  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  n'est  niattributive  ni  prohibitive  du 
droit  de  chasse,  droit  que  peuvent  obtenir  aujourd'hui  toutes  personnes 
qui  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  d'exception  spécialement  déterminés. 
—yice  versa,  l'autorité  qui  accorde  le  permis  de  chasse  n'affranchit  pas 
celui  qui  l'obtient  de  ses  devoirs  envers  le  propriétaire  :  le  gibier  qn'il 
a  pris,  en  pénétrant  sur  un  fonda  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
lui  appartient  sans  aucun  doute  par  droit  d'occupation  ;  les  gardes  qui 
le  prennent  en  flagrant  délit  ne  peuvent  en  exiger  l'abandon  :  mais  il  se 
rend  passible  de  poursuites  correctionnelles  pour  violation  de  propriété, 
et  de  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé. 
^Nul  doute  que  les  tribunaux  prendraient  en  considération,  pour  la  ré- 
paration du  dommage,  la  quantité  de  gibier  emporté  et  sa  nature-  Nous 
trouvons  un  argument  en  faveur  de  notre  opinion  dans  l'article  S  da  la 
loi  du  t  S  avril  1629,  lequel  accorde  au  propriétaire  du  droit  dépêche  la 
restitution  du  prix  du  poisson  péché.  La  plus  grande  analogie  nous 
parait  eiister  entre  l'un  et  l'autre  cas  ; 

tl)Oi>iK>iiiDBgll>Jn,  In  inlmaniMuiaiHdiint  Urïulr  ïCBt  wrilr  l'illmeati.  OItt  dl»DBt- 
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Aiati,  l'iodaanijlé  qae  ]e  propriétaire  pourra  etiger,  li  te  chmear  a 
seolement  tuédu  gibier  de  passage,  par  exemple  des  cailles,  et  a  pins 
forle  raisOQ  des  animaui  réputés  nuisibles,  ne  consistera  guère  que 
daus  la  réparation  du  dommage  causé  aux  récoltes  ou  par  bris  de  clA- 
Ivre. — Hais  une  indemnité  plus  considérable  luisera  due,  si  le  cbasseur 
a  pris,  par  exemple,  des  cbevreuila,  des  lièvres  ou  des^erdreani;  car 
ces  animaui,  nourris  et  élevés  sur  le  fonds,  avaient  rhabitu4B<l'f  revenir  : 
assarémen),  le  propriétaire  ne  les  avait  pas,  proprement  dît,  en  sa  posses- 
sion; mais  il  avait  la  chancede  les  acquérir,  et  dans  loua  les  casoale 
prive  du  plaisir  de  la  chasse,  allribut  important  de  la  prôptiété.  . 

Le  même  esprit  a  dicté  les  règles  établies  en  matière  if^éche  :  des 
dommagee-intérdts  sont  dus  par  celui  qui  a  été  surpris  en  QapIntdéUtde 
pâche  sans  antorisatioa;  l'article  b  de  la  loi  du  15  avril  18390e  soumet; 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  %  la  restitution  du  prix  du  poisson.  Bien 
plus,  â  la  dîfrérence  de  ffi  gfli.est  étaUi  sur  la  cbssse,  il  semble  mAme  ré- 
sulter des  artides  fi43  et  ePnmbinés  que  le  poisson  peut  4lre  saisi  :  le 
législateur  a  considéré  sans  doute  que  le  poisson,  se  tenant  en  général 
dans  un  espace  plus  restreint  que  le  gibier.  Tait  plus  intimement  partie 
delà  propriété  où  il  se  trouve.  — Toutefois  on  peut,  sans  autorisation, 
pdcber  k  la  ligne  dans  |es  cours  d'eau  qui  font  partie  du  domaine  poblic, 
sans  que  les  concessionnaires  |ou  les  adjudicataires  du  droit  de  pAche 
puissent  s'f  opposer. 

La  pècbe  sans  permis  donne  lieu,  comme  la  chasse  dans  te  même  cas, 
à  Due  action  correction  nelle  pour  violation  de  propriété-  Quelques  eipli- 
catioDs  sur  le  droit  de  pAcbe  ne  seront  pas  inutiles  pour  saisir  le  sens  de 
la  règle  que  nous  venoas  d'eiposer  : 

La  pèche  est  dite  maritime  ou  fluviale,  suivant  qu'elle s'eierce  dans 
l'eau  salée  ou  dans  l'eau  douce. 

La  pécbe  maritime  est  libre,  en  ce  sens  qu'elle  peut  s'exercer  sans  per- 
mission, mais  en  se  conformant,  bien  entendu,  aux  lois  et  règlements  (I). 

Le  droit  de  pécbe  s'eierce  au  proBl  de  l'Etat  :  !<■  dans  tous  les  fleuves, 
rivières,  canaux  et  contre-fossés  navigables  ou  Soltables,  et  dont  l'entre* 
tien  est  b  la  charge  de  l'Ëlat  ;  Q*  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui 
tirent  leur  cours  des  Deuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  et  dont 
l'entretien  est  h  la  charge  de  l'Etal  (art.  i*'  de  la  loi  du  15  avril  1839).  Ce 
droit  est  une  conséquence  de  la  règle  qui  lui  confère  la  propriété  de  ces 
cours  d'eau  (3). 

La  pêche  au  profit  de  l'Etal  est  exploitée  soit  par  vote  d'adjudication 
publique,  aux  enchères  et  i  l'extinction  des  feux  ;  soit  par  concession  de 
licence  k  prix  d'argent.  Le  mode  de  coacossion  par  licence  ne  peut  être 
employé  qu'à  défaut  d'offres  suffisantes  (art.  10). 


(1)    M»L1D,  T=  tt 
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Lanqùe  la  ririèro  D'est  di  oavigaU«  al  flottable,  l«s  rifeniins  ont 
chacun  deleurcôté,  à  partir  delà  ligne  que  l'on  suppose  tracée  an  milien 
dacoorsd'eau,  le  droit  exclusif  de  pâche.Nulnepeut  r  pécher,  mêmeâ 
la  ligne,  sans  la  permission  des  riverains  (art.  S). 

Ce  sont  les  atteintes  au  droit  de  pêche  ainsi  établis  au  proStdes  parti- 
culiers, que  l^législaleur  a  touIu  frapper  par  l'article  6,  dont  nous  stoub 
rapporté  le^rinuipales  dispositions. 

EnTisageûns  maintenant  les  droits  de  cbasseel  de  pâche  en  eux-mêmes, 
indépendapigpënt  des  permis  qu'il  appartient  au  propriétaire  d'accor- 
der ou  de  Kfiiser;  parlons  d'abord  du  droit  de  chasse  : 

Ce  droîipt  considéré  comme  une  concession  de  l'autorité  soarefaine  ; 
c'est  dJH^^  à  cette  anloritéqu'ilappartient  d'enrôler  t'eiercice.  Pen- 
dant plunurs  siècles,  il  a  été  le  privilège  d'une  certaine  classe  de  per- 
sonnes. La  loi  des 4,  6,7,  8,  Il  août  et  3  novembre  1789,  abolitivedu 
régime  féodal,  déclara  que  tout  propriétal^^tfl'^itla  faculté  de  détruire 
etfairedétrulre,  sur  aespossossions  leu/ei^ffi'; toute  espèce  degibier, en 
gecoatormaDt  aui  lois  de  police  qui  pourraient  être  faiteft  relativement  ' 
à  la  sûreté  publique  (art.  8)  :  ainsi,  le  droit  de  chasse  cessa  d'être  un  pri- 
vilège, et  devint  une  conséquence  de  la  propriété  territoriale.— On  s'aper- 
çut bientôt  que,  par  un  abus  répréhensibledecetle  faculté,  la  chasse  était 
devenue  une  source  de  désordre,  et  nuisait  aux  récoltes.  Tout  en  procla- 
maRt  de  nouveau  le  droit  exclusif  des  propriétaires  en  matière  de 
cb{^,  la  loi  du  80  avril  1790  leur  défendit  de  chasser  ou  de  faire  chas- 
sef^ans  leurs  terres  non  closes  avant  qu'elles  ne  fussmt  entièrement 
d^wuillées  des  fruits,  réservant  à  l'autorité  administrative  de  chaque  dé- 
parlement  le  soin  de  fixer  l'époque  de  l'onvertare  et  celle  delà  clôture 
(art.  l"  de  la  loi  du  30  avril  1790)  de  lâchasse;  tous  les  ans,  un  arrêté 
préfectoral  es\  rendu  à  cet  égard. 

Des  considérations  de  sûreté  générale  et  dé  police,  pent-étre  aussi  des 
vues  llscales,  ont  fait  établir  que  nul,  propriétaire  ou  non,  ne  pourrait 
cliasser  snns  port  d'armes,  cl  que  les  permis  ne  seraient  valables  que 
pour  UQ  an,  h  partir  du  jour  de  leur  délivrance  (décret  du  it  juillet  1810). 
Ce  décret  a  été  sanctionné  par  un  autre  décret  du  4  mai  1813  ,  lequel 
prononce  une  amende  et  la  conliscation  de  l'arme  contre  quiconque  a 
été  trouvé  chassant  et  ne  justifiant  pas  d'un  permis. 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  jusqu'à  la  loi  du  3  mai  1844,  loi  qui  nous 
régit  aujourd'hui  (t). 

L'article  2  autorise  le  propriétaire  ou  possesseur  à  chasser  ou  faire 
chasser  en  tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  attenant 
à  une  habitation,  et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant  olistacle  è 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins. 

Aux  teAncs  de  l'article  4,  dans  chaque  dcpartement,  il  est  interdit  de 
mettre  en  vente,  de  vendre,  d'^ichoier,  de  transporter  et  de  colporter  du 
gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  —  En  cas  d'in- 

.  l'ord.  da  UjoUlet  ISSl,  luclamlM  CD  fera»  Ita 
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fnctfCHi  i  cette  diipostlion,  le  glUer  est  saisi  et  immédiatement  livré  ^ 
Véliblissemenldebienraisauce  le-plas  voisin,  en  vertu  soit  d'oD  ordre 
dBJDgedepaii,  silasaisieaeDlien  au  cbeMieu  de  canton;  soit  d'une  au- 
torisation du  maire,  si  le  juge  de  paii  est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  laite 
dans  une  commune  autre  que  celle  du  cheMieu.  La  recherclîe  du  gibier 
M  peut  être  Taiie  à  domicile  (pie  cbei  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  comestibles,  et  dans  les  tieui  ourerls  au  public. 

L'article  9  porte  :  Dans  le  temps  oii  la  chasse  est  ouverte,  le  permis 
donne  b  celui  qui  l'a obtenn,  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tire  et  à  courre, 
■or  ses  propres  terres,  et  sur  les  terres  d'autnii  avec  le  consentement  de 

celai  ti  qui  ledroit  de  chasse  appartient Les  prélets  des  départements, 

■nr  l'avis  des  conseils  généraux,  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  : 
l' l'époque  de  ta  chasse  des  oiseaux  de  passage  autres  que  les  cailles;  les 
modes  et  procédés  de  cette  chasse  ; —  V  le  temps  pendant  leqnel  it  sera 
permlsde  chasser  le  gibier  d'eau  dans  les  marais,  sur  les  étangs,  Oeuves 
et  rivières  ;— 3'  les  espèces  d'animaux  malfaisants  on  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire,  possesseur  ou  Termier,  pourra  en  tout  temps  détruire,  même 
Bans  permis,  sor  ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  présenter  ici  l'analyse  de  cette  loi; 
mais  il  nous  a  paru  nécessaire  de  Taire  connaître  les  dispositions  que 
nous  venons  de  rapporter,  car  elles  se  rattachent  plus  spécialement  à  la 
matière  qui  nous  occupe. 

Le  droit  domanial  de  la  pêche,  établi  au  profit  de  l'Etat,  est  une  consé- 
quence du  principe  que  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
lui  appartiennent',  principe  consacré  par  les  ordonnances  de  1407,  i&âl, 
1&T3 ,  par  l'article  41  du  titre  S7  de  l'ordonnance  de  I6G9,  par  la  loi 
du  33  novembre  1790,  et  par  l'article  538  du  Code  Nap. 

Des  ordonnances  insérées  au  Bulletin  des  Lois  déterminent,  après  une 
enquête  de  commodo  et  iacommodo,  quelles  sont  les  parties  des  Qeuveset 
rivières  et  quels  sont  les  canaux  oii  le  droit  de  pèche  s'exerce  au  proQt 
de  l'Etat.  De  semblables  ordonnances  flxent  les  limites  entre  la  pêche 
fluviale  et  la  pêche  maritime  dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  k  la  mer  : 
ces  limites  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'Inscription  maritime.  Hais  la 
pêche  qni  se  fait  au-dessus  du  point  où  les  eaux  cessent  d'âlre  salées  est 
soumise  aux-règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pêche 
fluviale  (art.  S). 

Le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  et 
dans  les  ruisseaux  et  canaux  qui  ne  font  point  partie  du  domaine  public, 
était  exercé,  avant  1789,  soit  comme  droit  féodal,  soit  comme  droit  inhé- 
rent à  ta  propriété.  Les  lois  qui  ont  aboli  le  régime  féodal  ont  naturel- 
lement remis  les  propriétaires  riverains  en  pleine  et  entière  possession 
de  ce  droit. 

Des  difflcnllés  s'étaient  élevées  sur  la  classlflcalioa  des  rivières  et  sur 
tes  limites  où  elles  commençaient  à  être  navigables  ou  flottables;  elles 
ont  été  levées  par  une  ordonnance  du  16  juillet  1835  :  cette  ordonnance 
désigneles  fleuves  et  rivières  où  la  pèche  aéra  exercée  au  profit  de  l'Etat. 


fbïGoogIc 


10  UYU  S. 

Un  droit  de  police  et  de  «arTeillance  est  «llrilmé  »d  gonveroraMSt 
sor  l'exercice  de  la  pêche  daos  toule&  sortes  de  conrs  d'eau. 

A  qui  apparlient  la  poursuite,  en  cas  dedëlit  oudecoQlraTeBlionaHx 
règles  établies  sur  la  police  de  la  pAche  ?  Distiogaons  :  s'il  s'agit  d'infrac- 
tions aux  règles  qui  louchenlàrimérétgénérftl,  par  exemple,  à  celles  qde 
prescrivent  les  art.  23,  3&dela  loi  du  I5  avril  1829,  pour  empôeJier  le  dé- 
peuplement des  rivières  et  cours  d'eau,  la  constatation  doit  en  être  faite 
parlesagenU  spéciaui  de  l'administration,  et  par  les  offtciersde  police 
judiciaire  (art.  36-64).  —  Il  n'en  esl  pas  de  rnSme  des  autres  délits  ou 
contraTentions  qui  ne  portent  préjudice  qu'aux  fermiers  de  la  pdche, 
3UI  porteurs  de  licence  et  ani  propriétaires:  la  réparation  de  ces  sortes 
de  délits  ne  doit  être  poursuivie  qu'au  nom  des  parties  lésées;  c'est  à 
leurs  gardes  particuliers  qu'est  imposé  le  soin  de  les  constater.  — 
Celle  coDstalation  n'est  que  facultative  de  la  part  de  ceuide  l'adminis- 
tration. Le  miaistère  public  ne  doit  figurer  dans  les  procès  qui  en  sont  la 
suite  que  comme  partie  jointe,  pour  requérir,  s'il  ;aliea,  l'application 
des  peines  (art.  G5-68). 

Des,  amendes,  et  en  certains  cas  la  peine  de  l'emprisonnement,  sont 
pronoucées  contre  tes  délinquants,  sans  préjudice,  bienlenteadu,  de  l'ac- 
tion en  dommages- in  le  rets,  s'il  f  a  lieu.—  Le  poisson  peut  même  être 
saisi  pour  cause  de  délit;  en  ce  cas  it  est  vendu  saiïs  délai  dans  la  com- 
mune la  plus  voisinedu  lieu  de  la  saisie,  â  son  de  trompe  et  aux  enchères 
publiques,  en  vertu  d'une  ordonnance  soit  du  juge  de  paix,  si  la  vente  a 
lieu  dans  un  cbef-lieu  de  canton;  ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'au- 
torisation du  maire  de  la  commune  {!)■ 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  pins  parfaite  harmonieexiste  entre 
les  lois  relatives  a  la  pêche  et  celles  qui  concervent  la  chasse. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  la  pêchedes  étangson  autres  eaux 
dormantes:  le  droit  d'occupation  ne  peut,  en  ce  cas,  recevoir  d'applica- 
tion (V.  les  art.  524  C,  Hap.,  388  C.  Pr.). 

716  —  La  propriété  d'an  trésor  appartient  à  celui  qai  le 
trouve  dans  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le 
fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  la  décoo- 
vert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du. fonds. 

Le  tr^r  est  toute  chose  cacbée  ou  enfuie  sur  laquelle  per- 
sonne ne  peut  justifier  sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard. 


ludlolbnu  da  droit  de  pSchs  ;  ntSii,  l'ordOpnlDCCdu  II  Kirtrr  1841  sur  In  fliFLi  et  engins  pg 
D.  puU.,1.  S,D"SSS.S«t!  t.4,  n»1MMlM;Hcrl( 
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'-Zadto\trotaAiJi,oai^mamt\6tfùùr:vetutquKdamdepoiitiop€eih 
nix  cvjusnon  extatmemoria;  oa  hiea  6vC(}r0:conditaabigt»otUdomi»it 
veltutiore  tempore  mobilia  [I.  I,  C.  de  tbesaw.)  Aiasi,  on  eiigeail  que 
te  dépôt  remontit  à  une  époquo  reculée— Notre  texte  ne  fait  pas  cette 
resiriclîon;  mais, d'un  autre  côté,  il  ajoute  uue  condition  dont  ne  parlait 
pas  le  droit  romain:  la  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  Cesl  Va 
une  inexaclitude:  lorsqu'un  propriëlaire  Fait  pratiquer  des  fouilles  dans 
sa  propriété,  en  ¥ue  de  découvrir  une  somme  ou  une  clioso  mobilière 
qu'il  présume  y  être  caciiée,  celle  somme  ou  celle  chose,  si  on  la  trouve, 
ne  sera  pas  moins  un  trésor  ;  la  condition  du  hasard  est  seulement  re- 
quise ,  comme  nous  le  verrons,  pour  que  l'invenleur  autre  qm  le  pro- 
priétaire dn  fonds  pnisseréclamer  une  part  du  trésor. 

La  définition  suivante,  reproduite  d'Adrien,  nous  parait  plus  exacte 
que  celle  du  Code: 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne 
peut  justifier  de  sa  propriété. 

nous  disons  :  toute  chose,  pourvu  qu'elle  ait  une  valeur  commer- 
ciale;—cacA^e  ou  e»/bttte[l)  :  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  une  chose 
perdue  ;  elle  appartiendrait  pour  le  lout  à  rinvenleur,  conTormément  à 
la  règlederarl.717;— s«f  laquelle  personne  ne  peut  justifier  de  sa  pro- 
priété :  si  le  propriétaire  se  (ait  connaître,  et  justifie  de  son  droit,  on 
doit  lui  restituer  la  chose  (2).  Toutes  tes  voies  légales, lui  sont  ouvertes 
pour  atteindre  ce  but;  même  l'enquête  sans  commencement  de  preuves, 
bien  que  la  valeur  du  trésor  excède  150  fr.;  même  de  simples  présomp- 
tions. Les  tribun&uxsont  appréciateurs  des  circonstances. — Le  trésor  dont 
parle  notre  article  consiste,  nmis  le  répétons,  eu  une  chose  sur  laquelle 
nul  ne  peut  justifier  de  sa  propriété,  parce  qu'il  ne  reste  pas  de  trace 
dans  la  mémoire  des  hommes  soit-de  la  personne  qui  a  caché  cette  chose, 
soit  des  circonstances  qui  ont  rendu  le  dépôt  nécessaire. 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots,  cachée  ou  en/ottie,  que  l'idée  de  trésor 
soit  restreinte  au  cas  ofi  la  chose  a  été  trouvée  dans  le  sol  :  que  ce  soit 
dans  un  mur,  dans  un  arbre,  ou  même  dans  un  meuble,  cela  importe  peu; 
par  cela  seul  qu'elle  était  cachée,  on  la  considère  comme  un  trésor. 

Après  avoir  déterminé  tes  carat^ères  du  trésor,  voyons  h  qui  on  l'at- 
tribue. ' 

Les  règles  tracées  k  cet  égard  ont  été  puisées  dans  le  droit  romain  (In- 
Stit.  I.  3,  t.  l,g39;C.  I.  10.  SIS]. 

La  loi  distingue  :  le  trésor  a  été  découvert  par  le  propriétaire  de  la 
chose  dans  laquelle  il  se  trouvait,  ou  ilaétédécouverlparun  tiers  dxns 
la  chose  d'autfui. 

jIu premier  cas,  le  trésor  appartient  pour  le  lout  h  l'inveDleur,  saits 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  découverte  a  été  l'effet  du  hasard,  pais- 


(l)C<iciM  (dan)  nnmiUDii  duos  nniii>Qhle)n>An^  [dam  1«  wO- 
jl)  Dor.,  ii>3ll  ;T<iDmer,t.4,  ii>  H  ;  BordMUi,   HMMetlSiT;  Junlais,  1»  JuiTler  ISlSi 
BrauUc*,  e  (ttU  dis. 
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que  lesdens  qualités  d'iorenlenr  et  de  propriétaire  (1)  se  Irouvent  réu- 
nies sur  la  même  tête, 

^u  Deuxième  cas,  il  fnut  faire  une  sous-distinction  :  si  l'inventeur  a 
pratiqué  les  fouilles  sans  l'autorisation  (expiesse  ou  tacite)  du  proprié- 
taire, il  n*a  aucun  droit  au  trésor.  Peu  imporlernil  même,  selon  nous, 
qu'il  eût  fait  CCS  rouillesdans  tout  autre  bulque  celui  de  trouver  un  trésor: 
il  ne  se  serait  pas  moins  rendu  coupable  d'un  délit,  en  violant  la  pro- 
priété d'autrui  ;  car  un  délit  ne  peut  Être,  dans  aucun  cas,  une  juste 
cause  de  possession  (2).  —  Si  les  recherches  ont  élé  faites  par  l'ordre  du 
propriétaire,  en  vue  de  découvrir  le  trésor,  le  doute  ne  peut  s'élever  ; 
l'ouTrier  n'a  été  qu'un  instrument,  un  mandalairc  ;  ce  n'est  pas  lui,  en 
réalité,  qui  est  l'inventeur;  c'est  le  propriélaire.  La  totalité  du  trésor  ap- 
partient en  conséquence  ^  ce  dernier  (3). 

Mais  lorsque  le  trésor  a  élé  découvert  sur  le  fonds  d'autrui  par  le  pur 
effet  du  hasard,  c'est^-dire,  en  taisant  des  fouilles  dans  tout  autre  but 
que  celui  de  le  trouver,  il  est  attribué  pour  moitié,  par  droit  d'occu- 
pation, à  l'inventeur,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  de  la  chose 
oii  i)  est  enfoui  :  que  l'invenlcui'  soit  un  ouvrier  salarié  ou  domesti- 
que du  maïire  du  fonds,  la  loi  ne  distingue  pas  (4). 

On  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  à  quel  titre  le  propriétaire  peut,  eu 
ce  cas,  prétendre  à  la  moiliédulrésor;carcen'estllini  un  produit  du  sol, 
ui  uue  chose  immobilisée  par  incorporation  ;  mais  une  chose  nvlliits, 
ainsi  que  l'indiquent  ces  mots  :  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier 
sa  propriété;  or,  la  propriété  des  choses  qui  n'appartiennent  a  personne 
est  acquise  en  principe  au  premier  occupant,  c'est-à-dire,  à  l'inventeur: 
on  a  considéré  sans  doute  qu'une  certaine  présomption  de  propriété 
existe  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds;  que  ce  sont  peut-être  ses  an- 
cêtres qui  ont  caché  la  cliose  nouvellement  découverte!  enfin,  que  les 
circonstaaces  auraient  pu  lui  révéler  l'existence  du  trésor.— Ainsi,  l'attri' 
butioo  d'une  pii'tie  de  lachoso  est  pour  le  propriétaire  une  sorte  de  res- 
titution. 

Le  trésor  est  réputé  découvert  dès  qu'il  est  rendu  visible,  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  extrait  en  totalité,  ou  même  qu'on  n'ait  pas  immédiate- 
ment reconnu  que  ce  fAt  un  trésor  (5)  (Zach.,  p.  418]. 
Smivent  le  maître  qui  fait  pratiquer  des  fouilles  laisse  ignorer  aux 
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■AHIBBE  D'ACQOàaU  LA  PlOPlliri. — ABT.    716.  U 

ooiri^rsJe  but  qu'il  te  propose  :  s'ensuiMlqueces  derniers  sei«al  dé- 
chus de  tout  droit  sur  le  trésor,  s'ils  parfiaDoeat  à  le  déconvrirî  Suivant 
M.  Marcadé,  les  tribunaux  prononceront  eu  égard  ani  circonstiinces ; 
aussi,  dil-il,  afin  de  prévenir  loule  difficulté,  le  maître  agira  prudemment 
en  faisant  part  de  sou  projet  à  quelques  personnes  qui  plus  lard  pour- 
ront venir  témoigner  en  sa  faveur,  ou,  du  moius,  en  déposant  chez  un 
notaire  un  acic  clos  retalanl  ses  intentions —Nous  pensons  qu'on  ne 
pourrait  eracacemeut  opposer  une  semblable  réserve  aux  ouvriers  inven- 
teurs: ils  tiennent  leur  droit  de  la  loi;  c'est  elle  qui  leur  attribue  la 
moi  ticdu  trésor:  un  acte  de  teui  volonté  est  donc  nécessaire  pour  qu'ils 
en  soient  privésj  or,  une  semblable  renonciation  ne  peut  résulter  que  de 
la  connaissance  qu'ils  ont  acquise  du  but  de  leurs  travaux. 

Si  le  trésor  a  été  découvert  dans  une  propriété  publique  ou  commu- 
nale, c'est  l'Ëtat  ou  la  commune  qui  en  prend  la  moitié,  comme  proprié- 
taire {Dur.,  n-  317;  Delv.,  t.  3,  p.  55). 

Celui-là  est  réputé  inventeur,  qui  le  premier  a  rendu  le  trésoi  viù- 
ble  en  fouillant,  encore  bien  qu'un  autre  ait  reconnu  que  c'était  un 
.  trésoret  s'en  soit  saisi  (l). 

Il  va  de  soi  que  l'inventeur  d'un  trésor  commet  une  soustraction 
frauduleuse  qui  le  rend  passible  des  peines  portées  par  l'article  401 
du  Code  pénal,  s'il  n'en  restitue  pas  la  moitié  au  prupriétsire  du 
Tonds  (3). 

—  Quels  sont  les  droits  de  lacommunauté  entre  époux  sur  te  trésor  trouvé  dans 
la  fands  propre  i  l'na  d'eux PmNuI  doute  que  la  communauté  prend  la  moitié  du 
trésor  attribuée  à  t'iovcnteur,  puisqu'elle  peut  prétendre  i  tous  les  protlts  que  les 
époux  peuvent  se  procurer  par  leur  travail  ou  leur  industrie  ou  par  t'elTet  du 
bssard.  —  Quant  i  ta  moitié  attribuée  au  propriétaire  du  fonds,  ta  conimunauté 
ne  peut  s'en  emparer  a  aucun  lltrei  1°  parce  que  le  trésor  n'est  pas  un  Trult ,  - 
mais  un  produit  extraordinaire  i  2'  parce  qu'il  n';  a  pas  gain  proprement  dit  : 
la  chose  appartenait  au  propriétaire  du  fonds  avant  mémo  qu'elle  ne  filt  sépa- 
rée du  sol,  cette  chose  c«ntinue  par  conséquent  de  lui  appartenir;  il  n'y  a  pas 
acquîsilioa  nouvelle  [3]. 

Çhtid  «i  le  trésor  est  trouvé  par  l'un  des  époux  sur  un  fonds  de  la  commu- 
qautérwItBpparUcnt  pourle  tDutà  la  communauté.  (Dur.,  n'MS.l.i;  Salvlat, 
V.  Usuf.,  p.  38&,art.  B7.) 

Quid  s'il  est  découvert  par  l'usufraltler  sur  te  fonds  soumis  à  sa  Jouissance? 
mil  appartient  pour  moilié  à  l'usufruitier;  l'autre  moitié  appartient  au  proprié- 
taire. (Dur.,  ibid.) 

Ç«W  a  l'égard  de  l'emphjtéoteP  «  Même  décision  (4). 

(il  Briuellfa,  IB  œs™  IStO.  ' 

(l)IiDiieii,  ti  lévrlerlSîïiCa».,  IS  miil  ISiTiLjDD,  l)l*BTler  18ÏSiCiu.,  1«  oal  (BU. 

(S)  Harcadt,  n»  I,  p.  ISB  ;  Faibli: r,  Comm.,  if  «S;    ThUila,  t.  g,  p.  tSI  ;  nur..  b<>BIS, 
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Lonqne  dang  le  coure  da  travaux  exécutés  par  pluBteon  oorriers ,  l'oD  if  enx 
décooire  an  trésor,  les  antm  peuvent-!)»  prétandra  an  partage  de  la  mtritié  at- 
tribuée à  l'inientourPwU  est  impossible  de  considérer  l^lement  comoiB  Inven- 
teurad'un  trésor  tous  ceux  qui  prenaeut  part  au  triiBlI  qui  amène  la  décauTerte: 
le  véritable  Invcuteur,  queU  qac  soli^nt  les  liens  d'association  qui  peuvent  «xiatsr, 
est  celui  dont  le  travail  actuel  amène  par  hasard  la  découverte  du  trésor.  L'as»»' 
dation  doit  bien  protlter  de  tous  les  bénéfices  prévus  ou  imprévus  résultant  du 
■travail  exécuté]  mais  en  ce  aens  qae  le  bénéfice  découlera  du  fait  que  les  associés 
attendaient  de  l'entreprise;  or  l'aseaclatlon  ne  s'était  pas  formée  poar  découvrir 
nn  trésor. — Aine),  légalement,  lesbénéBces  de  la  découverte  doivent  être  exclual- 
vament  attribuée  A  l'invenlenr  (I)' 

Paut-on  envisager  comme  des  trésors  les  choses  trouvées  dans  des  tombeani  îw 
Il  faut  bien  distinguer  le  cas  oïl  la  choae  a  été  cachée,  de  celui  où  elle  a  été  serrée 
dans  un  endroit  simplement  propre  à  soustraire  cette  choae  aux  regards  :  les 
choses  cachées  ou  enfouies,  que  le  législateur  a  désignées  sous  le  nom  de  irisor, 
sont  celles  qui  ont  une  valeur  commerciale,  celles  que  leur  poasessear  cacha 
00  enfouit  uniquement  pour  s'en  assurer  la  possession.  Ur,  lea  tombeaux  conte- 
nant des  cadavres  humains  et  enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre  peuvent  d'au- 
tant moins  être  considérés  comme  des  trésors  cachés ,  quils  sont  au  contraire  des- 
tinés i  soustraire  A  tous  les  regards  les  dépouilles  mortelles  qu'ils  renferment.  —  I) 
résulterait  du  sjstème  contraire  qu'on  pourrait  ravir  aux  morts  leur  dernière  en- 
veloppe, et  faite  de  leur  cercueil  l'objet  d'une  spéculation  coramarciaie ,  ce  qn)  ne 
répugnerait  pas  moins  à  le  raison  qu'à  la  morale  de  tons  les  peuplea.  (Berdeani , 
6  août  1806,  Pal.  Oev.) 

717  —  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sar  les  objets 
quels  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'Us  puissent  être,  sur 
les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivages  de  la  mer, 
sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

11  eo  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se 
représente  pas. 

=  Les  lois  particulières  que  notre  article  fuit  pressentir  pour  l'aïenir 
n'ayant  pasétérailes,  il  faut  nécessairemenl  appliquer  aux  matiëresdont 
il  s'occupe  les  règles  de  nos  anciennes  lois,  saul  quelques  modilieatioDg. 

La  plupart  des  coutumes  désignaient  sous  le  nomgénériqua  d'épaves  {2) 
toutes  choses  mobilières  égarées  ou  perdîtes  dont  le  propriétaire  ne  se 
présentait  pas;  cequi  comprenait  les  choses  rejetées  par  la  mer  on  les 
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lîtièiw,  8cûtqu!ellflsyeusHDtpris  naissaoce,  Boil  qu'elles  provinssent 
de  jels,  bris,  oaufrs^es  ou  écbouemcDts.  (Ganter  1. 1,  n*  438.) 

EllesdistinguaieDt,  et  par  conséquent  on  doit  encore  distinguer  au- 
jourd'hui, 3  sortes  d'épaves  :  les;épayeE  maritimei,  les  épaves  des  rivières 
et  les  épaves  de  terre. 

Epavbsjiabitihes:  elles  comprennent:  i°leschogesdu  crû  de  la  mer 
qui  n'uiitjamab  appartenu  h  personne;  par  exemple,  l'ambre,  le  corail, 
les  poissons  à  lard,  etc.  Ces  choses  sont  attribuées  à  la  personne  qui  les 
a  tildes  du  fond  de  la  mer  ou  pêchées  dans  les  flots.  —  Si  elles  ont  été 
trouvées  sur  les  grèves,rinventeur  n'adroiî  qu'au  tiersde  leurs  produits; 
lesdeui  autres  tiers  appartienDeol  a  l'Etat.  Par  exemple,  les  dauphins, 
esturgeons  et  truites  appartiennent,  comme  poissons  royaux ,  au  6sc , 
lorsqu'ils  ont  été  trouvés  échoués  sur  le  rivage;  sauf  récompense  pour 
l'inventeur. 

i"  Les  herbetmarineil  appelées  varechs  en  Normandie  et  i/oemonf  en 
Bretagne)  qulcrotssentenmer  ou  sur  le  rivage,  et  qui  servent  soit  comme 
engrais ,  soit  comme  matière  première  d'une  certaine  industrie. 

Les  droits  qui  peuvent  être  exercés  sur  ces  produlls  varient  suivant 
qu'il  s'agit  de  plantes  marines  délacbées  par  la  mer  et  jetées  sur  les  ri- 
vages, ou  de  plantes  attachées  au  roclier  sur  lequel  elles  ont  crû.  —  Au 
1*'  cas,  elles  appartiennent  au  1"  occupant;  au  3°"  cas,  la  récolle 
appartient  aux  communes  dans  le  territoire  desquelles  se  Irouvent  les 
rochers.  —  Le  mode  de  cette  récolte  est  réglementé  par  les  préfets 
(arrêté  du  18  thermidor  an  X).  Le  partage  s'efteclue  entre  les  membres 
de  la  commune,  suivant  les  règles  tracées  pour  les  fruits  communaux. 

3°  Les  objets  tirés  du  fond  de  la  mer,  trouvés  sur  les  flots,  ou  échoués 
sur  le  rivage,— Dans  les  deux  premiers  cas,  on  dislingue:  lorsque  le  pro- 
priétaire a  laissé  une  marque,  à  l'erfet  d'indiquer  l'endroit  où  il  a  été 
forcé  de  jeter  les  objets  à  lu  rotr,  il  en  conserve  la  propriété.  S'il  n'a  pas 
laissé  de  signes,  le  liers  des  objets  est  attribué  immédiatement  a  l'inven- 
leur(toutefois,  après  l'observa  tiondequelquesformalités). Les  deux  autres 
tiers  sont  mis  en  réserve  pour  être  restitués  au  propriétaire  s'il  réclame 
en  temps  utile,  et  pour  ôtredévulusau  domaine  s'il  n'y  a  paseu  de  récla- 
mation. —Dans  cette  même  hypothèse,  quelques-uns  des  efrels  péchés,  tels 
que  lesancres,  appartiennent  intégralementà  l'inventeur,  faute  de  récla- 
mation dans  les  deux  mois  i  partir  de  la  déclaruiiOD  de  sa  découverte. 
—  Les  objets  trouvés  sur  les  grèves  appartiennent  h  l'Etat,  sauf  récom- 
pense à  ceuiqui  les  ont  trouvés  et  mis  en  lieu  de  sîtrelé. 

Par  exception,  les  bijoux,  l'argent  monnayé  et  autres  objets  de  prix, 
trouves  surun  cadavre,appartiennent  pour  un  liersà  l'inventeur  et  pour 
les  deux  autres  tiers  à  l'Etat .  s'ils  n'ont  pas  été  réclamés  dans  l'an  et 
Jour;  qu'ils  aient  été  trouvés  sur  lagrève  ou  retirés  de  la  mer  [1). 
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ËPÂTBS  SE  BiTii^B.  —  On  désigoe  soas  celle  dëinîtioa  1m  objets  qat 
ont  élé  trouvés  soit  au  milien  des  flenves  et  rivières  navifsbles  oa 
floUables,  soit  sur  les  rives. 

L'ioventeur  doit,  sous  peine  d'amende,  faire  dans  les  vingt-quatre 
licures  sa  déclaration  aut  gardes-piche  ou  autres  surveillantsi  cette 
déclaralinn  est  publiée  par  des  affiches. 

Si  le  propriétaire  se  présente  dans  les  trente  jours,  la  chose  tui  est 
rendue,  k  cbsrge  toutefois  de  payer  les  frais. 

Après  ce  délai,  les  épaves  sont  vendues  et  le  prii  en  est  déposé  dans 
les  caisses  de  l'État  ;  mais  le  propriétaire  peut  encore,  dans  le  mois  k 
partir  de  la  vente,  en  réclamer  le  montant.  Le  mois  écoulé,  ce  prix  est 
déliai  (ivement  acqnis  k  l'État  (1). 

Les  épaves  des  rivières  non  navigables  et  non  flottables  sont  soumises 
ani  règles  établies  pour  les  épaves  de  terre. 

ËPiVES  DE  XBRBB  (ou  cboses  gayoes].  —  Oa  comprend  sous  cette  dé- 
nomination les  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas: 
elles  sont  l'objet  du  deuxième  alinéa  de  l'article  7 17. 

L'expression  perdue  indique  surflsaniment  qu'il  n'estqoeBtion  ici  que 
des  choses  motiilières;  les  immeubles  dont  le  maître  est  inconnu  (sortes 
de  biens  que  l'on  appelait,  dans  quelques  coutumes,  épaves  foncièrea) 
sont  appelés  dans  notre  droit  biens  vacants. 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  les  choses  ;)errfu«saTecles choses 
abant^onnéesirabanc/on  suppose  que  le  propriétaire  a  cessé  de  posséder 
avec  intention  de  ne  plus  avoir  la  chose  comme  sienne;  en  ce  cas,  cette 
chose  appartient  immédiatement,  comme  resifutHus,  au  premier  occa- 
panl. — La  perte  suppose  un  événement  indépendant  de  la  volonté;  ces 
choses  ont  encore  un  maître,  quoiqu'il  soit  inconnu  h  celui  qui  les  a 
trouvées  :  aussi  verrons-nous  que  l'ioventeur  n'en  devient  propriétaire 
que  sous  certaines  condilious  et  après  un  certain  temps. 

Il  faut  également  distinguer  les  épaves  de  terre  des  tueeessioru  en 
déshérence  et  du  trésor ,  les  svccessioss  sont  des  universalités  ;  elles 
passent  a  celui  qui  les  recueille,  avec  la  charge  des  dettes;  les  épaves 
sont  des  cboses  particulières  (2).  —  Le  trésor  est  une  chose  cachée  oa 
enfouie  ;  \e»épaves  sonldes  choses  perdues,  elles  ne  sont  pas  cacliées(?1^^ 

Parlons  maintenant  de  l'attributiondes  épaves  dont  il  s'agit  :  k  Bome, 
elles  appartenaient  â  l'inventeur,  en  vertu  du  principe  :  quod  nulHus 
est,  occupanli  conceditur  :  toutefois  il  n'en  devenait  propriétaire  et  ne 
se  mettait  k  l'abri  de  l'action  de  vol,  qu'après  avoir  accompli  certaines 
formalités  (3).  Il  est  à  présumer  qne  des  principes  analogues  ont  été 

et  10;  U  rigItiDSDt  du  i«  Inlllit  IT7S  ur  1*  niTl^itloD  du  bilIsMiiti  nnUm  m  tampi  M 
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mÎTis  eu  France  pendaut  quelque  lefflps(ûarnier,  nO'434).  UaU  îi  ré- 
sulte clairemeul  d'une  ordonnance  de  1315  que,  vers  le  xiv<  siècle,  le 

droit  d'épaves  étail  devenu  un  allribut  du  domaine  de  la  couronne. 

Depuis,  les  seigneui-s  hauts  justiciers  s'en  Irouvèreni  investis  dans  ré- 
tendue  de  leurs  terres,  soiL  par  une  commission  royale,  soil  pir  usnr- 
patiOD.  Cet  élat  de  choses  a  été  renversé  par  la  Ini  du  13  avril  1791- 
l'article  7  porte:  •  Les  droits  de  déshérence,  d'aubaine,  d'épanes  de 
varechi,  etc.,  n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci-itevani  seigneurs  à 
compter  de  la  publication  du  décret  du  4  août  1789.  »  IMais  aucun  leite 
ne  dit  à  qui  appartiendront  ces  objets  pour  l'avenir.  —  D'un  autre 
côlc,  l'article  717  se  réfère  \  des  lois  particulières  en  ce  qui  concerne 
l'acquisition  des  choses  perdues,  et  il  n'en  existe  aucune  sur  celte  ma- 
tière [1|.  De  l'a  de  graves  difficultés: 

D'ane  pari,  quelques  ^uteurs  soutiennent,  eu  se  Tondant  sur  l'article  7 
de  la  loi  de  1791,  sur  l'urlicle  3  de  la  loi  du  22  novembre  |790  et  sur 
les  termes  des  articles  539  et  713,  C.  Nap.,  que  l'Étal  ayantjsuccédé  ans 
droits  des  anciens  seigneurs ,  les  épaves  de  lerre  doivent  lui  appar- 
(enirjS). 

Mais  on  répond  que  c'est  là  généraliser  arbitrairement  la  règle 
établie  par  ces  Ueui  derniers  arlicles;  car  ils  se  bornent  à  statuer 
sur  les  saccessious  en  déshérence  et  sur  les  biens  vacants,  c'est-à-dire 
sur  les  immeubles  ;  d'ailleurs,  si  nous  appliquons  la  règle  au  trésor,  ani 
choses  perdues  et  autres  épaves ,  en  d'antres  termes,  aux  biens  mobi- 
liers considérés  isolément,  les  arl.  71G  et  717  n'ont  plus  d'objet  :  bien 
plus,  la  disposition  de  ce  dernier  article  qui  prononce  le  renvoi  à  de* 
lois  particulières  se  trouve  dénué  de  sens. 

Il  BOUS  semble  par  conséquent  rationnef  et  conforme  à  l'esprit  de  Is 
loi  de  distinguer  les  choses  dont  il  est  parlé  dans  les  arl.  716  et  717,  de 
celles  dont  s'occupeal  les  ar(.,539et  7)3,  et  d'allribner  l'épave  k  l'inven- 
leur. 

Ce  système  peut  d'ailleurs  s'appuyer  sur  une  ordonnance  du  mi- 
nistre des  Qnances  du  33  novembre  1790;  enfin  sur  deui  décisions 
ministérielles,  l'une  du  lo  août  I821,  l'autre  du  3  aoât  1835,  qui  pronon- 
cent formellement  en  faveur  de  l'inventeur  (3). 

La  dernière  est  ainsi  conçue  : 

t  Vu  ta  pétition  de  la  dame  '",  tendant  à  obtenir  l'indemnité  à  la- 
»  quelle  elle  peut  avoir  droit  d'après  les  lois  el  règlements,  à  raison  do 

I  dépôt  volontaire  par  elle  fait,  il  y  a  trois  ans,  au  greffe  du  tribunal 
n  civil  de  Versailles,  d'one  montre  d'or  qu'elle  avait  trouvée  sur  la  voie 

II  gcnulDil un IV.  toDl  lownilei  ill9pMlltoi»qul>!eiit(nlli  lamiUtn. 

tt)  HcrLIo,  Bip-,  »•>  Kpayw  e(  0>Ties  ;  FniM,  flép-,  T"  Proprlét*  :  TMllIm,  1.  t.  a"  48  el 
bLt.:  Prondhod,  Dora,  prlié,  n»  4IÎ  el  413;  aiJi  du  cnmlU  de>  aninca  do  l«  iéctabn 
ISIO,  ippniHt  le  i  liailer  IStl . 

(S)  Db[-,  n"  Ï70,  ÎI8  *t  mli-i  Ginln,  TnOté  du  rlTlérM ,  l.  i,  lis,  i4S,  441  et  mIt.;  Bsl- 
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>  pnblîqufl,  et  dont  le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté  ponr  la  ré- 

•  clamer,  laquelle  monlre  a  élé  vendue  récemment  par  le  domaine...; 
1  Vu  l'art.  717  C.civ.; 

I  Considérant  qu'en  l'absence  de  dispositions  spéciales  sor  la  matiëre, 
»  on  ne  penl  se  déterminer  qnepardes  considérations  morales;— qa'il 
»  importe  de  laisser  à  t'invenleur  l'espoir  de  profiter  un  )onr  de  ce 

•  qu'il  a  trouvé,  puisque  cet  espoir  peut  le décider^en  faireledépôt, 

•  et  que  celte  mesure,  par  la  publicité  qu'elle  occasionne  et  tes  délais 
B  qu'elleentratne.apourbutdemieui  assurer  les  droits  du  propriétaire; 

*  Considérant  d'ailleurs  qa'il  est  de  principe  qu'en  fait  de  meubles  la 
t  possession  vaut  titre  (2379); 

1  Décide,  etc.  » 

Ainsi,  la  question  est  trancbée  en  faveur  de  l'inventeur:  —  toutefois, 
les  considéranis  de  cette  dernière  décision  donnent  lieu  à  de  justes  cri- 
tiques; nous  ne  pouvons  les  passer  sous  silence;— d'abord, si  la  maxime 
en /ait  de  meubles  était  applicable  dans  le  cas  prévu,  la  propriétése 
trouverait  immédiatement  Iransmiae;  l'inventeur  ne  serait  pas  exposé 
pendant  trois  années  a  l'action  en  revendication  (3379).  —  Cette  maxime 
suppose  d'ailleurs  que  le  possesseur  a  élé  de  bonne  foi  et  qu'il  a  un 
juste  titre,  c'est-â-dirc,  qu'il  est  acheteur,  donataire  ou  béritier  :  or, 
celuiqui  trouve  une  cliose  perdue  n'a  pour  lui  que  le  hasard;  il  sait  que 
la  chose  a  un  maître,  qu'il  devra  la  restituer  si  le  propriétaire  se  présente 
dans  les  trois  ans  :  les  positions  ne  sont  donc  pas  identiques. 

Ce  n'est  pas  tout:  on  comprendrait  que  le  ministre,  dans  sa  soltici- 
Uide,  eût  cru  devoir  faire  un  appel  ii  la  délicatesse  de  l'inventeur,  et 
créer  dans  l'intérêt  du  propriétaire  quelques  moyens  de  publicité  :  mais 
il  va  plus  loin;  il  modifie  laHoi:  il  décide  iraplicitomenl  que  l'inventeur 
ne  devient  propriétaire  qu'autant  qu'il  a  fait  la  déclaration  et  le  dépAl 
de  l'épave  au  greffe  du  tribunal  civil  ou  de  la  mairie,  et  à  Paris  è  la 
préfecture  de  police  ;  c'est  là  évidemment  porter  atteinte  au  droit  que 
l'inventeur  tient  de  l'art.  3379,  et  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  pratique,  on  se  conforme  aujourd'hui  i  ces 
décisions.  Duranlon  les  approuve  sans  commentaire;  elles  comblent, 
suivant  ce  judicieux  auteur  (n"  336,  3.  4),  la  lacune  de  notre  jurispru- 
dence.—Nous  maintenons  nos  observations,  touiennons  inclinant  de- 
vant l'usage.  —  Il  est  hors  de  doute  que  l'inventeur  possède  la  chose 
pendant  la  durée  du  dépôt,  et  que  la  prescription  court  en  sa  faveur  b 
partir  du  jour  où  elle  a  été  découverte. 

Suivant  un  décret  du  16  juin  ISli,  les  objets  périssables  ne  peuvent 
rester  plus  de  huit  jours  sous  le  séquestre  ;  après  ce  délai,  lejnge  de 
paix  en  ordonne  la  vente  régulièrement;  cette  vente  doit  avoir  lien  api^ 
affiches  et  publications. 

Après  un  laps  de  trois  années  à  partir  du  dépât,  si  le  propriétaire  ne 
s'est  pas  présenté,  l'épave  ou  son  prix  (au  cas  de  vente  dans  l'intervalle 
par  les  soins  de  l'Etat)  est  rendue  à  rinvenleur,  h  chaîne  par  lui  d'acquitter 
les  frais  de  garde. 
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Ladéfanl  de  déclaration  n'est  point  puni  par  It  loi.  O  silence  ett 
btiinablesans  doute;  mais,  pour  qu'il  y  ail  délit,  l'inteolion  de  frauder 
doit  se  joiudre  au  fait;  or,  comment  pénétrer  les  secrètes  pensées  de 
fiiiTenteur?  L'action  criminelle  qui  serait  dirigée  contre  lui,  soit  par  la 
propriétaire,  soit  par  l'anlori lé,  s'évanouirait  nécessairement, g'ilaToualt 
donraitderestilner  ta  chose  trouTée(l]. 

L'action  du  propriétaire  contre  le  domaine,  si  la  chose  n'a  pas  été 
remise  à  l'inventeur,  dure  (rente  ans  à  partir  du  dépôt;  cela  n'est  pas 
douteux.  Mais  peut-il  agir  contre  l'inTeiitenr  pendant  le  mSine  lapa  de 
temps?  Ce  dernier  se  trouve-t-ll,  après  l'eipiratioa  de  trois  années,  ï 
t'abri  des  poursuites  en  restitution?  Cetlu  difSculté  se  rattache  à  une 
théorie  que  nous  ne  pouvons  exposer  ici;  nous  en  renvoyons  l'examen  aa 
titre  de  la  prescription.  (T.  art.  3ST9.) 

fions  avons  supposé  jusqu'ici  le  cas  de  perte  d'une  chose  inanimée  : 
suivant  un  décret  du  18  juini81l,les  animaux  égarés  doivent  être  mis 
en  fourrière  ;  ils  ne  peuvent  y  rester  plus  de  8  jours  :  aprèsce  délai,  ils  sont 
vendus  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'enr^istrement,  sur  l'or- 
donnance du  juge  de  paii.  —La  vente  a  lien  aux  enchères,  aprësafflches 
et  publications  ;  les  fraisde  fourrière  sont  prélevés  par  privilège  sur  le 
produit  de  la  vente;  le  surplus  du  prix  est  versé  dans  la  caisse  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement. 

Lesobjclsahandonnés  etnon  réclamés  parle  propriétaire  sontassimilés' 
aux  épaves  terrestres;  ce  qui  comprend  :  1*  les  objets  abandounés  dans 
les  entreprisesde  transport  ou  bureaux  de  voilures  publiques;  aprèsl'ex- 
piration  de  deux  années,  si  le  propriétaire  ne  s'est  pas  présenté,  ces 
objets  appartiennent  'a  l'Etat  et  peuvent  être  vendus  k  son  proBl  (3)  ; 

2°  Les  marchandises  abandonnées  dans  les  bureaux  des  douanes  :  elles 
sont  vendues  au  bout  d'un  an  auprolilde  l'Etat  (loi  du  G  août  1791); 

3°  Les  sommes  remises  nui  agents  des  postes  avec  une  destination  déter- 
minée; après   un  délai  de  huit  années,  elles  sont  acquises  à  l'Etat  (3); 

4*Lesef(etsmobilier5  déposés  duns  les  greffes  des  tribunaux,  des  pri- 
sons,des  conseils  deguerre  et  des  tribunaux  maritimes,  sont  vendusala 
diligence  des  préfets,  et  le  prix  de  ces  ventes  est  versé  à  la  caisse  des 
consignations. —La  loi  du  11  germinal  n'accordait  au  proprié  taire  qu'une 
année  pour  en  réclamer  le  montant;  une  ordonnance  du  33  février  1819 
étend  ce  délai  à  trente  années. 

An  premier  abord,  il  semblerait  plus  logique  d'appliquer  ici  la  régie 
de  l'article  3379,  qui  rcslreinl  le  délai  k  trois  années;  aussi ,  cette  dispo- 
sitioo  ■•t-elle  été  critiquée  :  i^is  il  faut  observer,  d'une  part^  que  la  loi 
de  germinal  n'esl  qu'une  loi  de  circonstance;  d'autre  part,  que  l'Etat 
n'est  dans  l'espèce  qu'un  dépositaire,  et  qu'à  ce  titre  il  est  loDJours 
soamis  k  l'obligation  de  restituer  (4|. 

(1}  BDtJttot.it"  tfna;  Du.,  d°^G1T  |  Hcti,  K  juin  ISI7;inBIN,  IS  IBlD  ISI*  ;  GrMWIg 
IJnloISlS;  Cau.,  4  airll  1818. 

(1]  DMarallDD  aa  »  lutltr  IWgidto.  <l«a  »  elMInlUtt  fTïg„etaii  11  août  1810. 

(S]  FroodhOD.  Doa.  v^jt,  w  4tS  ;  M  dn  11  liaricr  1S9!. 

(4)  Uldo  llgcialaijuIVciihilïbmDulraanVli  ord.  datS  JUTI»  IStl,  du  II  Bnlcr 
im M  «M«  ]û  l»l;  m.,  t.  li,  p.  en  et  Mt.;  TroplMW,  PMktIp.,  Ht  l'at<  S17». 
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Qunt  aux  tilres  et  papiers  apparlenani  à  des  eondaronég  ou  k  dea 
tiers,  ils  doiveDl  rester  au  greffe  pour  êlre  remis  ï>  qui  de  droit.  (OrdoD. 
du  9  juin  1831.) 

â^Les  essaims  d'abeilles:  le  propriétaire  du  fonds  «ur  leiioel  ils  vien- 
nent s'abattre  peut  s'en  emparer,  lorsque  le  propriétaire  a  cessé  de  les 
suivre  (i).— Il  va  de  soi  que  ce  dernier  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a 
occasioDoé  en  usaul  de  son  droit. 

6°  Ainsi  que  uous  l'avons  dii,  les  épaves  des  rivières  qni  ne  sont  point 
des  dépendances  du  domaine  public  suivenl  le  sort  des  épaves  de  terre. 

7*  Les  articles  5S9  el  664  C.  Nap.  nous  paraissent  consacrer  une  sorle 
de  droit  d'épaves  (voyez  c^s  articles).  — Quant  aux  clioses  mobilières 
prises  sur  l'eanemi,  en  tant,  bien  entendu ,  qu'elles  peuvent  Sire  l'objet 
du  butin  (3),  {prxda  beltica),  ce  sont  des  épaves  d'une  nnture  particu- 
lière: d'un  côté,  on  ne  peutles  considérer  comme  des  choses  perdues;  de 
l'autre,  elles  simt  acquisesau  possesseur  immédiatement,  sang  qu'il  y  ait 
lieu  à  revendication. 

De  l'accession  et  de  la  prescription. 
713  —  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession .  ou  incor- 
poration, et  par  prescription. 
.  =  Vaccestioti,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  est  tantôt  un 
mofen  originaire  d'acquérir,  par  exemple,  encasd'alluvion  (â&6]  ;  tanlAI 
un  moyen  dérivé,  par  exemple ,  lorsqu'une  cbose  est  devenue,  par  ad- 
jonction, l'accessoire  d'une  autre  (1660).  —  Même  observation  à  l'égard 
de  l'incorporation. 

Nous  avons  déterminé  sous  les  articles  641  et  ôT7  les  caraclèfes  de 
l'accession. 

Quant  è  \a  prescription,  si  on  la'  considère  comme  moyen  d'acquérir, 
ce  moyen  ne  peut  être  que  derifé.  Hais  nous  anrona  plus  tard  occasion 
de  démontl-er  qu'elle  ne  constitue  qu'une  présomption  légale  d'acqui- 
sition |S3i9). 


TITRE   PREHIEB. 

DES   SUCCESSIONS. 
(IMcrété  le  19  avril  1803 ,  promulgué  le  39  du  même  mois.) 


L'état  social,  nous  l'avons  vu,  est  la  seule  et  véritable  source  de  la 
propriété  :  la  transmission  des  biens  par  succession  n'est  donc  pas  de 
droit  naturel,  mais  de  droit  civil. 

Le  mot  succession  vient  de  sticcedere  (prendre  la  place  d'un  antre).  Ce 
mot  comprend  en  conséquence  toutes  les  manières  dérivées  d'acquérir  la 
propriété  :  c'est  ainsi  que  l'acbeteur  ou  le  donataire  succède  au  vendeur 
ou  au  donateur  :  mais  il  est  envisagé  ici  sous  un  rapport  spécial  :  tantôt 
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OD  remploie  pour  eiprimer  riiniversalilc  des  biens,  droHs,  dettes  et 
chaires  héréditairement  Iransmtssibles  que  laisse  une  personne  en 
mouranl  :  ainsi,  l'on  dit  que  le)  objel  dépend  de  telle  succession ,  que 
telle  succession  est  vacante,  etc.;  le  mot  «ucce^ston  se  confond  alors  avec 
les  mots  hoirie,  kérédilé  (1636,  803,805,  810,869);  — lanlôl  on  exprime 
ainsi  ta  transmission  de  l'universalité  des  droits  et  charges  d'une  per- 
sonne morte  nalurelleraenl  ou  civilement,  à  une  ou  plusieurs  autres  per- 
sonnes qui  lui  survivent  et  la  remplacent. 

Nul  nepeutavoir  plus  d'un  palrimoine;  dèsl'inslant  oii  une  succession 
s'ouvre,  les  biens  qui  la  composent  se  trouvent  confondus  dans  le  do- 
maine deThérilieravec  toutes  leurs  ctiarges,à  moins  que  la  séparation 
des  patrimoines  n'ait  été  demandée  (S78  et  suiv.). 

Les  successions  se  transmettent  soit  par  la  volonté  de  l'homme,  soit 
par  la  force  de  la  loi  : 

Par  la  volonté  de  l'homme ,  lorsqu'on  dispose  soi-même  de  tout  on 
partie  des  biens  qu'on  laissera  au  jour  de  son  décès.  Ces  sortes  de  dis- 
positions ont  Heu  de  deux  manières  :  1°  par  testament  (tooi);  —  3"  par 
le  conlratdemariagedes  institués  telles  prennent  en  ce  cas  le  nom  d'in- 
gliltttions  contractuelles:  ces  sortes  de  dispositions  peuvent  Être  faites 
ou  par  l'un  des  futurs  époux  a  l'autre,  ou  par  des  tiers  aux  fulurs  époux 
(I0S3,  t083etl0g3|. 

Par  (a  force  de  la  loi,  lorsque  le  défunt  n'a  point  disposé  de  ses  biens: 
sa  succession  est  alors  transmise  aux  personnes  que  le  Code  désigne ,  et 
d'après  les  règles  qu'il  établit. 

Eu  droit  romain,  pour  que  la  transmission  eût  lieu,  il  fallait  que  l'hé- 
ritier acceptât  ;  chez  nous ,  elle  a  lieu  de  plein  droit. 

Cette  transmission  de  biens  est  appelée  légitime  [i  lege),  parce  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  seule. 

On  dit  aussi  qu'elle  a  lieu  afiin/fjfaf;  ce  qui  n'est  pas  rigoureusement 
eiact;  car,  lors  même  qu'il  ciisle  un  testament,  la  loi  réserve  à  certains 
héritiers  (dits  réservataires)  une  quotité  de  biens  dont  elle  prend  soin 
de  régler  l'allribulion. 

L'ordre  de  succession  tracé  dans  ce  cas  n'est  pas  fondé,  comme  on 
l'a  dit  mal  à  propos,  sur  l'arfection  présumée  du  défunt,  mais  sur  des 
considérations  d'intérêt  social, 

Si  l'affection  était  le  fondement  du  droit  de  succession  ,  l'amour  con- 
jugal, le  sentiment  le  plusfort  après  l'amour  paternel,  eût  fait  appeler  le 
conjoint  avant  les  collatéraux ,  et  cependant  il  n'est  placé  qu'en  der- 
nier ordre  ;  les  père  et  mère  eussent  été  appelés  avant  les  frères  etsœurs, 
et  cependant  ils  viennent  simultanément.  (Touiller,  149  et  suiv.,  t.  4.) 

Les  successions  ab intestat  sonl  régulières  oa  irréguliéres : 

Régulières  ou  parfaites,  lorsque  des  personnes  auxquelles  la  loi  con- 
fère la  qualité  d'héritier  sont  appelées  à  les  recueillir  (i.'o^e3cbap.  3); 

Irréguliéres  ou  imparfaites,  quand  elles  sont  déférées  à  des  personnes 
auxquelles  la  loi  refuse  la  qualité  d'héritier;  telles  que  les  enfants  na- 
tnrels,  l'époux  survivant,  et  l'Etat  {vùt/ezchup.  4). 
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Oa  r«pian[De  notammeat  cette  différence  entre  la  po«moB  des  hé- 
ritiers et  celle  des  successeurs  irréguliers,  que  les  premiers  ont  la  sai- 
sine (73^),  landis  que  les  seconds  sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  (F.  chapitre  4]. 

A  cAté  des  guccessioos  dites  régulières  ou  irrégulières  viennent  se 
placer  exceplionnellement  les  successions  extraordiitaires,  appelées  en 
théorie  successions.  a>u)ma^es ,  et  que  la  loi  qualifie  de  droit  de  retour 
(f.art.  3S1,  3S3,  747  et  766). 

Ce  titre  est  divisé  en  sii  chapitres. 

Le  premier  détermine  l'époque  de  l'ouverture  du  droit  de  succession, 
et  les  effets  de  cette  ouverture  suivant  les  diverses  qualités  des  succes- 
seors. 

Lés  II,  m  et  IV  contiennent  des  règles  sur  la  capacité  de  succéder,  et 
Borles  divers  ordres  de  successions,  tant  régulières  qu'irrégulièras. 

Le  V  traite  de  l'acceplation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

Enfin ,  le  VI  et  dernier  règle  les  droits  et  les  obligations  dei  cohé- 
ritiers, soit  entre  eui,  soit  à  l'égard  des  tiers  (I). 


CBAPITItE  PREMIER. 

DE  L'oDVEBI'UHE   DBS  SUCCESSIOUS  ET   DE  LA   SAtStlTE   DES 
HBBITIERS. 

Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  ;  elles  sont  dévolues  aux  héri- 
tiers qui  réunissent  à  ce  moment  les  conditions  requises  (719).  —Après 
avoir  posé  ce  principe ,  la  loi  prévoit  le  cas  où  plusieurs  personnes , 
respectivement  appelées  à  se  succéder,  périraient  dans  le  même  évé- 
nement sans  qu'il  fût  possible  de  reconnaître  laquelle  a  péri  la  première  ; 
elle  détermine  ensuite  les  divers  ordres  de  successeurs,  soit  légitimes, 
soit  irréguliers  (733),  puis  elle  s'occupe  de  la  saisine  [734|. 

L'ouverture  d'une  succession  a  pour  effet  de  transformer  nue  attente 
en  un  véritable  droit;  de  substituer,  dans  la  personne  des  appelés  é 
l'hérédité ,  la  qualité  d'héritier,  ou  celle  de  succeseeur,  suivant  les  cas, 
a  celle  d'héritier  présomptif  (2). 

La  succession  s'ouvre  au  lieu  uii  le  </ecu;iu  était  domicilié  kl'époquo 
de  sa  mor(  (iio);  c'est  par  conséquent  devant  le  tribunal  de  ce  lien  qoe 
doivent  être  portées  (art.  833  C.  S.,  59  Proc.)  : 

1"  Les  demandes  relatives  aux  biens  héréditaires  entre  héritiers  ou 
successeurs ,  jusqu'au  partage  inclusivement.  —  Nous  disons  jujju'au 
^rtage,  car  si  les  ayants  droit,  en  prbcédantà  cette  opération,  avaient 

(<)  H  oa  fiiDt  pis  croire  que  tootei  IM  dLipodtloiu  cooleniici  iliiu  ce  lllre  iwleat  nulutlieimnl 
ipplleibln  ini  mccMUnu  aUnlniat;  ploil«ur>  >'>ppUqiicnl  tgilemtnt  nu  (UccuMoiu  teMi- 
mcBUIi».  notumiMnl  eella  qol  cvanrHDl  Ig  pijcmtpt  du  deltas  le  pirtiEc.  de. 

retardé(]D)i|a'll'<pwincDÙ  II  éltU  deienu  cerlaluqu'H  »>  luiill  pii  d'bA'IlLera  tetUBentilrei  ; 
alon  MUlement  oa  cumUull  i  quglt  pirenli  l'hlrMlti  deiitl  ■ppiiienlr.fliut.,  J  T,  dejlarpil. 
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laissé  qaelgnM  biens  dansl'iDdivision,  le  partage  de  ces  bieni  deiralt 
élre  demandé,  conformé  ment  aui  règles  ordinaires,  soil  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation,  s'il  s'agissait  d'immeubles  ;  soit  devant  le  tribuaal 
du  domicile  de  la  personne,  si  l'objet  était  mobilier.  Cette  demande  en 
erfel  ne  coasiiluerait  plus  une  action /amt/ts  ercUcundx,  mais  une 
acliOQ  communi  dividundo  (I). 

3°  Les  aciions  personnelles  formées  avant  le  partage,  par  les  créan- 
ciers de  la  succession,  contre  les  héritiers,  en  celle  qualité.— Quant  aux 
aciions  réelles,  on  doit  les  porter  devant  le  tribunal  de  la  siluation,  eoa- 
fonnémentauirègles  ordinaires.  i 

8°  Enfln,  ainsi  que  nous  le  verrons,  les  demandes  en  garantie  des  lots 
et  celles  eu  rescision  de  partage. 


De  l'ouverture  des  successions. 
718 — Les  SDCceHsioQB  s'oarretit  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  tnorl  âvilt  (2). 

^  On  ne  succède  pas  ï  un  homme  vivant  ;  la  mort  naturelle  et  la 
mortciviledéBnitivement  encourue  sonllesseulsévénements  qui  donnent 
lieu  k  l'ouverture  des  successions. 

La  mort  naturelle  est  ordinairement  facile  à  constater,  si  ce  n'es! 
dans  certains  cas  pour  lesquels  la  loi  a  établi  des  règles  particulières 
(p.  art.  720  à  722). 

"L'absence  n'est  pas  une  cause  d'ouverture  des  successions  :  à  la  vérité, 
tout  se  régie  comme  si  l'absenl  était  mort ,  le  jour  de  sa  disparition  on 
de  ses  deruiËres  nouvelles  :  mais  les  effets  du  partage  ne  sont  pas  irré- 
vocables; ils  peuvent  cesser  même  après  l'envoi  définitif,  si  des  enfants 
qui  étaient  inconnus  se  présentent  dans  les  (rente  ans.  En  réalité,  il  n'f  a 
pour  les  envoyés  qu'une  administration  plus  ou  moins  lucrative ,  que 
des  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  (3). 

Du  principe  que  les  successions  ne  s'ouvrent  que  par  la  mort,  il  résulte 
que  c'est  toujours  au  moment  du  décès  qu'il  faut  se  reporter  pour  dé- 
terminer, eu  égard  à  la  qualité  et  à  la  capacité  des  personnes,  celles 
qui  doivent  recueillir  la  succession:  la  transmission  est  instantanée;  on 
peut  dire  que  la  place  n'a  jamais  été  vacante;  ou  mieux  encore,  qu'elle 
a  été  occupée  h  mesure  qu'elle  devenait  vacante. 

Rappelons-nous  que  le  jour  et  l'heure  du  décès  ne  sont  pas  des  faits 
dont  la  loi  prescrive  la  mention  (79);  par  conséquent,  lors  même  qu'ils  se 
trouvent  énoncés  dans  l'acte  (ce  qui  a  ordinairemeat  lieu),  les  intéressés 
sont  admis  à  établir  l'iustaut  précis  du  décès,  par  litres  et  même  par 
témoins,  encore  qu'il  n'existe  point  de  commencement  de  preuve  (4);  ce 

(0  bcli..  9.  iU;  Msillti,  Bip.,  1°  LiclliUiin .  S  î.  n>  1;  Chabot  sur  l'irt.  Sï!)  Vu.  lor 
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n'est  point  tel  le  cas  d'uDe  ÎDScription  de  faux,  puisqne  l'officier  de  Fétat 
ciTil  n'avait  point  de  caractère  orficiel  pour  ««iislaler  le  fait.  Cette  éaon- 
eiaUon  n'a  dès  lors  aucune  force  juridique  ;  on  la  considère  comme 
l'œnvre  d'un  simple  particulier  sans  mission  légale.  —  Le  silence  de 
laloisarce  point  n'est  pas  le  résultat  d'nn  oubli;  elle  s  craint  de  laisser 
aux  déclarants  une  trop  grande  influence  sur  les  droits  des  appelés;  car 
ils  auraient  pu,  en  avançant  ou  en  reculant  l'Iieure  du  décès,  soit  par 
erreur,  soit  intentlonneliement,  y  porter  atteinte.  Ce  moment  de  la 
mort  seul  doit  être  considéré. 


719 — La  fluccesBion  est  ouTetle  par  la  mort  civile,  dn  mo- 
ment où  cette  mort  est  encourue ,  conformément  ans  disposi- 
tions de  la  sectioD  II  da  chapitre  H  du  titre  de  la  Jouissatwe 
'  et  de  la  Privation  det  droit$  civilt. 

Cas  aà  plusieurs  personnes  appelées  par  la  loi  à  se  succéder  réct- 
proguement  ont  péri  dans  le  même  événement. 

Pour  succéder,  il  faut  survivre  a  celui  dont  on  est  héfilier  pré- 
somptif; mais  cette  survie,  ne  fùt-eile  que  d'un  instant,  donne  au  survi- 
vant le  droit  de  transmettre  dans  sa  propresuccession  celle  du  prédécédé  : 
on  conçoit  dès  lors  combien  il  importe  de  préciserj'insianl  de  la  mort 
^de  deui  ou  plusieurs  personnes  respeciirement  appelées  h  se  succéder  : 
tet  serait  le  cas  ou  le  même  événement  aurait  causé  la  mort  de  deux 
frères  qui  n'auraient  pas  de  descendants,  ou  celle  d'un  père  et  de  son 
fils  unique. 

I^  loi  a  divisé  la  vie  humaine  en  3  périodes,  savoir  :  depois  la  nais- 
sance jusqu'à  15  ans  révolus;  depuis  la  I5'  année  jusqu'à  60  ans  paie- 
ment révolus;  depuis  60  ans  jusqu'à  la  morl.  Puis  elle  prévoit  4  cas  : 

Les  personnes  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  15  ans.—  Elles 
étaient  toutes  au-dessus  de  60  ans.—  Les  unes  avaient  moins  de  15  ans,  - 
les  autres  plus  de  60.  —  Elles  avaient  toutes  plus  de  15  ans  et  moins 
de  60. 

flous  verrons,  sous  l'article  722,  qu'il  faut  ajouter  d'autres  hypothèses 
non  prévues  par  la  loi. 

Les  règles  que  nous  allons  parcourir  consliloent  des  eiccptions;  or, 
elles  supposent  le  concours  des  trois  circonstances  suivantes  :  l"  que  les 
individus  qui  ont  succombé  étaient  héritiers  présomptifs  l'un  de  l'autre; 
—  2°  qu'ils  sont  morts  dans  le  même  événement;—  3"  qu'il  f  a  impos- 
sibilité de  connaître  l'ordre  des  décès. 

Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  on  rentre  dans  le  droit  commun  ; 
les  successions  sont  réputées,  jusqu'à  preuve  contraire ,  ouvertes  ao 
même  instant  (argument des  art.  130, 135  et  136).  —  Telle  est  la  théorie 
généralement  admise  aujourd'hui,  {t^'oy.  toutefois  art.  T2Z  les  quesl.) 

Il  est  superflu  de  dire  qne  les  successions  irrégulières  sont  soumises, 
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cOTDme  lessoccessions  I^itimes,  aui  présompUonsdesarviedétenninées 
par  (es  arlieles  720-7«. 

La  droit  d'ioToquer  ces  présomptions  appartient  non-seulement  aux 
hérillere,  mais  encore  b  leurs  créanciers  et  autres  ayants  cause  (1 166, 
donataires  et  légataires}  ;  en  effet,  dès  le  moment  où  elle»  eiistenl,  il  y  a 
droit  acquis  (l). 

720— Si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  la  auc- 
cession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même ;événenient 
MDS  qa'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la  première, 
la  présomption  de  survie  est  délerminée  par  les  circonslances 
du  fait,  el,àlenrdéfaut,parlaforcedeVàgeou  du  sexe. 

B=  Lorsque  plusieurs  personnes,  respecliTemept  appelées^  se  succéder, 
ont  péridaos  le  même  éTéneraent, comment  coQBtater  que  l'une  est  morte 
avant  l'autre?  S'il  existe  un  procès-verbal  de  l'événement,  les  di^tails 
ofSciels  qu'il  renferme  peuvent  dispenser  de  toute  antre  information.  — 
S'il  n"a  pas  été  dressé  de  procès- verbal,  ou  si  le  procès-verbal  est  conçu 
en  termes  équivoques,  la  justice  ordonne  une  enquête. —  Si  l'enquête  ne 
donnepasderésullals  satisfaisants,  on  a  recours  aux  présomptions  : 

De  ces  présomptions,  les  unes  sont  abandonnées  ï  la  prudence  du 
jnge;  les  autres  sontélabliessubsidiairemcnt  par  la  loi. 

Les  premières  se  tirent  des  circonstances  du  fait,  c'est-à-dire,  des  cir- 
constances particulières  de  l'événemenl  ;  par  esemple,  en  cas  d'incendie, 
on  présumera  que  la  personne  qui  occupait  l'appartement  dans  lequel 
le  feu  a  commencé  a  péri  avant  celle  qui  habitait  une  autre  partie  do 
bâtiment;  que  celui  qui  était  affecté  d'une  infirmité  grave  a  péri  avant 
celui  qui  a  pu  fuir  le  danger;  dans  un  combat,  on  présumera  que  |e 
soldat  qui  était  o  l'avani-garde  a  péri  avant  celui  qui  était  en  deuxième 
ligne.— Dans  un  naufrage,  les  probabilités  do  survie  seront  pour  celui  qui 
savait  nager,  ou  qui  a  pu,  par  une  circonstance  quelconque,  se  soutenir 
plus  longtemps  sur  l'eau;  le  juge  est  souverain  appréciateur  des  cir- 
constances. 

Lorsque  les  circonstances  du  faitsout  elles-mêmes  inconnues,  les  pré- 
somptions de  survie  se  tirent  de  la/orce  del'dge  ou  du  sexe  (voi/ez  les 
articles  721  et  733). 

La  loi  prévoit  seulement  le  cas  de  mort  naturelle:  que  faut-il  décider 
lorsque  les  successions  se  sont  ouverles  par  l'effet  de  la  mort  civile? 
Disiioguous:  en  cas  de  condamnation  à  mort  suivie  d'exécution  r^eWe, 
point  dedifHcultés  :1e  procès-verbal  que  le  greffier  est  tenu  de  dresser, 
aux  termes  de  l'article  316  insl.  crim.,  constate  sufQsamment  l'or  re 
des  décès  ;  si  cette  mention  avait  été  omise,  le  poursuivant  serait  admis 

(I)  Clubol  Bi  l-ul.  TtO-^u.  iDrl-irt.  7»iTaBllltr,  l.4,D°TSMi!H>UeTin«,  n»!»;  Dm., 
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it  la  prenre  («^moniale.  —  EdAd,  si  par  extraordiaaire  tout  mof  en  de 
preuTG  manquait,  le  plus  jeune  serait  présumé  avoir  été  exécuté  le 
dernier.  (Loi  du  20  prairial  an  IV.)  (1). 

iSiTarrât  porte  condamnation  au  i  travaux  forcés  à  perpétuité ,  l'exé- 
Gulion,  qui,  suivant  la  théorie  du  Code  pénal  de  1810  (troues  art.  24, 
pag.  III  et  112),  dalaitde  l'enlrée  au  bagne,  nerésulle,  depuis  le  décret 
du  l<^juin  1854,  que  de  la  transportât  ion  à  la  Guyane  (2). 

Qttid  si  les  deux  condamnés  étaieiil  parvenusà  s'évader?  L'exéculioii 
aurait  lieu  par  effigie  j  en  conséquence,  la  mort  civile  d  a  tarait  du  jour 
de TapposHion de  l'afSche  {voyez  art.  9fl,  pag.  til  et  112). 

Dans  ceidiverseshypotbJ»es,U  question  de  survie  dépeiid,'Comme<wie 
voit,  de  l'inlervalle  qu'on  laissera  soit  entre  l' apposition  desa[Gcbes,.soit 
entre  la  transportât  ion  de  cbaque  condamné  au  lieu  oii  ils  doivent 
subir  leur  peine. 

Çttid  si  les  alficbea  qui  concernent  l'un  et  l'autre  condamnés  ont  été 
apposées  le  même  jour,  bu  s'ils  oui  été  transportés  ememble?  Tous  deax 
se  seront  trouvés  frappés  de  mort  civile  au  même  iustant;  eu  consé- 
quence, les  parents  les  plus  proches  de  chacun  d'eux  seront  appelés.  — 
S'il  n'existe  point  de  parents,  les  biens  passeront,  ii  défaut  d'enfant  naturel, 
ancoAjoJDt,  etsubsidiairementàl'Ëtat. 

Ainsi ,  les  articles  720-722  ne  reçoivent  pas  d'application  au  cas  de 
mort  civile  :  il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'un  accident ,  d'une  cause  de 
desIructioD  contre  laquelle  on  a  pu  lutter,  mais  d'un  effet  de  la  loi  :  le 
plus  ou  moins  de  force  des  parties  est  une  considération  indifférente. 

Appliquez-ces  observations  au  cas  où  plusieurs  personnes,  respective- 
ment appelées  â  se  succéder,  ont  été  condamnées  par  contumace:  toutes 
encourront  simultanément  la  mort  civile,  le  jour  de  l'expiration  des 
5  années,  à  partir  do  l'exécution  par  effigie. 

Nous  avons  seulement  supposé  le  cas  où  deux  personnes  héritières 
présomptives  l'une  de  l'autre  auraient  succombé  ensemble  ;  il  va  de 
soi  que  les  mém^s  règles  seraient  applicables,  si  un  plus  grand  nombre 
d'individus  avaient  péri  :  les  successions  des  prédécédés  seraient  com- 
prises dans  celle  du  dernier  mouranf. 

721 —  Siceax  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moioa  de  quinze 
ans ,  le  plus  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  le  moins  âgé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans ,  et  les  autres  plus  de 
soixante ,  les  premiers  seront  présumés  avoir  survécu. 

(I)  Milpth  no  tS;  Vu.,n"3.elProudb.,p.  74,  tnwlgocnt  que  cetLe  loi i  *W abrogée  pir  U 
loi  du  SO  lenlAae  an  XII  Hir  :>  réunloD  des  loli  qgi  coirpotenl  le  Code  Map.  [art.  T.).  Haut  ptnKU 
■TK  ToiiHter,  n°  TO,  l.  *,  qa'elle  Ml  encore  en  Ilgneur,  ïaf  11  l'agll  d'un  eae  epéclil  nos 
[ég1«  mir  le  Code. 

{IjKoDineparloupaide  la /WjigrlatloN,  car  11  réulte  d'niH  lui  de  Juin  1390,  iiMlIBciiiir 
da  Coda  pénal,  qnc  U  mort  cliile  n'est  plu  itUcbée  A  ceUe  petie.  (^ojr,  art.  14.) 
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iBpeedQiil  Iwgnîius  premières  années  d«'la  vie,  les  forées  pbf^^iea 
TODt  toujours  encroissant  :  on  doit  dès  lors  présumer  que  le  plus  âgé  a 
snrréGu  ;  carj  étant  le  plus  fort,  il  a  pu  lutter  plus  longtemps  contre  le 
danger. 

Par  la  raison  ooatraire,  entre  des  seiagénaires,  le  moins  Agé  est  pré' 
sumé  avoir  survécu,  parce  que,  au-dessus  de  soixante  ans,  les  forces  dé- 
croissent. 

Dans  la  troisième  hypothëse,  l'enfant  et  le  vieillard  se  trouvant  dans 
nn  état  de  faiblesse  .presque  égal,  on  présume  que  le  plus  jeune  a  sur- 
vèui  ail  plus  âgé  :  le  législateur,  craigoanl  de  multiplier  les  classift- 
oations,  ae  s'est  punt  arrêté  devant  celte  conséquence  bizarre,  qu'un 
enfant  de  quelques  jours  sera  présnmé  avoir  survécu  â  un  bomme  de 
Misante  ans  accomplis  (I|. 

Observons  que  la  loi  ne  met  pas  de  différence  entre  les  sexes:  cette  dis- 
tinction n'est  donc  pas  admise  lorsque  les  personnes  qui  ont  succombé 
dans  le  même  événement  avaient  moins  de  quinze  ans  et  plus  de  soi- 
xante-, il  an  est  autrement  dans  l'fafpothèse  suivante. 

722  —  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble   avaient  quinze   ans 

accomplis,  et  moins  de  soixante,  le  mâle  est  toujours  présumé 
avoir  Burvécu ,  lorsqu'il  j  a  ^alité  d'âge ,  ou  si  la  différence 
qoi  eiiflte  n'excède  pas  nne  année. 

S'ils  étaient  da  même  sexe ,  la  présomption  de  survie ,  qui 
donne  ouverture  à  la  succession  dans  l'ordre  de  la  nature, 
doit  être  admise:  ainsi  le  pins  jeune  est  présumé  avoir 
eurréca  au  plus  âgé. 

=  De  quinze  k  soixante  ans,  quelques  années  ne  produisent  que  peu 
de  différence  dans  la  force  :  la  loise  référé  à  l'ordre  natureli  elle  présume 
que  le  plus  jeune  a  survécu. 

Cette  règle  s'applique  dans  toute  sa  rigueur,  lorsque  les  individus  qui 
ont  péri  étaient  du  même  sexe  ;  s'ils  étaient  de  sexe  différent,  on  dis- 
tiague  : 

A  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence  n'excédait  pas  une  année,  la  pré- 
somption de  survie  est  en  favenr  des  mâles,  comme  plus  forts.  —  Si  la 
différence  était  plus  considérable,  on  revient  à  la  règle  ordinaire  :  le 
plus  jeune,  de  quelque  sexe  qu'il  soit,  est  présuméavoir  survécu  au 
plus- âgé. 

Deux  autres  bypolhèsesnon  prévues  parla  loi  peuvent  encore  se  pré- 
senter: si  l'un  des  individus  quia  péri  avait  moinsd^quinzeans,  et  l'au- 
tre plus  de  quinze,  mais  moins  de  soixante,  la  présomption  de  survie  est 

(t)  CliibaE,  D°!l;  Vu.,n<>l.  Aiu>IDur.,ii°'4a  elSl.et  DcU.,  p.  1S,II°  1,  VMUCDl'Ui  qu  U 
dôiuté  dn  l'eDjkiit  et  U  lOrM  d'an  K»itei>lra  Mni  dH  clroonaUiKM  da  tilt  que  le  inff  ilo't 
pnodreen  nHuMéraHoa  :  mtUlilol  ni>iu  ;»tU  [onuella. 
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en  farenrdnplasâgé;car  il  y  a  lien  de  penser  qu'il  élaitle  plus  fort  (1].^ 
—  Si  l'un  avait  plus  do  quinze  ans  et  l'autre  plus  de  soixanle,  OQ  doit 
présumer  que  le  plus  jeune  a  survécu  ;  car  il  avallpour  luila  force  et 
la  jeûnasse. 

Ces  dernières  décisions  résultent  nécessairement  de  la  disposition  d« 
l'art.  730,  et  des  motifs  qui  ont  Tait  admettre  les  art,  T3i  et  Tsa 

—  En  prlnolpe,  c'est  an  denuadear  i  justlBer  Bon  action,  lorsqu'il  ee  présente, 
sa  nom  d'ooe  personne,  comme  rxerçant  les  droliR  qne,  eaiTant  lui,  cette 
peTMQoe  a  recnelltis,  i  moins  qu'on  ne  m  troave  dans  un  des  cas  excoplionnela 
de  présomption  légale  prévus  par  les  art.  720,  1!!;  ce  principe, tout  simple 
qu'il  est  en  apparence ,  fait  naître  quelques  dlDlcnlIés  : 

Premier;  queition.  —  Lorsque  deui  jumeaux  du  même  seie  ont  péri  dans  le 
même  événement ,  quelles  règles  obseiTeia-t-on  pour  la  iransmls^on  bérédltalre 
de  leurs  biens?  L'intérêt  existe  notamment,  lorsque  chacun  d'eui  laisse  une 
veuve  ;  car  le  survivant  aura  recueilli  la  succeeslon  du  prédécëdé  et  l'aura  trans- 
mise dans  sa  propre  succession  i  sa  veuve  :  si  l'acte  de  nalasanee  fait  connaître 
celui  gui  est  sorti  le  premier  du  sein  de  la  mère  ;  ou  même ,  dans  le  silence  de 
cet  acte ,  si  le  Ait  peut  élre  prouvé  soit  par  témoins ,  soi)  par  des  registres  et  des 
papiers  domestiques.  Il  ï  a  lieu  d'appliquer  les  disllncllonsétabliesparles  art.  720 
à  722  ;  par  conséquent,  s'ils  avalent  moins  de  là  ans,  le  plus  Agé  serait  présnmë 
avoir  survécu;  entre  I&et  60  ou  an-dessus  deSO,  le  présomption  serait  eu  faveur 
iv  moins  Agé ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  de  seiea  diltérents ,  auquel  cas  la  pré- 
eomptlon  de  survie  seraU  en  Faveur  du  mâle.  -~  Hais  qne  décider  si  les  deux 
Jumeaux  élalent  du  même  seie?  w  Suivant  quelques  auteurs ,  le  tribunal  doit 
prononcer  eu  égard  aux  renseignements  qu'il  pourra  se  procurer  sur  les  forces 
respectives  des  jumeaux,  sansdlstlnciiond'àge.  Il  y  a  nécessité,  disenl-ils,  de  se 
déterminer  par  une  présomption  ;  à  défaut  de  celle  qui  résulte  de  In  loi ,  Il  faut 
bien  recourir  aune  autre  (2).  wTunlIier  admet  celte  décision  pour  le  casoCi  les 
Jumeaux  étaient  au-dessous  de  i&  ans  ou  au-dessus  de  60  ;  mais,  lorsqu'ils  se 
trouvent  entre  IS  et  60,  Il  décide  que  le  premier  né  doit  être  présumé  mort  le 
premier,  comme  plus  âgé.  «  Nous  pensons  qu'llfaut  rejeter  ces  distinctions,  et 
appliquer  les  règles  générales  d«  articles  135  et  136:  d'une  part,  la  force  phy- 
sique est  bien  dlfllclle  i  reconnaître  entre  deux  Jumeaux  ;  d'alllenra  aucun  texte 
.  nefaitdecetiecinjonatance  la  base  d'une  présomption  légale:  d'autre  part,  une 
semblable  appréciation  est  vagué;  la  réalité  ne  répond  pas  toujours  aux  appa> 
rences:  assurément,  si  l'un  des  jumeaux  était  infirme,  malade  ou  convalescent, 
tandis  que  l'autre ,  fortement  constitué,  jouissait  d'une  sauté  parfaite.  Il  ;  aurait 
lieu  de  penser  que  ce  dernier  a  lutté  plus  longtemps  contre  ie  danger  ;  le  tribunal 
prendrait  cette  circonstance  en  cansldéraiion  comme  simple  fait  pouvant  con- 
tribuer i  éclairer  sa  religbn  :  mais  ce  ne  serait  point  lîl  une  présomption  légale, 
c'est-à-dire,  une  rÈgle  qui  put  dispenser  de  loule  preuve  celui  qui  l'Invoquerait, 
S'il  était  vrai  que  la  présomption  de  survie  dût  être  en  faveur  du  plus  robuste , 
l'Age  ne  serait  plus  qu'une  circonstance  secondaire;  11  importerait  fori  peu  que  les 
Jumeaux  déoédés  se  fussent  trouvés  dans  la  première  pérloile  de  la  vie,  dans  la 
deuxième  ou  dans  la  troisième.  Il  faut  donc  recourir  au  droit  commun,  et  dé- 

(I)  CaiHol,  a-  3,  DeH.,  t.  î,  p.  îû;  TunUkr,  n»  7*;  Dar-,  n»  «,  l.  fl.  yoia  c«p.  Milpel,  n»  il, 
ciVa.,n°l.»rl'irt  7ÏI. 

(11  D«li„p.  lï,n°*iDiir.,  B.  fiî,t.fl;Dsl,,SocM«i.,  ohip.  1«,  lecl.  m,  ii"Set»;Chrt«it. 
a-  1;  HilptJ,  0°  il;  Favird,  Su««i.,  HCl.  1»,  p°  S. 
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elder  que  les  saccesslons  s'ourrl  ronflé  paré  ment  ;  que  chacDDe  d'elles  ura  tét,\ie 
comme  si  l'autre  n'avait  pae  existé.  Au  lieu  il'une  seule  succession  comprenant 
Mlle  du  piédécëdé,  11  y  en  aurn  deux  dlgtlnctes,  lesquelles  seront  dévolues  séparé- 
ment aui  ayants  droit  :  tel  noue  pardll  être  l'esprit  de  la  loi.  — Le  projet  du  Code 
(art.  6)  conlenalt  une  phrase  ainsi  conçue:  iDeux  jumeaux  ont  péri  daas  In  même 
événement:  si  l'on  Ignore  absolument  quel  est  le  plus  figé,  la  succession  de 
chacun  d'cDi  se  défère  comme  si  l'autre  n'avait  jamais  existé.  •  Lors  de  la  dls- 
entsion  ,  H.  Trellhard  a  dit  ■  que  la  disposUlon  Unale  de  l'article  était  pour  le 
cas  de  deux  Individus  du  même  sexe,  respectivement  appelée  à  ae  succéder,  dOD^ 
on  Ignorerait  l'Age,  et  qui  seraient  morts  d^ins  un  même  événement ,  sans  qu'il 
fût  possible  de  reconunitre  lequel  serait  décédé  le  premier.  >  Cette  phrase  a  été 
supprimée,  sur  l'observation  de  H.  Thibaudenu  qu'elle  [appelait  une  règle  de  droit  - 
commun. — L'objection  fondée  sur  la  prétendue  nécessité  d'une  pTésomplion  nous 
parait  dès  lors  tranchée  ;  il  n'est  pas  piu>i  diffleile  de  déférer  séparément  deux 
successions  qu'une  seule.  —  Au  résumé,  pour  que  la  survie  EOit  proclamée,  U 
(But  ou  qu'elle  soit  conslatée  dans  les  formes  légales ,  ou  qu'elle  résulte  de  pré- 
somptions graves ,  précises  et  concordantes ,  ou  qu'elle  résulte  d'une  présomp- 
tion légale  1  or,  nous  ne  sommes  placés  dans  aucun  de  ces  trois  cas  (i), 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  donations  telles  par  contrai  de  mariage  dans 
les  termes  des  art.  108!,  1084  el  1036,  donations  que  l'art.  I089  déclare  caduques, 
al  le  donateur  survit  au  donataire  et  i  sa  postérité?  «Les  présompiions  de  survie, 
dit  Chabot,  n"?,  ne  sont  pas  plus  admises  dans  ce  cas  que  dans  le  précédent; 
mais  il  y  a  cette  dilTérence,  qu'en  matière  de  testament ,  lo  charge  de  prouver  la 
décès  Incombe  aux  héritiers  ou  ayants  cause  du  légataire  ;  tandis  que,  dans  lea 
Institutions  contractuelles,  elle  est  Imposée  aux  héritiers  du  donateur-  l'art.  1089 
porte -que  l'institution  sera  caduque  si  le  donateur  turvil;  cette  circonstance 
est  par  conséquent  une  condition  de  la  caducité  ;  donc  c'est  i  celui  qui  l'invoque 
i  l'établir  ;  en  un  mot,  quand  il  s'agit  d'un  legs,  la  caducité  est  la  règle  ;  quand  11 
s'agit  d'une  libéralité  eotre-vlfs,  c'est  la  nou-caducilé,  A  délaut  de  preuve  con- 
traire, !es  biens  doivent  donc  passer  aux  représentants  du  donalalre  (2).  w  Dans 
ce  système  ,  on  méconnait  évidemmeent  l'esprit  de  l'art.  1089.  —SI  le  donataire 
est  saisi  par  l'institution  contractuelle,  c'est  en  ce  sens  que  la  disposition  est 
irrévocable  (I0S3);  mais  il  n'e  st  saisi  que  sous  [es  conditions  déterminées  pat  la 
loi  :  or,  la  survie  est  une  des  conditions  essentielles  .(108»)  :  c'est  donc  aux  re- 
présentants do  donataire  à  former  leur  demande  en  déliirance  et  à  prouver 
que  leur  auteur  a  recueilli  le  droit;  —  peu  importent  les  termes  employés  : 
dire  1  si  U  donateur  tumil .  ou  ;  Ji  le  donalaire  pr^décéd»,  c'est  exprimer  une 
même  pensée.  —  Il  est  inexact  de  prétendre  que  le  donataire  se  trouvait 
saisi  du  droit  dès  le  moment  de  la  donation  :  si  cela  était  vrai ,  il  pourrait  en  dis- 
poser; or,  cette  faculté  lui  est  formellement  interdite  pur  lea  art,  191  et  1130,  La 
donataire  ne  devient  propriétaire  que  par  le  fiiit  de  la  mort  du  donateur;  donc  la 
donation  n'a  pas  encore  produit  son  eilet.  Imposer  la  preuve  aux  représentants 
du  donateur,  ce  serait  méconnaître  la  maxime  «■  incambit  probatio  qui  dicil, 
non  qui  negat.  —  L'héritier  est  possesseur  jusqu'à  lu  délivrance  ;  or  le  posses- 
seur n'a  jamais  rien  à  prouver.  —  L'Institution  contractuelle  est  un  véritable 
le^,  irrévocable  à  la  vérité,  mais  qui ,  sous  tous  autres  rapports ,  doit  être  assi- 
milé aux  dispositions  testamentaires  ;  il  faut  par  conséquent  dans  l'espèce  appli- 
quer ce  que  nous  disons  des  légataires  toit  universels,  soit  porllculien  (3). 

(I)  Harcadd:  BoUand,  0°  13;  Milpd,  n-ll;  Vu,  larl'irl.  TU,  n°|. 

(ï)  Clulni,  n*  7:Df]T.,  p.  IJ,  u>4. 

(!)  Diir..ii«««M;TOBllWr,  n«T8et78M.in.l»  ,  p.  IS.n.  *;  Cm.  »  t>ll'l«  U«i 
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Que  dalt-OQ  décider  à  l'égard  des  donations  eotre-iifs  de  biens  présanta,  con- 
senties avec  la  clause  que  le  retour  aura  Meu  en  TaTeiir  du  donateur,  l'tl  iurvil 
au  donataire?  w  Le  donataire  a  été  silbI  purement  et  Elmplement  du  droit; 
'  ce  sont  les  héritiers  du  donateur  qni  se  portent  en  re  cas  demandeurs;  donc  la 
preuve  est  à  leur  charge.  A  défaut  de  cette  preuve ,  les  biens  passent  bdx  héritiers 
ou  aulrfs  représentants  du  donataire,  puisque  la  condition  du  retour  n'est  pas 
réalisée  (I). 

Les  présomptions  de  survie  sont-elles  applicables  en  touteautre  matière  que  les 
success1on9a6fnfe«(aI?(>ui(j,  par  eiemple,  si  deui  personnes  qui  se  sont  récipro- 
quement Instituées  légataires  nniveraeis  ont  péri  dans  le  même  événement"  <»  D'une 
part,  on  raisonne  ainsi  :  tontes  les  fois  que  la  loi  a  voulu  distinguer  entre  les  suc- 
cessions légitiraeset  les  successions  testamentaires,  elle  s'en  est  expliquée  ^  or,  les 
dispositions  qui  nous  occupent  sont  générales  et  sans  exception  ;  rien  n'annonce 
qu'elles  aient  été  faites  dans  le  seul  intérêt  des  héritiers  ;  loin  de  là,  nous  verrons 
qu'il  existe  au  tilre  des  successions  légitimes  plus  d'une  règle  applicable  aui  suc- 
cessions teslsmenlalres,  quoiqu'elles  n'j  soient  point  rappelées  :  telles  sont  notam- 
ment certaines  diaposltlous  relatives  au  payement  des  dettes.  Au  surplus,  la  loi 
n'a  recours  aux  présomptions  qu'en  vue  de  se  rapprocher  de  la  vérité  (3).  w  L'er- 
reur est  évidente:  l'idée  d'une  préienduerègled'asslmllation  entre  tes  successions 
légitimes  et  tes  successions  testamentaires  était  vraie  en  droit  romain  j  mais  elle 
n'a  point  passé  dans  notre  législation.  Nous  n'Invoquerons  d'autre  témoignage  que 
tes  teimes  mêmes  de  l'article  720  :  cet  article  statue  pour  le  cas  où  les  personnes 
qui  ont  péri  $onl  retpeclivetnenl  appeUei  à  la  suceetsion  l'un  de  l'autre:  or ,  le 
légataire  est  bien  appelé  à  recueillir  les  biens  du  testateur ,  mais  le  testateur 
n'est  point  nécessairement  appelé  par  ce  Tait  à  la  succession  du  légataire.  D'ailleurs 
le  Code  ne  rcGonnait  que  des  successions  (i6(ni««faf.-  nous  enlrouvons  une  preuve 
ItrétragabLe,  1»  dans  l'article  111,  lequel  présente  comme  moyen  distinct  d'acquérir, 
les  successions  et  les  donations  entre-vIFs  ou  testamentaires ,  et  annonce  que  des 
titres  spéciaux  sont  consacrés  à  chacune  de  ces  matières  ;  2°  dans  la  division  même 
du  livre  3;  3°  dans  l'article  723 ,  lequel  énumére  les  divers  ordres  de  succession, 
et  garde  le  silence  sur  les  légataires  universels  ;  4°  dans  l'article  I0ii2,  lequel  porte 
que,  quelques  termes  qu'on  ait  employés,  et  quand  même  on  aurait  parlé  d'insti- 
tution d'béritler,  la  disposition  ne  sera  toujours  qu'un  legs;  6°  dans  la  discuseloD 
au  conseil  d'Etat  sur  ce  dernier  article  :  ■  Pour  éclairer  la  discussion,  a  dit  le 
1"  consul,  il  faut  remonter  i  l'article  7  du  projet  ;  cet  article  prouve  que  les  dispo- 
sitions de  ce  titre  ne  s'appliquent  qu'aux  successions  ab  inteitali  on  doit  donc 
ajourner  au  titre  des  donations  et  des  testaments  les  dirûcultés  qui  s'élèvent  snr 
cette  maliëre.  •  M.  Bigot- Préameneu  a  reconnu  •  que  les  héritiers  institués  ne  se 
trouvaient  point  placés  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  de  plein  dA1t  héritiers;  que 
celte  prérogative  se  trouvait  réservée  aux  héritiers  naturels,  lesquels  refoivent 
l'hérédité  pour  la  tendre  ensuite  aux  héritiers  Institués.  ^C  Dans  la  discussion 
de  l'article  724  ,  lequel  proclame  la  laiiine  (c'est-à-dire  l'Investiture  légale  de  la 
possession)  en  faveur  des  héritiers  légitimes.  Cambacérès  fli  observer  qu'on  sam- 
bluit  refuser  cette  investiture  aux  légataires  universels,  et  préjuger  ainsi  nne 
question  qui  se  présenterait  naturellement  au  litre  des  donations  ■■  on  répondit 
qn'en  pays  couluraier,  la  qualité  d'héritier  n'était  jamais  déférée  que  par  la  loi,  et 
qu'il  semblait  juste  de  préférer  apx  règles  du  droit  écrit  celles  qui  étalent  le  plus 
appropriées  à  nos  mœurs  :  en  conséquence,  l'article  fut  maintenu ,  et  l'on  renvoys 
aux  articles  1004  et  i006  le  point  de  savoir  si  les  légataires  universels  auraient  !■ 

(0  Clubi>t,lUd.;DDr.,  n°4«;TaiiIllw,  n°78;D«lv.,|i.lS,  n°4. 

(î)  HillaTlllB,  11°  711;  TodIUbt,  w^UtilibU;  VuaUli,  it>  1^,  Hitliv.,  D<i  Ufllï. 
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lalBine  (Fni«t,  1.  li,  p.  9  et  ]()).— Donc  on  ne  seDtétendreBux«Kc«Méiirs testa- 
mentaires les  présomptions  légales  établies  par  nos  artleleg  :  Il  ;  a  loajonra  pénalild 
dans  Doe  présomption  légale,  puisqu'elle  repose  sur  certains  faits  détermiDés  1  tl 
cm  faits  ne  se  rencontrent  pas ,  la  présomption  manque  de  base.  On  ne  peut  rai- 
sonner par  analogie;  or,  ces  présomptions  ne  sont  point  répétées  aa  chapitre  des 
disposition  s  tes  tame  nta  ires  .—D'aï  II  ears,  dans  l'espèce,  Il  n'y  apasn^Mtfii^.eomme 
poar  le  ras  où  deux  personnes  sont  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'antre  ;  on 
peut  même  dire  qUe  les  leetamenls  contrarient  la  loi ,  en  cbnngeant  l'ordre  de  taC' 
cession  qu'elle  a  établi.— Une  dernière  eôdsldérallon  se  prëiiente;  elle  est  toule*pnla- 
sante:  pendant  la  Tie  du  testateur,  le  legs  n'«eiqu',un  projet  ;  Il  devient  caduc  si  le 
légataire  prédécède  (1039  et  1043]  ;  donc  les  présomptions  de  survie  établies  par  lei 
articles  1Î0-7Î!  ne  doivent  jamais  avoh'  lieu  dans  les  dispositions  i  cause  de  mort; 
donc  t'eiéeutlon  ne  peut  élre  réclainée  qn'i  la  charge  de-prouver  le  prédécès  da 
disposant.— Dnns  un  tel  état  de  cboses ,  qu'arrivera-t-ll  si  aucau  des  réclama  a  ta 
ne  peut,  conformément  A  larèglegénérale,  prouver  le  fait  du  prédécés  (1135, 1136), 
ce  qne  nous  supposons?  L'une  et  l'autre  succession  seront  dévolues  aaxbéritlera 
ab  tnrMiat  de  chacune  des  parties  (1). 

Devrait-on  recourir  aux  présomptions,  si  l'une  seulement  des  personnes  qui  ont 
succombé  était  appelée  à  la  succession  de  l'autre? 

Exemple:  Soient troiscoualns  germains:  Primus,SecunduielTertivi;pTiit»u 
et  Secnndui  meurent  dans  le  même  événement  :  Primui,  le  pins  Jeune,  a  des  en- 
fanta :  si  l'on  décide  qu'à  misori  de  son  âge,  la  présomption  de  snrvie  est  en  sa 
ftveur.ses  enfanta  viendront,  par  l'effet  de  ia  transmission,  en  concours  avec  Ter- 
liut  i  B  succession  de  S^eundui.  Sf  ,■  au  contraire,  on  revient  h  la  règle  du  droit 
commun:  et  ineumbil  probatio  qui  dicil ,  non  gutne^af  [13&et  ISS],  la  succes- 
sion de  Secundu!  sera  recueillie  par  TertiuÉ  seul,  w  Quelques  auteurs  invoquent 
eni'ore  la  prétendue  néceiiité  d'une  présomption  quelconque  de  snrvie,  idée  que 
nous  avons  plusieurs  fols  réfutée.  Ils  ajoutent  que  par  ces  mots  ;  récipToquement 
appelét  à  te  iuecider,  le  législateurs  voulu  exprimer  le  cas  le  plus  ordinaire, 
mais  non  une  condition  nécessaire  de  ses  disposllluns  ;  que  ces  mots  sont  énoncla- 
Uh  et  non  restrictifs;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  plausible  de  différence;  que  le 
mot  Teapeolivement,  employé  à  tort  dans  cet  article,  signitle  qui  le  mccident  dt 
droit,  expressions  que  nous  retrouvons  dans  la  loi  du  30  prairini  au  IV.  relative 
au  cas  d'exécution  à  mort  (S).  *•  Encore  une  fois,  pourquoi  vouloir  étendre  une 
disposition  exceptionnelle  k  des  cas  non  prévus?  —  Ou  ne  doit  pas  tenir  compte  , 
dit-on ,  du  mot  Te$peclivemeM .-  alors  il  faut  modifier  la  loi,  en  lui  donnant  un 
sens  autre  que  celui  qui  résulte  de  son  texte  :dans  l'espèce,  ta  surviedc  Primut 
n'étant  pas  établie ,  Terliut  doit  recueillir  en  enller  la  succession  de  Secundui. 
Nous  rentrons  dans  la  règle  de  l'art.  135(3].  —Appliquez  celte  décision  A  tous  les 
cas  où  la  réciprocité  cesse  par  une  cause  quelconque]  non-seulement  lorsque  l'un 
des  deux  défunts  laisse  un  enfant,  mais  encore  lorsqu'il  a  disposé  de  tous  ses 
lilens.soltpar  une  institution  contractuelle,  soit  par  testament.  Kiempie  :  deux  frè- 
res ont  péri  dans  le  même  événement  :  Si  l'un  a  institué  un  légataire  universel,  le 
droit  de  succession  cesse  d'être  respectif,  puisque  ce  légataire  doit  venir  à  l'exclu- 
sion de  l'autre  frère;  des  lors  11  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  la  régie  des  art,  T!Oà 

(t)  cmtwr,  a»  Tj  l>ur.,  0»  4B;  Del».,  p-  iS,  n»  *i  Faiird,  Suce,  sect.  f,  S  I",  n»  B;  MtrtlD, 
.Hou.JtilM.,  Sun.  ,n«ltetulv..  rh.  I»,  MO.  ("iHircadl,  m^untoTiiiTrin  111);  Oh, 
ntiBvler  I84«.  D*n.,ISUI,  1.  180-,  Vil-iPiili,  Su  aoHmlin  IGSO,  DaL.,  IBSI,  1.  lD3;Biir- 
éaia,  18  )uin  IS4«,  Dal  ,  1850, 1,  fSO. 

<1)  Om.,WUà*1;Jmmtr,o"Ktn»»li;  Halpi!),ii°  18;  Vu.,n°  ig,  in.  TU. 
.    (SJ'ttal>M,B<»«*tT;D«lT.,p.  ID.  ir>4;Favtt^l,Slli!c„int' 1»,  |l«,n<'e;MtTllji,Ml>n,  cb.l>', 
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m.  —  Nons  BDpposoos,  bien  eolendn,  que  la  guccession  eoUère  Mt  dpaiiée  ^  ili 
en  reaUltaDe  partie,  Im  article»  dont  II  e'aglt  devraient  s'appllqaer  pour  celle 
partie,  paleqoe  les  deux  frèrea  seraient  restt^  hâritler«  l'un  de  l'autre.' 

Que  doit-on  décider  b1  deui  pereonoes  respectivement  appelées  É  la  SDceesslon 
l'une  de  l'autre  ont  péri  non  dans  le  m£me  événemeat ,  mais  le  même  jour,  3tat 
qu'il  soit  poislble  de  connaître  le  moment  de  leur  mort?  m  L«  plupart  des  aatean 
invoqaent  encore  Ici  la  nêcetsliâ  d'élsbllr  une  prëBomptlon  légale  :  la  uole  raison 
admissible,  gisent-Ils,  est  celle  qui  résulte  de  l'âge,  car  elle  cet  fondée  sur  la  nature 
elle-mimei  ou  doit  supposer  que  Isplusjeane  ■  survécu  {1).wDéjt  nous  avona  fait 
justice  de  r«ite  prétendue  toi  de  la  nécessite  :  deui  successions  peuvent  se  régler 
aussi  racllement  qu'une  eeole.  Au  sarptus ,  nous  répondrons  en  deux  mots  :  Il 
s'agit  dans  les  art.  720, 712  de  présomptions  légales,  de  dispositions  quldolfeet 
par  conséquent  s'interpréter  strictement:  or,  elles  prévoient  le  cas  d'un  donner 
commun  :  on  ne  peut  donc  les  étendre  à  d'autres  bjpnihèses.  Qu'Importe  l'Age  on 
Is  dltTérence  des  sexes,  puisque  tes  parties  ont  succombé  par  des  accidents  parti' 
eullers  ,  puisqu'elle»  n'ont  pas  «u  i  lutter  contre  la  même  cause  de  destructionP 
—  Vainement  argumeoterait-on  de  ta  loi  du  20  prairial  an  IV,  laquelle  porta  que 
dans  le  cas  d'exécution  i  mort,  s'il  n'existe  aucun  mo;en  de  résoudre  la  question 
de  survie,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  été  exécuté  le  dernier  :  c'est  là  créer 
une  présomption  qui  ne  résulte  pas  des  textes  ;  d'iillienrs  l'analogie  u'exiate  pu  : 
eu  cas  d'eiécatlon  k  mort ,  le  législateur  a  pu  détermioer  une  présomption  de 
survie,  car  II  est  certain  que  l'un  des  condamnés  a  été  Trappe  avant  l'autre;  mais, 
dans  notre  espace,  il  est  possible  que  les  deni  successions  se  soient  ouvertes  au 
même  Instant  :  on  ne  peut  dés  lors  appliquer,  comme  règle  générale,  une  disposition 
établie  pour  un  cas  eiceptloonel  (2j. 


Régies  générales  sur  l'ordre  des  successions. 

Les  successeurs  universels,  appelés  k  l'hérédité  par  Is  seule  force  de  la 
loi,  »e  divisent  en  deux  grandes  classes  : 

1°  Les  hcriliers  légitimes; —3°  les  héritiers,  ou  mieux,  les  socces- 
senrs  irréguliers. 

72S —  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder  entre  les  héritiers  légi- 
timeâ  :  à  leur  défaut,  les  biens  passeot  (3)  aux  enfants  db- 
tarels,  ensuite  à  l'époux  survivant;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
l'Ëlat. 

-x  Aîusi ,  en  première  ligne,  vieunent  les  héritiers  légitimes,  c'est-à- 
dire,  les  parents  du  dérunl.  A  leur  défaut,  les  biens  passent,  porte  noire 
texte,  auxsuccesseursirréguliers:  ialoiévite,commeonleToit,  dedfHiner 
à  ces  derniers  la  qualificmion  d'héritiers.  Ou  signale  notamment  cette 
diiïérence  entre  leur  position  et  celle  des  héritiers,  qu'ils  ne  coulinuenl 

(■}  Cbatnt,  n°  S;  Finrd,  n"  S,  %  Iv;  Dnr..  n*  Ug  SltlpgE,  n°  18;  ToalUtr.  d°  TS)  Da^ula,  L  t. 
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pas  la  personne  du  dérunt^d'où  il  résulte  qu'ils  viennent  connu  suc- 
cesseurs aux  biens,  et  qu'ils  ne  soal  tenus  des  deltes  c|ue  pro  modo  emo- 
iumenti,  en  vertu  de  la  règle  twn  sunt  bona,  nUideducto  xre  aliéna. 
TIous  reviendrons  sur  celle  distinction. 

Bornons-nous  à  signalrr,  quanta  présent,  Irois  ineiactitudesqueren- 
Terme  notre  texte: 

1°  11  est  incomplet:  en  effet,  les  enfants  nalurels,  le  conjoint  et  l'État 
De  sont  pas  les  seuls  successeurs  irrOeuliers  appelés  à  recii,eillir  l'héré- 
dîlé:  il  résulte  de  l'arl.  766  qu'elle  passe  en  outre,  suivant  les  cas,  tanUVt 
aux  père  et  mère  naturels,  tantôt  aux  frères  et  sœurs.  Ces  différeats 
successeurs  sont  rafime  préférés  au  conjoinl,  et  par  conséquent  à  l'Étal. 
— li  peut  y  avoir  doute  sur  le  point  de  savoir  si  tel  parent  nalurcl  doit  - 
venir  à  la  succession;  mais  aucune  diflicullé  ne  peut  s'élever  sur  l'ordre 
de  la  vocation.  —  Ainsi,  au  lieu  de  trois  classes  de  successenrs  irrégu- 
liers,  il  faut  en  complei-  cinq  (1). 

S"  L'expression  à  leur  défaut  pamil  s'appliquer  aux  différenles  classes 
de  successeurs  irréfjuliers  :  entendue  ainsi,  elle  conduiraJI  à  une  er- 
reur; il  faut  distinguer:  assurément  ie  conjoint  et  l'Élat  ne  peuvent 
rien  réclamer  tant  qu'il  existe  un  héritier  légitime  réunissaut  les  con- 
ditions voulues^roais  nous  verrons  que  les  enfants  nalurels  jouissent 
du  privilège  de  concourir  pour  une  certaine  quolilÂ  avec  le.*  héritiers 
légitimes  (757).— Ainsi,  les  termes  de  la  loi  sont  trop  absolus;  on 
doit  les  entendre  du  cas  où  il  n'existe  point  d'héritiers  légitimes. 

3'  Enfin,  l'espression  enfants  naturels  est  Irap  reslriclive,  puisqu'elle 
ne  comprend  ni  les  père  et  mère  nalurels,  ni  les  frères  et  soeurs  naln- 
turels:  il  fallait  dire  fia  rente  naturels  (766  et  766). 


De  la  saisine  {i]. 

t.es-suecesseur8,qUol  que  soit  leur  titre,  liéfitlef  régulier  ou  iirégu- 
iier,  successeur  h  liire  universel  ou  h  titre  parlicntier,  acquièrent  de 
plein  droil,  au  moment  du  décès,  la  propriété  des  biens  qu'ils  sont  ap- 
pelés a  reiïueillir  (argument  des  art.  711,  767,  768,  769,  lOOS,  tois  et 
lâl4);iQRi9  tousneeont  pas  investis  delà  saisine. 

On  nomme  saisine  l'investilure  légale  ife  la  possession. 

NOUS' disons  VlnBesiiture  légale,  car  la  saisine  n'est  poiril  le  fait 
même  de  la  possession ,  mais  une  qualité  qui  rend  la  possession  sus- 
ceptible d'èffrts  civils. 

(1)  ri  T*  V^"'.  <"  Icrnit)  d'aile  loi  du  IS  plmlilH  inXni,  d'an  ■•lidu  camwa  l'Etil  du 
UoUDbnuSKiraitnlSDÏ,  IfnhOKFkanraellleni.  àl'txclinroDdisMrUiFnttdcLi'Dn  me- 
«Heon  Irrtgulicn,  Ui  eOtts  iDDbLIlEri  ippanih  dms  ces  <ubllwriii«iit  par  d«  oiUaita  qui  y 
ont  «té.lrglléK  gratuite DDII  et  qui  y  sddi  etcéii»  (MnUn,  1°  Hdpltil.  $  6.  n°  i). 
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Ainsi,  la  (nnsmission  da  droit  de  propriété  est  tont  h  fait  indépen- 
dante de  la  saiBine.  Folhier  n'admellait  pas  celte  distiDction  :  t  La  sai> 
sine,  disait-il,  consiste  en  ce  que  tous  les  droits  du  défunt,  toutes  ses 
obligations,  dès  l'instant  de  sa  mort,  passent  de  sa  personne  en  celle  de 
ses  héritiers,  qui  deviennent  propriétaires  de  tontes  les  ctioses  dont  il 
était  propriétaire,  etc.  > — Le  Code  ne  consacre  pas  cotte  doctrine;  en  dé- 
clarant que  les  héritiers  légiiimes  sont  saisis  par  ta  loi  des  biens,  droits 
et  actions  du  dérunt  f72-l|,  il  n'entend  évidemment  parler  qoe  de  la 
possession  civile,  de  la  faculté  d'exercer  la  droit;  ce  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'investiture  du  droit  lui-même  :  on  pent  être  propriér 
taire  sans  avoir  la  saisine,  et  vice  versa  on  pent  avoir  la  saisine  sans 
être  propriétaire.  Par  exemple,  lors  même  que  la  suecession  entière 
serait  épuisée  par  des  legs  soit  à  titre  universel,  soitâ  litro  particulier, 
l'héritier  n'aurait  pas  moins  la  saisine. 

La  transmission  ipso  jure  du  droit  de  possession,  la  saisine  en  nn 
mot,  n'est  accordée  qu'à  trois  classes  de  successeurs  :  i'  aui  héritiers  à 
réserve  {v.  art.  TU)  ;  —  3°  ani  légataires  universels  (1006),  ainsi  qu'aux 
héritiers  institaés  (1082et  suiv.),  pourvu  qu'il  a'eiisle  pas  d'héritiers 
il réserve(ioil  et  1014);— 3' am  collatéraux  jusqu'au  doutième  degré, 
s'il  n'existe  pas  de  successeurs  universels. 

Hais  s'ensuit-il,  comme  on  l'a  prélenlu,  que  tous  les  successeurs  in- 
vestis de  la  saisine  représentent  et  continuent  la  personne  du  défbnt  (l)i 
et  qu'ils  soient  tenus  par  suite  personnellement,  même  ultra  vires  bo- 
ttorum,  des  dettes  qu'il  a  laissées,  s'ils  ont  négligé  les  formes  du  bénéfice 
d'Inventaire?  Non  assurément  (3).  En  droit  français,  l'homme  ne  pent 
faire  que  des  dispositions  de  biens  :  la  loi  seule  désigne  tes  héritiers;  or, 
elle  n'impose  qu'aux  héritiers  l'obligation  personnelle  d'acquitter, 
ultra  vires,  toutes Jes  dettes  et  charges  de  l'hérédité;  ce  qui  revient  à 
dire  qu'eux  seuls  continuent  la  persooDe.—  Celledécisioa  est  corroborée 
par  l'art.  1003,  lequel  porte  «que  les  dispositions  testamentaires, quelles 
que  soient  la  forme  ou  les  dénominations  employées,  ne  produisent  que 
l'effet  d'un  legs:  •  cet  article  a  été  rédi|^  sur  les  observations  di)  Tri- 
bunat,  en  vue  d'annoncer  que  tous  les  effets  attachés  par  la  loi  romaine 
au  titre  d'héritier  testamentaire,  sont  eutiërement  détruits;  de  là  vient 
eelinlilaié:  Des  institutions  (t  héritiers  et  des  legs  eu  gétiéral  (Fea0l,t.l3, 
p.  469);  enfla,  par  les  termes  des  art.  734  et  lOOG  combinés  :  le  premier 
porte  que  les  héritiers  sont  saisis  sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  tes 
charges;  le  deuxième  ue  coniient  pas  ces  mots  :  donc  les  sucoesseurs 
universels  Qo  continuent  pas  la  personne.  Il  est  donc  vrai  de  diro  que 
les  héritiers  ont  la  saisine,  comme  représentants  du  défunt  ;  mais  qn'on 
peut  avoir  ta  saisine  sans  être  héritier.— Quelle  est  alprs,  pour  les  sueces- 
seucs  autres  que  les  héritiers,  l'utilité  de  la  saisine?  Ils  sont  dispensai 
de  se  faire  envoyer  en  possession,  voilà  tont;  ils  se  trouvent  placés,  par 
l'effet  de  la  loi,  dans  une  position  semblable  à  celle  qu'ils  auraient  ol>- 
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tram,  k  défonl  dp  saîstrïe,  du  consentement  des  héritiers  oaparnn  jo- 
geiBêat 

Do  celle  distinction  il  résulte  que  les  saccessmrs  universels  (l^atairei 
OH  béritiers  irrë^aHere)  ne  sont  pas  dans  la  nécessité,  oomme  les  héri- 
tiers proprement  dits,  d'observer  les  formes  dn  bénéflee d'inventaire, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  personnelles  que  les  créancien 
de  la  succession  pourraient  un  jour  vouloir  diriger  («HiU-e  eux;  euof- 
ftnul  de  rendre  compte  des  biens  héréditaires  (ce  qui  suppose  que  ces 
biens  ont  été  constatés  par  un  inveQlaire),ils  échapperaient  ii  cespoar- 
sutles. 

Posons  donc  en  principe  que  les  héritiers  seuls  sottt  tenas  des  dettes 
et  charges  ultra  vires,  et  que  les  successeurs  universels  auxquels  celle 
qualité  est  refusée  n'eR  sont  tenusquc  jusqu'à  concurrence  de  leur  émo- 
Ivmenl,  inlra  vires.  {V.  Zach.,  t.  4,  p.  143.) 

Nous  reviendrons  sur  cette  théorie  au  titre  des  donations  et  des  testa- 
menls. 

724 — Les  héritiers  légitimes  soDt  saisis  de  pleiu  droit  des 
biens-i  droits  et  actûiDS  du  défunt,  sous  l'oblîgatiou  d'acquit- 
ter toutes  les  chargea  de  la  succession  :  [es  enfants  naturels  , 
l'époux  survivant  et  l'État,  doivent  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice  dans  les  formes  qui  seront  déterminées. 
=  LeCo^e  consacre  eu  faveur  des  héritiers  iégilîmescetlemaiime  de 
la  coutume  de  Paris,  art.  318:  le  mort  saisit  le  vi/{i). 

Le  mort, c'esl-à-dire  celui  donl  la  succession  est  ouverte  [2)-^— saisit, 
met  eix  possession  de  tous  ses  droits;  — le  vi/,  c'esl-à-diro  celui  qui  est 
appelé  dans  Tordre  légal  à  lui  succéder  :  son  hoir  le  plus  proche. 

Ainsi,  le  droit  de  possession  passe  !i  rinstaot  du  décès,  par  la  seule 
force  de  la  loi,  du  défunt  à.  la  personne  de  ses  héritiers  purs  et  simples 
ou  béaéQcialceâ,  même  à  leur  insu;  il  ne  reste  pas  un  seul  instant  en 
suspens.— Cette  transmission  immédiaie,  cette  investiture  légale  est 
connue  en  théorie  sous  la  dénomination  de  saisine. 

I4ous  verrons  plus  loin  que  l'héritier  peut,  sous  certaines  conditions, 
détruire  l'effet  de  cette  flclioa  légale  en  renonçant  à  la  succession;  car 
nul  n'est  héritier  gui  ne  veut. 
Du  priadpe  que  les  héritiers  sont  saisis  par  la  loi,  il  résulte:  1°  qu'ils 
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peUTmt  prendre  possession saos  fonnalités  préalables  (l)  ;  lontefoisee  fait 
n'emporte  pasnécessairemeDL  acceptation:  Ihabile  à  succéder  coBsern 
la  faculté  de  reDOncer  aprèsavoir  pris  connaissance  des  cliarges(3)del'hé- 
r^itë(ftoIlaDd,v<>SuccessioD,  Q°3S0); — 3° que  la  Kaisine  passe  aui  héri- 
tiers dans  l'ordre  où  ils  sont  appelés  à  suct^er  :  ainsi,  le  parent  le  plus 
proebe  eiclul  le  plus  éloigné  (734  et  731)^  ce  dernier  n'est  saisi  qu'au- 
taol  que  le  parent  qui  le  précède  a  détruit,  par  l'efret  rétroactif  atlaofaé 
à  sa  renoncialioti,  la  qualité  que  lui  attribuait  la  loi  (785).  — II  nom 
semble  résulter  claireraenl  de  l'art.  794  que  le  principe  de  la  saisine  col- 
lective attribuée  à  toute  la  famille  du  de  cujus,  principe  qui  était  admis 
par  le  droit  germanique,  auquel  nos  l^islatenrs  ont  emprunté  le  système 
de  la  saisine  héréditaire,  n'a  point  passé  dans  nos  lois  (8). 

Ainsi,  l'héritier  le  plus  proche  peut  seul  être  immédiate  ment  actionné 
parlescréanciersdel'liérédité,  sauf  la  faculté  qui  lui  est  réservée  d'op- 
poser soit  l'elceplion  dilatoire  rësultanl  du  délai  accordé  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  (art.  793-800),  soit  l'eiception  péremptoire  ré- 
sullant  de  sa  renonciation  (4|:  mais  tant  qu'il  n'a  pas  pris  l'un  de  ces 
deuipartis,  les  poursuites  personnelles  sont  valablement  dirigées  contre 
lui;  l'acceptation  se  présume.:  celui  que  la  loi  appelle  t  succéder,  dit 
Toollier,  est  tiéritier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  manifesté  son  Intention  de  ne 
vouloir  pas  l'être. 

Hais,  alors,  commeut  expliquer  les  art.  783  et  789,  lesquels  décident 
implicitement  qun  la  prescription  court  contre  chaque  héritier  du  jour  de 
l'ouverture  de  ia  succession?  Bien  de  plus  simple  :  le  renonçant  est  ré- 
puté n'avoir  jamais  eu  la  qualité  d'héritier;  dts  tors,  l'habile  à  succéder 
du  degré  subséquent  se  trouve  naturellement  investi  de  la  possession 
légale  au  moment  du  décès.  Il  était  d'ailleurs  d'autant  plos  rationnel  de 
prendre  celle  dernière  époque  pourpoint  de  départ,  que  les  parents  ha- 
biles a  succéder,  quelque  éloigné  que  soit  leur  degré,  sont  éventuelle- 
ment appelés  à  l'bérédilé;  s'ils  n'ont  point  fait  d'acte  conservatoire  de  ce 
droit,  c'cst-ii-dire,  s'ils  n'ont  pas  interrompu  la  prescription,  ils  doivent 
donc  supporter  les  suitesde  leur  négligence.  On  objectera  que  les  héritiers 
non  appelés  en  premier  onlre  n'ont  point  d'action  pour  contraindre 
ceux  qui  les  précèdent b  prendre  qualité:  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
prennent  possession,  sauf  la  pétilion  d'hérédité  réservée  aux  ayants 
droit;  ils  se  trouvent  alors,  comme  bérit'iers,  soumis  aux  poursuites 
même  ultra  vires  des  créanciers;  et  récipruquemenl  ils  peuvent 
exercer  les  actions  héréditaires  sans  que  les  tiers  soient  fondés  à  leur 
opposer  qu'il  existe  des  héritiers  plus  proclies;  car  on  ne  peut  exeiper 


euLon  adltion  d'hérMUé  1 1 


1.779).* 


(3)  Zïtb..  f.  îîa.  MO.  [.  4.  fou.  cf (.  Uoadeau,  Sépar.  On  piIrlmulnM,  V.  BSS  <l  mli. 
(t)  MerllD,  QOMl.,  ï=  HérllUr, Si"';  Chaiml, Siujceii.,  iur  ]'>rl.  7H3i  ToOUlCT, n"  MT,  t.  ♦.- 
CMi.,lllUir.iiiXcl7>unlBiS.— ^11(1,  cep.  Uége,lt"r    >SI1. 
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dii  droit  d'anlnii;  ils  réunissent  deux  qualités:  ils  sont  réputés  proprié- 
taires par  rapport  aux  tiers,  et  possesseurs  de  bonne  foi  vis-b-vis  des 
héritiers  à  un  degré  plus  proche.— Les  art. 785  et  7S9  peuvent  s'expliquer, 
comme  on  le  voit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  théorie  de 
la  saisine  collective. 

M.  Blondeau  (Traité  de  la  séparation  des  patrimoines,  p.  664  et  suiv.) 
enseigne  que  les  héritiers  da  degré  subséquent  doivent,  avant  de 
prendre  possession,  mettre  en  demeure  ceux  qui  les  précèdent  :  mais 
n'est-ce  point  Ik  méconnaître  l'esprit  des  art.  137, 138,  549, 550, 789  et 
700?  Il  résulte  en  effet  de  ces  articles,  d'une  part,  que  la  pélition  d'héré- 
dité ne  se  prescrit  que  par  30  ans  ;  d'autre  part,  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  faitles  fruits  siens:  or,  l'hahile  à  succéder,  nul  ne  le  contestera, 
doit  être  réputé  de  bonne  foi  tant  qu'un  ayant  droit  plus  proche  ne  s'est 
pas  présenté;  une  mise  en  demeure  préalableh  la  prise  de  possession 
serait  donc  sans  utilité,  même  pour  l'acquisition  des  fruils  (I). 

Cette  doctrine  peut  s'appuyer  sur  divers  arrâls  qui  ont  prononcé  le 
maintien  des  ventes  consenties  par  l'héritier  apparent  (2). 

Par  suite  des  mêmes  principes,  nous  déciderons: 

Que  la  saisine  profile  aux  mineurs  et  aux  interdits,  bien  que  ces 
individus  ue  puisseat  s'obliger  en  contractant,  et  même  aux  héritiers 
qui  se  trouvent  dans  uncasd'indignité.tant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés 
indignes  par  jugement; 

Qu'il  ne  dépend  point  du  testateur  d'enlever  ce  bénéfice  à  ses  héri- 
tiers désignés  par  ta  loi  ; 

Que  les  héritiers,  ainsi  que  nous  l'avons  déjb  dit,  acquièrent  ipso 
yure  l'exercicedesaclionsdu  défunt,  et  réciproquement  qu'ils  peuvent 
être  poursuivis  immédiatement  par  les  créanciers  de  la  succession  on 
autres  ayants  droit. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  appelés  concurremment,  tous  se  trou- 
vent, jusqu'au  partage,  dans  l'indivisioD,  quant  b  la  saisine  ;  il  suit  de  Ib  : 

1*  Que  chacun  d'eux  peut  agir  en  revendication  contre  les  tiers  dé- 
tenteurs des  biens  héréditaires,  sauf  la  faculté  réservée  b  ces  derniers 
d'exiger  que  les  autres  héritiers  soient  mis  en  cause  ; 

So  Que  si  l'un  des  héritiers  renonce  h  la  succession ,  sa  part  accrott 
nécessairementà  celle  des  autres, ^are  decrescendi.  L'héritier  acceptant . 
ne  pourrait  même  s'opposer  à  cet  accroissement  :  cohxres  portioném 
'  rentatliantU  licet  invitât  acquirit  :  en  effet,  puisque  la  renonciation 
rétroagit  ao  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  (78S) ,  les  cohéritiers 
acceptant  se  trouvent  par  le  fait  avoir  recueilli  la  totalité  des  biens 
héréditaires. 

(I)  ProDdlHHi,  Uni.,  t.  t.  o'  S7S;  MmIId,  p>  aértdlM,  B°  «;  UtH.,  p.  141  tt  hIt.,!.  i; 


'     (l)CdH.,llbiiE.  in  IZ,  1«  jinT.  fSU.  DU.  IS»,  t,»;I>ti.  IB4S,I,  «7  1  ill;  Ui.ïldéc 

IS4:,  Dit.  tS44,  1.  !68;  DU.,  IS44, 1,  AT;  CoLnur,  IS  fév.  ISltS;  Bitiine>.!4  ao&l  IS41,  DU., 
iSU.Î.fl.  —  foii.  cep.  Orltaïu.  17  mai  ISU,  cl  PolLtc».  IS  sirll  iSSÎ.Dil.,  183!,  1.  SI; 
1S96, 1,  I4Ï.—  Ch.  ie  BtlUqM,  Tlinikr  1817,  D«l.  I84T,  ï,  M. 
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La  saisine  e*l  formellemeDl  refusée  aai  héritiers  irrégaliers[t);  ils 
Joivent,  porte  l'art.  734  dans  sa  disposition  Snale,  se  faire  envoyer  en 
possession  par  justice  :  leur  posilioQ  a  cela  de  commun  avec  celle  des 
héritiers  lé^titimes,  qu'ils  sont  réputés  avoir  acquis,  dès  te  jour  du  décès, 
la  propriété  des  biens  compris  dans  la  portion  héréditaire  qui  leur  est 
échue,  et  qu'ils  ont  droit  aui  fruits  i  partir  de  la  même  époque;  mais 
elle  en  diffère  sous  les  rapporls  suivants  : 

]"  Ils  ne  continuent  pas  la  personne  du  défunt; 

2°  Ils  ont,  comme  toul  successeur  aux  biens  tenus  seulement  en  cette 
qualité,  la  faculté  de  se  soustraire  par  l'abaudon  aui  poursuites  des 
créanciers; 

3°  Ils  ne  peuvent,  avant  d'avoir  obteaii  un  jugement  d'envoi  en  pos- 
session, poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession  ou  les  détenteurs  des 
biens  qui  en  dépendent; 

4°  Réciproquement,  nul  n'est  recevable  à  diriger  contre  eui  de  pour- 
suites propter  rem,  avant  que  ce  jugement  ait  été  rendu. — La  règle 
souffre  cependant  eiceplion  à  l'égard  des  successeurs  qui  se  soDl  de  fail 
immiscés  dans  l'administration  des  biens  :  ils  doivent  subir  toutes  les 
conséquences  de  cette  immiiliou  ; 

S"  Enfin,  de  mSme  que  tout  successeur  aui  biens,  ils  ne  sont  tenus  des 
dettes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  émolument,  infr A 
vires,  pourvu  qu'un  bon  et  Qdële  inventaire  constate  la  valeur  du  mo- 
bilier qu'ils  ont  recueilli:  la  loi  ne  les  soumet  pas  à  l'obligation  défaire 
de  déclaration  au  greffe;  celte  obligation  n'est  imposée  qu'aux  héritiers 
proprement  dits,  c'est-à-dire  atix  représenlanls  du  défunt. 

Gardons-nous  de  croire  cependant  que  les  héritiers  irréguliers  et  les 
légataires  ou  donataires  non  investis  de  la  saisine  soient  placés  en  tous 
points  sur  la  même  ligne  :  ces  derniers  ne  demandent  pas  l'envoi  en 
possession,  mais  la  délivrance;  en  d'autres  termes,  ce  n'est  point  au 
tribunal  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  obtenir  les  biens  qui  leur  sont 
échus,  mais  aux  successeurs  qui  ont  la  saisine. 

Nous  avons  constamment  parlé  de  la  saisine,  c'est-à-dire  du  droit  de 
possession  in  abstracto:  la  prise  réelle  de  possession  résulte,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  héritier  présomptif,  de  la  circonstance  qu'il  a  géré  ostensible- 
ment'a  ce  titre,  et, lorsqu'il  s'agit  d'héritiers  irréguliers,  de  l'obtenlioa  du 
jugement  qui  prononce  l'envoi  en  possession  (770-773). 


CHAPITBE  n. 

DES   QUAUTÉS   REQUISES   POUE   SDGCÉDeB. 
Il  faut  distinguer  avec  soin  Vincapacilé  de  VindignUé  : 
Vincapacité  résulte  de  l'absence  des  qualités  requises;  par  consé- 
quent elle  consiste  dans  un  défant  d'aptitude  ; 
L'fni/J£rnît^estune  qualité  delà  personne  résultant  de  torts  graves  en- 

(I)  C'eatll  DOC  UnwtiUan  do  Code,  Sou  noire  eiudeiuie  Jnrlipniiltiict,  la  tMtlmlrrégiiIUn 
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ven  le  déftaDt  et  qni  eiclaent  celte  personne  de  la  soccetsion  qu'elle 
était  capable  de  recueillir  (1). 

Vitwapable  n'eel  pas  héritier;  par  consëquent  il  n'a  pas  la  saisine.  Les 
liers  contre  lesquels  il  exercerait  des  poorsuiles  poorraient  lui  oppwer 
«on  iacapacilé. 

Le  successeur  qui  se  trouve  dans  un  cas  d'indignité  est  réellement  hé- 
ritier saisi  tant  qu'un  jugement  ne  l'a  pas  déclaré  indigne;  il  peut  agir 
coQlre  les  débiteurs  de  la  succession)  ou  contre  les  délenteurs  de  bieat 
qai  en  dépendenl. 

^incapacité  empêcha  de  succéder.  Vindignité  empêche  seulement  de 
conserver  la  succession  recueillie;  elle  est  nécessairement  relative. 

L'incapacité  procède  de  la  loi;  elle  né  peut  se  couvrir.  —  L'exclasion 
pour  cause  A' indignité  est  une  peine:  dèslors,  elle  doit  êlre  prononcée  par 
jugement;  elle  s'éteint  par  le  silence  dé  ceux  qui  auraient  inlérêtà  s'en 
prévaloir. 

Toutes  personues  peuvent  opposer  Vincapaclté;  —  Vindignité  ne  peut 
être  opposée  que  par  certaines  personnes. 

L'incapable  qui  succède  de  tûnne  Toi  gagne  les  fruits;  — ['indigne  est 
tenu  de  les  restituer.  On  le  considère  comme  ayant  été  de  mauvaise  foi 
depuis  l'ouverlure  de  la  succession  ;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  s'il  n'a 
pas  fait  ta  déclaration  dès  qu'il  a  été  instruit  du  meurlre(V.  art.  737,3°). 

Les  dispositions  que  nous  allons  examiner  s'appliquent  non-seulement 
aux  héritiers  réguliers,  mais  encore  aux  héritiers  irrëguliers;  en  un  mot, 
à  Ions  les  ioccesseursab  intestat.  L'article  727,  il  est  vrai,  ne  parlequedes 
héritiers,  mais  celte  expression  doit  être  entendue  ici  lato  seruu.  — 
Quant  aux  légalaircs  et  aux  donataires,  ils  sont  soumis  à  d'autres  règles 
(F.  art!  906,  913,  aS5,  1046)  ['i). 


Incapacité  de  succéder.. 
795  — -  Pour  inccéder,  tl  faot  nécessairement  exister  à  rîDBtant 
de  l'ouverture  de  la  saccesslon. 
Aiosi,  Sont  incapables  desnccéder, 
t"  Celui  qni  n'est  pas  encore  conçu  ; 
2"  L'enfant  qni  n'est  pas  né  viable  ; 
3°  Celui  qui  est  mort  civilement  (3). 
=  L'existence  de  l'homme  n'est  parfaite  qu'à  la  naissance;  mais  elle 
commence  à  l'époque  de  la  conception   :  la  loi  devait  donc  appeler  k 
succéder,  non-seulement  celui  qui  est  né,  mais  encore  l'enfant  conçui 
conformément  à  la  règle  :  infans  conceptus  pro  nato  habttur  quoties 
de  comaiodli  ^us  agitur. 
Toatefeis  notre  arUde  exige  pour  cela  deux  conditîoiu;  il  faut  : 

(I)  tIaeiBW  a  Kl*  oh|ln«  diu  1<  AreU  miuln  :  Is  tte  pririU  ttt  teolUMnti  iCUcbtf  à 
'a  ^âiUii  dlUrlUn  celai  ^sj  l'étaR  iuuIb  ûoupiblii  d'uM  (ule  (roc  tiTanlc  Mlant. 
(IJ  Zicb.,  t.  IM;  Chalnt  bit  l'irt.  7S0. 
(S)  U  M  as  (1  bH  IIH  ^nga  tt.BDtt  diUe. 
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1*  Que  l'enFant  naisse  vivant .-  l'enfant  qui  naît  mort  ne  compte  pas 
endroit;  il  n'a  point  d'eiistence civile; 

20  Qu'il  naissei'f(i6(e,c'esl-â-(iire,  constitué  de  manière  à  pouvoir  sup- 
porter ta  via  au  moins  pendant  quelque  temps  (vffx/'uMffj);— la  lo)  place 
sur  la  méuie  ligne  que  les  eofanls  mort-nés  ceux  qui  ne  doivent  avoir 
qu'une  eiislence  ép^ëmËre. 

Lorsqu'un  enfaDt  n'apasété  présenté  vivante  l'offlcierde  l'état  civil, 
on  doit  se  conformer  au  décret  du  l-i  juillet  1806  (1). 

Appliquant  ici  la  règle:  Eiincumbitprobatio  quidieU  non  qiitnegat, 
on  décide: 

t°  Que  la  preave  de  la  conception  antérieure  h  l'ouverture  du  droit, 
et  celle  que  l'enlant  est  né  vivani,  sont  b  la  cbarge  de  cent  qui  récla- 
ment au  nom  de  cet  enfanl;       , 

2°  Que  la  non-viabitité  doit  être  établie  par  ceux  qui  contestent  l«s 
droits  de  l'enfant  :  ainsi,  après  avoir  prouvé  qu'il  était  conçu  an  mo 
ment  de  l'ouverture  de  la  succession,  et  qu'il  est  né  vivani,  n'eùt-il 
vécu  qu'un  instant,  ses  liéiitiers  en  concluent  qu'il  est  né  viable,  sauf 
à  leurs  adversaires  à  établir  qu'il  n'était  pas  conforme  de  manière  b  pou- 
voir supporter  la  vie;  ce  qui  nécessite  le  concours  des  gens  de  l'art  : 
g'bsI  là  une  question  de  médecine  légale  (2), 

Il  suit  de  Ib  quesion  a  inhumé  un  enfant  avant  que  son  étal  ait  été 
reconnu,  et  qu'il  soit  impossible  de  réparer  cctie  omission  en  l'exhu- 
mant, cet  enfant  sera  considéré  comme  ayant  succédé. 

Pour  être  admis  'a  succéder,  il  ne  suffil  pas  toujours  d'avoir  été  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession;  il  faut,  en  outre,  qu'à  c^lle 
ëpoqite  le  lien  de  parcntésur  lequel  se  fondelavocationailété  formé:  ainsi, 
l'enfant légi limé  n'a  aucun  droit  aui  successions  ouvertes  dans  la  famille 
de  ses  père  et  mère  avant  la  légitimation;  car  ie  lien  civil  qui  les  unit 
n'existait  pas  encore  (article  333)  {3). 

La  loi  exclut  le  mort  râvilemeiil ,  parce  qu'il  ne  compte  plus  dans  la 
société.  • 

Rappelons-nous  que  le  condamné  conserve  la  capacilé  civile  jusqu'au 
moment  de  l'exécution  soit  rétlle,  soit  par  efGgie ,  lorsque  la  condam- 
nation est  contradictoire,  et  pendant  les  cinq  années  de  grâce,  lorsqu'elle 
a  été  prononcée  par  contumace  (r.  art.  2â,  36  et  37  C.  N.). 
,  Nous  avons  déterminé  sous  l'article  33  les  etfela  de  l'amnistie  et  de  la 
grâce. 

(1)  Ce  dtcKl  poHe  4U'I1  ne  iitat  i^uilter  da  diclaritiou  it«  ceui  qui  ont  rrêauU  un  «aliBt 

fiul  donc  recourir  nu  lémolEnagi'  dn  pmcnnti  qui  onl  asil-iii  t  ricoonckensat  (Cbibu;  Doi., 
ii°7i|  Angert,  IS  ■■)  IStl.— rof .  cep.  VuU.  Il  flor.  an  XU;  D-,  Sncrtutod.  th.  %Ktt.  1, 
nos). 

(1)  Chabol,  •rl.T»iDlir.,B<>7ei  Toulltor.  n»  ffT  el  tOli  Hilpsl.  DolS;  VluDIg,  ■•»;  IMr., 
p.  13.  aot^HcrlIn,  Qont.,  t<>VI«.S  Inj  Zicb..  J  80, 1. 1;  Matiili,  Mioorité,  n>tU.— Aiftn. 
tSisil  ISIÎi  Bordeini,  S  lévrlrr  l!30;  Umot»,  lIJiiiTlrr  1819. 

(S)  Dur.,  n*  te;VH.,ul  7Î<;  Dur..  B°  BWt;  Vmtt,  w  U0i^Mn,  |  ».  bo  «|  i»  ^cJWi., 
Mil.  1.  St|Bol)ll«rUa,  Bép.,  oSiCMM.iKCt.  1»,  {  1,  art.  1  et  t;  CHi.,  11  nmlSlI. 
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QVÀLITÊB  B&QDAfiS  tOBB  SUCCioBB.  — ART.  Î3S.  41 

— PôarcakQler  la  durée  delà  geslBltOD,  doit-on  nécessairement  obEerveiIesrègleg 
des  nrtlelee  3I2-31S  ?  «m  Décider  que  la  grossesse  a  dil  être  de  neuf  mois,  terme 
ordinaire  des  gestations,  ce  serait  admeltre  une  présomption  légale  souvent  dé- 
mentie par  les  bits.  D'ailleurs,  cette  présomption  ne  résulte  point  des  textes.  — 
D'un  antre  c&lé,  appliquer  ici  d'une  manière  absolue  les  régies  des  articles  31!  et 
BDlTants;  en  d'autrps  termes,  poser  en  principe  que  la  gestation  est  de  300  jours, 
ce  serait  étendre  une  présomption  légale,  une  exception,  par  conséquent,  hors  des 
cas  spéciaux  qu'elle  a  pour  objet  dérégler;  ce  serait  oublier  que  le  législateur  a 
en  principalement  en  vue,  par  ces  articles,  de  prévenir  le  scandale  d'une  contesta- 
tion qui  doit  nécessairement,  quels  que  puissent  élre  les  résultats,  porter  la 
plQS  grave  atteinte  i  l'honnenr  d'une  mère.— La  dlslinctlon  suivante  eet  générale- 
ment admise  :  toutes  les  fols  que  la  question  de  légitimité  se  lie  ï  une  question  de 
succession  .l'Intérêt  pécuniaire  n'étant  en  morale  que  secondQlre,on  observe  les  arti- 
cles 313  et  suivants  :  par  exemple,  si  une  femme  veuve  met  au  monde  un  enfant 
le  trois  centième  jour  après  la  mort  de  son  mari,  l'enfant  sera  présumé  conçu 
pendant  le  mariage;  dès  lors,  11  tecueliloro  la  succession  de  son  père.— Appliquez 
cette  décision  au  cas  où  il  s'agirait  de  la  succession  de  tout  autre  parent  dont 
l'enfant,  considéré  contnte  légllUne,  se  trouverait  héritier,  D'ailleurs,  on  ne  saurait 
admettre  qu'il  fût  réputé  conçu  avant  la  mort  du  mari  de  sa  mère  à  l'effet  d'acquè 
rir  la  légitimité,  et  non  conçu  ï  l'effet  d'exercer  les  droits  attachés  i  celte  qualité  : 
dès  qu'on  est  enfant  légitime,  on  devient  héritier  delouslesmembresde  la  famille 
qui  ne  laissent  pas  de  parent  plus  proche. 

Mais  lorsque  la  légitimité  n'est  pas  en  question,  lorsque  l'inlcrÉt  pécuniaire 
set:I  est  l'objet  du  litige,  pourquoi  nepas  rentrer  dans  la  règle  générale  del'artl- 
de?  Il  n'y  a  plus  de  raison  pour  appliquer  en  ce  cas  les  dispositions  établies 
pour  le  cas  spécial  de  légitimité  (I). 

Ëiempte  :  Titius  se  marie  en  !>■  noces;  11  avait  deux  enfants  d'un  premier  ma- 
riage :Primus  et  Secundus.ii'ecunduj  meurt  ;sasuccession  se  parlageentro/'riatM 
son  frère  et  Titiui.ion  père,  conformément  à  la  règle  des  articles  748  et  761.  Un 
onfantsDrvientt  ce  dernier  Te  siiièmemolsdesonmarlageicetenfant  ne  sera  point 
admis  à  réclamer  une  part  dans  la  sueteiwion  de  Seci^ndus;  car,  n'ayant  pas  été 
conçu  pendantle  mariage,  il  n'est  que  légitime.  (Arg.  des  articles  3Uet333].-^NanB 
Irons  plus  loin  :  tes  prétentions  que  l'enfant  élèverait  è  cet  é^rd  pourraient  être 
contestées,  lors  même  qu'il  aérait  né  depuis  te  cent  qnatre-vIngUème  jour  du 
nurlage;  oarjl  «'agirait  d'nae  pure  question  de  suceeselbillté,  question  qui  ne 
se  rattacherait  pas,  dans  l'espèce,  i  celle  de  la  légitimité  :  en  effet,  lors  même  qu'il 
n'aurait  pas  été  conçu  à  l'époque  de  lu  mort  de  Secundus,  Il  ne  s'ensuivratt  pas 
que  »n  état  d'enfant  légitime  dilt  recevoir  la  moindre  atteinte  (3). 

Astre  exemple  :  Uarie  est  déoédéc  laissant  pour  héritières  sa  mère  remtTiëe 
et  une  tante  matefnelle  :  neuf  mois  et  quelques  jours  après  son  décès,  un  eabnt 
survient  aux  nouveaux  éponx:  si  cet  enfant  était,  en  vertu  de  l'article  SIS,  réputé 
conçu  I  l'époque  du4écès  de  Harle,  la  succession  lui  reviendrait  k  l'exclusion 
de  sa  tante  pour  les3|4,  et  l'autre  1[4  serait,  suivant  les  articles  748  et  750,  751  el 
7S2,altrlbuéàlamêre  commune;  mais  si,  au  contraire,  on  reconnaît  que  l'enfant 

HMrttÉi  tnvea    comMtrcac  (et  qne  noiu  codihUu)  le>  m.  SU  *  31S  catamc  éubllHant 


■it.,  B  réirki  mu  OrlitiB,  lejuUltt  ISS),  Def.,  tSM,l,«6$;  la» 

.,  Pal.;  nu.,  T»  FiUlUon,  p.  547  tl  EUli. 

IT  l'ut.  7Ki  CnUh-UtlMe,  irt.  SDO,  ii°  T;   Marcidé,  ul.  7U(  Onal 
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4S  TITU  I". —  CHAPIIU  3. 

Q'étRK  pas  eDcora  coocn,  le  partage  qui  a  eu  lien  eotre  ta  mire  et  la  Unla  ma 
mBlntena.  Suivant  no3  prlni^lpe;,  la  preuve  dece  bit  doit  âtre  admise,  car  11  ne 
s'agit  pus  de  régler  l'état  de  l'enfant,  maie  de  saTolr  s'il  est  héritier!  ce  Mot 
là  deux  polnii  dlEtlncte,  l'nn  ne  préjuge  pa9  l'autre. 

Au  snrplue,  loin  de  nous  la  pensée  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  tt6- 
gomptlons  légales  établies  par  les  articles  317,  314  et  31  &, dès  le  ntotnent  où  II  ne 
s'agit  plue  de  légitimité  :  nous  pensons  au  contraire  que  l'enfant  a  ponr  tnl  le  ae- 
eonrs  de  ces  présomptlone,  sauf  le  bénéfice  de  la  preuve  contraire  accordé  aux 
héritiers  légitimes  :  pourquoi  leur  serait-il  Interdit  d'établir,  suivant  leur  Intérât, 
ou  que  l'enfant  est  né  avant  terme,  ou  qu'il  a  eu  moini  de  cent  quatre-vingts 
jours  de  geitatlon,  bien  qu'il  soit  né  viable  (1)P 

<  Sans  doute,  dit  Chabot  (enr  l'article  TSâ,  no  S],  on  doit  bien  décider  en 
faveur  de  l'enfant  que,  s'il  n'f  a  pas  plus  de  troU  rents  jours  d'intervalle  depuis 
l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  la  naissance,  Il  doit  être  présumé  conçu  an 
moment  où  la  succession  est  ouverte  ;  mais  la  preuve  eat  admissible  contre  cette 
prËsomplion.  En  la  rejetant  IndéQniment,  on  s'exposerait  à  une  fonle  de  méprises 
et  d'Injustices;  c'est  aui  gens  de  l'art  qoe  celle  preuve  doit  être  confiée.  Le  plus 
souvent  Ils  sont  i  même  de  reconnaitre,  en  eiamioant  l'enfant  et  la  mère  an 
moment  de  la  naissance,  l'époque  A  laquelle  remonte  la  conception  ;  seulement, 
s'il  -y  a  des  doutes,  c'est  en  faveur  de  l'enfanl  qu'il  faut  décider  (S).  ■  —  Il  s'agit 
par  conséquent  d'une  pure  question  de  médecine  légale^  de  même  que  sur  la 
question  de  viabilité,  le  juge  prononcera  eu  égard  aux  cireanstances. 

Celte  doctrine  était  enseignée  par  les  anciens  auteurs;  bien  plus,  Ils  n'admet- 
taient pas  seulement  en  favenfdel'epfant  une  prescription  légale;  Ils  décidaient, 
d'une  manière  absolue,  que  la  règle  des  trois  cents  jours,  reproduite  par  l'art.  315, 
n'élall  applicable  qu'aux  questions  d'état;  qu'on  ne  pouvait  l'étendre  A  la  matière 
desauccessioasfS). 

716  —  Un  étranger  n'egl  admis  à  sacc^er  anx  biens  que  son 
parent ,  étranger  on  Français ,  possède  dans  le  letrittHre  do 
royaume,  qae  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  an  Français 
succède  à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  oonformémeat  anx  dispositions  de  l'art.  I  i ,  ao 
titre  de  la  Jouiiiame  et  àe  M  Pr^tion  d«a  àroiti  eMU. 
(Abrogé  par  la  loi  du  ii  juillet  1819.  ') 
—  La  facalléde  uiccéder  étant  de  dn»l  civil,  les  étrangers  ne  de- 
vraient pas  en  jouir  ;  cependanl,  afin  d'engager  les  pulssaDoes  étrangàres 
b  accorder  cette  facnlté  ani  Français,  les  anteiirs  dn  Code  avaient  établi 
une  loi  de  réciprocité. 

AujODrd'liui,  une  plusgrande  eilensîoa  est  accordée  au  droit  de  sac- 
céder  :  la  loi  du  14  juillet  1819,  conçue  principalement  dans  le  but  po- 

(I)  VoftKDr  «<  IMtai  Merlin,  QmM..  i°  Vh,  S  l»  ;  Bordtui,  t  «rrltr  tISO. 

(1)  Lh  ioIciiN  qnl  rfJetMit  et  i^iUm  ImiHiBnit  géntnlaiaEiil  un  irrM  de  caMitloii  lia  B  M- 
trier  IStl,  mlli  t  t(in.Hl(iBiiD«.QueiM*lde«ttTr«r  ifHI'nt.  TW.  quIMabin  IcKKifielMi 
de  iDBcMtr.  ne  cintnrie  en  ■anne  nanlèn  1»  dlipotlllDU  4e  l'an.  Itli,  c'«l-t.4tta  qu'en 
principe  li  •DccHdMIlM  «t  nne  «mitqiKiice  InisMUn  te  li  légRlMM.  Itleu  4e  plDi  eiaH) 
nMi  Ml  srtlcle  ne  tn 


fbïGoogIc 


QOAUTiS  BKStlJUBS  MUB  MICCIDU^.— A£I.  796.  4S 

IMepM  d'ttitifer  en  Bnace  tes  capitaux  étrangers,  abr«ge  les  wt.  736, 
Il  et  919. 
Cette  loi  est  ainsi  conçue  '. 
«  Art.  t".  Les  art.  736  el  913  du  Code  Napoléon  sont  abrogés  ;  eo 

*  conséquence,  les  étrangers  auront  le  droit  de  succéder,  de  disposer 

*  et  do  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français,  dans  tontaTé- 
■  fandte  du  royaume.  ■ 

Le  droit  de  succession  est  donc  conféré  indépeadaDuneat  de  tout  traité 
entre  leur  nation  et  la  France- 

L'art.  2  établit,  toutefois,  entre  les  héritiers  français  de  l'étranger  et 
ses  héritiers  étrangers,  une  certaine  ^alité  :  il  évite  de  léser  les  Fran- 
çais, tout  en  permettaaraui  étrangers  de  venir  eo  concurrence  avec  eux. 

Cet  article  porte  :  a  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succession 
>  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélèveront,  sur  les 
Ji  biens  situés  en  France ,  une  portion  égale  A  ta  valeur  des  biens  situés 
1  en  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  a  quelque  titre  que  ce  soit, 
»  en  vertu  des  lois  el  coutumes  locales,  t 

Par  ces  mots  :  à  qitelque  titre  que  ce  soit,  la  loi  fait  allusion  aux  lois 
et  «outumes  locales  qui  excluaient  les  héritiers  français  des  biens 
Bîtaés  à  l'étranger  (!)■ 

Ainsi,  les  héritiers  français  prélèvent,  avant  (ont  partage,  une  valeur 
égale  i  celle  dont  ils  se  trouvent  réellement  exclus  en  fait  sur  les  biens 
situés b  l'étranger.  Dans  les  lieux  oti  le  droit  d'atnesse  est  admis,  ai  l'é- 
tranger, frère  aîné  du  Français,  est  appelé  liprélererparprécipnt  i|4de 
lasuccession  représentant,  par  exemple,  10,000  fr.,  le  Frengais  prélèTera 
donc  pareille  somme  avant  tout  partage  sur  les  Mens  situés  en  France. 
'  Çirfrf,  si  l'étranger  est  appelé  h  l'eiclusion  dji  Français?  H  ne  faut 
pas  croire  qu'il  sera,  par  réciprocité,  pHvé  de  toute  part  tur  les  biens 
situés  en  France  :  mais  le  Français  prendra  sur  ces  derniers  biens  une 
valeur  ^ale  a  celle  des  biens  étrangers,  et  le  surplus  se  partagera  con- 
formément anx  rè^es  de  la  toi  française  :  par  exemple,  s'il  ;  «  10,<H>S  fr. 
de  biensft  l'étranger  et  30,000  fr.  de  biens  en  France,  le  Français  prendra 
d'abord  («,oeo  fr.;  l'étranger  viendra  an  partage  du  surplus.  Le  prin- 
cipe de  réciprocité  a  donc  été  maintenu  sous  ce  deniier  rapport  (F. art.  11 
et  13).  (2). 

Tfonobslant  la  règle  qui  restreint  anx  immeubles  l'application  du 
statut  réel ,  le  principe  d'égalité  vent  que  le  prélèvement  accordé  par 
la  loi  de  IS19  aux  héritiers  français  ait  lieu  sur  le  mobilier  (K  art.  3). 

Il  est  bien  entendu  que  le  prélèvement  autorisé  pqr  l'article  3  de  la 
la  toi  de  1819  n'appartient  qu'aux  Français,  et  qu'il  ne  peut  être  exercé 
par  les  étrangers  exclus  des  biens  de  leur  pays  (Encyclop  ,  V  Aubain, 
n°  19). 

On  ne  doit  pas  faire  de  distinction  entre  les  successions  ouvertes  en 
France  et  celles  qui  sont  ouvertes  en  pays  étrangers  ;  entre  l'étranger 
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domtelKé  en  Pranee  et  celui  qui  ne  s'y  trouve  qne  passogèremem  (Bli< 

iyfe\op.,ibUt.). 

De  findlgnUi;  ses  catuet. 
727  —  Sont  indiguea  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des 
Bacoessions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  oa  teaié 
de  donner  la  mort  au  défunt  ; 

2"  Celui  qui  a  porté  coatre  le  défont  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse  ; 

3°  L'héritier  majeur  qui ,  inslroit  du  meurtre  du  défunt, 
ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice. 

^  Noire  BDcieDue  jurisprudeuce  n'avait  pas  déterminé  d'une  manière 
timilalive  les  cas  d'indignité;  elle  sl>aiidonnail  aui  tribunaui  l'appré- 
ciation des  circonstances  qui  pouvaient  rendre  indigne.  (Herlki,  Rép., 
vo  Indignité.  ) 

Le  Code  a  rais  fin  li  cet  arbitraire  :  il  se  reconnaît  que  trois  causes 
d'indignité.  On  n'en  peut  donc  admettre  d'autres  ;  car  l'eiclnsion  dpnt 
il  s'agit  est  une  peine;  or  toute  peine  doit  être  [ormellemenl  exprimée 
parla  loi. 

L'indignité  est  prononcée  en  première  ligne  contre  celui  qui  a  été 
condamné  pour  ailentat  à  lavieda  la  personne  dont  il  réclame  la  suc- 
cession :  la  nature  se  soulève  k  l'idée  que  le  meurtrier  puisse  recueillir 
les  dépouilles  de  sa  victime. . 

La  tentative,  ma  ni  Testée  par  un  commencement  d'exécution,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  mâme,  si  die  n'a  été  suspendue  ou  si  elle  n'a 
manqué  son  effet  que  pur  des  circonstaoces  indépeuiiantes  de  la  volonté 
de  son  auteur  |art.  S  C,  p.). 

Mais  il  Ae  suffirait  pas  que,  dans  le  procès  criminel,  des  témoins 
eussent  déposé  contre  l'héritier;  il  ne  suffirait  même  pasque  l'accusé  eAt 
fait  l'aveu  de  son  crime  :  la  loi  exige  qu'il  y  ait  eu  condamnation  ;  le 
jugement  seul  peut  constater  la  culpabilité. 

Ainsi  l'indignité  n'est  pas  encourue  : 

Si  l'héritier  est  mort  quelques  inslanls  avant  l'arrêt,  ou  s'il  a  pres- 
crit l'action  criminelle  (637  lust.  crirn.), quand  même  le  crime  serait  de 
notoriété  publique;  car  il  ne  pourrait  y  avoir  de  condamnation. 

Eu  cas  de  condamnation  par  contumace,  le  décès  de  l'indigne,  sur- 
venu pendant  le 'délai  de  grâce,  effacerait  l'indignité  (art.  39  et  SI  Code 
d'insl.  crirn).  L'iadignité  ne  deviendrait  irrévocable  qu'après  l'expira- 
tion de  cinq  années. 

'  Si  l'bomicide  a  été  involontaire.  L'art.  319  du  Code  pénal ,  il  est 
vrai,  punit,  danscertainscas,  celui  qui  aurait  involontairement  donné  la 
mort  :  toutefois  l'indignité  n'est  pas  encourue  pour  cela;  car  1b  peine 
n'est  pas  infligée  ï  raison  de  ce  fait,  mais  uniquement  b  raison  de  l'im- 
prudence ou  de  la  négligence. n  n'y  a  fornlvainlentio» ampable soaeep- 
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tiM« de  âenuer  lien  à  une  coDdamiiatioD  pour  meartreou  («ntalife  de 
meort^- 

Si  l'anlanr  Au  crin»  est  en  élat  de  démence;  car,  pour  qu'il  j  ait 
OÙH,  il  faut  qu'il  y  ail  iûleoliOD. 

Si  l'héritier  étant  âgé  de  moins  de  lerxo  ans ,  le  juge  reconoalt  qu'il  a 
agi  saus  diBcernemeal  (art.  66  du  Code  pénal). 

Si  rbomicide  était  comoundé  par  l'autorité  légitime,  ou  s'il  a  tié 
commis  par  la  nécetsilé  d'une  juste  défense  de  soi-môme  ou  d'autrni 
(r.  art.  327,  338,  >39du  Code  péaal). 

Si  rbéritîeraslcondamné  pour  avoir  porté  au  défunt  des  cdspsetdei 
Meseures  qoi  ont  entraîné  la  mort,  mais  sans  intention  de  la  donner:  en 
«cas,  il  7  a  condamnntion  sans  doute,  mais  non  pour  avoir  lue. 

Vae  fois  la  condamnation  pronoDcée,  l'iDdignité  ne  peut  être  effacée 
ni  par  des  lettres  de  grâce  on  de  cotmnutation  (r,  art.  S37,  398,  687  et 
suiv.,  Coded'insl.  crini.,et  66  Code  pén),  ni  même  parla  prescription 
de  ta  peine  :  ces  le^es  ou  la  prescription  éteignent  bien  la  peine,  mais  )a 
condamnation  solnisle;  or,  c'est  à  la  condamnation  que  l'indignilé  «M 
attacbée  (l), 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  il  est  borsde  doute  que  rbéritier  con- 
damné comme  complice  du  meurtrier  serait  également  indigne  (Arg.  de 
l'art.  &9  Code  pénal). 

La  deniiême  cause  d'indignité  résulte  d'une  accusalion  capitale  qne 
l'héritier  aurai!  portée  contre  le  défunt ,  et  qui  aurait  été  jugée  calom' 
nteuse. 

Ainsi,  plusieurs  condtl'roDS  sont  exigées  : 

Il  faut,  In  qu'il  y  ait  eu  accusation,  c'est-b-dire,  plainte  ou  dénon- 
ciation b  la  justice  (S|;  car  la  mise  en  accusation  ne  peat  résulter  que  d'un 
arrêt  de  la  Cour  impérial'!  qui  renvoie  le  prévenu  devant  la  Cour  d'assises 
(art.  2t8,  ?31  el  331,  Instr.  crtm.)  :  que  la  plainte  ait  élé  saivie  ou  uon 
d'un  arrêt  de  mise  en  accusation,  cela  importe  peu  ;  il  sufGl  que  la  dé- 
nonciation ail  élé  faite  dans  le  dessein  de  nuire.— D'un  autre  côlé,  il  faut 
que  la  justice  ait  été  direclemcnt  saisie  :  une  injure,  une  imputation , 
quelque  grave  qu'elle  fût,  même  proférée  ou  produite  eu  un  lieu 
public,  ne  suffirai!  donc  pas  (3). 

2^  Que  celle  accusation  ait  élécapf/a/e,  c'est-à-dire,  assez  grave  pour 
entratnerune  condamnation  k  mort  ou  une  peine  emportant  mon  ci- 
vile :  l'accusation  d'un  crime  qui  donne  lieu  à  une  peine  afQictîve  ou  in- 
famante, (elle  que  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  réclusion,  etc., 
n'est  pasconsidéréecommecapitale(4|.— Quelques  auteurs  enseignent,  il 

(I)  Il «•  MnU MlrtnBiil 4« It  pmcrlplton  dcl'neflOB  pnbltfi»;  «relie  rtMnit  It  eotilaiH 
wtlDB  iKfOHttle.  fojr.  Dilr  ,p.  K.  a'  I;  Mdieillli  nir  l'irt.  717;  ChOol,  an  V  a  ll)|  Vt. 
KUIa.  iK>B:Taiintor,I.  4,  n°  lOT:  H*Jp«l,  o<>43>  Dur..a''RS. 
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C9.1  vrai,  qne  Fexpression  acctisation  capitale  s'appliqae  même  k  mHes 
qui  peuvent  ea  (rat  Der  une  peine  inraraaale  [art.  Tel  8  du  CodepéD.)  :  à 
Rome,  disent-ils,  la  [terte  des  droits  de  cité  emportait  déchéance  de  la 
vie  civile;  l'individu  qui  l'avait  encourue  cessait^e  faire  partie  du  peat> 
pie  romain  (rr.,  1.50,1. 16,  tOS);  ('accusation  tendante  ft  ce  résultat  était 
par  conséquent  capitale.— Cette  raison  nons  diimontre  combien  il  est 
dangereux  de  raisonner  ainsi  par  voie  d'analogie,  de  la  législation  ro- 
maine è  c«lle  qui  n«us  régit  :  cbez  nous,  les  peines  inFamaDtesn'empor> 
lent  pas  eiclusion  de  la  société^  il  ;  a  plus  :  dobs  Irouvona  au  nombre  de 
ece  jteiats  iaàannissan£itt,ai  qui  équivaut  àlare(^Era^((md«sRooa)as; 
or  la  relégalion  n'emportait  pas  déchéance  dn  titre  dccilttyon.— Ils  ajou- 
tent que  l'action  cfimiaelle  élail,  ea  droit  nmaio,  une  cause d'eibéré- 
dation:  nous  bobs  bornerons  ki  répondre  quereihérëdalioniB'a  point 
passé  dons  nos  lois.— A  défaut  de  teste,  ces  autears  se  rejettent  sur  des 
considérations  morales;  ils  n'admettent  pas  que  la  snccetaion  d'uo 
homme  puisse  passera  ceux  qui  ont  voulu  ledéshonwer;  l'honoMr.ptHir 
un  bomme  délkat  et  probe,  étant  plas  précieux  que  la  vie.  &»  coosi- 
déralions  n'ont  point  touché  le  législateur  :  où  s'arrêter  en  effet,  si.  l'on 
eDtredani  unesemblable  voieMI  (andrait,  poorâtre  conséquent, décider 
que  l'accusation  emporte  indignilé,  lors  jnêmequ'elloesl  relative  à  des 
faits  susceptibles  d'enirainernne  peinecorrectionnelle;cafkâégradatioa 
civique,  peine  inramaote,  est  une  flétrissure  moius  grave  qp'unecondanb- 
nalion  pour  vol,  clcependant  l'emprisonnemeot  n'emporte  pas  indignité. 
—Tenons  donc  pour  certain  que  la  loi  n'entend  ici  parler  que  des  accu- 
sations susceptibles  de  faire  perdre  la  vie  naturelle  ou  la  vie  civile. 

S"  Qu'elle  ait  été  calomnieuse  :  car  celui  qui  dénonce  un  coupable  rem- 
plit on  devoir';  il  importe  à  l'État  que  la  crime  soit  puni. 

4»  Que  l'accusation  ait  été  déclarée  telle  par  jugement  :  la  calomnie 
est  un  délit  qui  donne  |ieu  à  une  peine  correctionnelle  [voy.  art.  370, 
87(,  373,  374,  Code  pénal)  (i].llnesunirail  donc  pas,  pour  motiver  l' in- 
dignité, que  le  défunt  eût  été  absous  ou  acquitté;  car  le  dénonciateur  a 
pu  être  induit  en  erreur.  La  calomnie  suppose  l'inLentioD  de  nuire;  le  ca- 
lomniateur est  jugé  soit  par  la  Cour  d'assises,  si  l'accusé  s'est  porté 
partie  civile,  soit  par  le  tribunal  dé  police  correctionnel. 

En  troisième  lieu,  la  loi  déclare  indigne  l'iiéri  tiernu^j'eur  qui,  ttu^mU 
du  meurlre,  ne  l'a  pas  dénoncé  à  la  Justice  (a). — L'indifférence  de  cet 
héritier  est  une  injure  grave  faite  è  la  mémoire  de  son  auteur. 

Au  surplus,  on  ne  lui  impose  que  l'obligation  de  dénoncer  le  meur- 
tre, c'est-à-dire  le  fait;  il  appartient^  la  justice  de  recbercber  le  meur- 
trier. 

Le  concours  de  IroisvircoostaDces  est eiigé  pour  eetledenùèrecause: 

Il  faut  :  1°  qne  l'héritier  soit  majew  et  non  interdit  :  on  ne  penl  donc 
opposer  aux  mineurs  le  défaut  de  dénonciation  ;  ils  sont  réputés  n'avoir 
pas  un  discernement  suffisant. 

(I)  Cliilnl,  n'ISj  Dcl>.,p.ïS,ii°S;  FiTird.InilIfBlM,  ii°Sj  Ponjal,  >rt.  TlT,n*B. 
(n  Ce  q«l  dMI  ('«awiifre  du  meartn  istontaln,  car  W  mei 
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Cependant,  on  décide  généralement  que  le  mineur,  parvenn  i  sa  ma- 
jorité, est  tenn,  sons  peine  de  déchéance,  de  Taire  la  dénonciation,  lors- 
qu'il est  encore  possible  de  consulter  le  crime  et  de  faire  punir  les 
auteurs. 

1* Qu'il  Siii  Mé  InsCratt  àa  meurtre  :  les  (ribuuaur  décident  ce  poiat 
d'après  les  circODstances. 

3<>  Qu'il  ne  l'ail  pas  dénoncé  :  une  plainte  n'est  donc  pas  exigée  pour 
prévenir  t'indtgnité;  la  loi  ne  prescrit  qu'une  simple  dénonciation  laite 
à  un  officier  public  compétent  ;  des  soupçons  de  complicité  s'éiëveot 
contre  l'hérilierqui  ne  remplit  pascadevoir. 

Da  resie,  aucun  délai  falal  n'est  fixé  pour  avertir  la  justice,  parce 
que  mille  eircon stances;  telles  qu'une  absence,  ou  une  maladie  grave, 
peuvent  avoir  mis  l'héritier  présomptif  dans  l'impossibilité  d'agir. 
C'est  au  juge  ^  décider,  eu  égard  aux  circonstances,  si  le  silence  a  été 
Bssez  long  pour  caractériser  rinsouciance coupable  (1). 
Hous  terminerons  cet  article  par  quelques  considérations  générales  : 
Le  pardon  relève-t-il  de  l'indignité?  distinguons  :  lorsque  cette  peine 
a  pour  cause  le  meurtre,  ou  le  défaut  de  déclaration,  l'ordre  public- 
est  directement  intéressé  ï>  ce  qu'elle  soit  maintenue  :  on  ne  compren- 
drait pas  qu'il  pût  être  loisible  à  l'homme  de  paralyser  en  ce  cas,  par 
un  simple  acte  de  sa  volonté,  l'effet  de  la  loi.  Sans  doute,  en  pardonnant, 
la  victime  a  manifesté  un  reste  d'affection  pour  son  héritier  (3);  maïs 
déjà  nous  avons  fait  observer  que  l'ordre  des  successions  est  fonde  prin- 
cipalement sur  des  considération^  de  convenances  sociales  |3).  Comment 
admettre  que  l'homme,  par  sa  seule  volonté,  puisse  paralyser  les  effets 
légaux  attachés  li  certaines  condamnations?!^  donateur  peut  pardonner 
an  donatairetngrat,  car  il  s'agit  d'un  acte  qui  émane  du  fait  de  l'tiomme; 
saison  ne  Hurait,  par  lepardon,  effacer  l'indignité, car  elle  est  imprimée 
par  la  loi  seule. 

La  même  décision  ne  peut  être  admise,  quand  il  s'agit  seulement 
d'ImfwfiiMoTU  calomnieuses:  en  ce  cas,  le  pardon  intervient  utilement, 
^  l'elfel  d'e^cer  les  canses  d'indignité,  tant  qu'un  jugement  n'est  pas 
intervenu,  puisque  rien  n'oblige  à  porter  plainte;  mais,  une  fois  le  juge- 
ment prononcé,  tes  e^'ets  de  la  loi  sont  acquis;  il  n'est  plus  loisible  11 
l'offensé  de  les  déiruire. 

Du  reste ,  l'indigne  exclu  du  droit  de  succession  ab  intestat  peut  re- 
cevoir à  litre  gratuit  soit  par  donation,  soit  par  leslamenl;  ta  loi  ne 
condamne  pas  la  générosité  ;  elle  se  borne  à  priver  l'indigne  de  ses  bien- 
faits ;  aucun  texte  ne  déclare  l'indigne  incapable  de  recevoir  des  libéra- 
it) KaUe'niam  l'ait.  T»!  Zich.,  p.  ITI;  Deir.,  I.  1.  p.  71;  Cbabot  lur  l'art,  ni;  Dur., 

■  (1)  Malpel,  a°  161;  Toultler,  n"  10». 
(0)  Dur.,D''ll)«;  V>i..n°e;  Cbabot,  D°<  Il  el  11;  DclT.,p.  tS,  n<>IJ:  Doll.,  Su«eH.,cb.  I", 

Matt  cOMUArte  comme  ibw  cxbtrMHlloo,  un  uliDallill  que  le  pardon  lélltigralt  llndlgne  du» 
•B  drolta;  mali  «i  prindpn  n'ont  point  pauC  dana  doIk  léglilallou.  L'indlfiilté,  mnuli  ri- 
fttout,  tu  anuMrit  conmi  vue  paU». 
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lilés.— Nraa  Terrons  (art.  955)  que  tes  donntioos  anténeares  k  l'âUsiitit 
ne  sont  pas  nulles,  mais  rérocables;  que  le  donateur  peut  utilement  par- 
donner au  donalaîrcingral. 

Du  principe  que  l'iniiiguitéest  une  peine,  il  résulte: 

1°  Que,  vis-h-vis  des  tiers,  l'indigiiilé  n'a  d'effet  qu'il  partir  du  jnge- 
gementqui  la  prononce,  pourvu  qu'ils  aient  été  de  bonne  foi  ^ 

2oQuc  l'indiguité  n'est  jamais  encourue  de  plein  droit,  |(h^  même 
qu'elle  résulterait  de  la  contJamnatiou  pour  meurtre  ou  cilomaîei  elle 
doit  loujours  être  prononcée  par  jugement.  La  loi  veut  que  rbéritier  ait 
Été  'a  même  de  se  défendre  ^ 

3"  Qtie  la  saisine  a  subsisic,  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  juge- 
ment qui  proclame  t'indigniié;  c'est  d'ailleurs  ce  que  suppose  |'art.  730, 
puisqu'il  déclare,  sans  distinction,  que  l'iiidigoe  est  tenu  de  restituer 
tes  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  suecessioa. 

Tous  ceux  qui  ont  un  intérêt ocfuf^  peuvent  introduire  l'action  en  iD- 
dignité:  tels  sont  les  cohéritiers  de  l'indigne,  les  héritiers  au  degré 
subséquent ,  les  donataires  et  les  légataires  universels  et  autres  acqué- 
reurs à  litre  gratuit  qui  redoutent  les  effets  de  la  réduction  (930)  quand 
il  s'agit  d'un  réservataire ,  elc. 

Mais  celle  action  peut-elle  être  eiorcée  par  les  créanciers  de  ces  inté- 
ressés en  leurs  lion  et  place,  en  vertu  de  l'article  1 166?  La  plupart  des 
auleurs  se  prononcent  pour  la  négalive  :  il  ne  s'agit  pas,  disent- Ils,  d'uu 
intérêt  pécuniaire,  mais  d'une  affaire  loule  morale,  d'un  débat  de  fa- 
mille ;  l'avanlage  pécuniaire  n'en  ressort  que  par  contre-coup  :  si  les 
bériliers  jugent  convenable  de  garder  le  silence,  il  n'appartient  pat  aai 
créanciers  de  soulever  le  voile.  L'arl.  788  ne  saurait  s'appliquer  ici, 
puisqu'il  ne  s'agit  point  d'une  succession  écbtie  au  débiteur  (i). 

N'est-ce  pointlàconfondredeux  ordres  d'idées essentiellwBeatdlMinelsi 
Vingratidide  en  matière  de  donalfons,  et  l'indigtiUé  :  le  donataire  lient 
sesdroiU  delà  munificence  du  donateur  ;  l'héritier  lient  les  siens  de  la 
loi:  or,  il  est  rationnel  que  la  révocation  d'un  droit  émane  du  piouvoirquî 
l'a  conféré  :  de  même  que  la  révocation  d'une  libéralité  doit  émaner  du 
donaleur^deméme  la  déchéance  de  l'héritier  aÈfnfes^^  émane  de  la  loi. 
—Que  les  créanciers  du  donateur  ne  soient  point  admis  à  iatrodnire 
cette  action  an  nom  de  leur  débiteur  (1166),  cela  se  conçoit:  comme  il 
s'agit  d'un  acte  émané  de  sa  seule  volonté,  nul  ne  peut  savoir  si  les.faitg 
imputés  au  donataire  ont  détruit  l'afreciion  qui  l'avait  porté  à  disposer; 
il  n'appartient  point  h  des  créanciers  de  chercher  à  pénétrer  ses  sen- 
timents intimes  —Mais  pourquoi  refuser  aux  créanciers  des  ayants  droit 
qui  négligent  d'agir,  l'aclion  en  indignité?  La  loi,  en  vertu  de  sa  toute- 
puissance,  déclare  que  l'héritier  encourt  la  déchéance  de  son  droit 
héréditaire  dans  irois  cas  déterminés,  iudépendamment  de  toute  mani-- 
festation  de  volonté  de  la  part  du  défunt:  tes  cohéritiers,  ceux  qui 
viennent  aprbs  lui  dans  l'ordre  des  successions,  ou  autres,  se  trouvent 
en  conséquence  investis  de  ce  même  droit,  qui  vient  ainsi  augmenler  leur 


;i1  Diir.,n°llO;Ili>llaiid,  n<>lllXlMl>l)t,n•llll»KraM,>°I■ 
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patrimoioe  :  s'ils  négligent  de  l'exercer,  il  semble  naturel  que  leurs 
crMnciers  puissent  s'emparer  de  cclio  action  et  agir  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1I6R.  Assurément  ils  devront  recourir  à  l'autorité  judiciaire:  mais 
ce  ne  sera  point,  nous  le  répélons,  pour  faire  reconnaître  le  droit,  puïs- 
qn'il  résulte  de  la  loi  ;  leur  but  unique  sera  d'obtenir  l'investiture  de  ta 
possession. — Quand  los  clioses  arriveDlàcepoinl,onn'aplus'a  craindre 
de  troubler  le  repos  des  ramilles  ;  te  mal  est  accompli  ;  d'ailleurs,  cette 
considération  ne  saurait  l'emporter  sur  les  hautes  convenances  sociales 
qui  niolivent  l'indignité:. il  répugnerait  aux  bonnes  mœurs  et  même  à 
l'ordre  public  que  le  meurtrier,  le  calomoiateur,  déclaré  lel  par  jnge- 
ment,  ou  celui  qui  a  poussé  l'indifférence  jusqu'à  garder  le  secret  sur  le 
meurtre,  rcslâten  possession  et  jouissance  des  biens  de  la  viclime.' — 
Les  auteurs  qui  considèrent  l'action  eo-indignité  comme  personnelle 
tombenl  d'ailleurs  dans  une  évidente  contradiction  :  si  leur  système 
était  vrai ,  les  héritiers  seuls  devraient  avoir  qualiié  pour  agir;  or,  ils 
s'accordent  à  reconnaître  que  l'action  peut  être  exercée  même  par  les 
légataires  et  tes  donataires,  classe  de  successeurs  qui  n'ont  évidemment 
que  des  intérêts  pécuniaires.  —  Dans  te  système  que  nous  combattons , 
il  faudrait  décider  que  le  pardon  a  relevé  l'indigne  de  la  déchéance,  et 
cependant  le  contraire  est  généralement  admis. 

Nousncpoosserons  pas  plus  loin  cet  te  discussion:  sans  admettre  comme 
axiome,  avec  certains  auteurs,  que  le  cercle  dos  personnes  capables  d'agir 
s'élargit  quand  la  morale  ou  l'ordre  public  l'exige,  nous  pensons  que 
les  créanciers,  comme  tous  autres  ayants  droit,  peuvent  se  prévaloir  do 
l'indignité  dësqu'clle  est  encourue:  que  l'arlicle  786  devient  applicable, 
en  un  mot;  car  le  silence  du  débiteur  équivaut  'a  une  renonciation 
tacite.  Ou  ne  comprendrait  pas  que  ce  silence,  concerté  peut-être ,  pût 
priver  ses  créanciers  d'un  droit  dont  il  est  investi  par  la  seule  force  de  la 
loi;  que,  par  sa  seule  volonté,  il  pijl  relever  l'indigne  de  la  déchéance!  i). 

La  plupart  des  auteurs  posent  en  principe  que  l'indignité  ne  peut  être 
prononcéeaprèslamorlducoupable  :  l'indignité, disetit-its,  est  une  peine; 
or,  louteaction  pénale  s'éleinl  par  ta  mort. — Ce  principe  nous  semble  trop 
absolu  dans  les  cas  prévus  par  l'article  727, 1°et  2°,  c'est-à-dire,  lorsque 
l'habile  il  succéder  a  donné  ou  tenté  de  donnerla  mort  au  défunt,  ou  lors- 
qu'il a  porté  contre  lui  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse  :  nous 
distinguerons  l'application  de  la  peine  de  l'intérêt  pécuniaire  qui  s'; 
rattache  :  sans  doute  .on  ne  peut,  après  la  mort  d'un  individu,  intenter 
coolrc  lui  d'action  criminelle  ou  correcliounelle;cetévénement,survenu 
pendant  l'instruction,  paralyserait  même  touUs  poursuites  ;  c'est  là  une 
règle  foiidamenUle  en  malière  pénate[art.  2.,  instr.crim.};  l'action  en 
indignité  s'éteint  alors  nécessairement;  nous  dirons  mieux:  elle  ne  peut 
naître,  puisqu'il  est  impossible  de  faire  condamner  le  coupable.— 
lUais  quand  une  condamnation  est  intervenue  soit  au  criminel,  soit  au 
correctionnel;  en  d'autres  termes,  quand  les  causes  quidoivent  entraîner 
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l'indilliiitéonléléjudiciaireiuentproclantées,  pourquoi  refuser  aux  ayaitis 
droit  ia  faculté  d'agir  au  civil  contre  les  représeotanls  ducoudamaé,  pour 
faire  prononcer  la  résolution  de  la  saisine,  et  réclamer  les  effels  civils 
qu'entraîne  Tindignité?  L'indignité  est  une  peine,  si  l'on  veul;  mais  cette  . 
peine  est  purement  ci?ile,  purement  pécuniaire,  puisqu'elle  consisie 
uniquement  dans  l'exclusion  de  la  succession  :  d'un  antre  côté,  noua  ne 
retrouvons  pas,  en  matière  d'indignité,  la  règle  de  l'article  9S7,  qui 
donne  pour  limite  à  l'action  la  mort  du  coupable. 

LadirScuité  devient  plus  grande,  nous  le  reconnaissons,  dans  le  cas  du 
so  de  l'article,  c'est-â-dire,  lorsque  l'indignité  a  poUr  cause  le  défaut  de 
dénonciation  du  meurtre  :  on  peut  dire  alors  qu'il  s'agit  d'un  fait  per- 
sonnel ',  que  ce  fait  ne  pent  élre  conslatë  avec  certitude  après  la  mort  de 
l'héritier  insouciant  ou  négligent  :  certes,  les  Iribunauidevrontse  montrer 
plus  sévères  pour  la  preuve;  mais  enlin  les  circonstances  peuvent  être 
telles,  qu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  le  point  à  établir  :  par  eiempie,  Ri 
l'on  a  représente -des  lettres  du  défunt,  pourquoi  donc  ses  représentants 
conserveraient- il  s,  en  ce  cas,  la  possession  de  biens  dont  leurs  auteiirsse 
trouvaient  investis  sans  aucun  droit?  sur  quels  textes  ces  derniei? 
pourraient-ils  se  fonder?  Sur  l'arl.  957?  mais  nous  croyons  avoir  démon- 
tré que  les  cas  diffèrent  essentiellement  par  leurs  causes  et  .par  leurs 
effets  :  ilest  toujours  dangereux  de  prononcer  par  voie  d'analogie. 

L'action  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  eî  non  devant  Jes 
tribunaux  criminels,  car  elle  est  pui'emeni  civile.  Elle  dure  trente  ans 
ï  partir  du  décès  (2262),  puisque  la  loi  ne  fixe  pas  un  moindre -terme; 
il  s'agit  en  effet  d'une  sorte  de  pétition  d'hérédité  (ChatMt ,  n.  Slj  Dur., 
n.  130). 

Le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  Iribmial  de  son  domicile  (Arg.  de 
l'art.  59  Pr.|. 

—  SI  l'héritier  coupable  de  meurtre  w  trouve  dans  un  des  cas  d'exciise  légale 
délermloés  pnr  les  articles  321,  3ï2,32t  et  3ïO  du  Code  pépal,  enuurt-ll  l'iodl- 
gnlté  P  «  Il  ï  u  divergence  d'oplniooa  sar  ce  point  :  d'une  part ,  on  raisonne 
alDsl  :  riadignilé  eet  une  peinej  or,  t'encuse  d'un  meurtre  empêche  d'appliquer 
la  peine  ;  donc  elle  doit  Taire  disparaître  l'indignité  :  le  crime  excusé  n'est  plus 
qu'un  délit.  — Leléglsloteur  a  pris  auln  de  préciser  les  causes  d'indignité  j  ce  n'est 
point  ponr  s'en  remettre  i  l'arbllralre  des  tribunaux. — D'ailleurs,  l'auteur  du 
meortre  n'a  pus  joui  d'une  entière  liberté  ;  sa  position  a  été  déplorable  ;  Il  serait 
trop  rigoureux  d'ajouter  une  déclaration  d'indignité  i  la  donleur  qu'il  doil  épron-  ~ 
ver(l].wLesraisoDE9uivflnleB  nous  paraissent  mieux  fondées:  pourqoerhomidde 
«oit  réputé  involontaire ,  il  faut  prouver  qu'il  y  n  eu  absence  totale  de  volpnté  ; 
or ,  dans  ie  eès  prévu  ,  la  votooti  n'est  pas  douteuse  :  la  loi  n'absont  pas ,  elle 
excuse  ;  elle  ne  remet  pas  entièrement  la  peine,  elle  la  modère  ;  donc  ie  meurtrier 
est  condamné  pour  avoir  donné  la  mort,— L'cicuae,  dit- on, doit  fa  ire  disparaître  l'In- 
dignité, puisqu'elle  empccbe  l'application  de  la  peine  :  nous  répondrons  que  l'Indi- 
gnité n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  puisqu'elle  ne  résulte  pas  de  la  loi 
pénale ,  puisque  les  tribunaui  criminels  ne  sont  pas  appelés  à  la  prononcer  ;  mais 
une  suite,  une  conséquence  civile  de  la  condamnation  celles,  sous  ce  point  de  vue, 
quelques  rapports  avec  la  mort  civile  (art,  iî)  -.  la  pensée  du  législateur  n'a  pas 

(1)  Cbibol.n'iS;  Dur-,  no  ÏS;  UucMé  sur  l'art.  71T;  Poiilai,n>4;  DDCUirrD7  «ir  l'art.  T17. 
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été  d'attacher  cet  effet  A  la  peine  prononcée,  mais  au  bit  en  lul-mâoM.  Que  le 
meurtrier  soit  ou  ne  soit  pas  excusé,  toujours  csl-il  qu'un  meurtre  a  été  comnilg 
tatentionnellement ,  et  que  le  meurtrier  est  condamné  poor  ce  fait.  L'eicuse  ne 
relève  pas  de  la  coadamnaCion  ;  elle  alténue  la  peine,  voill  tout;  bien  qu'eicusé, 
le  fait  n'existe  pas  moins.  D'ailleurs,  il  répugne  Alla  morale  que  le  meurtrier  puisée 
('enrichir  des  dépouilles  de  la  personne  dont  il  a  occasiouné  )a  mort  []). 

Quid  ai  la  mort  a  été  donnée  en  dueiPuvLa  Cour  de  cassalion  a  pendant  long- 
temps admis  ladiallnction  suiTante  ;  lorsque  tous  les  usages  refus  dans  ees  déplo- 
rables extrémités  ont  été  observés,  le  meurtre  n'est  que  l'effet  d'uue  lëgltiibe 
défense;  air  cas  contraire,  l' indignité  est  encourue  lors  même  que  le  jur;  admet- 
trait des  cireonstaneca  atténuantes,  car  il  est  condamné  comme  meurtrier. 
mCetto  distinction  est  rejelée  aujourd'hui  par  la  jurisprudence  ;  qne  les 
usages,  tradition  des  temps  bartiares,  aient  $1é  ou  non  observés,  toujours  est-il  qu'un 
feiEnrtre  a  été  commis;  que  ce  fait  peut  donner  lieu  à  condamnation,  etquel'iu- 
dignilé,par  suite,  est  encourue,  tors  même  que  la  Cour,  sur  la  déclanilton  ds  circon- 
stances atténuantes,  aurait  abaissé  la  peine  de  deiif  degrés. — Il  serait  d'ailleurs  con- 
traireàlamoraleet  à  l'ordre  publie  que  celui  quia  volontairement  hStél'i 
d'une  succession  à  laquelle  11  était  appelé,  pût  la  recueillir;— maislejur;  ce 
danssoD  omolpotence,  la  fHCultédedéclarert'aceusé  non  coupable,  ou,  sur  une  ques- 
tion subsidiaire,  dese  bornera  déclarer  qu'il  ï  a  mort,  ou  blessure  par  Imprudence 
ayant  occasionné  une  Incapacité  de  travail  pendant  plus  de  20jours:  — dans  l'un  et 
l'autre  cas,  l'héritier  sera  condamné  sans  doute;  mais, la  question  de  meurtre  volon- 
taire, ou  de  tentative  de  meurtre,  se  trouvant  écartée,  Il  n'y  adra  pas  lien  de  Taire' 
proDODcer  l'iadlgnité  (S). 

728 — Le  défaut  de  déooaciation  ne  peut  être  opposé  aux 
ascendants  et  descendants  du  meartrier,  ni  à  ses  alliés  au 
même  degré,  nia  son  époui  ou  à  sou  épouse ,  ni  à  ses  frères 
on  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tautes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 
«Cetarliclecontieiil  une  exception  au  principe  de  l'article  précédent; 
celte  eiceplion  élail  commandée  par  la  morale  et  par  la  raison  :  il  eût 
été  trop  rigoureuï,  en  effet,  de  placer  les  personnes  qui  sont  unies  par 
une  parenlé  aussi  étroite,  dans  rallernativc  de  perdre  la  succession  OU 
d'éveiller l'allention  delà  justice  par  une  dénonciation  du  meurire. 
D'ailleurs  la  présomplion  de  complicité,  qui  est  le  fondement  de  l'indi- 
gnîlé,  se  trouve,  en  ce  cas,  balancée  par  la  présomption  d'indulgence.  — 
}Séanmoins,la  prévoyance  du  législateur  sera  le  plus  souvent  sans'résul- 
tal  ;  car,  si  ou  oppose  à  l'héritier,  parent  au  degré  dont  il  s'agit,  le  défaut 
de  ((énonciation,  il  se  trouvera  forcé,  pour  ne  pas  élre  dépouillé,  de  dé- 
clarer que  le  meurtrier  est  son  ascendant,  son  descendant,  son, frère,  elc. 
Celledisposition  ne  recevra  donc  rcellemi'ntd'applicatioii  que  (ïansle  cas 
où  le  meurtre  sera  oonnu  autrement  que  par  la  déclaration  de  rbérilier. 
Observons  que  les  mots  :  alliés  aa  même  degré,  s'appliquent  même 
aux  alliés  au  degré  de  frère,  de  sœur,  d'oncle,  de  tante,  de  neveui  et  de  ' 
nièces,  bien  que,  parla  place  qu'ils  occupent,  ils  ne  semblent  concernée 

'*      (1}  Dtl''.,t,lt,  n*  I;  Merlin,  y  iDdlgnlM, 'n»!;  Hilpcl,  n"' ti;  Favirif.  IndlgDUi,  n»  I  et  4; 
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que  lesalliés  en  ligne  ascendante  ou  «]escendaDle;  ondoitdoncrejetercei 
mois  à  la  fin  de  Tarticle.  Entendue  autrement,  cette  disposilion  n'aurait 
pas  de  sens:  en  effet,  après  avoir  déclaré  le  défaut  de  dénonciation  du 
meurtreeicusabletouleslesToisquË  le  meurtrier  est  ascendant  ou  descen- 
dant de  l'héritier,  il  deienait  inulile  de  parler  des  bériliersen  ligne  di- 
recte.—Celte  rédaction  ineiacte  s'explique  par  l'eiamen  des  trafaui  pré- 
paratoires :  la  rédaction  adoptée  au  conseil  d'Etat  contenait,  après  les 
mois  :  aux  ascendants  et  descendants,  ceui-ci  :  ou  à  ses  al  liés  en  ligne 
{tirecfe.  La  section  du  tribunatSt  observer  qullii'ï  avait  poinlde  raison 
pour  affranchir  de  la  déchéance  les  alliés  en  ligne  collatérale  au  degré 
déterminé:  elle  proposa,  en  conséquence,  de  substituer  aui  expressions: 
en  ligne  direct e,ceUf:&-c\  :  au  même  degré,  qu'on  placerait  Ë  la  fin  de  l'ar- 
ticle :  cette  proposition  fut  admise;  mais,  par  une  erreur  de  copiste,  la 
rédaction  primitive  a  été  maintenue. Quoiqu'il  ea  soit,  l'intention  dn 
législateur  est  manifeste. 

E//els  de  iindignUé. 
E=Nous  considérerons  les  effets  de  l'indignité  sous  trois  rapports  :  relà- 
livemenl  h  l'héritier  exclu  et  àteux  qui  l'ont  fait  exclure;  relalivemenlaux 
tiers;  relativement  aux  enfants  de  l'indigne. 

Elffeta  de  l'indignité  à  l'égard  de  l'héritier  et  de  ceux  qui  l'ont  Jait 
exclure. 

728 —  L'héritier  exclu  de  la  succeBsion  pour  cause  d'indignité 

est  tenu  de  rendre  tous  les  fruits  et  les  revenog  dont  il  a  en 

la  jonissauce  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ()}. 

coParrapporlauxayanlsdroilqui  doivent  proBlerde  l'exclusion,  Ibéri- 
tier  conserve  ce  litre,  el,  par  suite,  reste  investi  de  la  saisine  tant  qu'il 
n'est  pas  intervenu  déjugeaient  qui  le  déclare  indigne.  — Ce  jugement 
prodnil  un  effet  rclrdaclifaujour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  alors, 
suivant  la  règle  établie  sur  les  conditions  résolutoires,  l'indigne  est 
censéA'avoir  jamais  été  héritier. 

De  ces  principes  combinés,  nous  déduisons  les  conséquences  sui- 
vantes : 

1°  Tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu ,  l'indigne  administre  vala- 
blement; il  reste  soumis  à  toutes  les  obligations  que  laqualitéd'hérilier. 
entraîne,  et  à  l'exercice  des  droits  et  actions  héréditaires;  réciproque- 
ment, les  tiers  peuvent  valablement  diriger  des  poursuites  contre  lui  ; 

2^  Les  débiteurs  qui  ont  reçu  bonnes  et  valables  quittances  ne  peU' 
vent  Stre  reclierchés; 

3°  Les  aliénations  et  les  hypothèques  ou  autres  charges  qu'il  consent, 
seront  respectées  ;  nous  exceptons  toujours,  bien  entendu,  lecasdedol; 

(1)  Celle  di 
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4"  L'indigDB  doit  resliluer  tous  les  biens  bérédilaires  qu'il  a  reçus, 
avec  leurs  accessoires  ; 

S"  On  lui  tienlcomptede  ses  débours,  savoir  :  iDlégralemeut,  lorsqu'il 
s'agit  d'impenses  nécessaires;  eu  égard  à  la  plus-value,  lorsque  les  impen- 
ses sont  seulemenl  utUts— Il  ne  peut  prétendre  a  aucune  iademuité 
pour  les  impenses  votuptuaires  ; 

6°  Réciproquement,  il  lientcomptede  toutes  détériorations  et  déprécia- 
lions  que  les  biens  liéréditairesont  éprouvées  par  sa  faute  ou  par  sou  fait; 

7"  Il  recouvre  le  droit  d'exercer  les  actions  qu'il  avait  contre  la  suc- 
cession, et  demeure  soumis  aux  poursuites  des  héritiers  subséquents  pour 
les  engagements  dont  il  était  tenu  envers  elle  ;  les  hypothèques  et  au- 
tres droits  réels  que  l'indigne  et  le  dérunt  avaient  respectivement  sur 
leurs  biens  renaissent  ;  en  un  mot,  le  jugement  qui  constate  et  pro- 
clame l'indignité  anéantit  les  effets  que  la  confusion  avait  momenlaué- 
ment  produits (Comp.  ei7,  tos,  I300]  ;  i^ 

8»  If  doit  compte  de  tous  les  fniilsdepuis  l'ouverture  de  la  succession, 
sans  pouvoir  même  opposer  la  prescription  quinquennal  (3317]. — La  loi 
porte  tous  tes  fruits  (I)  :  par  fruits,  nous  entendons  parler  non-seule- 
ment du  produit  naturel,  mais  encore  des  fruits  civils;  l'eipression  est 
générique. 

Rigoureusement,  l'effet  rétroactif  de  la  règle  semblerait  devoir  s'appli- 
quer même  au  cas  où  l'héritier,  instruit  du  meurtre  plusieurs  années 
seulement  après  la  mort  de  son  auteur,  n'aurait  pas  immédiatement  dé- 
claré le  fait  à  la  justice;  on  peut  dire  qu'il  n'était  appelé  à  l'hérédité  que 
sous  la  condition  résolutoire  de  remplir  ses  devoirs  de  famille .  et  qu'il 
doit  être  puni  de  sa  négligence;  enfin,  on  peut  argumenter  des  termes 
géncraui  etabsolus  delà  loi— Mais  ne  serait-ce  pas  aller  trop  loin?  Jus- 
qu'au moment  de  la  découverte  du  crime,  l'héritier  a  été  de  bonne  foi  ; 
pourquoi  donc  lui  ravir  les  avantages  attachés  à  cette  sitnâliou  ?  Il  est  de 
principe,  en  matière  de  législation,  que  l'effet  ne  peut  précéder  la  cause  ; 
que  la  faute  ne  commence  qu'au  moment  où  l'on  désobéit  à  la  joi.  Lors- 
qu'il s'agit  de  déroger  à  ces  maiimes  fondameulales ,  un  teste  formel 
paraîtrait  du  moins  nécessaire.  T4aus  sommes  disposé  i  penser  que  le 
l^slaleur  n'a  pasjsongé  au  cas  eiceptionnel  dont  nous  parlons ,  et  qu'il 
s'est  borné  i  statuer,  par  l'article  729,  de  eo  guod  pterumque  fit. 

Appliquez  ces  observations  même  au  cas  où  l'héritier  neaernit  parvenu 
à  sa  majorité  que  plusieurs  années  après  l'ouverture  de  la  succession. 
l  L'indigne,  suivant  nous,  doitélre  considéré,  en règlegénérale,  comme 
possesseur  de  mauvaise  foi  :  en  conséquence,  il  doit  restituer  aon- 
seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceui  qu'il  a  manqué  de 
percevoir  par  sa  fauto  ou  par  sou  fait. 

^ Nous pensons,~en conséquence, qu'il  doit  l'intérêt dessommê^provë- 
nant  de  l'hérédité,  versées  entre  ses  mains,  quand  même  il  ne  les  aurait 
point  placées  (arg.  de  l'art.  t3T8)  (3).  —  Quelques  auteurs  (3)  enseignent 
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que  l'indigne  ne  doit  l'iotérél  qii*à  partir  de  la  demande,  conformément 
h  la  règle  générale  (1153)  :  suivant  eux,  pour  qu'il  Tût  lei^ii  de  l'inlérât 
antérieur,  il  faudrait  un^ disposition  expresse  qui  neaclrouTe  pas  dans 
la  toi.  Ces  auteurs  ue  remarquent  pas  que  nous  sommes  ici  en  matière 
eiceptionnelle  :  si  rintérétd'uiiesomraed'argentnc  court  en  général  qu'à 
partir  de  In  demande,  c'est  uniquement  parce'qite  lodébrlenr  est  j^ 
qu'alors  réputé  de  bonne  foi;  mais  l'indignité,  au  contraire,  suppose  la 
mauvaise  foi  :  or,  il  est  de  principe  que  la  mauvaise  foi  est  cunslitutire 
delà  demeure  (Zacb.,  p.  174). —  toutefois,  il  nous  paraîtrait  bien  rigou- 
reux d'admettre  celte  décision,  si  l'indigne  prounil  qu'il  n'a  pu  faire 
aucun  placement  (Domat,  '2'  partie,  I.  1,1.  1",  sect.  3,  n"3). 

9°  Enfin,  l'équité  vent  que  l'béntier  indigne  soit  indemnisé  de  lODS 
ses  débours,  et  ce,  avec  intérêt  a  partir  des  payements. 

— SI  flodigntté  n'a  pas  été  provoquée  par  toutes  tes  parties  appelées  i  défaut  de 
l'Ibdlgue,  que  deviennent  tes  droits  de  celles  qui  n'ont  point  figuré  dans  l'InstanceP 
Enfaatiei  termes,  l'indignité  est-elle -divisible  dans  ses  effets?  y«  Point  de  dtfll- 
cultés,  si  le  pouTsuiTant  n'a  conein  qu'à  la  restitution  de  sa  part;  les  tribunaux 
ne  peuvent  condamner  uUrâpetita  ;  l'indigne  rente  en  possession  du  surplus  jus- 
qu'au moment  où  les  autres  ayants  droit  agiront  â  leur  tour  :  mais  quid  s'il  a  de- 
mandé toute  la  BuccesGlon  P  m  11  s'agit  ici ,'  dit  H.  Uarcadé,  d'une  question  d'in- 
terprétation de  volonté  :  t^s  ajanta  droit  sont-ils  censés  renoncer  au  profit  de 
l'Indigne  P  doit-on  préau  mer,  au  contraire,  qu'ils  enteuilent  procurer  un  avantage 
an  pDursuivantP— La  première  supposition  est  mleui  fondée:  ceux  qutgardent  le 
silence  manifestent  la  volonté  de  laisser  les  choses  dans  l'état  oQ  elles  te  trouvent. 
Le  loi  2,B.tiparth(eredii.  petit.,  décide  que  dans  la  pétition  d'hérédité  ledeman- 
denrne  peut  agir  que  poar  sa  part,  in  Nous  ne  sommes  pas  de  cet  av1a  :  pendant 
rindivisloo,  les  droits  de  chacun  des  héritiers  reposent  sur  toute  la  sueeeseion  ;  le 
partage  seul,  pat  une  sorte  d'écbange  qui  est  réputé  s'opérer,  restreint  ces  droits 
aux  biens  qui  leur  échoient;  par  conséquent,  tant  que  l'opération  n'a  pas  eu 
lieu  ,  Ils  peuvent  agir  pour  le  tout ,  puisqu'ils  recuelIlËront  la  succession  entière , 
si  d'autres  ayants  droit  ne  se  présentent  pas.  Nous  ne  voyous  pas,  déa  lors,  i  quel 
titre  le  défendeur  pourrait  se  prévaloir  de  l'existence  de  ces  derniers,  puisque  leur 
part  accroitparlefaitàcelle  du  poursuivant. —  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-elle 
jugé,  conformément  &  ces  principes,  •  qu'un  seul  des  cohériUers  peut  former  l'ae- 
tlonen  indignité,  et  que  seul  il  doit  profiter  de  tonte  la  succession,  si  les  auSw 
tiéritterBne  se  Joignent  pas  à  lui  pour  l'exercice  de  cette  action,* — En  ce  uns,  il  est 
donc  vrai  de  dire  que  la  peine  attachée  â  l'indignité  est  Indivisible ,  sauf  ensuite 
la  pétition  d'hérédité,  réservée  sut  autres  héritiers  .•contre  celui  qui  a  obtenu  leja- 
gement.-'On  argumente  i  tort,  dans  l'espèce,  de  ta  loi  romaine  précitée  :lt  faut 
remarquer  cette  différence,  dit  Delvlncourt,  que  dans  la  pétition  d'hérédité  non  lam 
de  jure  po$ttsiori$  quam  peliloris  agiiur ,  tandis  que  dans  l'action  en  Indignité, 
au  contraire ,  poliut  de  jure  paiieisorit  quam  ptlitoris  agiliir.  Dans  le  premier 
cas,  te  demandeur  ne  conteste  point  la  qualité  du  défendeur;  Il  poursuit  ce  dernier 
parcequ'll  possède:  dans  le  Z',  il  cherche  a  exclure  le  défendeur  de  l'hérédité (Arg. 
des  lois  n,  19,  31,  $î,S.de  ino^.  temm.}  (I). 

Effets  de  l'indignité  à  l'égard  des  tiers. 
Dans  ses  rapports  avec  les  ayants  droit  qui  l'excluent, l'indigne,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  dans  ses  rap- 
ports avec  les  tiers,  il  a  conservé  cette  qualité  jusqu'au  jour  du  jugo- 

(1)  Delv.,  f.  »,  D»  16)  VomSK,  b»  1«;  HoUasa,  v  IL— Cui.,  l(«o.  ISll,  Un.  Pd. 
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ment  :  les  acles  qn'il  a  faits  sont  maintenus  pour  le  passé  ;  le  jngement 
qni  déclare  l'indignifé  ne  produit  d'effet  qtte  pour  l'avenir.  —A  la  vérité, 
cette  règle  n'est  pas  formellement  écrUe  dans  les  textes:  mais  ne  serait- 
il  pas  souverainement  ioique  de  faire  subir  aiii  tiers  qui  ont  traité  avec 
celui  qo'ils  devaient  considérer  comme  propriélairc,  les  conséquences 
d'un  acte  qu'ils  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empéclier?  Il  s'agit,  ne  l'oublions 
pas,  de  rapplicatioii  d'une  peine;  or,  la  loi  n'entend  frapper  que  ta 
coupable. 

A  partir  du  jugement,  disons-nous,  l'indigne  cesse  d'SIrebéritîer;  par 
conséqueqt,  il  se  trouve  sans  qualité  pour  recevoir  des  payements  et 
donner  ralables  quittances,  pour  eiercerdes  poursuites,  pour  disposer 
des  biens  bérédilairës,  etc. 

Toutefois,  les  acquéreurs  de  meubles  corporels  individuels  ne  pour- 
raient être  inquiétés  par  les  ayants  droit  qui  se  présenteraient  en  son 
lieu  et  place.La  règle  de  l'article  S379  :  en/ait  de  meubles  possession  vaut 
titre,  les  protégerait. 

Quant  auï  universalités  de  meubles  ,  il  est  certain  que  l'indigne  ne 
pourrait  eu  disposerirrévocablenyint,  et  quels  pélilion  d'bé  redite  serait 
ouverte  pendant  30  ans  contre  l'acquéreur,  quaod  mâme  il  aurait  été 
de  bonne  foi  au  moment  ducoutral. 

.^/or^ori,  doit-on  décider  que  les  transportsde  créances  ou  de  rentes 
qu'il  aurait  consentis  seraient  prives  d'effets.  —  Puisque  l'indigne  a  con- 
servé le  titre  d'béritier  jusqu'au  jugement,  il  a  pu  valablement  aliéner 
(soit  à  litre  onérens,  soit  à  litre  gratuit)  les  biens  bërëditaires  et  les 
grever  d'hypothèques  on  aulres  charges  réelles  —  Quelques  auteurs 
rejettent  cette  décision  ;  d'autres  maintiennent  les  aliénalions  à  titre 
onêreui  et  les  charges  hypothécaires,  et  aaaulent  les  aliénations  b  titre 
gratuit.  Examinons  donc  la  question  sous  ce  double  rapport  : 

En  ce  qui  touche  les  aliénalions  mSme  à  titre  onéreux  et  les  consti- 
tutions d'hypothèques,  quelques  personnes  assimilent  l'indigBe  k  Via-  ' 
capable  :  ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  uno 
condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne  peu- 
vent, disent-elles,  consentir  que  des  charges  soumises  aux  mêmes  con- 
ditions ou  à  la  mémerescision(2IS^.  — Cette  décision  parait,  au  premier 
abord  ,  d'autant  mieui  fondée,  qu'au  titre  des  donations,  le  législateui; 
a  cru  devoir  déclarer  furmellcment  [95fi)  que  la  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  ne  porterait  pas  atteinte  aux  droits  réels  tooférés 
par  le  donataire  sur  l'immeuble  donné  :  la  même  exception  n'existant 
pas  quand  il  s'agit  d'indignité,  on  pourrait  conclure  que  la  règle 
générale  subsiste:  mais  un  semblable  système  est  insoutenable;  il  reposa 
sur  une  flagrante  confusion;  les  cas  sont  différents:  la  cause  d'indignité 
ne  consiste  pas,  comme  l'incapacité,  dans  un  vice  de  la  volonté,  mais 
dans  dés  torts  graves  envers  le  défunt:  l'indignité  est  une  peine;  or,  il 
ne  serait  pas  juste  de  punir  l'acquéreur  ou  le  créancier  hypothécaire 
pour  un  fait  qui  leur  est  étranger,  qu'ils  n'ont  pu  ni  prévoir  ni  empfr- 
cher,  car  les  fait*  d'iDdiguitésOBl  toujours  secrets  j  sans  préjudicedu 
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recours  ouverl  aui  héritiers  sul»équents  contre  l'indigne,  pour  se  faire 
indemniser  des  aliénaiions  et  des  charges  réelles  qu'il  a  consenties  (!)• 

Maisquc  faut-il  décider  en  cequi  louclie  les  aliénations  à  titre  gratuit? 
Plusieurs  auteurs,  qui  rejellont  la  maiime  :  resoluto  jure  dantis, 
quand  il  s'agit  d'actes  à  titre  onéreui,  pensent  qu'elle  est  alors  appli- 
cable :  au  premier  cas,  disent-ils,  celui  qui  a  traité  avec  l'indigne  certat 
de  damno  vitando;  sa  position  mérite  plusd'inlérël  que  celle  du  dona- 
taire, lequel  certat  de  tuera  captando  (S). 

Celle  distinction  nous  parait  mal  fondée:  si  on  l'admeltail,  il  faudrait 
aller  jusqu'à  dire  que  l'annulation  peut  atteindre  les  libéralités  faites 
en  faveur  du  mariage  (3),  contrat  que  la  loi  entoure  d'une  protection 
spéciale,  et  tromper  ainsi  la  légitime  attente  des  cpoui. —  D'ailleurs, 
l'ayant  droit  qui  exclut  l'héritier  indigne  fait  aussi  un  lucre  :  la  maiime 
in  pari  cama  melior  est  causa  po^sidentU  doit  donc  recevoir  son  ap- 
plication. II  faut,  dans  noire  espèce,  placer  sur  la  même  ligne  les  con- 
trats â  titre  onéreui  et  les  donations;  ~  niîus  reservons  toujours,  comtQti 
de  raison,  le  cas  de  fraude  (1167). 

Ef/fts  de  l'ittdignité  à  l'égard  des  enfants  de  t'indigne. 
730  —  Les  curants  de  rindigoe,  venant  k  la  successiou  de  lear 
chef,  et  sans  le  secours  de  ta  représentikion  (4) ,  ne  sont  pas 
eiclas  pour  la  faute  de  leur  père  ;  mais  celui-ci  ne  peut ,  en 
aacun  cas,  réclamer,  sur  les  biens  de  celte  sat^ssion,  l'usu- 
fruit que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur.  les  biens  de 
leurs  enfants  {5,. 

=  Cet  article  contient  trois  propositions  : 

La  première,  que  les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  pour  la 
faute  de  leur  père  ; 

La  deuxième,  qu'ils  ne  peuvent  le  représenter; 

La  troisième,  que  l'indigne  ne  peut  prétendre,  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession, à  l'usufruit  légal  accordé  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leors 
enfants  (S8â). 

Keprenons  chacune  de  ces  propositions  ; 

L'eiclusioo  pour  cause  d'indignité  est  une  peine  :  or  la  peine  est  per- 
sonnelle. L'indignité  du.  père  ne  peut  donc  nuire  'a  ses  enfants,  pourvu 
qu'ils  puissent  venir  ii  la  succession  de  leur  chef,  c'esE-à-dire  par  eux- 
mêmes,  comme  plus  proches  parents  du  défunt  (Dur.,  n"  131). 


(1)  Cbabiit.iio»;T{ialUc[,ikoll9:  Halpcl,  n»  SO  et  61;  Dar.n»  tI»MlIT;  BdUii 

(3)  Borikuia.  1"  a*t.  ISiS,  Ddv.,  ISS4.  Î.ÎÎS. 

(4)  L*  reprOntiUon  ul  la  tivcnr  accordée. par  l.leU  A  cefliUu  pirenO,  de  ïenlr. 

(»-.  lecilBB  I,. 
ii)  CM  irUcUi  deinlt  H  Irouier  Oiiu  II  uctIOEi  auliauta,  tu  cliapltn  de  11  npr<KnU 
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Hais  ils  seraieot  exclos  s'ils  sraienl  b«soin  Au  seconn  de  la  repré- 
sentation ;  ce  qui  arriverait,  s'il  existait  des  cohéritiers  d'un  degré  égal 
à  celni  de  l'iadigae,  ou  rapprocha  de  soo  degré  par  l'effet  de  la  repré- 
seatatioD. 

Exemple  .- 
Pierre  da  eu/tu, 

Paol,  Victor, 

I  I 

.  Hure.  Joieph. 

Si  Victor  ^talt  fili  unique  de  Merre,  et  qu'il  eût  et 
son  fil»,  ne  se  troutanC  pai  eicin  par  des  parente  pi 
son  ebef  l'hérédité  de  Pierre  son  aïeul. 

Hait  «apposons  qae  Pierre  ait  ud  autre  &Is,  Paul,  rt  queceSIa  eiiste  encore  i 
point  de  doute  qu'il  reenelttera  aeul  l'hérédité  A  l'eiclusion  de  Victor  indigne  et 
deJwepb)  car  ce  dernier  ne  peut  invoquer  la  reprëgentalion.  8i  Paul  est  mort, 
soQ  dnicendant ,  Uarc ,  eiercera  tous  lea  droits  qu'aurait  eut  Paul  son  père ,  s'il 
edt  BurTécu  il  Pierre. 

SI  Paul  avait  renodcé  ou  s'il  avait  ansri  été  déclaré  indigne,  Marc  et  loaepb,  se 
trouvant  au  même  degré,  viendraient  de  leur  chef  t  le  sacceselon  et  la  parlage- 
nlani  par  moitié. 

Hais  pourquoi  ne  peuvcul-ils  représenter  leur  auteur?  eal-ee  parce 
qu'il  est  indigne?  est-ce  parce  qu'il  est  virant?  Les  seules  personnes 
qui  n'eiislenl  pas  au  jour  du  décès  du  de  cvju»,  celles  dont  la  place 
est  vacante,  peuvent  Être  représenlées  :  or,  l'iudignité  suppose  que 
l'indigne  a  survécu;  donc  l'indigne  ne  peut  élre  représenté  :  à  quoi 
servirait  d'ailleurs  la  représenta  lion,  puisque  l'indigne  n'aurait  rien  s'il 
élail  vivant?  cela  est  de  loute  évidence.  —  Pour  comprendre  le  but  de 
celle  disposition,  il  faut  s.ivuir  que  les  parlemeiils  admettaient  les  en- 
Fqnls  à  recueillir  la  part  dont  leur  père  indigne  était  exclu  :  or,  c'est 
ce  principe  que  les  réilacleurs  du  Code  ont  voulu  proscrire;  leur  inten- 
lion  à  cet  égard  résulte  sufflsamment  de  la  On  de  l'arlicle:  ils  prévoienl 
la  snrvie  du  père,  et  déclarent  qu'il  ne  peut  prétendre  à  l'usufruit  légal 
des  biens  de  la  succession  dont  il  est  exclu  vu  son  indignité  (Pothier, 
Success,ch.  3,sect.  t,  art.  l,g  3).  {Val.) 

Au  reste,  comme  l'indignité  n'est  pas  absolue,  il  peut  arriver  que 
l'indigne  recueille  indirectement  les  biens  provenant  de  la  succession 
dont  il  a  été  exclu  :  supposons ,  en  effet,  qu'après  avoir  recueilli  la 
lolalilé  ou  une  quote-part  de  la  succession  de  Pierre,  Joseph  décède  sans 
enfants  ni  descendants  :  sa  propre  succession  sera  dévolue  pour  partie 
àVictor  son  père;  et  comme  elle  comprendra  les  biensqu'il  tenait  de 
Pierre ,' Victor  recueillera  indirectement  les  biens  de  ce  dernier.  —S'il 
en  était  autrement,  l'esprit  de  la  loi  se  tronverail  méconnu  sous  deux 
rapports.on  étendrait  )apeine;on  rechercherait  l'origine  des  biens. 
—  Ainsi,  l'indigne  peut  recueillir  dans  loute  succession  les  biens  dont 
son  indignité  l'a  tait  exclure  {l). 

ll)iMr.,ir»  lUct  tSl;Vu.,B 
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Snifanl  la  lioiiième  disposition  de  l'art.  780,  rhéfitiitr  déclaré  hi- 
digM  ne  pea  t,  en  aociin  cas,  rëclaraer  sur  les  biens  de  la  soccesaloQ  dont 
i)  a  étéeielu  l'usufruitque  lui  accorde  l'arl.  S84,  It  ne  doit  proRler  en 
aucune  manière  des  biens  de  sa  viciime, 

— CelDiqul  lient  i  une  succession  par  représentation  peut-li  être  dédaré  Indigne 
poureon  propre  TullP  Pierre  a  été  condamné  pour  avoir  porté  c4)n(reson  aîenl  nne 
accuMlloD  calomnieuse  :  pourra-t-li  venir  eiercer  par  représentation  les  droits 
qae  son  père  anralt  eus  en  ras  de  survie  Pw  11  ne  vient  pas  en  son  nom,  disent 
quelques  personnes,  mais  par  représentation,  comme  étant  au  droit  du  représenté. 
C'est  ce  dernier  qnl  estcenséaglrparsondescendant.  in  Néanmoins,  cette  décision 
esl  Inadmissible  :  sans  doute,  la  représentutlon  est  une  fiction  i  mais,  pour  arriver 
au  da  ctij'ui,  1]  faut  d'abord  s'appliquer  cette  Qctlsn,  car  en  réalité  la  représentant 
dcvleol  hériiler:  or,  ledrolt  desucceasibllité  ne  peut  être  etereé  ni  par  les  Inca- 
pables, ni  par  les  indignes.  En  un  mot ,  venir  comme  représentant,  c'est  exercer 
an  droit  quant  A  la  succession  ;  or  ce  droll  est  refusé  à  t'Indigne  (Uareadé). 

Les  ensuis  d'une  personne  qui  aurait  été  exclue  pour  cause  d'Indignité,  si  elle 
eût  saivécu,  peuvent-ils  représenter  celte  personne  i  l'effet  de  venir  à  la  lacces- 
Bion  du  de  cujut  ?  Paul  a  été  condamné  pour  avoir  lenlé  de  donner  )b  mort  i 
Pierre,  ou  pour  avoir  porté  contre  lui  une  accusation  capltalejugée  caiomnieuae  : 
11  meurt;  Pierre  décède  quelque  temps  après  :  les  enfants  de  Paul  pourront-Ui 
exercer  par  représentation  les  droite  qu'il  aurait  eus  dans  la  »urJ:«s»ion  de  ce  der- 
nier P  w  Cette  question  divisait  autrerole  les  Jurisconsultes  :  quelques-uns,  et  Le- 
brun était  du  nombre ,  touteoaieut  que  l'Indignité  atteignait  les  enhnts;  qu'on 
devait  la  considérer  comme  un  vice  originaire.  Le  représentant,  disaient-Ils, 
ne  peut  succéder  qu'en  invoquant  les  droits  qu'aurqit  eut  son  auteur  (739)  ;  OT,  H 
n'aurait  eu  aucun  droit  s'i)  eût  survécu  ;  donc  il  ne  peut  être  représenté.  Les  mê- 
mes causes  de  résolution  Frappent  le  représentant  comme  le  représenté.  L'art.  730, 
dit  Touiller,  ne  serall  qu'une  répétition  inutile  de  l'art,  144,  s'il  avait  pour  objet 
unique  de  déclarer  que  l'indigne  survifant  ne  peut  être  représenté  de  son  vivant  • 
pour  lui  donner  un  eena,  I!  faut  nécessairement  supposer  le  cas  où  ce  dernier  a 
prédécédéi  donc  c'est  le  représentant  lui-même  que  la  loi  vent  atteindre  (i).  w 
Polhler  (Inirod.  à  ta  coutume  d'Orléans,  Succès.,  cli.  !,  sect.  l",arl.  i",$3) 
était  d'un  avis  contraire  :  u  T(>ul  ce  que  nous  avons  vu  touchant  les  enfants  de 
l'eihérêdé,  dit  cet  auteur,  reçoit  pareille  application  à  l'égard  des  enfants  de 
l'Indigne;  c'est  pourquoi  on  doit  pareillemenl  décider  qu'ils  ne  peuvent  succéder 
par  représentation  s'il  eit  vivant,  maisqu'lls  le  peuvent  s'il  est  prédécédê..  —Cette 
opinion  jious  parait  mieux  fondée  :  sans  doute  l'Indigne  ne  peut  être  représenté  ; 
mais  cela  suppose  qu'il  a  survécu  ;  or,  dans  l'espèce,  l'indignité  n'a  pn  être  pr»- 
noocée ,  j>uisque  le  père  qui  se  trouvait  dans  un  cas  olï  cette  peine  esl  encourue 
n'a  pas  survécu  au  de  cuj'ui;  puisqu'il  n'est  plus  possible  de  punir  après  le  décès 
du  coupable.— Oii  dira  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  peine  proprement  dite;  que  l'in- 
dlgn lié  ne  consiste  ni  dans  un  emprisonnement,  ni  même  dans  une  amende  ;qu'll 
a'aglt  d'une  peine  civile,  semblnbleicellequi  résuite  de  l'art.  96£:  nous  répondrons 
toujours  que  l'Indignité  est  prononcée  comme  mesura  répressive,  et  que  les  peines 
sont  personnelles ,  quelles  que  soient  leur  natnre  et  leur  cause.  —  Le  système  que 
nous  combattons  n'est  donc  pas  conforme  A  l'es  prit  de  la  toi.  En  veut-on  une  preuve 
nouvelle?  nous  la  trouverons  dans  l'art.  861  :  si  larivocatlon  ne  peut  être  pronon- 
cée contre  les  héritiers  dans  lecasd'lngralllude,  comment  admettre  qu'ils  puissent 
être  exclus  par  l'Indignité,  peine  beaucoup  pluagraveP  —  L'argument  tiré  du  rap- 
1.  4,  S  S. 
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Mitt.  TtOMTllMt  Mnd'étra  Weimf  :  agnirément,  l'art.  710  n'est 
qu'on  ipidlratlOB  du  prlnclpt  pMd  pu  l'art.  7*4;  mais  ane  l^re  fandlltë  off 
peut  none  étonner,  car  le  Code  renferme  an  grand  nombre  de  Ticea  de  cette  na- 
tare.— Aloi),  sans  rechercher  pins  loin,  noua  Rlgoalerons  cdnl  qol  riiulte  du  rap- 
prochement des  art.  744  et  TS7  :  le  premier  porle  qu'on  ne  représente  pas  lea  per- 
aoaoet  Tirantes  ;  le  deuiMme,  qu'on  ne  représente  pae  un  héritier  qui  a  renoocé  i 
or,  pour  renoncer,  il  tant  aroirsurTéca.— Quand  on  TOlt  uu  législateur  écrire  dd 
iiliële  spécial  pour  proclamer  une  conséquence  aussi  eimple,  pcvil'OO  l'é- 
tonner  qu'il  ait  relaté  lacldemmenl,  dans  l'art.  730,  un  elTel  de  ta  régie  qu'il 
pMntt  se  proposer  d'établir,  nwlsqa'll  n'avait  pas  encore  proclamée,  puisque 
cette  régie  ne  résulte  que  de  l'art.  T44F— Au  eorplgs,  le  reproche  qa'Mi  adresse  an 
Jégitlaleor  est  mal  fondd  :  nous  itoos  vu  qu'il  a  eu  nn  bat  en  déclarant  qu'on  ne 
pourra  représenter  l'Indigne  ;  Il  a  voulu  faire  entendre  que  l'héritier  déclaré 
indigne  ne  sera  pas  représenté  par  len  enfants  ,  et  pros.crlre  ainel  la  Jurlsprn- 
deace  dea  anciens  parlemente,  qal  conférait  1  cet  dernier»  le  droit  de  succéder  au 
llei  et  place  de  leur  auteur,  quoiqu'il  fOt  vivant  (I). 


CHAPITRE  III. 

DES    DIVERS   ORDRES   DE    SUCCESSION    (2). 

On  entend  par  ordre  de  aueeestlon,  la  biérarcbie  élablie  entre  des 
clisses  d'héritiei-s. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections  : 

Dans  la  première,  la  loi  (race  des  règles  communes  aui  difenordres  de 
succession  ;  elle  dislingue  les  lignes  et  détermine  les  degrés  de  parcnlé. 

Dans  la  deinième,  elle  s'occupe  de  la  représentation,  c'est-k-dire, 
d'une  Sclion  admise,  savoir  :  b  l'inOni  dans  la  ligne  descondan  te ,  et, 
dans  la  ligne  collatérale,  en  faveur  seulement  de  certains  parents. 

Dans  les  trois  sections  Kuivaiiles,  elle  détermine  l'ordre  dans  lequel 
les  parents  des  lignes  descendante,  ascendante  et  collatérale,  sont  ap- 
pelés à  succéder;  elle  applique  a  chacune  de  ces  lignes  les  règles  eipo- 
Mes  dans  les  deui  premières  sections. 

SECTION  \". 

DISPOSITHHIS  fliUtatLBS. 

Les  parents  du  (iéFunt  ne  sont  paâ  tous  appelés  indislinclemenl  et 
concorremment  à  recueillir  sa  succession  :  ta  loi  élablit,  d'après  des 
considérations  d'intérêt  social,  un  ordre  suivant  lequel  les  uns  sont  ap- 
pelés de  préférence  aui  antres. 

Lemot  parent  vien(deparere,prodaire,engeudrer;—rigoureuseffleni, 
on  devrait  dès  lors  reslreiudre  sa  signification  aui  rapports  entre  ascen- 
dants et  descendants-,  mais  il  reçoit,  en  droit  Trançais,  un  sens  plus  large  : 
on  désigne  ainsi  toutes  les  personnes  qui  sont  liées  par  le  sang,  qu'elles 
descendent  l'une  de  l'autrç,  ou  qu'elles  aient  une  souche  commoue, 
comme  les  collatérani. 

j(l)  Firtrd,  SflMW.,  hbL  1,  J  4,  D°  I;  Halpcl,  *n.  TSft,  ii<><; 
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Ainsi,  la  parenté  est  le  lien  qui  onit  toas  les  membres  d'uM  mtme 
famille,  qu'ils  descendent  l'un  de  l'autre,  ou  qu'ils  aient  un  auteur  com- 
mun. 

Les  effets  civils  de  la  parente  se  relent  eu  éfsrd  à  la  proximité  des 
degrés. 

On  appelle  ligne  paternelle,  l'ensemble  des  parents  du  côté  du  père, 
—  et  lîgjie  maternelle,  l'ensemble  des  parents  qui  tiennent  à  la  mère. 

La  ligne  est  directe  ou  collatérale. 

La  ligne  directe  est  detcendante  ou  atcettdante,  soivant  qu'il  s'agit  de 
régler  les  droits  ou  les  obligalions  des  descendants  par  rapport  h  leurs 
ascendants,  ou  des  ascendants  par  rapportaleurs  descendants. 

Les  parents  peuvenl  âlre  paternels  et  maternels;  en  d'autres  termes , 
ils  peuvent  tenir  à  la  fois  à  la  ligne  palernelle  et  à  la  ligne  maternelle. 

On  nomme  consanguins  les  parents  paternels,  —  utérins,  les  parents 
maternels, — ^erfftaîns,  ceuiqui  tiennent  aux  deui  lignes. —Il  va  de  soi 
que  cette  distinction  n'a  d'importance  qu'au  tant  qu'il  y  a  lieu  au  partage 
d'une  succession  entre  lesdeui  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  qu'elle 
est  sans  application  possible ,  quand  il  s'agit  de  régler  les  droits  des  en- 
fants par  rapport  'a  leurs  père  et  mère  ou  autres  ascendants. 

Dans  la  section  qui  va  nous  occuper,  la  loi  ne  distingue  que  trois  or- 
dres de  successions  régulièrefi: 

1"  Celui  des  descendants; 

i'  Celui  des  ascendants  ; 

3°  Celui  des  collatéraux  jusqu'au  lî*  degré-  * 

Mais  nous  verrons  qu'il  faut  nécessairement  subdiviser  les  deux  der- 
niers ordres;  car  certains  ascendants  (les  aïeuls)  sont  exclus  par  les 
frères  et  sœurs ,  tandis  que  d'autres  {les  père  et  mère)  viennent  en  con- 
cours avec  les  collatéraux  à  ce  degré. 

Les  père  et  mère,  d'une  part,  et  les  frères  et  sœurs,  d'autre  part ,  se 
trouvent  ainsi  dans  une  position  spéciale  ;  ils  forment  deux  ordres  es- 
sentiellement distincts  de  ceux  des  autres  ascendants  et  des  autres  colla- 
téraux. 

Il  faut  en  conséquence  reconnaître,  pour  régler  la  dévolution  des  suc- 
cessions, 5  ordres  ou  catégories  d'héritiers ,  au  lieu  de  3. 

En  première  ligne,  viennent  les  enfants  et  descendants:  ils  sont 
appelés  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation. 

Oe/eur  cA«/,  lorsque  l'bérédité  leur  est  déférée  directement  par  la  loi  ; 

Par  représentation ,  lorsqu'ils  n'arrivent  à  la  succession  qu'en  pre- 
oanfla  place  de  leurs  père,  mère  ou  autre  ascendant  prédécédé. 

A  défaut  d'enfants  ou  de  descendants,  les  frères  et  sœurs  du  défunt 
sont  appelés;  ils  recueiileiit,  savoir:  la  moitié  de  la  succession  lorsque 
le  père  ei  la  mère  sont  existants  ;  tes  trois  quarts  lorsque  l'un  ou  l'autre 
a  prédécédé.  Cette  quotité  est  fixe,  invariable:  la  règle  est  la  même, 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul,  frère,  ou  qu'il  en  existe  un  grand  nombre  ; 
qu'ils  soient' utérins,  consanguins,  <hi  qu'ils  soient  germains.  — 
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Ainsi,  DD  TrËre  ulérin  eicliit  un  »Icul  paternel;  un  frèro  consanguin 
exclut  un  aïeul  maternel. — Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  les  frères  et 
sœurs  prennent  la  lolalité  des  biens.  —  La  portion  dévolue  aux  për^  et 
mère,  de  mSmeque  celle  défolue  aux  frères  cl  sœurs,  se  subdivise  en- 
suite conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  733  et  753. 

Les  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  viennent  p»r  représentation  à 
la  succession  de  leur  oncle  ou  tante,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours 
avec  d'autres  oncles  ou  tantes. 

A  défaut  de  frère  et  sœur  et  de  descendants  d'eux ,  les  ascendants 
(père,  mère  ou  aïeuls)  sont  appelés  i  recueillir  toute  la  succession;  on  la 
divise,  suivant  le  mode  ci-dessus  indiqué,  en  deux  parts  :  moitié  pour  la 
ligne  paternelle,  moitié  pour  la  ligne  materuelle,  et  le  plus  procbe  ascen- 
dant dans  chacune  des  deux  lignes  recueille  la  portion  affectée  h  sa  ligne. 

S'il  n'Y  a  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  la  portion  dévolue  à  l'autre 
ligne  est  attribuée  au  collatéral  le  plus  proche  dans  cette  ligne  (1); —  tou- 
tefois, le  père  ou  la  mère  survivant  jouit,  dans  ce  dernier  cas,  d'une 
faveur  qui  est  refusée  aux  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  :  indépen- 
damment de  la  moitié  qui  lui  est  accordée  en  propriété,  il  a  l'usufruit 
dû  tiers  des  biens  recueillis  par  les  collaténiux  d«  l'autre  ligne. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  succession  dite  anomale,  sorte  de  suc- 
cession qui  est  dévolue  exclusivement  â  l'ascendant  donataire,  lors  mëane 
qu'il  ne  serait  pas  appelé  à  la  succession  ordinaire  (741). 

A  défaut  d'ascendants,  cette  succession  passe  aux  col)atéraiii;ellese 
divise  également  en  deux  paris  :  moitié  pour  |g  ligne  paternelle,  moitié 
pour  la  ligne  maternelle ,  et  le  plus  proche ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
pour  les  ascendants,  recneille  la  portion  affectée  à  sa  ligne  (733, 7àS).  Il 
ne  se  fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'antre  que  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  parent  au  douzième  degré  dans  l'une  d'elles. 

Du  reste,  la  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour 
en  régler  la  dévolution  béréditaire. 

foyez ,  art.  73&  et  «uiv.,  comment  se  comptent  les  degrés  (3). 

731  —  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants 
du  défunt ,  à  ses  ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux,  dans 
l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminées. 

7S2  —  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 
=ARome,ledroildcsuccessionétailuniquemenlréglé,danslespremiers 


origine  (  unt  lu  ««otlou  porii»  lui  art.  SSt,  iil.  747  rt7fle),ct  celle  «arre  r*|lc  «ne  IH 
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icmps,  en  vue  da  niaialien  âe  h  ramillecivileel  rdigiente.  Plus  lard, on 
Douveau  principe,  ÎDtroduit  par  Je  préleur,  favorisé  par  les  conatilaliqos 
impériales ,  a  modiBé  insensiblement  ces  règles  :  la  volonté  prétumée 
du  cf^/tMit:  ce  principe  a  été  consacré  définilivement.par  la  navelle  lis 
de  JustinieD. 

i>8ns  la  législation  coutnmiire ,  un  point  de  vue  prédominait  :  la  con- 
servation des  biens  dans  les  Tamilles. 

LescQtitumes  admellaiontengéncrallrois  ordres  de  successions:  elles 
appelaient  en  première  ligne  les  enfanU  ou  descendants,  puis  les  ascen- 
dants, puis,  à  défaut  d'ascendants,  les  collatéraux. 

Toutefois,  les  collatéraux  reprenaient,  par  l'effet  d'un  droit  de  retour, 
les  biens  provenant  de  leur  ligne  qui  se  retrouvaient  dans  la  succession: 
en  effet,  pour  régler  l'attribution  de  certains  biens,  on  avait  égard  à 
leur  nature  et  à  leur  origine.  ^ 

Les  biens,  d'après  leur  nature ,  se  divisaient  en  meubles  et  immeu- 
bles; —d'après leur  origine,  ihsedivmKiMeo propres el acquêts. — On 
considérait  comme  propres  tous  les  biens  que  le  défunt  avait  acquis 
par  succession  (en  ligne  directe  ou  collatérale),  ou  pardonation  en  ligne 
directe;  —  comme  acquêts,  ceui  acquise  litre  onéreui,  et  même  'a  titra 
gratuit,  autrement  que  par  succession  ou  par  donation  en  ligne  directe. 

On  attribuait  en  général  lespropres  mobiliers,  et  les  acquêts  mobiliers 
ou  immobiliers^  am  liériliers  les  plus  proches:  la  proximité  dec  d^jrés 
était  la  règle.  —  Les  propres  immobiliers  retournaient  du  donateur  ;  à 
son  défaut,  Ëi  ses  parents  les  plus  proches  :  ainsi,  les  propres  venus  du 
cAté  du  père  retournaient  aux  parents  paternels;  les  propres  vanuâ  du 
cAté  de  la  mère  retournaient  aux  parents  maternelB,  suivant  la  règle 
patenta patenUs,  materna  mt^enUs  {l).  C'était  là  ce  qu'on  appelait  la 
/eii/e:  —  nnere/i?nfe,  c'est-à-dire  une  nouvelle  subdivision, s'opérait  en- 
suite entre  les  parents  paternels  et  les  parents  maternels  de  l'aulenr  des 
propres.— Si  les  plus  proches  étaient  décédés,  on  subdivisait  encore, et 
ainsi  de  suite,  ce  qui  entraînait  desdif&cultés  épineuses  souvent  inex- 
tricables, nolammentpourétablit' la  généalogie. 

Enfin  ,  on  distinguait  les  biens  nobles  des  biens  roturiers;  l'aîné StlC- 
cédailaux  biens  nobles. 

La  loi  du  8-15  août  1791  détruisit  cette  dernière  dîslioetion  (3),  mais 
ellelaiasa  subsister,  relativement  à  la  dévolution,  la  distinction  desbiops 
en  meubles  et  immeubles,  en  propres  et  acquêts;  la  règle  patema  pa- 
ît) CtUc rtgic nmonUU  1  r^tabHueintiH  de  laMa<]imé;rUe  cMrormDManoUDiiLcaldini  as 
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^na»,materttamatemiii  (olma\n\enue,  la  loi  du  17  i)i*Asean  II  adopfn 
en  partie  les  principes  de  la  noveile  118:  elle  introduisit  quelques  prin- 
cipes nouveaux «it raoïlifla  les  règles  coutumiëres  sous  beaucoupde  rap- 
ports; on  signale  entre  autres  l'abrogation  de  la  règle  pafema;)a/ernis(l). 

Les  ailleurs  du  Code  ont  eonHrmé  ees  principes  :  loin  de  vouloir  per- 
.  pétoer  Im  bleus  dans  les  famhles  ,  il  entre  dans  l'esprit  de  dos  lois  mo- 
dernes de  morceler  les  rorlunes.  Aujourd'hui,  tous  tes  biens,  dequelque 
nature  qu'ils  soient,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent  (sauf  l'excep- 
tion élaUie  par  les  art.  351,  353,  747  et  766),  ne  forment  plus  qu'une 
seole  masse:  cette  masse  se  divise  entre  les  héritiers  suivant  l'ordre  que 
nous  allons  eiamioer. 

La  règle  que  la  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  de  biens  pour 
en  régler  la  dévolutiou  seuffre  exception  dans  trois  cas.  foyez  les  art.  351 
et  352,  747  et  766. 

783 — TouteBucccBsionévhueàdfsasceudaulsouàdeBcollatéraax 
sediviseendcus  parts  égales;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne 
palernelte,  l'autre  pour  les  pareuls  de  la  ligne  malernelle. 
Les  parais  uléring  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par 
les  germains  :  mais  ils  ne  prennenl  part  que  dans  leur  ligne, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752  (2).  Les  germains  prennent 
■  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre ,  que 
lorsqu'il  ue'se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une 
des  deux  lignes. 

—  Cet  article  contient  trots  propositions;  mais  elles  peuvent  se  réduire 
k  une  seule  ;  celle  qui  résulte  du  premier  alinéa.  En  effet ,  dire  que  les 
parents  utérins  et  les  parents  consanguins  ne  prennent  part  que  dans 
leur  ligue,  et  qu'il  ne  se  Tait  de  dévolution  d'une  ligne  â  l'autre  qu'b 
défaulde  parents  successibles  dans  l'une  des, deux  lignes,  c'est  décider 
que  la  succession  se  divise  en  deux  paris  égales  entre  la  ligne  paternelle 
et  la  ligne  maternelle. 

Pour  composer  les  deux  lignes,  il  n'est  pas  nécessaire  de  rechercher 
si  les  parents  du  défunt  sont  parents  paternels  ou  maternels  du  père, 
ou  parenis  paternels  ou  maternels  de  la  mère  :  on  n'a  d'autre  opération 
k  faire  que  celle  de  comprendre  dans  l'une  les  parents  qui  tiennent  au 
défuiil  du  côté  de  son  père,  et  dans  l'autre,  ceux  qui  tienneal  au  défunt 
du  câté  de  sa  mère. 

Exemple  : 
Philippe .  Gnatave. 

.  Julie,  Marc,  marlét  Constance,    Charles, 

TitûiB.  "" 

(I)  Celt«  ici  djvliall  Ici  taérlllcn  ta  quatre  clauei  ;  Ica  pirei  ei  atm  étaitct  eicliu  pir  ta 
IHro  et  «mri  ;  I»  iscendanls  d'un  itgri  plus  eiMgnï  ii«  tïiuIsdI  qu'fo  quttrltiile  uritni,  aprèi 
loiu  la  coIlBltriiui.  i»  r«|iuliLlquc  «pinlt  Inmicr  dioi  la  (iD^riUon  qol  aniiUi  plus  de  itb- 
pMble  giM  dana  celle  qui  s'flolEnill. 

(1)  AlDiitci;elauiu't.74SetT9D. 
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Les  parents  paternels  de  la  ligne  de  Tilluseont  Philippe  et  Jalle,  cat  >l«  tiennent 
tous  au  c6të  de  son  père  ;  les  parents  maternels  sont  GaslBre  et  Chartes ,  car  Ils 
sont  parents  du  c6tâ  de  la  mère. 

Suhanl  la  deuxième  disposilioD  de  notre  arlicle,  les  parenls  uiérias 
ou  eonsauguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germaios  ;  mais  ils  ne  prsu- 
nent  part  que  daus  leur  ligne,  laudls  que  les  germains  prenneul  part 
dans  lesdeux  lignes. —Cette  deuxième  disposition  est  une  conséquence  de 
la  première  :  en  erfel,  toute  succession  écbue  à  des  ascendants  ou  h  des 
collatéraux,  se  divisant  en  deux  portions  égales,  l'une  pour  la  ligae 
palernellG,  t'aulre  pour  la  ligne  tuslernelle,  il  s'ensuit  que  les  parenls 
Dlérins  ou  consanguins' ne  doivent  prendre  part  que  dans  leur  ligue, 
tandis  que  les  parents  germains  (i),  quels  qu'ils  soient,  doifent  âlre  ad- 
mis à  concourir  dans  l'une  et  l'antre  ligne,  puisqu'ils  sont  à  la  fois 
parenls  paternels  et  parents  maternels. 

Remarquez  ces  mots  :  ies  parenls  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas 
exclus  par  Us  germains  :  la  pensée  du  législateur  s'est  portée  sur  le 
privilège  (/u</ou6/e  lien,  qui  était  consacré  parles novelies  84  et  118,  et, 
que  le  plus  grand  nombre  de  nos  coutumes  avaienl  admis.  Ce  privilège 
attribuait  aux  germains  la  succession  entière,  à  l'eiclusion  des  parents 
consanguins  et  utérins. 

Aujourd'hui,  les  parents  germains,  consanguins  et  utérins  sont  lous 
appelés  simullanémentdauB  l'ordre  déterminé  parla  loi;  seulement,  les 
germains  prennent  double  part,  tandis  que  les  utérins  ou  les  consanguins 
n'en  prennent  qu'une. 

l£^  ascendants ,  de  mâme  que  les  collatéraux ,  peuvent  être  ùtérius 
ou  consanguins. 

ascendants  consanguins  en  concours  avec  des  utérins. 
Sophie,  Constance, 

I  I 

Hatle,  Luc, 

I  I     •        , 

Joseph,  marié  11       Françoise, 

Tillus. 

Ln  succeBslon  de  THlus  se  divisera  en  denx  parts,  et  l'ascendant  le  plas  proche 
dans  chaque  ligne  recueillera  1»  portion  attribuée  à  sa  ligne  (ooy.sect.  4). 

Il  peul  arriver  que  les  ascendants  tiennent  ii  la  fois  â  ta  ligne  pater- 
nelle et  â  la  ligne  maternelle  ;  en  d'autres  termes,  qu'ils  soient  germains; 
ce  qui  a  lieu  lorsque  des  parenls  issus  de  diverses  branches,  mais  d'une 
souche  commune ,  se  sont  unis. 

(I)  PlqUtura  HDldin  D'jceordiDlqa'anilrtra  genoalot  II  tirenr  de  prendra  put  d*aa  lu 
dcni  Itgn»  ;  lli  grtniineiitent  dei  dlipoilliont  àt  la  loi  romliie  (noi.  IIS),  (t  de  l'art.  7X1.  qui 
■ppllque  UtecdiniHiii  la  principe  du  dootiie  Urn  aoi  [rtr»  et  xnin  lennaïai  :  cet  iiilcie,  dliaiil- 
1I>.  ripllqiHleideaidupMlttDaidel'arl.  73S  (TonlILtr,  n»  IMcl  au».;  Vu.,  ■!'>  î):  d'alliewa, 
e]i>nle-t-Oil(Dur,,  n°  149,  t.  «).  •  I  art,  7M  m  vent  pu  qa'nne  Isli  la  ([raidr  dlilaliM  o|-Mc 

>  pHuntatlan  :  or,  pr<cl<«iaFnt,  [a  dligculU  t'é\tit  daiu  un  ca>  où  la  nprtuntaUan  n'cM  paa 

>  admlv.,— Ndui  nepooion-s  admMtre  l'DpInloDdt  cea  aulnin:  d'une  part,  hhi  ne  TByoïu  yêi 
da  idMI<t-lgii  dtnt  l'eipMe:  enetrci,  Ui'iiltde  parlj|er  la  quotité  de  blena  déiolne  S  une  UgM; 
or  Ici  gRoialu  ilennaDI  à  l'mia  et  1  l'4i>tre  llfiw  ;  Ui  iMnseal  MUleiMnl  aufineiiter  k  nombra 
«m  coputafetiiD  qui  u  irgBicBt  dtu  GI114W  Ufiit.  |l  poa>  Miibla,  ta  e«(e,  ipu  U  1«1  M  clairs 
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Aaea\daiUs  germains  en  concours  avec  des  utérins  et  det  contangt^i. 
Joies,  Tibère,  Joseph, 


TIUdb. 


Locien,  Lncle,  Jean,  Sophie,  Uario  et  Marc  sont  iéeéié»;  Jules,  Tibère  et 
Joseph  sont  seuls  existants.  Comme  Ils  sont  tous  les  trois  parents  de  Tltlus  au 
même  degré ,  ils  Tiendront  i  la  succession  ainsi  qu'il  suit  : 

Tibère,  en  qualité  de  parent  germain  ,  prendra  part  dans  les  deui  lignes  :  Il 
TBCueillera  ainsi  la  moitié  de  ta  succeesldn  ;  tandis  que  Julevet  Josefih,  l'un  pa- 
rent coasauguin,  l'autre  patent  utérin  ,  auroat  seulement  chacun  ua  quart  de  la 
■uceessioD. 

Passons  aux  parents  coiiatéraDi. 

Exemple  pour  la  classe  des  frères  et  sœurs. 

Jean,  Uarle,  Paul, 

marié  A  Marie,  reniarlëeï  Paul,  remarié  à  Sophie, 


Francis  est  parent  germain  de  Tltlus,  puisqu'il  descend  de  Paul  et  de  Marie; 
il  est  parent  utérin  de  Guatare  et  parent  consanguin  de  Constance. 

La  succession  se  divisera  par  conséquent  en  deui  parts  :  moitié  pour  les  parents 
paternels ,  moitié  pour  tes  parents  maternels. 

François ,  Trère  germain  du  défunt ,  prendra  la  moitié  de  la  part  affectée  à  la 
ligne  paternelle  et  ta  moitié  de  la  part  affectée  i  la  ligne  maternelle  :  11  recueil- 
lera ainsi  la  moitié  de  la  succession;  lllndis  que  Gustare  et  Constance  n'auront 
que  chacun  un  quart.  ' 

SI  c'était  Conalanee  (jui  fut  décédée ,  Titins,  ainsi  que  François  son  frère ,  re- 
cueilleraient toute  ia  succession  sans  que  Gustave  pût  y  prendre  part,  car  il 
n'eiiste  aucun  lien  de  parenté  entre  lui  et  Constance. 

Appliquez  en  sens  contraire  cette  observation  au  cas  où  Gustave  serait  iéUié  ; 
Constance  a'&uralt  aucun  droit. 
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A^Oire  eaïa^letntigtie  eoUatérale;parentt  germatnitn 
det  utérins. 

Met , 
décédé. 


A 


Lucien ,            HBthleo 

Pnl, 

décédé,             décédé 

décédé, 

A 

1 

A 

l8.          Claudine, 

Marie 

mariée  i  GnetSTe,   Jean 

décMée, 

décédëB, 

1 

A 

1 

■ne. 

Jflcqnea ,      Joseph 

.maiMi  Sophie, 

décédé,      décédé 

déeédée. 

Titius ,  de  cujut. 

Fran^li,  graDd-oncle  de  TAub,  cat  aon  parent  germain,  pQleqn'll  est  i  la 
fols  parent  de  Joseph  au  troUièma  degré ,  et  de  Sopble  au  cinquième  degré. 

iefln  est  aussi  grand-oncle  de  Tltius  ;  mais  11  n'est  que  son  parent  utériu,  puis- 
qu'il  ne  tient  i  lui  que  du  coté  de  Sophie ,  sa  mère. 

La  succeeslQo  se  dlilsera  donc  en  deux  parts ,  d'après  les  règles  établies  par 
l'article  733  i  ai  Jacques ,  oncle  de  Titlus,  existait,  Il  reciKillerait  la  psrtlan  delà 
ligne  consanguine ,  en  qualité  de  parent  le  plus  proche,  et  Fraoçois  n'aurait  rien. 
Mais  comme  11  est  décédé,  Fraoqois,  grand-oncle,  eeal  et  unique  héritier  dans 
.  celte  ligne,  recnelllera  cette  portion  en  totalité. 

François  est  en  outre  parent  utérin  de  Tltlua  au  6<  degré  :  i  «e  titre ,  Il  pour- 
rait venir  au  partage  de  la  part  déTolue  i  la  ligne  utérine ,  si  Haro,  qui  est  au  &• 
degré,  ne  l'excluait.  —  Mais  supposons  que  Marc  soit  décédé  :  François  partagera 
alors  avec  Lucllela  part  dévolue  à  la  ligne  utérine,  de  telle  sorte  qu'il  recudllera 
les  trois  quarts  de  la  succession.  SI  LucUe  était  décédée.  Il  aurait  même  tout. 

Ces  conséquences  noas  semblent  rigoureuses,  mais  elles  sont  con- 
formes au  teste  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Parents  consanguins  et  utérins  en  concours. 
Lucien,  Jules, 

décédé,  décédé, 

A  A 


Joseph,    mariée    Julie, 
décédé,  décédée, 

Tltlns ,  de  cujut. 
Franfois,  grand-ondede  Titlus,  est  son  parent  paternel,  puisqu'il  ne  tient  à  lui 
que  du  côté  de  bod  père  j  et  Isidore ,  son  grand-oncle  maternel ,  pnlaqu'il  est 
parent  au  c6té  de  Julie  j  chacun  d'eui  recueiUera  donc  la  portion  attrihnée  A  sa 
ligne. 
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Parents  germains,  consanguins  et  utérhu  en  concours. 

BDçoIs ,  Jules ,  CoDEtant , 

décédé. 


Mk/.  .[.  .    JoMpb,  DUrMtPimllDC,/        \ob 


\  muUlMirK,  lurUsà/ 

Jean, 

)  l 

Marc,  marié  i  Julie, 

décédé,  décédée, 

Tltlus. 

Lue,  grand-onde  de  TIUds,  est  son  parent  germain ,  pnisqn'll  tient  1  IdI  du 
cbté  ds  Harc  et  du  cAté  de  Jalle. 

Jules  et  Gnstaye,  an  contraire,  ne  IleRaeiitAlai  qaed'ua  c6té:  l'ao,  dans  la 
llgDe  paternelle)  l'autre,  dans  la  ligne  maternelle. 

La  Euceeulon  aedlTlsera  e»  deux  parla  :  Luc,  en  qualité  de  parent  germain  , 
partasera  avec  Jules  et  GuBtaTe  la  portion  échue  i  chaque  ligne  j  11  aara  ainsi  la 
moitié  de  la  gucceuion ,  landlE  que  ces  derniers  auront  seulement  un  quart 
cbacuD. 

La  loi  établit ,  at(.  750  et  TES,  une  exception  au  principe  de  la  divi- 
sion en  deux  parts'  :  elle  donne  la  succession  entière  aux  frères  et  scears 
surmanla,  bien  qu'ils  soient  utérins  ou  consanguins.  Il  s'ensuit  que, 
pardén^atîon  au  principe  de  la  divi^n entre  lesdeui  lignes,  lasuc- 
cessioD  eolière  peut  passer  k  une  seule  ligne,  à  l'eiclusion  même  des 
ascendants  de  l'autre  ligne,  i  moins  que  les  ascendants  ne  soient  au 
degré  de  père  ou  de  père ,  auquel  cas  le  partage  a  lien  cooformémeul 
aux  règles  des  art.  748, 749  et  TSS. 

Hors  les  cas  exceptionnels  délermlDés  par  notre  article  et  par  l'arti- 
cle 7â3 ,  il  ne  se  Fait  de  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre  que  lorsqu'il  ne 
se  trouve  aucun  ascendant  ni  collatéral  dans  l'une  des  deux  lignes.  Nous 
reviendrons  sur  cette  règle. 

734 — Cette  première  division  opérée  eatre  les  lignes  pater- 
nelle et  maternelle ,  il  ne  se  fait  plus  de  divisions  entre  les 
diverses  branches;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne  ap- 
partient à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en 
degrés,  sauf  le  cas  de  la  représentation  ,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après  (1). 

s  Suivant  quelques  coutumes,  et  même  sous  la  loi  du  17  nivAse 
an  II,  la  part  dévolue  à  ckaque  ligue  se  subdivisait  entre  les  parmts 
'paternels  et  les  parents  maternels  du  père  et  delà  mère  du  délunt;  on 
répétait  cette  subdivision  à  chaque  degré  ;  chaque  branche  de  la  mSme 

(1)  UdlipaiItloiiSDiilcileDiilt«arllcLelndlqiielanprtentaILan  comme  laliant  eicepilao  ils 
rtfle  de  1*  lente  p>r  amnlt.  C'eH  U  nne  einuc  i  utile  dlapnslilon 
(IleieallaUrHu  dm  prlvUiclia,  cuU  npréwDtaiLgn  D'««t  Jau 
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ligae  recneillait  ainsi  une  portion  des  biens  affectés  h  la  ligne  entière  : 
c'était  là  ce  <!u'on  appelait  la  re/ente. 

Celte  règ'a  préaentaitdea  incor.véaients  graves;  car  ta  snccession  le 
Uoavall  (3évo:é3  ea  recherches  de  titres,  en  tableatii  de  généal(^ie ,  en 
frais  et  ccntestaticns  de  tous  genres. 

Le  Code  ia  prcccrit  fcrflîeil3c;er.t  :  une  fois  ta  difisioD  opérée  entre  la 
ligna  pstercelîe  et  Ea ïigne  oalerr.;il3,  il  ne  se  WA  plus  de  subdivision 
entre  les  diverses  branches;  la  pcrUo::  atlribt'éo  b  i^sq'^a  ligne  est  re- 
coeillie  par  i"zé?H\3T  le  pit-s  proche  :  en  d'autres  lermas,  pour  déter- 
mine:' l'crdre  de  ssccession ,  on  cansidërs  la  proiimité  de  degré  dans  la 
ligne  entiers,  et  non  dans  cliaqre  brar.cha;  en  soFîe  qu'uii  parent  très- 
proche,  par  eie.iipi3  l'crxie  du  défu£t,  ;:3t:t  se  Irouver  ea  conconrt 
avec  un  pa7scicu  12*  degré  dansl'autre  ligne. 

Exeir.pte  pour  Cordre  dss  ascer.âanU. 

Brotuht  pattmelk.  Brcneht  matemttla. 

Jean.  Julie  Sophie,  Lue,  Dominique,  Roee,       FraQ^lee ,  Jeio. 

Joseph,'  Uarie,  Conetâot , 


Titics,  t?8  evjus. 

On  voit  par  ce  tableau  i\ae  le  nombre  des  branches  peat  sa  multiplier  è  l'ia- 
Qni  I  si  l'en  divisait  la  snccession  «n  autant  de  portions  qu'il  ;  a  débranches,  la 
partetL^lbuée  è  chacnne  d'elles  s'aCaibUralt  sacceasivemenL  Lts  dlspoaiUons  du 
Code  prévhcoant  C3t  tr.c«;:vJnleDt,  en  ilici^actque  l'ascer.dsat  le  plus  proche, 
dans  cbacune  des  lignes  palerneDs  et  maternelle,  recueille  la  por'.ion  attribuée 
A  sallgn:.  Ainsi,  en  supposent  que  François  et  kxrie  soient  décédas,  Josepb 
recueillera  seul  la  moitié  dévolue  i  la  ligne  psterneUe,  sans  égard  aux  autres 
asceudiints  qui  pourraient  se  irouver  dans  celle  ligne. 
Appliquez  ce  principe  à  la  ligne  maternelle. 

Exemple  pour  la  ligne  collatérale. 

Ligna  paternelle.  Ligne  maternelle, 

Ernest  et  Louise,        Uars et CIendine,< Catherine,  Luc,        Augusllne  et  Paul, 


A      A 

MbMh,  aiMt.  mtrié  I  Marie,    Luc.   )al 

I  ^7^' 


TfT     A 

til.nurlèèM, 

7^ 


Titiu». 

Rose  et  Elisabeth  Bout  parentes  de  Titius  dans  une  branche  paternelle  de  la 
ligne  paternelle  ;  mais  elles  ne  le  sent  pas  dans  la  ligne  maternelle ,  puisqu'elles 
neliennent  àTltlus  que  du  cfité  de  Joseph,  père  de  ce  dernier. 

>>arelllemenl,  Harc  et  Luc  ne  sont  patents  de  Tltlas  que  daus  la  branche 
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nuteDiellB  d»ta  ligne  paternelle,  puisqu'ils  ne  tiennent  à  Joftpti  que  du  cOtéde 

Norle  Binon 'du  cAté  de  Claude,  qui  n'btqne  leur  allié. 

D'après  les  principes  que  nous  avons  établis,  on  ne  doit  avoir  aucun  égni  à 
(£9  diverses  branches  pour  régler  ta  euccesBlon  de  Titius  ;  il  ne  se  fait  pas  eolro 
eUes  de  subdivision  ;  le  plus  proche  parent  de  TItiua ,  dans  l'une  on  l'autre  ligne, 
recueillera  seul  la  moitié  dévolue  i  sa  ligne  j  et  s'ils  sont  tous  au  même  degré,  lie 
partageront  par  tel e. 

Ainsi ,  supposons  que  Paul ,  frère  de  Joseph  et  oncle  de  Titius ,  «oit  existant  : 
il  succédera  seul  dans  la  ligne  paternelle ,  parce  qu'il  n'est  paient  qu'au  troisième 
degré,  tandis  que  tous  les  autres  sont  parents  au  quairlèmeon  au  cinquiâme. 

SlPanl  était  décédé  avant  Titius  et  que  Luc  eût  survécu,  c«  dernier  sent 
serait  appelé,  a  l'exclusion  de  Rose,  qui  n'est  {tarente  qu'au  cinquième  degré. 

Appliquez  ces  explications  à  ta  ligne  maternelle. 

Dq  priDcipe  qu'il  ne  s'opère  pas  de  subdinsions  dans  les  diverses 
branches ,  il  résulte  que  les  parents  qui  tiendraient  à  l'une  et  à  l'aulre 
hrancbe  dans  une  même  ligne,  n'auraient  pas  une  portion  plus  consi- 
dérable que  les  parents  d'une  seule  branche  qui  sa  trouveraient  au  même 
d^ré.  —  Nec  obstat  l'article  733  :  cet  article  décide  bien  que  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes  ;  il  ordonne  bien  la  division 
eolre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  maternelle  ;  mais  il  ne  prescrit  pas 
de  subdivisions  entre  les  branches  ie  chaque  ligne  ;  il  ne  créé  pas,  pour 
chacune  des  branches ,  un  lot  spécial. 

—SI  la  part  dévolue  ï  une  ligne  s'est  accrueà  l'antre  ligne,  et  que  le  défunt 
ail  laissé  des  parents  germains ,  comme  alors  11  n'y  a  pas  de  division  préalable 
entre  les  deux  lignes ,  le  principe  de  l'art.  733 ,  qui  veut  que  tes  germains  aient 
des  droits  plus  étendus  que  les  utérins  ou  consanguins ,  reçoit-Il  son  application  F 
La  division,  en  ce  cas,  se  tait-elle  en  deux  parts,  moitié  pour  lecAté  parternel, 
moitié  pour  le  cAté  maternel?  les  parents  germains  prennent-ils  part  des  deux 
cfjtésF  VI  On  serait  assez  dans  l'esprit  de  ta  loi  en  prononçant  l'afûrmativfl  ; 
néanmoins  ce  point  est  fortdouteux  [Dur. ,  n.  U6). 

735  —  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  de  gé- 
nératioDs;  chaque génératioa  s'appelie  un  degré. 

736  —  La  snite  des  degrés  forme  la  ligise  :  on  appelle  ligne  di- 
recte la  suite  des  degrés  entre  personnes  qui  descendent  l'ane 
de  l'aatre  ;  ligne  collatérale ,  la  saite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  descendent  pas  les  unes  des  autres ,  mais  qui 
descendent  d'un  anteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe ,  en  ligne  directe  descendapte 
et  ligne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  iie  le  chef  avec  cenx  qni  des- 
cendent de  loi  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  une  personne 
avec  cenx  dont  elle  descend. 

737  —  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  générations  entre  les  personnes  :  ainsi  le  Sis  est ,  à  l'égard 
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da  père,  an  'premier  degré;  le  petit-fils,  aasecoDCJ;  et  ijtâcs- 
proqaemeBl  da  père  et  de  l'afeul  à  l'égard  des  fils  et  petits- 
fils. 
738 — En  ligne  collatérale ,  lesd^rés  se  comptent  par  les  gé- 
uératioDS,  depuis  [l'an  des  parents  jasques  et  noa  compris 
l'aateur  commun,  et  depuis  celui-ci  jnsqa'À  l'antre  parent. 

Ainsi  ,^deux  frères^sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le 
ueveu  sont  aa  troisième  degré  ;  les  coiuùob  germains  an  qua- 
trième ,  ainsi  de  suite. 

SECTION  II. 

DE    hk  KEPRÉSEirriTIOR. 

La  règle  qui  attribue  au  pannl  le  plus  proche  les  trieas  prOTenaol 
d'une  succeBsion  entraînerait  des  couséqueuces  injustes ,  si  des  petils- 
enfanU,  si  des  neveui,  pouvaient  être  privés  de  la  staccession  de  leur 
aieul  ou  de  leur  oncle  par  le  prédécës  de  leur  père  :  la  loi  modifie 
cette  règle,  en  accordant  aux  parents  dont  il  s'agit  le  privilège  de  con- 
courir, au  moyen  d'une  fiction  qu'elle  nomme  reprétentation,  arec  des 
parents  plus  rapprochés. 

La  représentation  n'estdonc  admise  que  par  exception  ;  en  principe, 
les  héritiers  ne  viennent  que  de  leur  chel. 

Oo  distingue  la  représentation  de  la  trammUsion  (I). 

Four  que  la  représentation  ail  lieu ,  il  faut  ijne  le  représenté ,  celui 
dont  on  veut  prendre  la  place ,  soit  décédé  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (744).—  La  transmission  suppose  que  le  droit  a  été  recueilli  par 
celui  qui  transmet  ;  que  la  succession  s'est  ouverte  dans  la  personne  de 
l'héritier  \  qu'il  s'en  est  trouvé  investi  par  l'efret  de  la  saisine,  qu'elle 
fait  partie  de  son  patrimoine,  et  qu'elle  passe  avec  ses  autres  biens  per- 
sonnels k  ses  propres  héritiers. 

De  lll  il  suit  : 

!•  Que  tous  les  héritiers  en  général ,  réguliers  ou  irr^aliers ,  et  même 
les  légataires,  quels  qu'ils  soient,  peuvent  recueillir  des  biens  par 
transmission  ;  —  tandis  que  le  bénéfice  de'la  représentation  est  restreint 
aiu  personnes  qu^e  la  loi  a  pris  soin  de  désigner  (743)  ; 
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VQiK,  poar  venir  par  transmission,  il  fant  nécessairunènt  avoir 
accepté  la  successioD  de  celui  dont  on  exerce  les  droits.— Au  contraire, 
OD  peut  représeater  celui  k  la  succession  duquel  on  a  renoncé  (744)  : 
les  droits  réclamés  par  voie  de  représentai  ion  n'ont  pn  faire  partie  de 
cette  succession  ,  puisqu'ils  n'existaient  pas  à  l'époque  ou  elle  s'est  ouïr 
Terte. 

Ainsi,  on  peut  recueillir  une  succession  de  trois  manières  :  de  ton  chef, 
quand  on  est  le  plus  proche  parent  du  déMnl  -,  par  repréSerUatitm ,  par 
trttTumitsion. 

Tons  les  héritiers  en  général  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  la  repré- 
sentation (1);  U  loi  n'accorde  celle  laveur  qu'à  d«ui  classes  de  per- 
sonnes :  1°  aux  descendants  en  ligne  directe  (740);  s°aai  descendants 
de  frères  ou  de  sœurs  du  défunt  (c'est-à-dire,  aux  neveux  el  nièces)  qui 
viennent  à  la  succession  d'un  oncle  ou  d'une  tante  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  743. 

Du  reste,  si  par  l'effet  de  quelques  circonstances  les  héritiers  en  fa- 
veur desquels  la  représentât  ion  est  établie  ne  peuvent  user  de  ce  bé- 
oéfîce ,  ils  viennent  de  leur  chef ,  lorsqu'ils  sont  appelés  k  l'hérédité 
comme  plus  proches  parents  du  défunt. 

Les  collatéraux  autres  que  les  neveux  et  nièces  ne  peuvent  venir  à  la 
succession  que  de  leur  chef. 

La  représentation  fait  monter  le  représentant  dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  réprésenté  (739)  :  il  est  clair,  dès  lors,  qu'on 
ne  peut  représenter  les  personnes  vivantes  (744). 

Le  représentant  ne  tient  pas  ses  droits  du  représenté ,  mais  de  la  lot  ; 
c'est  k  lui  que  la  succession  est  personnellement  déférée;  de  là  il  résulte: 

t°  Qu'on  peut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  représenter  an  ascen- 
dant, bien  qu'on  ait  renoncé  à  sa  soccession  ; 

2<>  Qne,  pour  venir  par  représentation ,  il  faut  réunir  toutes  les  con- 
ditions requises 'pour  succéder  à  la  personne  décédée  (72&  et  727)  ;  qu'il 
faul  se  trouver  avec  cette  personne  dans  des  rapports  de  snccessibilité  ; 
qu'ilfaut  pouvoir  venir  de  son  chef  à  la  succession  :  ainsi,  point  de  re- 
présentation au  profit  de  ceux  qui  sont  morts  civilement  ou  qui  ont  été 
déclarés  indignes  {voyez  art.  730)  ; 

S"  Que  le  représentant  peut  jouir  du  bénéfice  de  la  loi ,  bien  qu'il  ait 
été  conçu  depuis  )a  mort  du  représenté. 

Le  représentant  doit  passer  par  tous  les  degrés  qui  le  séparent  du  dé 
cttjus;  11  ne  peut  omelire  aucun  de  ces  degrés  ;  la  représentation  ne  se 
fait  pas  persaltum,  mais  de  d^ré  en  degré:  ainsi,  le  fils  représente 
le  père,  le  père  représente  l'aleol,  l'aïeul  le  bisaïeul,  etc.  ;  mais  le  fils  ne 
peut  représenter  son  aïeul  sans  passer  par  le  degré  du  père  :  si  donc 
l'un  des  ascendants,  qui  se  trouve  dans  un  des  degrés  intermédiaires, 
avait  renoncé  à  la  succession  dont  il  s'agit ,  ses  descendants  ne  pour- 
raient aller  au  delà  ;  le  lien  de  la  représentation  se  trouverait  rompu. 
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Dans  tous  les  cas  oft  la  représentation  est  admise ,  le  partage  s'opère 
par',  souche,  c'est-à-dire ,  en  anlanl  de  fractions  qu'il  f  a  de  personnes 
représenlées-  Les  représentants  partageât  ensuite  la  part  attribuée  à 
leur  auteur,  soit  par  tête,  s'ils  sont  au  premier  degré,  soit  par  souche 
dans  le  cas  contraire. 

La  loi  nous  donne ,  arl.  789 ,  la  définition  de  la  représentation.  — 
Les  articles  T40-743  détermiaent  les  personnnes  en  faveur  desquelles 
ce  bénéfice  est-admis.  —  L'art.  743  fiie  la  manière  d'opérer  le  partage 
lorsque  la  représentation  a  lieu.  —  L'art.  744  désigne  les  personnes 
qui  peuvent  être  représenlées. 

739 —  La  représentatioD  est  une  fiction  de  ia  loi ,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place ,  dans  le 
degré  etdans  les  droits  du  représenté  (1). 

=  Analysons  cette  définition  : 

La  représentation  est  une  fiction  de  Iq  loi  :  c'est  par  conséquent  de 
la  loi  seule  que  le  représentant  lient  son  droit,  et  non  du  représenté;  ce 
dernier  n'a  pu  conférer  de  droits  sur  une  succession  non  encore  ouverte. 
—  Mais  on  peut  représenter  celui  dont  on  a  été  déclaré  indigne  de  re- 
cueillir la  succession,  ou  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

La  fiction  consiste  b  faire  revivre  la  personne  du  défunt  dans  la  per- 
Eosne  de  ses  descendants:  il  fsutdës  lors  que  le  représenté  soitdécédé; 
l'héritier  qui  a  survécu,  ne  seraiirce  qu'un  instant,  a  nécessairement 
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CMi  dont  H  turaltjODrs'Il  eûIsatvCcu. — Quant  a  la  qualrltme,  elle  nouiparill  également Insente- 
nalle:  pDDrqiwl  le  Kglalaltur  ne  pounalt-U,  en  lertn  de  u  lonle-palHancc  ,  eréer  des  flclloD9?ll 
Ti  une  AcIIdd  réell*  diDi  le  [ail  de  iircMre  la  place  d'une  peminue  déc&lde  ;  ema  eipre»loD  «I 
ctpplo;^  t  dBuplD  ;  le  léf^aieura  loiUit  distinguer  le  cas  où  le  descendiul  vient  de  BooctteT,  de 

ToBlIler  cal  combattue  avec  raison  parHaUeillIe.  art.  TS»;  CbabDt,7SS;  Hilpel,  n"  101;  Poule). 
art.  73e,  MB{  Dur.,  ivITI,  L  t,  et  DelUnconrt  aor  l'art.  T3Ï;  Harcadd. 

U  d^DnUion  luIrBiite  eitc  iid  prdHnbls  :  la  reprdKntatlaD  (M  mi  Mntflm  de  la  loi,  doH  FeltH 
Mt  de  [aire  monter  laa^anU  du  ittcatiant$  d'une  panonne  prtdtcédée,  lu  degré  de  callt 
mêoie  penoniM,  et  par  wlte  de  lui  doiiKi  les  drulta  qa'rile  ■Dialteaasfeljerttnirrdni  (Touiller, 
n.  18»). 
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DB  LA  MPSÉSBITTATIOS.   —   ABT.   739  BT  740.  T8 

recaeilli  la  succession  du  de  cvim:  par  cooséquent  il  n'y  a  plosrepré- 
MDlalioD,  mais  transmission. 

Dmit  Ce/fetest  de  faire  entrer  le  repréienlant:  <festri-dîTe,  de  taire 
monter  au  parent  plus  éloigné  à  un  degré  supérieur. 

Bans  le  degré  ;  il  faut  que  ce  degré  soit  vacant;  or.  il  ne  (c  devient 
que  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  représenté  (744). 

Dans  les  droits  du  représenté-:  le  représentant  est  hérltio';  il  jouit 
des  mêmes  droits  que  le  représenté:  il  est  soumis  aux  mêmes  charges 
et  aux  mêmes  obligations. 

7C3—  La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante  (I). 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du 
défunt  conconrent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédé- 
(édé ,  soit  qae  tous  les  enfants  du  défont  étant  morts  avant 
lai,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  eu  ' 
degrés  égaux  on  inégaai. 

=  La  représentation  n'a  pas  de  limites  en  ligne  directe  descendante  ; 
les  descendants  les  plus  éloignés  peuvent  occuper  successivement  tous 
tes  degrés  qui  les  séparent  de  celui  qu'il  s'agit  de  représenter,  et  monter 
ainsi  à  la  place  de  cet  héritier. 

Elle  peut  donc  avoir  lieu  dans  trois  cas: 

1°  Lorsque  les  eufanls  du  défunt  concourent  avec  les  descendants 
d'anenfaot  prédécédé  :  sans  le  bénéfice  de  la  représentation,  ceux-ci 
seraient  exclus;  mais,  au  moyen  de  cette  fiction,  ils  montent  à  un  d^é 
égal  i  celui  des  enfants  du  défunt,  et  concourent  avec  eux. 

2°  Exprsque,  tous  les  enfants  du  défunt  étant  prédécédés,  les  descen- 
dants desdils  enfants  se  trouvent  entre  eux  h  des  degrés  égavx.  —  Il  ne 
faat  pas  que  les  descendants  de  l'un  des  enfants  aient  une  portion  plus 
fwte  que  les  représentants  d'un  autre  enfant. 

Ou  est  l'intérêt  de  la  représentation,  lorsqu'il  se  trouve  dans  chaque 
soncbe  un  nombre  égal  de  léles?  Par  exemple,  Primus  et  Secundus,  l'un 
et  l'autre  décédés,  ont  laissé  chacun  deux  enfanls;  si  ces  enfants  vien- 
nent de  leur  chef,  ce  qui  aura  lien  dans  le  cas  de  renonciation  ou  d'indi- 
gnité de  leur  auteur,  ils  auront  toujours  chacun  un  quart  de  la  succes- 
sion, ni  plis  ni  moins  que  s'ils  étaient  appelés  par  représentation. 

L'intérêt  se  présente  sous  un  double  rapport  : 

1*  Les  petils-enfants  qui  viennent  par  bSte  doivent  le  rapport  des  li- 
béralités que  leur  a  faites  le  de  t^jus;  ils  ne  rapportent  pas  ce  que  le 
représenléa  regu  au  même  titre;— au  contraire,  lorsqu'ils  viennent  par 
représentation,  ils  doivent  rapporter  ce  que  leur  auteur  a  reçu  :  mais 
sont-ils  soumis  au  rapport  de  ce  qui  leur  a  été  donné  ?  cette  question  est 
controversée  (voyez  l'art.  848). 

(I]  C'ul-Mlrc,  memepDiireiclaredciilucmluilailuiDeDKilagrtoad'DiiileirAïlupniclie, 
util  qui  oe  peuTCDI  lumquer  le  kcddci  Ct  )■  repréiuiUUoii. 
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74  TItlB  l*'.  —  CHAPITRE  3.  —  SECTION  2. 

V  tenqn'ils  Tiennent  par  lête ,  la  rraoneiatioa  de  i'nn  profite  par 
^ale  portionà  tous  les  autres;  — lorsqu'ils  yiennent  par  représentation, 
la  part  du  renonçant  accroît  à  oeini  des  cohéritiers  qui  se  trouve  dans 
la  même  souche,  à  l'eiclnaion  de  ceux  qui  tiennent  aux  autres  souchesi 

8*  Lorsque  les  descendants  desdils  enfants  se  IronTent  entre  eux  en 
degrés  inégaux.  —  On  ne  doit  avoir  aucun  ^ard  à  l'inégalité  des  de- 
grés, puisque  la  représenlalion  fait  monter  Ions  les  enfants  au  même 
degré. 

Observons  que  la  germanilé,  eu  ligne  descendante ,- ne  donne  aocon 
droit  de  préférence  :  tons  les  descendants,  qu'ils  aient  le  même  père  et  la 
même  mère,  ou  qu'ils  soient  issus  de  lits  différents,  ont  une  part  égale 
dans  la  succession  de  leur  ascendafll. 

—  Les  eafants  adoptlfg  penvent-iie  être  représentés  par  leora  descendants  légltl- 
nieB  dans  la  snccesslon  de  l'adoptiiDt  i>  w  On  pent  dire  qn'lla  joulMent  des  droits 
d'enfante  légitimes  (ijw  Mois  cette  opinion  eatinadmiesible:  ainsi  que  nous  fa- 
TSDB  établi,  pour  venir  par  repréeentatioa,  il  faut  avoir  de  son  chef  un  droit  de  anc- 
cesslbllité;  or ,  l'adopté  ne  joalt  pas  de  ce  droit  sur  les  blene  des  parents  de  l'a- 
doptanl.  Nous  avons  traité  cette  question  sous  l'art.  350. 

Les  enfants  naturels  reconnae  peuvent-lls  venlr.'par  représentation  de  lenr  père, 
A  lasnccession  d'un  ascendant  ou  d'un  frère  de  celuS'Ci  F  w  Non  évidemment,  pais- 
qu'iU  ne  sont  pas  appalés  de  leur  chef;  aucun  lien  civil  n'eilsie  entre  eux  et 
la  parents  de  l'auteur  de  la  reconnalssBOce.  Hais  les  entants  léglUmes  de  l'enfant 
naturel  pouralent  exercer,  par  représentation,  les  droits  quelaloSconCèreàcet  en- 
font  {1b»). 

741 — La  représentation  n'apasliea  ea  faveur  des  ascendants; 
le  plus  proche,  dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné. 

«  Suivant  l'ordre  de  la  nature,  le  plus  jeune  devant  survivre  au  plus 
%é,  on  a  dft  admettre  la  représentation  eu  faveur  des  descendaals;  d'ail- 
leurs, comme  ils  auraient  trouvé  les  biens  de  leur  aïeul  dans  la  succes- 
sion de  leur  père ,  si  celui-ci  n'eût  pas  prédécédé,  ou  n'a  pas  voulu  qne 
celte  mon  prématurée  devint  pour  eux  la  cause  d'un  double  malheur. 

Mais  les  héritiers  en  ligue  ascendante  ue  doivent  pas  jouir  de  ta  même 
faveur,  et  cela  pour  deux  raisons  :  1°  l'affeclion  des  enfants  pour  leurs 
ascendants  s'éteint  à  mesure  que  le  degré  s'éloigne;  3"  ils  n'ont  pas  dû 
raisonnablement  s'attendre  à  recueillir  la  succession  de  leurs  descen- 
dants. 

742  —  Eu  ligue  collatérale,  la  représentation  est  admise  en 
faveur  des  enfants  et  descendants  de  frères  ou  sœurs  du  dé- 
funt ,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  soenrs 
du  défunt  étant  prédécédés ,  la  succession  se  trouve  dévolue 
à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

(1)  Coln-Ddlile,  srI.  911;  Milpel,  no  1(9;  Dur.,  n"  189.—  Pirli,  Î7  Jidt.  tSM,  S.  ÎS,  !11; 
HicuiU,  LDcrt,  annicT,  Adnplloo,  a-  SI. 
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si  Là  uratanrriTioH,  —  âbt.  T41  à.  744.  n 

nlirsprésentalion,  «i  ligne  «riUtdrale,  a  lieu  dm  trriiéas,  oDimBe 
dauliligoe  direct*  detceDdante  : 

i*L)rsqae  l'un  des  trèree  ou  tœan  du  dtfnnt  est  décédé  laissant  des 
e(iIiBt>:s«Ds)e8ecoQndels  repréeentatioii,  cesdemien  seraient  eiclDs 
ptr  teoTS  oncles  et  taules,  car  ils  se  Irouvent  à  un  degré  pins  éloigné  du 
défBUl; 

!•  Lorsque  tous  les  frère»  et  tcninétantprédécédés,  leurs  desceodanla 
se  trouTent  à  des  d^jrés  égaai  :  mais,  quel  que  soit  leur  nombre,  les  des- 
nndsnls  de  chaque  représenté  ne  peuvent  exercer  dans  h  «accession  que 
Indrotts  de  leur  auteur  respectif; 

3°  Lorsque  les  descendants  de  frères  on  sœurs  se  trouvent  i  des  degrés 
ioégani  :  û  représentation  fait  montw  le  plus  éloigné  an  même  degré  que 
le  descendant  le  plus  proche. 

ObwTYota  que  la  loi  n'admet  la  représentation,  en  ligne  collat^Ie , 
qn'eD  faveur  des  enfants  ou  descendants  de  frères  ou  soeurs  du  défunt  ; 
les  aotres  coltatéraus  en  sont  privés  \  ils  ne  peuvent  venir  k  la  snccessioo 
qne  de  leur  chef. 


A 


A 


Julien.  Léon. 
TIUiu  SEt  décédé  Bans  poslérité  ni  ascendants  ;  Il  lalBse'Iponr  senls  parents 
Jollen  et  Léon,  Kea  neveui ,  et  JalCi,  «on  oncle  :  ce  dernier  aéra  eiclu  de  la  suc- 
taàaa  parce  qu'il  est  an  troltième  d^ré  dn  défunt ,  tandis  que  Jollen  et  Léon , 
pi  l'effet  de  ta  repréieatatlon ,  montent  au  deiulime  :  alnal ,  l'onde  est  eielo 
eu  ce  CBS  par  ws  peUts-neveai. 

ÏDl»  i\  c'était  Léon ,  par  exemple ,  qai  fût  décédé ,  Julien ,  son  coutia  ger- 
main ,  ne  pourrait  ioToquer  la  repréienutlon  ;  car  elle  n'est  adnflae  qu'en  taveor 
i*s  descendants  de  frères  ou  de  sœnre  dn  défunt  :  on  rentrerait  alors  dans  la  règle 
générale  [art.  733]  ;  le  plus  procbe  exclurait  le  pins  élolené.  Iltias  serait  donc 
Kul  appelé ,  puisqu'il  ne  H  tranveralt  qu'an  troisième  d^ré ,  tandis  que  JnlIeD 
wialt  aa  quatrième. 

743 — Dans  tons  les  cas  où  la  représentatioa  est  admise,  le 
partage  s'opère  par  souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  snbdivisioD  se  fait  aussi  par  souche 
dans  chaque  branche ,  et  les  membres  de  la  même  branche 
partagent  entre  eux  par  tète. 
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76  TITKR  1".  —  CHAFITHE  8.— BECTIOÎI  8. 

—^  La  loi  disliagae  deui  sorles  de  partages  : 

Le  partage  par  tête  :  qui  a  lieu  lorsque  les  héritiers,  étant  tous  au 
même  degré,  vrenaent  de  leur  chef,  et  prennent  une  part  égale. 

Le  partage  par  souche  :  qui  a  lieu  lorsqu'un  béritier  étant  prédéi^é, 
ses  descendants  viennent  à  la  succession  en  le  représentant.  Les  héritiers 
d'une  même  souche,  quel  que  soit  leur  nombre,  ne  prennent  que  la 
portion  qu'aurait  eue  l'auteur  qu'ils  représentent. 

Cette  règle  souffre  cependant  exception  dans  un  cas  particulier  dont 
nous  parlerons  sous  l'art.  745. 

On  appelle  souche  (stirps),  le  tronc,  l'origine  decliaque  branche  d'ane 
famille. 

Chaque  souche  se  divise  en  autant  de  brancbes  qu'il  r  ^  d'enfants; 
chaque  enfant  peut,  à  son  tour,  devenir  la  souche  d'autres  braocbe»,  et 
ainsi  de  suite  k  l'infini. 

Exemple  : 
Jules, 


Marc,       Laclen , 

Gustave,  Joseph,  Isidore. 
Le  partage  de  la  succession  de  Tlttus  se  fera  par  eoucfie  ;  Sophie  prendra  à  elle 
seule  la  moitié  de  la  succession.  Lucien  prendra  la  moHlé  de  1b  portion  que  losepli   - 
sursit  recueillie,  s'il  eât  survécu  (le  quart).  A  l'égard  de  Marc,  la  portion  i  laquella 
Il  aurait  eu  droit  (le  quart)  se  divisera  entre  Gustave,  Joseph  et  Isidore. 

744  —  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes ,  mais  sea- 
lement  celles  qtii  sont  mortes  natnreltement  ou  civilement. 

Or  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a 
renoncé. 

—  La  représentation  fait  monter  le  représentant  dans  la  place.'dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 

Il  suit  de  là  : 

Qu'on  ne  peut  représenter  une  personne  vivante,  lors  même  qu'elle 
aurait  renoncé  ou  aurait  été  exclue  de  la  succession  pour  cause  d'indt- 
gnité(T37),  puisqnela  place  n'est  pas  vacante  :  ce  serait  d'ailleurs  inuti- 
lement; car  le  représentant  ne  peut  avoir  plus  dedroils  que  la  personne 
dont  il  prend  la  place  (785).  Ainsi,  celui-là  seul  peut  être  représenté  qui 
est  mort  naturellement  ou  civilement  avant  le  de  cujus. 

Que  devient  donc  la  part  du  renonçant  ou  de  l'indigne *!  Elle  profile  à 
ses  cohéritiers  dans  sa  ligne. — S'il  estseul  de  son  degré,  elle  est  dévolue 
ani  descendants  du  degré  subséquent,  toujours  dans  la  même  ligne  (786): 
mais  alors,  commeils  viennentde  leur  chef,  c*est-ii-dire,  sans  le  secours 
de  la  représenlalion,  ils  succèdent  par  tête  (787).  {¥.  art.  729,  quest.) 
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snccBSSions  dâfâbées  aox  dhscbrdants-  —  àbt.  745.  77 
Quoiqu'on  ne  puisse  représenter  celai  qui  a  renoncé  on  qui  a  élé  dfr 
claré  indigne,  la  loi  permet  de  représeu  1er  celui  dont  on  n'a  pas  recueilli 
la  succession  :  ainsi,  le  fils  qui  a  renoncé  à  la  succession  de  son  père 
pèul  te  représenler  pour  venir  à  la  succession  de  son  aieul  {Voy.  art.  730). 
On  considère  comme  vivantes,  les  personnes  qui  jouissent  de  l'état 
civil  ;  celles  qui  i'ont  perdu  sont  censées  mortes  ;  leur  degré  est  vacant; 
OB  peut  tes  représenter. 

L'incapacité  qui  résulte  de  lamortcivile n'enlève  pas  auidescendants 
du  mort  civilement  te  droit  de  le  représenter. 

SECTION  III. 

DES   SUCCESSIONS  HËCÉRÉES  Ans  DESCENDANTS. 

Après  avoir  établi  îles  règles  générales  sur  les  successions  régulières, 
la  lot  s'occupe  de  ctiaque  ordre  en  particulier. 
745 — Les  enfants  ou  leurs  desceadants  succèdent  à  lears 

père  et  mère,  aïeuls,  aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans 

distinction  de  seie  ni  de  prini«géniture,  et  eacore  qu'ils 

soient  issus  de  différents  mariages. 
Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête ,  quand  ils  sont 

touBau.premierdegréet[lj  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdetit 

par  souche,  lorsqu'ils  vieunent  tous  ou  en  partie  par  repré- 

sentalioQ  (2). 

=  Les  descendants,  h  quelque  degré  qu'ils  se  trouvent,  légitimes  ou  lé- 
gitimés, qu'ils  jouissent  ou  non  du  bénéfice  de  la  représentation ,  sont 
appelés,  a  l'exclusion  des  ascendants  et  des  collatéraux. 

Ils  viennent  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture(3):  ainsi,  les 
miles  ne  recueillent  plus  la  presque  totalité  de  la  succession ,  i  l'eicin- 
sioD  des  filles;  les  atnés  n'ont  plus  droil'aun  précipnl  au  préjudice  des 
puînés;  ces  dispositions  injustes  des  coutumes  sont  abolies  :  tous  les  en- 
fants ont  dos  droits  égaux  k  la  tendresse  de  leur  père;  tous  doivent  avoir 
noepart  égale  dans  sa  succession. 

(1)  Lkei  an. 

(I)  MJà  cette  tgallI«eiilntaiule>il«ceiidBD(iaTill«lt  établie  ïar  la  laldfgSetlSaTrUim, 
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La  l(U  ne  dlstiogue  pas  davaDUge  entre  tes  eofonto  inaa  de  dtfférenis 
mariages  :  ainsi,  les  ontaDta  du  premier  lit  n'onl)  pas  da  pri?ilége  sar 
ceux  du  secMMl  oa  du  troisième.  ' 

Les  desceDdaDtsMiccèdeot  par  touche  on  par  tête  : 

Par  touche,  loraque  loos  oa  partie  des  enfaalB  smit  décéda  laissant 
em-mâmes  des  desceadaDts  :  œai-ci  vieenenl  alors  par  représeotatioo; 

ParM{e,lorsqii'ilssoQtlousaupremierdegré,ot(«ppelés  de  leur  chef: 
la  SDccession  se  divise  alors  en  autant  de  paris  qu'il  y  a  d'héritiers. 

Nous  disons,  au  premier  degré  ou  appelés  do  leur  chef,  parce  qu'il 
peut  arriver  que  les  descendants  succèdent  par  tête,  bien  qu'ils  ne  soieni 
pas  an  premier  degré. 


niMMiQant,  Indigne, 

Harc        Lac.  Jalea, 

SI  Paal  n'eût  pu  renoncé ,  Il  anialt  TeonalUl  aeul  toato  l'hérUlté  1  l'esdsrioo 

de  Jules ,  son  nevea  ;  mais ,  par  l'effel  de  sa  reDOuclatlOD ,  Il  te  trouve  qne  Harc 
et  Ldc  ne  peuvent  venir  que  de  leur  cbef  (T44).  Ceui-ct  pactageront  donc  par  télé 
avec  lulea  la  auccessloo  de  Tltlas;  par  saite.  Ils  auront  conjointement  nne  paît 
pbia  forte  que  Julei ,  leur  coniio  germslo. 

L'enfant  adoptif  jouit  des  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en  mariage 
(850)  ;  mais  il  n'a  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parenls 
de  l'adoplanl.  —  Quant  aux  enfants  naturels  non  légitimés,  l'article  74{ 
ne  les  concerne  pas  ;  leurs  droits  sont  réglés  aa  chapitre  des  succsasions 


SECTION  IV. 

nSS  BOCGESSlOIfS  DÉFËBËES  lOI  ISCBHDUTTS. 

Les  snccessions  auxquelles  sont  appelés  les  ascendants  sont  ordlnaira 
on  extraordinaires  : 

Ordinalret ,  lorsque  le  partage  s'opère  entre  eux  conformément  i  U 
règle  de  l'art.  78S,  sans  égard  à  l'origine  des  biens; 

Extraordinairet,  lorsqu'elles  sontdérérées  à  l'ascendant  donateur,  i 
raison  de  ce  qne  les  biens  par  lai  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  Av.  donataire. 

L'art.  746  s'occupe  du  premier  cas  ;  l'art.  747  règle  le  deuxième. 

Succession  ordinaire. 

Les  ascendants  survivants  sont  au  premier  degré  (c'est-à-dire  père  on 
mère  du  défunt),  oBilsse  trouvent  à  un  degré  plus  éloigné. 

Au  premier  cas,  on  distingue  :  si  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ni  sœuis, 
ni  descendants  d'eux,  la  succession  se  divise  par  moitié  enb«  le  père  et  la 
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mère.— ËacaBdepfédécèsdu  pare  ou  delà  mare,  la  part  éa  prédAsédé 
est  dévolue  aux  parents  collatéraux  les  plus  proches;  mais  alonlesur- 
Tivant  a  l'asufruit  du  tien  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété (746,  7S8). 

Si  le  défunt  a  laissé  des  frères,  sœurs  ou  des  neveux  et  nièces,  la  succes- 
sion se  divise  ea  deux  parts  égales  :  l'une  pour  les  père  et  mère,  l'autre 
pour  les  frères  et  soeurs  (germains,  coDsaoguins  ou  utérins,  peu  importe^, 
sans  égard  i  leur  nombre.  —En  cas  de  prédécès  ou  de  renonciation  du 
pèreoudelamère,  la  portion  du  prédécédé  ou  du  renonçant  accroît  aux 
frères  et  sœurs,  lesquels  se  trouvent  alors  recueillir  les  trois  quarts  de  la 
snccessiOD  (748, 749, 751)  :  il  faut  par  conséquent  former  quatre  lotségaux, 
et  tirer  au  sort  celui  du  père  ou  de  la  mère  qui  vient  au  partage. 

En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère,  lorsque  des  ascendantsA  un 
degré  supérieur  ont  survécu,  il  faut  encore  distinguer  : 

S'il  existe  des  frères  et  sœurs  on  des  descendants  d'eux,  ces  collatéraux 
prennent,  à  l'eicfosion  des  aïesls,  la  totalité  de  la  succession  (750)  ; 

S'il  n'existe  ni  frères  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux,  le  principe  âe 
l'art.  Tje  reprend  son  empire;  la  succession  se  [divise  par  moitié  entre 
testascendanls paternels  et  les  ascendants  maternels; 

S'il  D'y  a  d'ascendants  que  dans  une  seule  ligne ,  les  survivants  pren- 
nent la  moitié  affectée  à  leur  ligne,  et  l'autre  portion  est  dévtriue  aux 
collatéraux  les  plus  proches  dans  l'autre  ligne  [7S3). 

746  — Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère  ,  ni  sœur, 
ai  descendants  d'eus ,  la  saccession  se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascendants  de  la 
ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  pins  proche  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de  tous 
antres. 

Les  ascendants  an  même  degré  saccèdent  par  tète. 

=  Les  descendants  du  défunt,  à  quelque  degré  qu'ils  se  troavent,  sont 
préférés  à  tous  autres  parents. 

MoQs  verrons,  art.  752,  que  ses  frères  et  sœurs  concoarent  avec  les  père 
et  mèro,  et  qu'ils  excluent^  mâme  dans  la  ligne  à  laquelle  ils  sont  étran- 
gers, les  ascendants  qui  se  trouvent  à  un  degré  plui  éloigné. 

La  loi,  conmiencant  par  l'hypothèse  la  plus  simple,  snppose  ici  qi^  le 
défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs ,  ni  neveux,  ni  nièces  ; 
elle  défère  la  succession  aux  ascendants  â  l'exclusion  de  tous  autres  colla- 
téraux, quand  mâme  c^ui-ci  seraient  à  un  degré  égal  ou  plus  rapproché  : 
parei.,  le  trisaïeul  exclura  l'oncle  du  défunt,  quoiqu'ils  soient  l'un  et 
l'autre  au  troisième  degré. 

Aux  termes  des  art.  733  et  746,  la  succession  déférée  aux  ascendantsse 
divise  par  moitié  entre  les  ascendants  do  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
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dants  de  la  ligne  maternelle  ;  l'aecendanl  le  plus  proche  dans  chaque 

ligne  recueille  la  portion  aiïectée  b  sa  ligne. 

S'il  n'existe  d'ascendants  que  dans  une  senle  ligne,  le  partage  s'opère 
de  la  mSme  manière  :  la  succession  learest  dévolue pourmoitié;  l'autre 
moitié  est  recueiltiepar  les  collaléraui  les  plus  proches  dans  l'autrelîgnè 

(Tsa).  

SucceMitm  extraordinaire. 

Les  règles  que  nous  allons  examiner  ne  sont  relatives  ni  aux  1^;3 , 
ni  aux  doualioas  de  biens  à  venir  laites  par  contrat  de  mariage;  car  ces 
deux  sortes  de  dispositions  deviennent  caduques  par  le  prédécès  du 
légataire  ou  par  celui  du  donataire  et  de  sa  postérité  (1039,  10S3)  :  elles 
coDoernenE  uniquement  les  donations  entre-virs  proprement  dites.  Du 
reste,  que  la  donation  ait  eu  pour  objet  des  meubles  ou  des  immeubles, 
cela  importe  peu;  la  loi  ne  distingue  pas. 

'    Les  auteurs  distinguent  deux  sortes  de  droit  de  retour  :  l'un  contenu 
tbmnel,  l'autre  légal. 

Le  retour  est  conveationael,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  l'acte  de  dooa- 
lioa  (951). 

Le  retour  légat  est  celui  qui  est  accordé  à  l'ascendant  donateur,  indé- 
pendamment de  toute  stipulation.  —  La  loi  considère  ce  retour  comme 
une  sorte  de  succession  :  les  ascendants  succèdent  (1). 

Ces  deux  sortes  de  droits  diffèrent  par  leurs  caractères  et  par  lears 
effets. 

Au  l"cas,  si  l'événement  prévu  arrive,  les  choses  sont  remises 
au  même  état  que  si  la  donation  u'avaitpasété  faite  (1 183);  te  donateur 
n'acquiert  pas  une  propriété  nouvelle  ;  il  est  censé  n'avoirjamais  cessé 
d'être  propriétaire.  De  Ik  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

fLes  biens  (lorsqu'il  s'agit  d'immeubles)  reviennent  au  donateur 
francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  :  eu  cas  d'alié- 
nation, il  peut  exercer  la  revendication  contre  les  tiers  détenteurs; 

S»  Les  héritiers  du  donataire  sont  tenus,  s'ils  ne  peuvent  représenter 
les  ehoses  données ,  d'indemniser  le  donateur,  à  moins  qu'elles  n'aient 
péri  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  ; 

Z"  Le  retour  s'exerce,  sans  charge  pour  le  donateur  de  contribuer  anx 
dettes  que  te  donataire  a  laissée. 

Au  S'cas.leretour  s'opère  à  titre  de  succession  (ce  qui  exclut  la  pensée 
d'une  stipulation  deretour),  et,  par  conséquent,  en  vertu  d'un  droit  nou- 
veau :  d'où  il  résulte  que  le  donateur  est  héritier  in  re  singulari  rela- 
tivement aux  choses  données ,  et  qu'il  est  tenu ,  en  proportion  des  biens 
qu'il  recouvre,  de  toutes  les  charges  que  la  qualité  d'héritier  entraîne  (2). 

Du  principe  que  ce  retour  s'opère  a  titre  successif,  ilsuitqu'il  n'a  lieu 

(I)  Cbu.,  s  K<r]trlil4;l>elT..  t.  f,  p.  I«D;  t.  ï.  p.  S4  et  67^  CbilMl,  aH.  T47  Ktitt; 
TDUill»r.  But  ÎSO  Bl  Îfl9i  Pnolol',  irt.  747  et  7Mi  Diir.,  t.  S,  o"  5M:  t.  6,  n"-  lOÎ,  MB,  310; 
GrsDier,  Don.,  ii°<  1,  90  et  iSS;  Ciu..  Itl  d«c.  ISÎÏ.  fai.cct.  Millcvllle  ui  l'art.  747. 

(1)  HallcilUciur  l'ut.  747,  p.  S44,  elZacti.  nluKDI  la  «lulllé  it'béciUuaiii  aiceDdaDiiqultui- 
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qa'entre  des  personnes  qui  peuvent  être  héritières  Vuae  de  Tautre.  — 
Comme  celte  succession,  admise  pour  un  ca^articulier  et  en  faveur 
des  asceodanls  seulement,  n'est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires,  les 
auteurs  l'ont  appelée  succession  anomale. 

Celle  succession,  en  effet,  diffère  sous  cinq  rapports  de  la  succe»- 
sioD  ordinaire  : 

t*  L'ascendant  donateur  j^ut  succéder  in  re  singulari; 

2*  Il  Tient  à  cette  succession  à  reicluaion  de  tous  autres  que  les  des- 
cendants du  donataire,  lors  mSme  qu'il  [ne  serait^  point  appelé  h  la 
snccession  ordinaire  ; 

3>  On  recberche  l'origine  des  biens. 

Le  donateur  succède  aui  cbosesparluiffonnées,  porte  l'article  747  :  le 
mot  choses  est  employé  ici  dans  son  acception  la-plus  générale  ;  il  com- 
prend non- seulement  les  immeubles ,  mais  encore  les  meubles  |l). 

4"  Le  donateur  ne  peut  prétendre  à  une  réserve  surfîtes  hiens  qu'il  a 
donnés,  cela  est  de  toute  évidence  :  s'il  était  réservataire,  te  descendant 
ne  pourrait  en  disposera  titre  gratuit,  que  dans  les  limites  de  la  portion 
disponible  ;  au  delà,  il  y  aurait  lieu  à  réduction  :  or,  il  résulte  du  texte 
même  do  l'art.  747  que  le  retour  légal  s'eierce  à  titre  de  succession ,  et 
qu'il  ne  constitue  pas  un  droit  de  réserve. 

S"  Que  les  biens  donnés  ne  soat  pas  compris  dans  la  masse  sur  la- 
quelle,se  calcule  la  réserve  des  ascendants  d'une  autre  ligne  :  le 
retour  accordé  au  donateur  constitue  uue  succession  à  part;  elle  a 
des  règles  spéciales.— Hous  ne  saurions  trop  le  répéter,  la  succession 
ordinaire  seule  est  soumise  à  l'eiercice  du  droit  de  réserve:  la  réserve, 
ainsi  que  dous  Uétablirous  sous  l'art  915 ,  est  nue  partie  de  celte  même 
suceession  ;  les  biens  qu'elle  ne  comprend  pas  ne  sauraient  dès  lors  être 
affectés  aux  droits  des  réservataires;  l'art.  747  faitj exception  â  l'art. 
93S  (arg.  de  ces  mots  ;  à  l'exclusion  de  tous  autres);  il  faut  que 
le  "retour  soit  plein  et  entier  (2). 

Parla  même  raison,  les  biens, que  l'ascendant  reprend  comme  dona- 
teur ne  viennent  pas  en  déduction  du  montant  de  la  réserve  qu'il  est 
appelé  a  prélever  comme  ascendant  sur  la  succession  ordinaire.  Bi.  : 
le  de  c^i'us  «vait  reçu  de  son  père  un  immeuble  estimé  30,000  fr.;  il 
en  a  donné  uue  partie,  soit  10,000  fr.  ;  il  a  dispose  en  outre  h  litre  gra- 
tuit des  3^4  des  biens  qui  lui  étaient  personnels;  il  décède  et  laisse 
pour  béritiers  son  père  et  sa  mère  :  le  père  prendra  ce  qui  reste  de 

cent  1s  droit  d«  nlonr :  mie  qu3lll«,  diwnl-Lla,  ne  Lear  eal  palnl  illrlliuie  pirli  lui;  In  aicen- 

MiltroniiiorïOBInilKtiitg«BÉr>l(B«l»(lumo:Clnbot.  B"1;DelT.,  t-  î,p.  18;  Tmlller,  t.  t, 
a-îie^  ViKlJlc,  n»!;  Grenier.  Don.,  n"  598:  Dur..  n<>llS!  Rollaïul,  n°  14. 

(t)  Cm.,  17  Mcembre  ISOt  «L IS  man  ISMi  Bordelul,  I»  airll  18». 

(1)  Du.,  1°  ÎU:  Cbibot,  n»  IT;  Daii..  p.  19,  do  Î;  Vbi.,  mo  ig,  MtrlLn.  Bép.,  •*  Rterri, 
•«t,  t,  SliFanrd.  Sui»eii.,Kcl.  S,  S<,  n"  6;  D.,  Soccch.,  eh.  S,  Kct.4,  ut.I,  qo  II.  caïa., 
IT  dtnabra  ISIt;  filono,  Il  téTrier  liU;  Montpellier,  Il  nul  IBtS;  Beuntop .  10  JnlIlM  1819; 
flraooble,  3  iTtil  ISM;  Cut.,  I«  mira  18»^,  ■gntetu,  ISiTrll  IB9I,  DcT.,  ISîl,  t.  m,  yof.  cep, 
A|H,  13  aura  1817  H  11  Un.  181T. 

lu,  0 
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l'immeuble,  iO,ooo  fr.;  puis  il  fera  réduire  (9S0)  les  libéralités,  paur 
obteoir  sur  la  succession  ordinaire  le  moDtantde  sa  réserve  (l). 

Ainsi ,  pour  compléter  la  réserve,  oa  o'a  point  égard  à  rimporlance 
des  biens  donoés;  la  réduction  porte  uniquemeiit  sur  les  aatrea  biens. 

Le  retour  l^al  a  pour  but  : 

l"  D'empêcher  que  les  ascendants  ne  soient  détournés  de  donner  par 
la  crainte  de  voir  passer  leurs  biens  à  des  personnes  autres  que  celles 
qu'ils  ont  voulu  gratifier  ; 

3*  De  leur  épargner  la  double  perte  de  leurs  enfants  et  des  biens 
^'ils  ont  donnés. 

Ce  droit  étant  exceptionnel,  on  doit  le  restreindre  aux  personnes 
pour  lesquelles  il  est  établi  ;  or,  la  loi  ne  l'accorde  qn'H  l'ascendanl 
donateur:  si  cet  ascendant  était  décédé,  ses  héâtiers  ne  pourraient 
donc  se  présenter  en  son  lieu  et  place  ,  k  moins  que  le  droit  ne  se  fâl 
ouvert  de  son  vivant:  mais,  dans  ce  cas  mima,  ils  agiraient  .^ffroiu- 
mtltsiùtiit ,  et  non  comme  faisant  usage  d'un  droit  qui  leiir  serait 
propre  (2). 

Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de  savoir  si  l'on  doîl  faire 
eiceptioii  pour  les  descendants  du  donateur. 


747  —  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  toaa  autres, 
aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfonta  ou  descendants 
décédé»  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se  retrou- 
vent en  DBlure  dans  la  succession. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  reeueilleut  le 
prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils  snocèdent  aussi  à  l'action  en  n>- 
prise  que  pouvait  avoir  ledonataire  (3). 

>—  Dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  on  doit  voir  dans  les  biens  dn 
défont  deux  sortes  de  successions  :  la  succession  ordinaire ,  laquelle  est 

(1)  GriDlcr,  t.  t,  D°  ■ItS;  FiiirH,  II,.;  Vu.,  n°  10;  OaUMtt,  if  91.  Kmi  mjmt  poai* 
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dévAlDS  à  l'héritier  la  phis  proche ,  et  la  successioD  anwnale  ou  privi- 
légiée,qui  a  tien  in  re  tingulari,  qui  apparii«al  dans  tous  las  cas  k 
l'asceodaDt  donateur,  que  cet  ascendant  soit  ou  noa  eo  ordre  de  n» 
coeiliic  la  sticcesaioa  ordinaire  ;  it  succède  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Parei.  :  siuuaïeuJ  paternel  a  fait  une  donaliOD  à  «w  petiNils,  hiea 
qu'il  soit  exclu  de  la  successioa  onlioaire  par  le  père ,  il  ne  uiecéden 
pas  meias,  aux  larmes  de  l'art.  T'I?,  aux  choses  qu'il  a  donaées  à  wn. 
desoeodaat  déoédé  sans  postérité. 

Du  principe  que  les  deux  successions  sont  dietincles ,  qu'elles  soat 
régies  par  des  règles  difrérentes ,  qu'elles  ne  s'acquièrent  pas  A  même 
tilie,  qu'elles  ne  sont  pas  dérérées  aux  ro&nes  héritiers,  qu'eUes  ne 
Gomprenitent  pas  les  mSases  biens,  et  qu'elles  peuvent  âlre  divisées,  il 
suit  nécessairement  que  si  l'ascendant  donateur  se  trouve  en  même 
tevaps  appelé  à  la  succession  ordinaire,  il  peut  réclamer  avut  tout  les 
biens  dounés ,  et  prendre  ensuite  sa  part  tiéréditau'^  dans  les  autres 
biens.  Far  ex.  :  le  père  donateur  prélèvera  d'abord  la  suceessioa  ano- 
male, et  partagera  ensuite  la  succession  ordinaire  avec  les  frères  ou 
sœurs  àa  défunt.  — Si  c'était  un  aient  qui  fût  donateur,  il  recueillerait 
la  succession  anomale,  quoiqu'il  ne  pût  prendre  part  à  la  succession 
ordinaire ,  à  raison  de  l'existence  de  frères  ou  de  sœurs.  —  S'il  u'exis- 
taitni  frères  ni  stsurs ,  cet  aïeul  recueillerait  la  chose  donnée ,  et  vien- 
drait ensuite  prendre  daua  la  succession  ordinaire  la  quotité  dévoloe 
à  sa  ligne. 

Toujours  par  suite  du  mémo  principe ,  il  faut  détiderque  le  dona- 
teur peut,  s'il  est  appelé  seul  (ce  qui  est  fort  rare),  accepltf  la  snce«s- 
sien  anomale  el  répudier  la  succession  ordinaire.  Le  législateur  a  pensé 
que  las  biens  donnés  pouvaient  avoir  pour  l'ascendant  donatàur  un  ia- 
lérét  d'affection.  Par  exemple ,  %i  l'ascendant  avait  fait  acte  d'héritier 
par  et  simple,  en  disposant  de  qurlque  bien  dépendant  de  lasucMS- 
sion  anomale,  il  ne  serait  pas  privé  du  droit  dereaoncerâla  succession 
ertUjiaire  ou  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Nous  admetlons,  en  outre,  qu'il  pourrait  accepter  la  succassion  ordi- 
naire et  répudier  la  succession  anomale.  Vainement  invoquerait-oo  ici 
la  règle  kasreditas  pro parte  adiri  neguU  [lj:ce  principe  suppose  qu'il 
s'agit  d'une  seule  cl  même  succession  ;  or,  nous  en  voyons  deux  [.'as- 
cendant peut  avoir  un  intérêt  d'affection  pour  quelques  objets  donnés; 
pounjuoi  lui  interdire  le  droit  de  les  reprendre?  —  Le  mâioe  iuoonvé- 
nient  se  présente,  lorsque  la  succession  ordinaire  est  recueillie,  soit 
par  des  ascendants  plus  proches,  soit  par  des  frères  du  donateur,  et  ce- 
pendant le  bénéfice  du  rclonr  légal  est  maintenu  (2). 

Au  reste,  la  division  des  deux  successions  n'est  qu'une  pure  faculté 
pour  l'ascendant  donateur  ;  libre  k  lui  de  ne  pas  recueillir  ta  succession 
anomale  :  mais  il  doit  avoir  grand  soin  de  réserver  ses  droits  quant  k 
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la  «accession  ordinaire,  autffjcecerta;  car,  dans  ledonle,  en  accep- 
tant l'one  des  successions,  il  serait  censé  accepter  aussi  l'antre;  de  même 
qu'en  renoaçantï  l'une,  il  serait  censé  reooocer  à  l'antre  (i)- 

ObsenODS,  ii  cette  occasion,  que  les  biens  compris  dans  le  retour  légal 
■ont  dévolus  comme  universalilé  juridique,  quand  môme  ils  auraient  été 
donnés  «t  singuti:  la  loi  considère  ces  objets  comme  formant  une  suc- 
cession distincte  sous  le  rapport  du  droit  auquel  ils  sont  soumis.  En  con- 
séquence, il  faudrait  les  estimer,  et  faire  supporter  au  donateur  une 
quote-part  des  dettes  proportionnelle  à  la  valeur  que  ces  biens  repré- 
sentent'daDS  l'hérédité. 

Puisque  le  donateiirascendant  reprend  les  biens  à  litre  de  succession, 
il  doit  participer  à  tous  les  avantages  et  à  toutesjes  obligations  attachées 
i  la  qualité  d'bérilier. 

Concluons  de  [k  : 

1°  Qu'il  est  saisi  de  plein  droit,  h  partir  du  décès,  des  choses  par  lui 
données,  pourvu  qu'il  soit  capable  de  succéder  ; 

3°  Qu'il  ne  peut,  par  anticipation,  ni  aliéner  son  droit,  ni  renoncer  à 
la  faculté  de  reiercer(79l,  1130, 1600)  (^,  et  qu'il  peut  dtre  exclu  comme 
indigne  ; 

8°  Qu'il  est  tenu  des  dettes  laissées  par  le  défunt  en  proportion  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  recueille,  comparée  à  l'importance  de  la  succes- 
sion ordinaire:  savoir,  ultra  vires,  s'il  accepte  purement  et  simple- 
ment (S),  pro  modo  emolumeuti;  s'il  a  accepté  sous  bënéDce  d'inven- 
taire; —  par  exemple,  si  les  biens  qu'il  reprend  Torment  le  quart  de 
l'actif,  il  supportera  le  quart  des  dettes  et  charges. 

Une  difliculté  se  présente  :  l'ascendant  n'ajanl  pas  droit  à  une  fraction 
déterminée,  mais  <i  une  valeur  qui  no  pourra  être  tiiée  que  par  eslima- 
Uou,  il  parait  impossible  de  préciser  à  priori  sa  part  contributoire 
dans  les  dettes;  comment  alors  régler  l'acliou  des  créanciers?  L'as- 
cendant et  les  héritiers  seront  poursuivis  par  portions  égales  tant  qu'ils 
n'auront  pas  Fait  coonailre  l'importance  comparative  de  leurs  droits. 
-Nous  ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  les  créanciers 
poursuivissent  pour  le  tout  les  héritiers  ordinaires,  sauf  ensuite  le  re- 
cours de  ces  derniers  contre  l'ascendant  (Del v.,  p.  18,  n.  4). 

Lorsque  des  objets  individuels  sont  fobjel  du  retour  lé|;al,  l'action 
donnée  au  créancier  de  la  succession  contre  l'ascendant  donateur  pa- 
rait inconciliable,  au  premier  abord,  avec  la  règle  qui  ne  soumet  que 

(1)  SDliiDt  Duranlan,  n<>  UO,  Dotu,  le  lui*  d*II  ie  Mtermlnu  p>r  )«  "iKOMUncu.   - 

[î)  Chabot,  n"  T  et  8;  Vu.,  n"  SOj  Troplong,  V«qi«,  n"  150. 

(î)  Mnlln,  Mp.,  .0  MMfJlon,  Mil.  î,  S  ï;  Touiller,  t.  4,  no  ÎJS;  Dur.,  t.  S,  n"  ÏOfl;  Cbil«ll 
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lessacoe^urs  uaivereek  ou  à  tilre  aniversel  au  fiayeiiient  des  dtriles  et 
charges:  eu  erret,  les  successeurs  particuliers  ne  sont  pas  tenus  des 
délias,  du  moius  ea  règle  générale.  L'art.  747  répond  à  celte  objection  : 
l'ascendant  succède,  porte  cet  article;  donc  il  est  héritier:  or,  leshéri-' 
tiers,  sont  tenus  des  dettes.  —  La  distinction  que  l'on  voudrait  établir 
entre  l'ascendant  héritier  universel  et  l'ascendant  héritier  in  re  sin^u- 
laH  serait  arbitraire  ;  les  termes  de  la  loi  sont  générani  et  absolus  ;  ou 
ne  voit  pas  pourquoi,  nous  le  répétons,  l'ascendant  serait  mieui  traité 
sous  ce  rapport  que  le  père  adoptil  (F.  art.  S5i)  (i). 

4*  Qu'il  reprend  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent;  toutefois 
il  faut  admettre  la  distinction  suivante  :  si  le  droit  concédé  est  un 
démembrement  de  la  propriété,  usulrai^  usage  ou  servitude,  l'alié- 
nation est  considérée  comme  partielle  ;  le  donateur  ne  peut  réclamer 
d'indemnité  h  raison  de  ces  charges  :  le  donataire  était  propriétaire  in- 
COOtmutable  ;  i)  a  pu  dès  lors  di^oser  valablement.  —  Mais,  s'il  s'agit 
d'une  hypothèque,  le  douateur  a  un  recours  contre  ses  cohéritiers  pour 
la  quotité  qui  eicëde  sa  part  contrihuloire  ;  sa  position  est  la  mâme  que 
celle  du  légataire  particulier  d'un  immeuble  hypothéqué. 

S*  Qu'eo  reprenant  la  chose  donnée  (meuble  ou  immeuble),  l'ascendanl 
ne  peut  réclamer  d'indemnité  à  raison  des  dégradations  qui  provien- 
nent môme  du  fait  du  donataire  :  ce  dernier  n'avait  pas  un  simple  dépAt  : 
il  élait  propriétaire;  il  pouvait,  par  une  aliénation,  soustraire  à  la  ré- 
version légale  la  chose  donnée  tout  entière  ;  il  a  bien  pu  y  soustraire 
pour  partie  la  valeur  de  cette  chose  :  il  avait  acquis  le  droit  irrévocable 
d'user  et  d'abuser. 

Doit-on  lui  accqrder  indistincte  ment  les  augmentations  de  valeur, 
sans  le  soumettre  à  aucune  récompense  ou  indemnité  envers  les  héri- 
tiers du  donataire?  Point  de  dirScullés  lorsque  l'augmentation  est  na- 
turelle ou  accidentelle  -,  efle  proGle  évidemment  à  l'ascendant,  —  Mais 
guid,  si  elle  provient  des  dépenses  qu'a  faites  le  donataire?  La  question 
est  controversée  :  puisque  le  donateur  ne  peut  exiger  d'indemnité  lorsque 
le  donataire  a  dorade  la  chose,  il  doit  se  trouver  affranchi ,  dit  Toul-, 
lier,  n.  333,  t.4,deVindemniserdesimpeasesutilesou  même  nécessaires 
qu'il  a  faites;  autrement,  la  réciprocité  serait  violée.  Il  entre  dans  l'es, 
prit  de  la  loi  d'éviter,  en  pareille  matière ,  tout  ce  qui  pourrnit  faire 
naître  des  contestations.  «L'ascendant  donateur,  héritier  tnresfnj^u/arf 
aux  biens  qu'il  avait  donnés ,  quoique  exclu  du  reste  de  la  succession, 
soit  par  des  frères  ou  sceurs  du  donataire  défunt,  soit  par  des  descen- 
dants d'eux,  se  trouve  placé,  sous  l'empire  du  Code,  dans  la  même  situa- 
tion où  se  trouvaient,  sous  l'empire  des  coutumes,  les  héritiers  dés  pro* 
près  d'un  estoc  relativement  aux  béritiers  du  mobilier  et  des  acquêts.... 
C'était  une  maxime  fondamentale  qu'il  n'était  dû  aucune  récompense 
d'estocli  estoc  (a). u— Ainsi,  dans  ce  sYstème,lesascendanla  donateurs  qui 
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saceitl«iil  pkT  réremM  doif eot  reprendre  ki  |)ieiu  doon^  dsBs  l'étit 
oà  ilsMtroufeatb  l'oaverturede  lasoecession  dit  doDstairs,  dégradât 
ou  déMriorés  par  u  faute,  améliorés  ou  augmentés  de  Taleur  par  «et 
soins  el  mu  inilaslrie;  sans  récompense  de  part  nid'tuta.' 

Cette  opinion  conduit  à  des  canséquences  iniques:  si  te  doaataire 
pest  inifiunémeot  dégrader  la  chose,  e'esl  que  le  donateur  l'a  autorisé 
)i  considérer  cette  rbose  oomme  sienne.  Si  le  donateur  est  appelé  à  ta 
recueil  tir  lorsque  le  donataire  n'en  a  pas  disposé,  c'est  uniquement 
parce  qu'il  e(tt  été  trop  rigouretii  d'attribuer  ces  biens  ï  des  liera  qs'îl 
ne  s'étaK  pmot  proposé  de  gratiBer,  pour  lesquels  il  n'avait  nicnne 
raison  de  se  dépouiller  de  son  vivant.  —  Hais  il  ne  suit  aullenenl  de 
le  que  la  toi  ait  voulu  l'enriclUr  auidépmt  des  héritiers  du  donataire; 
ce  qui  arriverait  cependant,  s'il  pouvait  reprendre  les  biens  lans  les 
indemniser  des  impenses  nécessaires  ou  utiles  que  leur  auteur  aurait 
foitet  ;  une  semblable  décision  serrft  subversive  de  tons  principes 
juridiques:  ie  donateur  peut  avoir  moins  qu'il  a  donné,  paiaqne  le 
donataire  avait  le  droit  d'aliéner;  mais  il  ne  saurait  exiger  au  delà  : 
une  semblable  déro^lion  aui  principes  du  droit  commun  nécessiterait 
du  moins  un  teite formel  :  ce  texte  n'eiis le  pat  (i|. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  le  droit  de  succession  accordé  ï  l'aaeen- 
dant  donateur,  du  retour  conventionnel  dont  il  est  parlé  dam  les  arli- 
clés  95t  et  953. 

Noos  déciderons,  par  suite  des  mdmea  principes,  que  le  donateur  a  droit 
ani  récoltes  pendantes  snr  las  immeubles  donnés;  msH  qu'il  est  obligé, 
comme  de  raison,  de  faire  compte  aui  héritiers  des  frais  de  eullaré  et 
desenenoeis). 

Pour  que  le  relonr  légal  ait  lieu ,  trois  conditions  sont  requises;  it 
faut: 

!■  Que  l'ascendant  donateur  ait  mrvécu  au  donataire  :  les  ascendants 
auceédent,  porte  l'article  T47:  ce  droit  leur  est  donc  personnel.  Ainsi, 
Taleul  meurt  peu  de  tempsaprèsavoirfatt  une  donation  b  son  pelil-llls: 
ce  dernier  décède;  il  laisse  pour  béritiersun  frire  et  ion  père:  le  père 
ne  pourra  exercer  hors  part  la  reprise  des  biens  donnés;  car  le  droit 
de  retour  s'est  évanoui  par  la  mort  dn  donateur.— Il  n'f  a  point  d'argn* 
ment  à  tirer  ici  des  règles  élablies  soit  par  l'article  853,  soit  par  l'arti- 
cle rffS  ■  la  disposition  qui  nous  occupées!  exceptionnelle,  exorbitante; 
il  faut  en  restreindre  l'application  ani  termes  dans  lesqnels  elle  est 
conçue  |9}. 

3«  Qu'il  n'ait  pas  lahté  de  poilérUé  :  la  loi  présume  que  te  donatenr  a 
voulu  étendresa  libéralité  li  tous  ses  descendants ,  quand  même  ils  se- 
raient issus  d'un  mariage  autre  que  celui  en  faveur  duquel  la  donation 
anraitétéfaite.  —  Le  donatenrpeut,  il  est  vrai,  stipuler  le  droit  deré- 

(I)  Duintoa,  B»  US;  Cta>bol,n<»  IBM  ÏS;VucUle,D<>  lljD.,3wMMH..cli.  s,  leol.  «,*«.>, 
*>  ST. 
(1]  VutUk,  tf  n-,  RelbM.  11°  II.  ynf.  Mr.  T<nn*r,  a«  tSt. 
(S)  Halpil,  no  IH;  Enta,,  f,  ai;  ToaUtar,  n'  HS)  Cbabgt,  itt.  HT. 
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venîen,  pour  l»  eas  de  préd^efts  du  donataire  {Wl);  mats  aton  la  relont 
devient  «Mirenlionnel. 

Si  les  descendants  du  donataire  renoncent  ii  la  Guccession  on  sont  dé- 
clara indignes,  rien  ne  s'oppose  plus  à  la  réversion,  puisqu'ils  n'eiisl«nt 
peint  quant  h  lo  succession  (6S)  (l). 

TmtefoiSjSils  oiileni-méffles  desdeseendanls,  l'ascendant  donateur 
est  exdH ,  car  il  ne  rient  qu'è  défaut  de  postérité. 

La  reDoncialîon  on  t'indigniié  des  héritiers  appelés  à  la  suooessiOQ 
ordinaire  neprolte  pask  ceui  qui  recueillent  la  succession  anomale; 
mais  la  renoncialton  de  ces  derniers  profite,  au  coatraire,  J«re  non  ^«' 
cretoendt,  ani  héritiers  qui  viennent  h  la  soccession  ordinaire. 

Deui  qaettions  peuvent  s'élever  ici  : 

t»  La  réversion  a-t-elle  lieu,  lorsque  le  donataire  laisse  an  enfant 
adoptiTT  —  Pour  l'affirmative  on  raisonne  ainsi  :  l'adoption  ne  produi- 
sant d'effet  qu'entre  l'adoptant  f  t  l'adoptl  (350),  comment  admettre 
quels  présence  de  l'adopté  puisse  mettre  obstacle  à  In  réversion  l^le? 
c'est  m6me  une  grave  question  qne  celle  de  savoir  si  la  survenance  d'un 
enfant  adopdf  révoquerait  lesdonations  faites  antérieurement  par  l'adop* 
tant  (363)  ;  d'ailleurs  l'ascendant  donateur  serait  trompé  dans  sa  légi- 
time attente  :  il  a  dû  prévoir  qu'un  enfant  légitime  pourrait  survenir 
an  donataire;  mais  il  n'a  pu  porter  sa  pensée  sur  le  cas  eiceplionnel 
d'adoption  d'un  enfant.  --  On  répond  que  la  loi  Gonfére  aux  enfants 
adoplifs  les  mêmes  droits  qn'aui  enfants  légitimes,  et  que  si  le  donataire 
peut  empdcber  le  retour,  en  disposant  même  par  testament  de  l'objet 
donné,  i)  n'y  a  point  de  raison  poar  refuser  cet  effet  b  l'adoption.  Le 
retour  n'anrait  pas  lieu,  si  le  donataire  laissait  un  enfant  légitime  et  an 
enfant  adoptif,  et  cependant  les  biens  donnés  se  partageraient  par  moi-, 
tié  entre  l'un  et  l'autre;  l'enfant  légitime  ne  pourrait  s'approprier  ex- 
elnsivemeal  ces  biens;  donc  l'eiistance  d'un  enfant  adoptif  met  obetaclo, 
comme  celle  d'un  enfant  légitime,  au  retour  légal.— Ce  que  nousdisoos 
pour  l'enfant  adoptif  s'applique  à/ortiori  aux  enfants  légitimés  |88I)  (s). 

QufcCs'i)  existe  on  enfant  naturel?  Notre  décision  sera  la  même;  car, 
ani  yeux  ds  la  nature  et  de  la  loi ,  cet  enfant  constitue  une  véritable 
postérité.—  S'il  existait  un  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel,  l'un  et 
l'autre  vlendisieol  sur  les  biens  donnés  ;  certes  le  retour  ne  saurait 
produire  9on  e^et  pour  partie  :  pourquoi  donc  fa  réversion  aurait-elle 
lieu  pour  le  (oui,  lorsque  l'enfant  nainni  se  trouve  seul?  Sa  position 
est-elle  moins  favorable  que  lorsqu'il  est  en  concours  avec  un  enfant 
légitime  ?  -~  Toutefois ,  comme  cet  enfant  ne  peut  prétendre  qu'à  une 
qQole-pn-l  de  la  succession,  le  retour  aura  lieu  pour  la  |iorlion  de  biens 
qu'il  ne  sera  pas  appelé  à  recueillir  (3). 
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m  SITU  1*. 

iteii ,  l'MMadant  donalear  u  ten  écarté  qoe  joqiM  oonenrreiM» 
dfl  b  qnote-pirt  «Uribnée  k  reafanl  naturel ,  c'ettè^ire,  jmqa'à  concor- 
raace  de  la  BOilié  de  la  swcetaloo  (7i7). 

t^llbalqae  IcscboaeadMDéeaM  nOmnenle»  nature  (c'esl-Mire, 
ldeolîq|iKneol)daatlasiioceMkMi;qa'ilsoilpos«bledeleadîaliiiguerdes 
toCrcs  birna  :  il  ne  «anrait  pas  qu'il  m  inwTât  «ae  *aleor  équivaleiile. 

Nom  Terrons  plus  loin  que  cette  eipressioo,  e»  nattire,  claire  et  pré- 
dae  en  apparence,  fait  naître  de  graTesdifflctillés. 

Si  le  donataire  avait  disposé  de  ces  choses  soit  ï  litre  ooéreni,  soit  à 
litre  gratuit,  mCme  par  testament  (i|,  le  retour  légal  n'aurait  pas  lieu  : 
les  successions  légitime*  disparaissent  derant  la  Tolonlé  du  disposant. 

D'ailleurs,  l'objet  légué  défient  la  propriété  du  légataire  à  l'iostaot 
ofe  s'oan«  la  snocession;  par  conséqHcnt,  cet  objet  ne  lait  point  partie 
des  biens  laissés  aux  héritiers:  l'ascendant  dooalenr  n'a  i]u*un  droit  de 
raeeession  ab  inteitat. 

Vainement  dirait-on  que,  l'héritier  arant  la  saisine,  ledonateur  n'a  pu 
valablement  drqtoser  par  testament  :  on  répondrait  que  la  saisine  est 
■tomeala8ée;qnelapropriétédesdioseslépiées  n'est  pas  moins  trans- 
mise an  lésalaire  dès  l'instanlde  l'onverture  de  la  succession  :  i  la  vé- 
rité, l'art.  747  contient  ces  mots  :  à  texettuion  de  tout  atitret,  etc. 
Haisdequelsaulres?  des  parents  légitimes  du  dODBlaire.Gac  l'art.747 
règle  une  snceession  légitime,  cela  est  démontré  d'ailleurs  par  la  place 
même  qu'il  occupe;  or,  les  successeurs  testamentaires  eicluent  eu  prin- 
cipe les  parenis  dnldérnnt,  sauf  ce  qui  Urache  à  la  réserve  (2). 

Lorsque  le  legs  est  i  litre  particulier,  l'application  de  cette  règle  ne 
présente  aucune  difficulté  :  mais  gtiid  s'il  esta  titre  ualsersel,  par 
«xemide,  si  le  donataire  a  disposé  par  testament  d'une  quote-part  de 
tous  ses  biais?  Ce  l^s  frappera  sur  les  biens  donnés  comme  sur  tous  les 
autres  biens  ;  en  conséquence ,  te  retour  légal  s'exercera  proporUoanel- 
lement  sur  l'excédant. 

L'individualilé  matérielle  ne  suffit  pas;  il  faut  de  plus  que  la  chose 
donnée  se  retrouve  dans  la  succession  par  t'e/fet  de  la  libéralité  qui 
émane  de  l'ascendant  :  par  eiemple,  si  le  donalaire,  ainrès  avoir  vendu, 
a  racbelé  l'immeuble  donné,  cet  immeuble  ne  se  trouve  plus  entre  ses 
mains  au  même  litre;  il  a  brisé,  en  disposant,  le  rapportqui  existait  en- 
tre le  donateur  et  la  chose  donnée  ;  le  droit  antérieur  est  évanoui  ;  ce 
droit  a  cessé  d'exister  au  moment  où  les  bieus  cwt  été  aliénés. — Quand 
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ntccmuon  i^iRiis  ady  ttemitum.  —  Ma.  74T.       M 
noe  chose  a  fait  pliuifliin  foii  partie  d'ua  m^e  patrimotne,  c'ait  la 

dernière  caase  de  propriété  qu'il  Taut  coDsidérer  pour  savoir  s'il  r  a  lien 
à  réversion,  (r.  toutefois  les  questions.) 

Par  eileasion,  la  loi  décide  que  l'ascendant  donateur  succède  ii  cer- 
tains droits  qnl  sont  ceogtts  représenter  les  choses  données,  ou  mieux 
qui  se  trouvent  en  quelque  sorte  subrogés  ^  ces  choses  :  nous  voulons 
parler  de  la  créance  du  prix  et  de  l'action  en  reprite  : 

La  créance  du  prix  suppose  nécessairement  que  le  donataire  a  vendu 
laclioso  donnëe.et  qu'au  moment  de  son  décès,  ie  prix  est  encore  dû  en 
tout  ou  eo  partie  :  .comme  ts  vente  ne  devient  irrévocable  que  par  le 
payement ,  le  vendeur  CMUerre  jusque-là  ua  droit  indirect  sur  les  choses 
qui  eu  ont  été  l'objet. —Dans  les  contrats  synallagmatiques ,  porte  l'arti- 
cle 1 184,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  pour  le  cas 
où  l'une  des  parties  ne  remplira  pas  ses  engagements.  Puisque  cette 
créance  a  pour  cause  la  chose ,  il  est  conséquent  d'admettre  qu'elle  passe 
il  l'ascendant  donateur.  —  Le  prii  une  fois  payé,  la  chose  se  trouve  con- 
fondue avec  tes  autres  biens  de  la  succession  ;  le  retour  légal  s'évanouit.— 
11  eu  serait  ainsi,  quand  même  la  somme  se  trouverait  entre  les  mains 
d'un  tiers:  d'une  part,  le  lien  qui  unissait  la  cbose  au  donataire  se  trou- 
verait rompue,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  agir  en  résolution;  -^d'autre 
part,  on  ne  pourrait  dire  que  cette  cbose  est  représentée  par  l'argent. 

Varactton  en  reprise,  i\  faut  entendre  toute  aeùoaréelte  qui  peut 
faire  rentrer  le  bien  donné  dans  le  patrimoine  du  donataire  :  telles  sont 
les  actions  en  nullité,  en  rescision,  en  résolution  du  contrat,  en  révo- 
cation des  donations,  en  revendication,  en  restitution  de  dot,  et  tonte 
action  personnelle  qui  a  pour  objet  de  procurer  une  autre  cbose  qui  est 
subrogée  à  la  cbose  donnée,  ou  une  valeur  équivalente  :  telle  est  notam- 
ment Inaction  accordéeà  la  femme  mariée  pour  obtenir,  lors  de  la  liqui- 
dation de  la  communauté  conjugale ,  le  prti  d'un  immeuble  que  lui 
avait  donné  son  père  ou  autre  ascendant ,  si  ce  prix  a  été  versé  entre 
les  mains  du  mari  :  en  cas  de  mort  de  la  femme  donataire ,  l'ascendant 
donateur  aura  l'exercice  de  cette  action.  (A.rgumeat  des  art.  1408, 146S, 
1478, 15&7  et  1558.) 

La  plupart  des  auteurs  etmsidèrent  cette  règle  comme  une  application 
de  la  maxime  :  çui  acUonem  habet  ad  rem  recuperandam  ipsam  rem  ha- 
bere  videtvr;  mais  telle  n'a  pu  ttre  la  pensée  du  législateur:  en  effet,  si 
le  donataire  avait  renoncé  par  l'acte  même  de  vente  au  droit  de  deman- 
der la  résolution  pour  non-payement  du  prix,  il  serait  non  recevable  dans 
l'exercice  de  cette  action,  et  cependant  le  retour  au  profit  du  donateur 
n'aurait  pas  moins  lieu;  car  c'est  la  loi,  indépendamment  du  faitdu  do- 
nataire, qui  l'appelle  à  succéder. 

Il  est  plus  exact  de  dire  que  le  législateur,  guidé  par  des  considéra- 
tions d'équité,  a  voulu  que  l'ascendant  pftt  reprendre  tout  ce  doot  il  a 
enrichi  ta  succession  du  ffecu/ux,  soit  immédiatement,  soit  médîatemeni; 
pourvu  qu'il  soil  possible  de  déterminer  d'une  manière  certaine,  évi- 
dente, non  contestable,  l'objet  donné;  la  chose  est  alors  censée,  par 
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l'effet  de  l'actlOD  en  reprise,  m  trooTer  en  nature  dans  la  suceeuiOD  di 

doDataire  (Rotlaad,  n.  39). 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  constammeirt  le  cai  de  donatiMi  d'im- 
meubles :  guid  si  ce  sont  des  meuhiei  qui  ont  été  donnés? 

Point  de  difficultés  quand  il  s'agit  de  meubles  cmporeU:  le  dtfAi  de 
retour  s'eiereera ,  car  ils  sont  facilement  recMinitsables. 

Même  décision  quant  aai  créances,  lorsqu'elles  n'ont  paa  encore  été 
cédées  ou  éteintes;  elles  sont  réputées  subsister  en  natare. 

Uais  quand  il  s'agit  d'argeni  ro««nayé  ou  de  billets  de  banque,  le  dona- 
teurne  peuteaeiercerIareprisequedansleca3,s8seE  rare,  où  il  est  con- 
stant que  le  donataire  aconservéces  chesesiNituttfMuo,  sans  en  faire 
usage  et  sans  les  eonfondre  dans  la  messe  de  son  pcilrimorne.  (f .  qaest.) 

Résumant  les  développements  dans  lesquels  noas  avons  cru  devoir  en- 
trer sur  le  sens  que  re^it  l'eipression  en  nature  dans  l'art.  T47,  dous 
rappellerons  qH'tls  snpposenl  le  concours  des  circonstances  suivantes  : 

1**  Les  chosesdonnéesdoiventse  retrouver  identiquement,  in  jntftflduo, 
dans  la  succession.  L'eipression  en  nature  s  «té  employée  pour  éearter 
les  inductions  que  l'on  aurait  pu  tirer  de  la  loi  Cum  aulem  et  dos  règles 
«outumières  sur  les  successions  ani  propres  et  acquêts.  Si  la  réversion 
légale  est  ensuite  admise  pour  la  créance  du  prix,  ou  quand  il  s'agit 
d'une  action  en  reprise,  ce  n'est  que  par  extension. 

3°  Les  choses  doivent  se  retrouver  dans  la  succession  au  mAme  litre, 
c'est-à-dire  cOmme  choses  données. 

On  ne  peut  s'écarter  de  ces  règles  sans  tomber  dans  l'arbitraire  ;  il  faut 
les  iolerpréier  strictement. 

Passons  i  l'eiamen  de  quelqoas  questions. 

— L'ascendant  donateur  peuMl  reprendre  Ira  choseaqa'il  a  itoonéet.lenqu'elleB 
se  relrouveat  non  dans  la  suocessiaa  du  donataire,  mais  dans  la  eucccteioii  ites 
deiceodBDts  de  ce  douNtalTO  morts  eux-mâmra  taos  posléiltép  w  Cette  question 
était  controversée  sous  notre  ancienne  Jurisprudence;  néauraoïas,  la  plupart  dégan- 
te urs,  nota  mmeul  LebiuQ.Success.,  liv.  l",cliap.£,  eect.  2,  a"  ii;  Domal,  lir.  3, 
tit.  3,  secl.  3,  et  F  cibler  sur  l'article  !1S  coal.  d'Orléans,  des  gucceaaJons, 
cliap.  !,  art.  3,  §1,  se  prononQalentdansIe  seasdn  droit  de  retour.  Cette  décision 
était  patrailcmeut  htgl^ae  alors  i  car  la  régie  fMl«ma  patamifëlalt  ea  vigueur  : 
comme  le  droit  de  i'oaceaidaiitdoDateaTB'était  en  réatilé,  dans  les  contrats,  qa' an 
droit  de  succession  aai  propret,  on  datait  étendre  l'exercice  de  ci  iaM  au  cas 
où  te*  biens  se  retrouvaient  dans  la  succession  den  enbnU  du  donataire,  puisqu'il 
s'agissait  toujours  d'una  guccessloDaui  propres. — Cettecoulroversea  csntinuâsoos 
l'empire  du'Code:  Touiller,  no  J 4 3,  exprime,  sous  la  larme  du  doute,  la  pensée  que 
l'article  747  n'a  fait  querenouveler  la  disposition  des  coutumea  de  Parla  et  d'Orléans. 
L'arUcle313de  la  coutume  de  Parla  ^te  en  effet,  comme  le  Code,  que  les  attcen- 
danls  <  succèdent  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  enfants  dëeédés  sang 
•  ealauts  ni  deseendanta d'eox.  •— Delv.,  p.  la,  nos, beuiowip  plus aEBrmatil,  s'ex- 
prima alnel  :  <  lorsqu'une  loi  nouvelle  causacre  une  disposition  déji  existante 
dans  une  loi  auclenna,  on  doit,  d'ap  ces  toutes  les  régies  de  la  raison  et  de  l' la  ter- 
prétation,  présumer  que  te  nouveau  législateur  a  entendu  doaoer  i  cette  disposi- 
tion l'effet  qu'elle  avait  dans  la  loi  ancienne  ;  autrement ,  ce  serait  lui  suppu-^er 
rinteiRloo  de  tromper  les  justlclablesi  ce  qui  ne  peut  être....  Qaand  le  lé^âlaieur 
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adopte  ane  dtqweltlan  conwcrée  par  la  loi  anctenne,  Il  est  préaumé,  1  motas  qu'il 
n'ait  Ibrniellemenl  exprimé  Toplnlon  contraire,  l'adopler  dans  le  mds  qu'elle  a  eu 
jimqli'atoTS.  —  Le  sens  graromallca)  de  l'article  717  eat  lola  d'étra  opposé  i  c« 
Bretème,  ajonte  l'anteur  :  cette  phraee,  •  les  ascendante  succèdent  à  l'exclusion 
de  Ions  autrea  anx  cbosw  par  eux  donu^ee  &  leurs  enfants  ou  descendants  décédé* 
tsBi  jmUériU,  ■  ne  rerlent-elle  pas  i  oatle-cl  •  :  les  ascendants  succèdent  aux 
tàMet  par  et»  données,  lorsque  les  enbnls  ou  descendants  sont  décédés  sans  pa- 
itérllël'»  —  D'ailleurs,  lorsqu'un  père  donne  &  sdd  Bis  n'eet-I1  pas  censé  donner  i 
■oopetlt-CHa  (arg,  desarl.  J08Î,  1086  et  3&!)FLes  descendants  du  donataire  ne  sont- 
Ils  pu  censés  être  eai-mémes  les  donataires  de  fagcendantP  et  lorsqu'ils  décèdent 
sans  postérité,  n'est-ll  pas  vrai  de  dire  que  le  cas  prétu  est  irclvé  P  —  Le  droit  de 
retour  eat  faWTable  :  bien  loin  de  se  montrer  phjs  rigoureux  i  leur  égard  que  ne 
rétaH  la  coutume ,  noas  voyons  au  contraire  que  te  Code  a  tranché  en  leur  fo- 
TCUT  la  question  de  saioIr  si  tenr  droit  s'exercerait  «ur  les  propres  OctiTs,  c'est-i- 
dlre,  sur  tes  actions  en  reprise;  question  qui  était  douteuse  autrefois.!— On  ajoute, 
enfin,  que  l'ascendant  mérite  d'autant  plus  d'Intérêt  que  la  perle  de  ses  enfants 
et  de  ses  petlts^nfants  doit  Inl  causer  une  douleur  plus  grande  [1). 

Malgré  ces  considérations,  Il  est  généralement  admis,  areo  raison  selon  nous, 
que  lantrersloni^ales'étdntsl  le  donataire  laisse  un  enfkut,  et  que  ce  droit  ne  peut 
rerlrrepar  le  prédécèsdecet  enfant,  quand  même  II  ne  laisserait  pas  de  postérité. — 
Et  d'abord  rejetons,  pour  ne  plus  y  revenir,  l'argument  tiré  de  notre  ancienne  Juris- 
prudence ji)  est  Insignifiant;  leslulsrofflalnes,  les  ordonnances  et  les  contumes  ont 
cessé  d'être  en  ylguenr  i  partir  de  la  loi  du  30  ventâse  an  XII  sur  la  réunion  des 
dtrerset  lofs  qui  composent  le  Code  Napoléon;  la  règlepatn-naparsrnd,  qui  serrait 
de  base  an  système  que  nous  venons  d'exposer,  n'a  point  passé  dans  noslois  moder- 
ne* :  le  Code  ne  reconnaît  plus  de  succession  aux  propres  ;  le  retour  légal  n'est 
pins  aujourd'hui  qu'un  droit  exceptionnel  qn'il  faut  restreindre,  dès  lors,  dans  les 
lIBines  qne  Inl  assigne  le  texte,  et,  par  conséquent,  an  cas  seulement  où  les  biens 
donnés  se  retronvenl  dans  la  succession  du  donataire  lul-ménte.  —  Ces  mots  qui 
termfnent  le  2<  alinéa  de  l'article....  •  Ils  succèdent  aussi  à  l'actloo  en  reprise  que 
ponvaitaTolr  le  donataire,  •Indlquentsufflsammentqucc'estil'iiiEtBnidu  décès  dn 
'  donataire  qu'il  faut  se  reporter,  pour  savoir  s'il  y  a  ouverture  au  droit  spécial 
attribué  i  l'ascendant  donateur ,  et  que  ce  droit  est  irrévocablement  anéanti, 
lorsfne  le  donataire  laisse  des  enhnts.— Les  enfants  du  donataire,  dit-on,  sont  eux- 
mêmes  dpnatalres  ;  errenr  :  ails  ont  recueilli  les  biens ,  c'est  parce  qu'ils  se  trou- 
valentcomprlsdBnBlaauceesiiiondu  donataire;  c'esteommehéritiers  du  donataire,  et 
noneammedonatalresdirectadefascenctanta.  D'ailleurs,  Ils  n'existaient  point  à  l'é- 
poqaedeladaneikm;pareonBéquent,  Ile  n'ont  pu  recevoir  du  donalenr;  Us  tiennent 
toDt  de  leur  père.  Cela  est  tellement  rral,  ques'ils  n'avaient  point  accepté  la  sue- 
oenlon  deee  dernier,  lia  n'auralentpolntreeueillirobjet  donné.— L'argument  tiré 
de  l'art  I0S3  eat  Insignifiant:  cet  article  régie  le  cas  de  donation  de  biens  à  venir 
teU»  par  eoftlral  de  mariage;  en  d'autres  termes,  le  cas  où  un  ascendant  dispose 
par  anticipation  de  sa  succession  1 1!  est  rare  que,  dans  cette  hypothèse,  les  des- 
cendants  >e  Irouvenl  implicitement  appelés ,  puisque  tedanateur  né  se  dépouille 
pas  de  son  rivant.— Au  surplns,  dans  notre  espèce,  tls'sglt  d'nne  donation  de  biens 
présenta  ;  or,  les  dispositions  de  cette  nature  ne  peuvent  avoir  lieu  au  proAl  des 
e(irantaânaltce,méinepBrcoiitiatdemaTlage(108l).— A  quel  titre,  dès  tors.rBaoen- 
daot  re^rendralt-ll  les  biens  doonés  qui  peuienj  se  trouver  compris  dans  la  suo> 
wsdDB  d'uneolantda  dina taire  P~  Dott-OD  s'arrêter  A  l'arguBsnl  tiré  de  l^rt.  3&2  P 
cet  orgiinMDl  tourne  «outre  rasDCodaDt;  c«r  IJ  dénontre  que  la  M  s'expliqua 

CO  VueUla,  BU  lï  H 10;  MiUeiUlB,  p.  U7;  Toulome,  Itavr»  1H«;  Ncb,  IKainlSlh 
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brraeltomeot  tonte*  les  fols  qu'elle  entend  Inl  cootérer  an  droit  tai  ta  HieceHloo 

des  deecendaiits  du  donataire  ;  puisque  l'article  74T  ae  mentionne ,  dins  la  oon- 
ceaaloD  du  droit  perticuiler  qu'il  caorère  à  l'eacendaDt,  que  le  «as  de  prédéeèe  ia 
donataire  sans  poeléilté,  11  est  conséquent  d'admettre  qu'il  a'ea  Jouit  pas  lorsque 
la  cbosedonnëea^té  recueillie  par  nn  descendant  de  ce  dernier.— LiB  laveur  accw- 
dée  i  l'adoptant  se  Justifie  par  des  motifs  portlcniiers  i  comme  11  n'a  pas  l'espoir  de 
recueillir  à  liire  de  successeur  ordinaire  tout  ou  parUe  des  biene  donnés  ,  l'équltt 
voulait  qn'on  lui  lalesit  du  moins  la  recuite  de  lea  reprendre  lorsqu'ils  m  rdrouTalent 
en  nature  dans  la  guccession  des  enfoots  de  l'adopta;  mais  c'est  U,  noua  le  répé- 
tons, une  faveur  accordée  à  l'adoptant  ;  l'ascendant  ne  saurait  en  réolamer  le  bé- 
néQce;  son  droit  n'est  pas  régi  par  lesmémea  principes  i  pour  s'en  convaincre.  Il 
suffirait  au  besoin  de  Jeter  les  yeui  sur  l'article  3âi  :  aux  termes  de  cet  article,  les 
descendants  légitimes  de  l'adaptaqt  sont  appelés  h  exercer  dans  U  succession  de 
l'adopté  la  reprise  des  biens  donnés  ;  Il  résulte  au  contraire  de  l'arllcle  7tT  que 
cette  faveur  n'est  pas  Bccordéeaux  descendants  de  l'ascendant  donateur;  le  droit  est 
reatrelnt  à  la  personne  de  ce  dernier.— Enfin,  l'article  9&1  nous  offre  uq  nouvel 
argument .-  k  quoi  edt-U  servi  de  conférer  i  l'ascendant  donateur  la  Taunlté  de  sti- 
puler le  retour  dea  biens  par  lui  donnés  en  cas  de  prédécès  des  descendants  du 
donataire,  si  le  retour  pouvait  av(rir  lieu,  Indépendamment  de  toute  stipulation,  en 
lertude  l'article  147  P  —  L'équité,  qne  l'on  pourrait  Invoquer,  ne  saurait  sopplëer 
au  silence  delà  lol(l). 

Si  te  donataire  a  laissé  plusieurs  enfants,  le  donateur  succédera-t-il  i  chacun 
d'eux,  ou  seulement  audernler?'»  Tous  les  descendants  du  donataire  sont  censée 
compris  dans  les  libéralités  de  l'ascendant  ;  par  conséquent,  le  retour  légal  ne 
s'eiercera  qu'à  la  mort  dn  dernier.  —  Toutefoia,  rappelona-nous  que  les  enfants 
seuls  peuvent  empêcher  l'exercice  du  diolt  de  snccesaion  en  tavear  de  l'ascen- 
dant donnteur  :  doù  nous  concluons  que  si  les  frères  et  sœurs  survivante  viennent 
en  concours,  soit  avec  un  frère  d'un  autre  Ht,  soit  avec  un  ascendant  autre  que 
le  donateur,  par  exemple,  avec  le  père  ou  la  mère  du  donataire,  la  réversion  aura 
lieu  pour  la  part  qui  ne  sera  pas  recueillie  par  les  descendants  donataires  (DelT., 
p.  IB.n'S). 

Lee  biens  donnés  sont-ils  aujets  à  réveiBlon  lorsque,  après  avoir  été  aliénée  par  le 
donataire,  ils  sont  rentrés  dans  son  patrimoine  par  l'enet  d'nne  nouvelle  acquisi- 
tion?—ADn  de  rendre  la  question  plus  claire,  écartons  un  premier  point  :  nul  douta 
.que  le  letour  légal  aurait  lieu,  al  le  donataire  avait  recouvré  la  chose  par  l'effet 
d'une  action  en  nullité,  en  réméré  ou  en  reeelsloni  car  il  serait  censé  n'avoir  Ja- 
malsceesé  d'être  propriétaire!  gui  ocftofum  haàtl  ad  rem  recuperandant  iptam 
Ttm  habertefnutur;  la  difficulté  ne  peutae  présenter  que  dans  notre  espèce.  Selon 
nous,  elle  vient  toujours  de  la  tendance  de  certains  auteurs  è  recourir  à  notre  an- 
cienne législation  pour  expliquer  le  textequi  nous  réglés  laloi,  disent-Ils,  n'a  point 
égard  aux  clraonataaces  qui  ont  fait  sortir  temporairement  les  biens  donnée  des 
mains  du  donataire;  ils  le  trouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  la  loi  n'exige 
TiendepluB.— Il  serait  Incnnséquentd'autorlser  l'ascendant  à  réclamer  le  prix  s'il 
est  encore  dû,  et  de  lui  refuser  ledroltde  reprendre  les  biens.  D'allleure  le  retour 
est  TU  avec  hveur,  puisque  l'ascendant  est  préféré,  quant  à  ca  droit,  à  tonl  autre 

(1)  Chalwt.  n"  (î;  Ponjol.  n"  11;  RolKid,  f  Reloor  l*g<l.  n»  il;  Mircjd*.  no  flj  Grenier,  1. 1, 
n»  SW;  Merlin,  i-  B*Mne,  gect.  1,  S  *.  o"  6;  auecen.  Met.  1,  S  '■  n°  1;  QueU.,  R«ver.,  mU  S. 
sol;  Dur.,  ni  lie;  Hilpel.,  a'  ISS;  TuTlble.  FDOjol,  b>I1;  FiTIrd  ,  .snce.,  $  1.  n°  T;  Ag*m 
UMtrlM  1807  n  S  DOiiabn  1847,  Pli.  1848.1,  IK;  DU.,  1848,1,  U;T(h>1diih,1  Janvier <8l>; 
BiH».  ISJulniasS,  Pli.,  1840, 1,  M:llaoU184B,  t>*l..l84e,  1.  5»;Dil.,  1848, 1,  lUI;  Dm.. 
4»,  2,  111;  MDDH,»  mal  1817  etU  nul  1S1«:  CiH.,  iSioAMSlB  H  lOnDTsabre  l81»iCii> , 
tOmanl8S0,Dn.,<SEU],i,S88.  .... 
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qne  lea  deaceodants  du  donataire  ;  tandis  que,  relaiivemeni  aux  aulrea  bicna 
les  a&eeodaDts  plus  prorhes,  et  même  les  [rères  et  «caun  du  détuni,  soal  prérérég. 
91  la  1o]  subordonDB  ta  reprise  des  btens  h  la  condition  qn'lla  n'auront  pas  éli 
allénés.c'est  uniquement  diDB  l'intérêt  des  tien  acquéreurs,  pour  empécber  qu'ils 
ne  soient  inquiétés.  —  A  la  vérité,  les  biens  ne  se  retrouvent  plus  dans  la  succes- 
sion ou  mima  tiirt,  comme  biens  donné*  par  l'aecendant  :  mais  peu  importe  ;  Il 
D'est  peint  démontré  que  le  droit  de  l'ascendant  eoit  subordonné  t  cette  condi- 
tion, puisque  la  loi  n'en  parle  pas.  -'  Notre  ancienne  Jurisprudence  couiumlère, 
nonsle  reconnaissons,  n'admettait  pas,  en  parelicas,  le  retour  légal;  mais  cela  Tient 
uniqDemenl,  comme  le  dit  Lebrun,  Aère  que  l'ascendant  succédait  auitiens  qull 
avait  donnés,  comme  à  un  propre  ;  c'était  un  propre  dt  réoertion  que  l'aliéna- 
tlOD  bll«  par  te  donataire  leur  avait  fait  perdre  :  mais,  le  Code  ne  reconnaissant 
plus  de  propres  ,  Il  but  se  renfermer  dans  le  texte;  or  le  texte  de  l'article  T4T 
déclare  que  raBceodant  succède,  li  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  lui 
données.  Pourquoi  donc  rechercher  si  ces  choses  ont  perdu  une  qualité  factice 
qne  le  Code  ne  considère  ptoeP  —  Enfin,  une  dernière  considération  se  présente  : 
en  remontant  à  l'origine  de  la  propriété,  on  reconnaît  que  l'immeuble  n'existe 
toajours  dans  la' succession  du  donataire,  même  i  titre  aouveau,  que  comme  con- 
séquence nécessaire  de  la  libéralité  exercée  euvers  lui;  donc,  c'est  toujours  un  bien 
provenant  de  ta  donaUon  qui  se  trouve  dans  ta  snccessionj  donc  ce  bien,  d'après 
l'art.  ItT,  doit  faire  retour  t  l'asceodant  donateur  (i).  ih  II  nous  semble  néan- 
molQS  conforme  aux  principes  actuellement  en  vigueur  de  décider  que  le  droit 
de  réversion  s'éteint  dés  le  moment  où  le  donataire  dispose  des  biens  donnés;  que 
la  cliose  perd  alors  laqnatitédeproprede  réversion,  et  qu'elle  ne  la  recouvre  plus  ; 
mutations  perionm,  mulalur  qualilas  et  condilio  rei  ;  assarément,  ce  sont  Iden. 
tiquemenl  le  mêmes  biens;  mais  Ils  ont  perdu  leur  qualité  prlmltlvci  le  dona- 
taire ne  lesaplusaumémetltre.sodemj'ure.-celaestlellement  vrai,  quesl l'objet, 
après  avoir  été  aliéné,  était  revenu  au  donataire  parl'effet  d'une  nouvelle  donation 
dma née  d'an  antre  ascendant,  ce  serait  ce  dernier  et  non  le  premier  donateur 
qui  exercerait  la  reprise  :  donc  11  Aut  nécessairement  prendre  en  considération  U 
titreen  vertu  duquel  lactiosase  retrouve  dans  la  succession  du  donataire: — autre 
chose  est  l'essence  matérielle  des  biens;  autre  chose  est  la  qualité  qui  donne  te 
droit  de  les  avoir:  nubien  ne  peut  nous  appartenir  deux  fols  au  marne  tilre  :  rai 
Memel  mea,  mea  ilerum  fieri  nequit;  les  lois  romaines  étaient  formelles  à  cet  égard 
(ff.  1.  168,  de  Teg.  juT.;  I.  l*,  S  1,  de  «xcep.rei  judic,  C.  1.  i,de  eontr,  imptl,). 
—  Nos  anciennes  coutumes,  quoi  qu'on  eu  dise,  consacrent  les  mêmes  principes  : 
tous  tes  auteurs  admettaient  que  le  droit  de  réversion  avait  été  Irrévocablement 
anéanti  par  l'aliénatian  ;  qu'il  ne  i-enalssalt  point  lorsque  les  blena  rentraient 
dans  le  patrimoine  du  donataire.— Les  auteurs  qui  Invoquent  l'autorité  dcLebruu 
n'ont  pas  bien  salai  la  pensée  de  ce  Jurisconsulte  i  Duvergler  (dans  ses  savantes 
Annotations  sur  Touiller,  n°  333)  el  les  annotateurs  de  Zach.  (l.  4,  S  60B,'note  i) 
[antob9erveravecrat30nque3l,aprèsavolt  été  aliénés  par  le  donataire,  et  étrereu- 
trésàtitre  nouveau  dans  son  patrimoine,  les  objets  donués  a'y  formaient  plus  des 
propres,  c'était  précisément  parce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme 
biens  donnés;  que  i'eitloctlon  de  la  qualité  de  propres  n'était  cile-même  que  ta 
cODSéqueaceet  non  la  cause  de  l'anéantissement  du  caractère  de  choses  données, 
et  qu'en  matière  de  retour  successoral,  c'est  toujours  d'après  l'origine  des  biens 
que  se  règle  leur  dévolution  ,  quoiqu'il  a'y  ait  plus  lien  de  distinguer  s'ils  sont 

(1)  D 
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propre  on  ncqails.—  Noos  ne  voyons  rien  de  conlradlctolre  entre  uUe  déelilAO 
et  la>règte  du  deuxième  tlloéa  de  l'urt.  7i:,  suivant  laquelle  le  donateur  put 
prétendre  A  )a  créance  da  prix  sur  l'acquéreur  :  le  droit  d'«i1scr  le  prix  est  co*- 
tidéré  comme  un  liea  que  canserre  surJa  chose  feodiir  le  propriétaire  vendeur, 
puisque  la  résolution  pourra  être  jiroaDDcéB  en  ca>  denoD-pareKLeati  maie  tel 
on  suppose  que  ratiéaation  a  été  IrréioCHlilemeal  consommée  i  dès  Ion.  il  d'j 
a  plus  même  motif  pour  admettre  la  réTersiou  :  loin  de  11,  les  béritlera  atdiDtUra 
seraient  fondés ,  jusqu'à  un  certain  polat,ft  se  prévaloir  cootie  le  douatenr  de  cet 
argument  banal  :  qui  de  uno  dicit,  de  altero  n«0af.— Quant  au  moyen  tiré  de  la  U- 
veur  que^érlte  le  retour,  il  n'est  pas  eérleui:  par  cela  mu  1  qu'il  s'agit  d'une  &- 
veur,  la  disposition  qui  l'accorde  est  eiceptionnelle  i  dés  lors,  Jl  faut  ee  reerer- 
mer  strictement  dans  les  termes  du  texte.— Nous  terminerons  par  aae  obserTatlop- 
qui  nous  semble  répondre  au  dernier  moyen  présenté  en  bveur  de  l'asceDdul  : 
pourquoi  lui  accorde-t-on  l'action  en  repilseP  parce  qu'on  suppose  que  la  eutcea- 
slon  se  trouve  augmentée  de  l'importance  de  l'objet  donné  :  or,  ne  peut-  il  pas  le 
faire  qne  le  donatalreall  dissipé  le  prix,  ou  qu'ayant  appauvri  son  patrimoine  par 
sQi^  de  la  donation.  Il  se  soit  iu  dans  la  nécessité  de  prendre  sur  ses  capitaux 
ponr  satisfaire  i  ses  dépenses  pereonuelles  ?  ne  peut-Il  pas  arriver  qne  le  même 
Jmmeublealt  été  racheté  par  le  donataire  avec  ses  économiee,  ouqnecel  Immeu- 
ble lui  ait  été  donné  de  nouveau?  Est -on  fondé  6  soutenir  alors  que  la  uuxession 
se  trouve  enrichie  par  la  donation  (]]P 

SI  le  donataire  a  échangé  la  chose  donnée,  le  donateur  peut-U  exiger  celte  qui  a 
été  acquise  en  contre-échange  pw  La  plupart  des  autours  se  prononcent  pour  l'af- 
Drmativei  Toici  leurs  principales  raisons  :  el  la  loi  fait  succéder  l'ascendant  à  la 
créance  du  prix,  à  plus  forte  raison  doit-on  supposer  qu'elle  entend  le  faire 
succéder  t  ta  chose  acquise  en  échange  ou  en  remploi ,  puisqu'elle  représente 
l'objet  donné  d'une  manière  bien  plus  certaine,  bien  plus  évidente,  bien  plus  pal' 
pable.— En  principe,  il  eBtvral,lBsubrogallon  d'une  chose  aune  autren'a  lieu  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  ;  car  les  subrogations  sont  de  droit 
étroit,  et  ne  s'étendent  point  par  analogie  ;  ce  que  démontre  l'article  1&&3,  lequel 
porte  que  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  point  dotal ,  si  la  con- 
dition d'emploi  n'a  été  stipulée  par  contrat  de  mariage  i  mais  ceprjncipc,  dit  Duran- 
ton,  n"  233,  n'est  pas  applicable  an  cas  oïl  la  subrogation  est  personnelle, 
c'est-i-dire,  d'une  personne  aux  droits  généraux  d'une  autre;  alors,  elle  a  pour 
effet  de  s'appliquer  aux  choses  qui  ont  été  substituées  i  la  place  de  celtes  qui 
ont  été  aliénées  :  cela  est  vrai  surtout ,  quand  elles  l'ont  été  par  voie  d'échange, 
mode  qui  admet  d'autant  plus  facilement  la  subrogation,  qu'elle  est  reconnue  par 
,  la  loi  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i&i,  1407  et  l&â9:  or,  la  subrogation  est  ici  i 
titre  universel  ;  elle  est  de  la  personne  i  la  personne,  puisque  l'héritier  est  le  su- 
brogé du  défunt  et  que  le  donateur  est  héritier.  —  Ou  ajoute  enfin  que  la  loi  Cutn 
aalem\e  décidait  ainsi  pour  un  appelé  k  une  substitution,  et  que  la  jurisprudence 
du  dirolt  coutumler,  d'où  la  succession  spéciale  dont  nous  traitons  ICI  a  été  em'prun- 
tée,  consacrait  ce  système  :  cela  était  observé,  dit  Renusson,  par  Bariole  sur  la  loi 
70,  ff.  Cum  autem,  3,  et  les  2  lois  suivantes,  (f.  de  leg.,2{2}. 

Reprenons  séparément  chacun  de  ces  moyens,  et  voyons  s'ils  ont  réellement  la 
force  qui  leur  est  attribuée:  selon  nous.  Ils  reposent  sur  une  confusion  de  prin- 
cipes :  rejetons  tout  d'abord  l'argument  tiré  des  lois  romaines  el  des  règles  de 

(1)  Hsriln,  atr.,  T>  Mienlon ,  aet.  S;  FiTard,  y  Soew»..  itti.  !,  S 1,  a»  «;  Rollind ,  d°  «j 
Malfd,  n°l!i;;Ctiabot.D°ll;Zu)i.,  p.  I3Si  D.,  Saec.,  oli.  S,  «et.  4,  irl.  1;  HirciddlfuJ.). 

(1)  DeiT.,ii.  19,  n*  t;  Chabal  wr  l'ut  747;  Vu.  «ir  l'ut.  T»;  Mal;«l,  n»  1»;  Du.,  d<>!99. 
Touiller,  n"  Î4B;  Bolland,  u-  K;  »mé,fuUU  maOte,  1.  S,  p.  U;Ma}\n,  M^.,  i*  MirM- 
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notre  ulcieniie  Jurlapmdence;  ce«  règles  se  rattachent  eeseatielleinent  id  prlo- 

ctpe  de  la  suceesalon  aux  propres,  système  léglù  jiar  nos  lois  modernes  :  aujour' 
d'hat,  elles  ne  peuTent  avoir  qu'une  autorité  de  ralEon.paleque  la  loi  du  30 ven- 
tôse an  XII  a  proDoncé,  par  son  atticle  7,  l'abrogation  des  ancienaes  coulumes.  Il 
but  dooc  s'attacber  au  texte  même  des  articles  do  Code,  et,  s'ils  sont  obscurs  ou 
ambigus,  chercher,  en  les  combinant,  leKolutlQndesdil&callës  qu'ils  présentent: 
or,  noai  ne  comprenons  pas  qu'en  présence'  de  ces  termes  si  clairs  et  si  for- 
mels de  l'article  747  :  tei  aieendant)  iuccèdent  aux  choies  par  eux  donnéei 
A  Intri  âfieendatiit,  lorsque  les  objets  donnés  se  retbouvent  en  natifre 
DANS  Lt,  SUCCESSION,  le  doute  ait  pu  s'élever  ;  le  Uglslateui  ne  se  borne  pas 
à  exiger  que  les  choses  te  relrouvent  dam  la  lueeeition  expressions,  vaguet 

-  qui  auraient  pu  laisser  du  doute  ;  il  ajoute  ces  niotâ  :  en  nalurt,  maoirestant 
ainsi  l'intention  formelle  de  rompre  avec  te  passé  et  de  repousser  k  l'avance 
llolerprétatlon  des  anciens  commentateurs.  Cela  devient  plus  manifeste  en- 
core ,  si  noua  jetons  les  jeux  sur  le  2c  alinéa  :  autoriser,  par  une  disposition 
spéciale,  la  reprise  de  ta  créance  du  prix ,  n'est-ce  paa  implicitement  refuser 
ce  droit,  lorsque  le  prix  est  une  fol»  entré  dans  le  patrimoine  du  donataireP 
l'exception  suppose  une  règle  générale  j  or,  cette  règle  est  écrite  dans  te 
l''alinéade  l'article  747;  elle  n'admet  le  droit  de  retour  qu'autant  que  la  chose 
M  trouve  en  nature ,  c'est-à-dire,  identiquement  dans  la  succession  du  donataire. 
—  Hais  laissons  de  ^té  ces  arguments  de  textes,  et  toïods  si  le  système  de  nos 
adversaires  peut  trouver  quelque  appui  dans  l'esprit  de  la  loi.  Voici  leur  moyen 
principal  :•  lalol  ayant  fait  succéder  l'ascendant  donateur  au  prix  dû,  k  plus  forte 
raison  doit-on  présumer  qu'elle  a  voulu  le  faire  succéder  i  la  cliose  acquise  en 
échange  ou  en  remploi. •-■  Cette  conséquence  ne  nous  parait  point  exacte  :  s'il  est 
vrai  que  la  cbose  donnée  en  contre-échange  représeute  le  prix,  comment  admettre 
qu'elle  soit  sujette  â  réversion ,  quand  le  prix  n'y  est  pas  soumis  ;  que  l'ascendant 
puisse  prétendre  à  la  chose  représentative  de  l'emploi  du  prix,  alors  qu'il  n'a  aucun 
droit  aux  deniers  qui  proviennent  de  la  vente,  bien  qu'ils  soient  représentés  iden- 
tiquement, ce  qui  arriverait,  par  exempte,  s)  les  fonds  avalent  été  versés  entre  les 
mains  d'un  déposltairep  L'échange  n'est-ll  pas,  comme  la  vente,  une  aliénation  f 
que  le  donateur  succède  â  la  créance  du  prix,  cela  se  conçoit,  car  te  vendeur  cod- 
serve  le  droit  de  provoquer  la  résolution  tant  que  le  prix  n'est  pas  intégralement 
payé:  mais,  après  lepayement,  tout  est  consommé;  il  n'existe  plusaucun  rapporteo- 
tre, la  cbose  et  le  propriétaire  vendeur.— Les  règles  sont'etlesdirrérentesencasd'ë- 
changePledonalaire  ectianpiste  conserve-t-il  des  droits  sur  la  cbose  qu'il  allvré&P 
— Donc, une  fols  l'écliangc  consommé,  les  droits  réciproques  des  parties  sur  les  biens 
dont  ellesont  disposé  se  trouvent,  de  même  que  la  créance  du  prix,  éteints  par  ta 
confusion. — Nesorlons  pas  des  termes  du  texte;  il  est  clair,  précis,  formel  :1b  réver- 
sion n'a  lieu  qu'autant  que  tes  biens  donnés  se  reirouveni  en  nature  :  Il  ne  s'agit  pas 
de  faire  la  loi ,  mais  de  l'appliquer  telle  qu'elle  est  :  on  ne  peut  s'en  écarter  sans 
tomber  dans  t'arbilralre;— le  système  cunlraire  nons  conduirait  d'ailleurs  à  des  con-  ~ 
séquences  dont  la  bliarreric  sufQrail  pour  démontrer  tes  vices  i  un  meuble  quel- 
conque (car  il  faut  généraliser,  puisque  le  mot  choie  re^lt  ici  l'acception  la  plus 
large)  pourrait  se  trouver  représenté  par  un  immeuble,  et  viceveria;  ane  pièce 
de  terre,  par  un  meuble,  même  par  un  diamant,  ou  par  des  objets  d'orrévrerle , 

~  bien  qu'il  ne  pût  l'être  par  les  espèces  que  l'acheteur  a  versées ,  tussent-elles  re- 
présentées identiquement.~ll  j  a  plus,  la  chose  serait  toujours  censée  exister  en  na- 
ture dans  la  succession,  quoique  sa  valeur  représentative fùtsortieplusieursfols 
des  mains  du  donataire  au  moyen  de  plusieurs  échanges  successifs.— Nous  ne  pous- 
serons pas  plus  loin  nos  remarques  à  cet  égard.  Toutefois  il  est  un  dernier 
moyen  qui  nous  reste  i  rétater  ;  dos  adversaires  le  préseoteut  comme  përemp- 
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toire:itBirgiimeD[eDl  des  articles  1101  et  1569,  lesquels  admettent  la  mbrogatloa 
légale  eo  mallâre  d'éctiange  :  mais  on  ne  remarqne  pas  que  ces  articles,  unique- 
ment Telatjs  aui  rapports  entre  époux ,  sont  exceptionnels;  ai  en  principe  Ira 
effets  de  ce  mode  de  subrogation  ne  penvent  s'étendre  au  delï  des  cas  prévus  :  or, 
toute  exception  doit  résulter  d'un  texte  formel  ;  on  ne  peut  l'étendre  d'an  cas 
i  un  autre  Bans  une  dUposltton  expresse  :  or,  loin  d'admettre  la  Bubrogatloa  dans 
l'espèce  qu'il  a  pour  objet  de  régler,  l'article  74T  subordonne  le  droit  de  l'&seen- 
dànt  i  la  condition  qne  l'objet  donné  se  retrouTere'm  nature  dans  la  sneeesdDD; 
bien  plus,  prévoyant  l'hypothèse  où  les  choses  données  auraient  été  aliénées.  Il 
n'accorde  i  l'ascendant  donateur  que  le  prix  qui  reste  dd,  ou  l'action  en  reprise 
qu'avait  le  donataire.  —  Peu  Importerait  encore  qne  la  déclaration  de  remploi 
eût  été  mentionnée  dans  l'acte  constatant  l'échange  :  les  articles  1434  et  (435 
n'établissent  la  subrogation  par  forme  de  remploi  qu'à  l'égard  des  époux  com- 
muns en  biens  :il  y  a  plus,  si  l'on  admet  l'efflcacllé  de  ta  déclaration  de  remploi 
dans  notre  espèce,  il  tant  reconnaître  que  l'ascendant  se  trouvera  plus  favorisé 
que  ne  le  sont  les  époux;  car  le  remploi  n'a  lieu  à  leur  égard  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'Immeubles ,  tandis  que  l'effet  de  la  subrogation  devra  s'étendre,  en  faveur 
de  l'ascendant ,  même  qui  choses  mobilières,  puisqu'il  est  appelé  à  reprendre 
tous  les  biens  qu'il  a  donnés,  quelle  que  suit  leur  nature.  —  11  est  un  dernier  ar- 
gumenl  puisé  dans  Benusson,  Traité  des  propres,  chap.  i"',  section  10,  a'  3,  et 
quisetrouve  reproduit  par  tous  les  auteurs;  nous  n'en  parlerons  que  pour  relever 
une  inexaclUude  :  La  subrogation  ,  disent-Us ,  a  lieu  de  plein  droit  dans  les  actions 
aniversellesi  or,  c'est  une  unlversaliié  qne  l'aseendunt  est  appelé  i  recueillir, 
puisqu'il  vient  eorame  héritier.  —  Erreur  :  l'ascendant  donateur  succède,  i  la  vé- 
rité, aux  choses  qu'il  a  données  entre-vifs  ;  ruais,  quoique  le  retour  soit  une  vé- 
ritable succession,  11  diffère  des  succetsions  ordinaires,  en  ce. qu'il  pentavoir 
lieu  t'n  r«  lingvlaTi  ;  c'est,  dil  Ferrlère,  une  succession  privilégiée;  la  lot  peut 
sans  doute  imposer  des  charges  et  subordonner  à  des  conditions  les  privilèges 
qu'elle  accorde  ;  mais  elle  ne  peut  taire  qu'on  objel  déterminé  soit  réellement 
unennlïerEalité(i). 

Le  retour  dolt-ll  avoir  lieu  au  profit  de  l'ascendant  donateur,  lorsqu'il  a  donné 
de  l'argent  eomutant  ou  autres  choses  fonglbles?  w  L'ararmative  n'est  pas  dou- 
teuse, lorsque  la  chose  se  retrouve  Identiquement  dans  la  succession  du  dona- 
taire; ce  qui  a  lieu  ,  par  ex. ,  s'il  a  conservé  dans  son  secrétaire  tes  deniers 
donnés,  s'ils  ont  été  confiés  à  un  dépositaire,  et  dans  tous  autres  cas  analognes 
où  il  ne  se  serait  point  opéré  de  confusion  entre  les  deniers  donnés  et  les  deniers 
dn  donataire.  Hais  que  faut-Il  décider  lorsqu'il  eilste  dans  la  succession  une 
somme  égale  à  celle  qui  s  été  donnée  ou  plus  forte,  ou  des  choses  fongibtes  du 
même  genre  ,  s'il  n'y  il  pas  preuve  que  les  choses  ou  les  deniers  soient  identi- 
quement ceux  qui  ont  été  remis  par  l'ascendant,  (ce  qui  suppose  qu'il  n'a  pas  été 
dressé  de  bordereaux  constatant  la  ontiite  des  espèces  ou  des  choses  données)? 
Les  opinions  sont  divisées  sur  ce  point  : 

Premier  eyttime  :  Les  choses  fonglbles  sont  de  plein  droit  représentées  par 
dps  choses  de  même  Tateur ,  et  le  retour  a  lieu  non-seulement  lorsqu'il  y  a  de 
l'arge'ot  dans  la  succession ,  mais  encore  lorsqu'il  est  établi  que  le  donataire 
a  placé  la  somme  lolt  en  prêt  k  des  tiers ,  eoll  en  acquisition  de  fonds  encore 
existants  dans  ses  mains  à  son  décès.  •  Le  retour ,  dit  Mallevllle  sur  l'art.  T47, 
doit  toujours  avoir  lien,  eicepté  seulement  que  l'obJM  n'en  ait  péri  dans  les  mains 
du  donateur  ou  n'ait  été  dissipé  par  lui  sans  emploi  utile.  Dans  tous  les  autres 
cas ,  il  faut  que  la  chose  donnée  ou  son  équivalent  retiennent  au  dnnateur.  >  w 

(1)  BilHMsIUwnt  nr  CbtHI,  ut.  W;  Htratdé,  ut  l'art.  TU. 
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Ce  ejitème  est  ouTerUmeat  coatralre  i  la  loi  ;  MtllBTUle  Mt  le  uni  aotenr  qui 

le  soatleaae. 

D*%ixiim»  (V(fjm«.  Le  retour  a  Heu  :  1°  lottqne  la  Kunine  donnée  a  été 
pritfe ,  pourvu  qne  l'origine  deg  denlen  lOlt  coiistilée  dans  l'acte  ;  —  V  lortque 
tes  deniers  ont  gervl  h  l'ai^qiilïitioti  d'an  immeable ,  poorni  qa'll  ;  ait  ea  décla- 
ration d'emploi  ;  —  3°  enfin,  lorsqu'on  rriroure  dans  la  Buccessioo  une  aomme  en 
numéraire  égale  â  celle  qui  a  été  donnée;  ou  lorsqu'il  l'aglt  de  cbosee  qnl  se  cou- 
Munnient  par  l'nuge,  a'il  exiïte  dee  blena  de  même  nature  et  qualité  :  —  dans  le 
It  cas  ,  te  donateur  peut  exiger  ta  remise  de  l'acte  ;  —  dam  le  It,  il  reprend 
l'Immeuble  ;  —  dane  le  3<,  il  reprend  une  somme  ou  une  quantité  de  choses 
égale  ft  celle  qui  a  tait  l'objet  de  la  donation.  —  Telle  est  la  régie  admise  pour  le 
prêt  de  consommation  i  ainsi ,  lorsqu'un  ludWIdu  emprunte  100  fr. ,  deux  ton- 
neanx  de  vin  de  tel  endroit ,  de  telle  qualité  ou  de  telle  mesure  ;  s'il  resUtae 
lOO  fr.  ou  deui  tonneaux  de  vin  du  même  endroit,  de  même  qualité  et  de 
même  mesure  ,  U  fait  une  restitution  en  nature,  car  tes  choses  fonglbles  sont 
représentées  par  leur  genre  i  nddt  idtm  non  qtMem  in  tptciê ,  ttd  in  genm 
î<fem(Potbler,Traité  deroneomption, ni»  !!  et  sniT.)-—*Yalnementdlra-t-on, ajoute 
Chabot ,  qu'il  faut  au  moin*  prouver  que  l'éqiilpolleul  du  même  genre  laissé  par 
le  donataire  est  réellement  la  cbose  qui  a  été  donnée  ;  car  U  peut  avoir  fait  des 
économies  sur  ses  revenus  on  des  bénéfices  par  son  Industrie  :  la  réierslon  a  lien 
par  cela  seul  qu'il  se  trouve  dans  la  succession  des  valeurs  semblables  à  celles 
de  l'objet  donné,  ou  des  eboses  de  même  nature,  valeur  et  qnsllié,  quand  même 
cet  objet  aurait  péri  entre  les  malus  du  donataire  :  les  valeurs  que  nous  suppo- 
sons loDgIbles  ont  été;  en  cas  de  perte.  Immédiatement  remplacées  par  celle*  que 
le  donataire  a  acquises  depuis  ;  car  gtnm  non  péril.  —  Par  exemple  :  en  cas 
d'échange ,  le  retour  s'éielnt  lorsque  la  ebose  acqnlse  en  contre-échange  a  péri, 
—  Hais  st  la  donaUon  a  eu  pour  objet  de  l'argent  ou  des  choses  fooglbles ,  le 
donateur,  beaucoup  plus  favorisé,  pent  toujours  prétendre  à  l'équivalent.  •  Dans 
le  cours  ordinaire  des  choses,  on  doit  présumer  que  si  la  libéralité  n'avall  pas 
été  faite ,  le  donataire  se  serait  trouvé  moins  riche  d'autant  :  la  présomption  est 
en  bveor  du  donateur;  c'est  doue  aux  héritiers  du  donataire  t  la  détruire,  en 
étabUssant  que  la  chose  donnée  a  été  emplovée  par  leur  auteur  :  tn  ra  obsourd 
meliiu  eit  favere  repetilioni  guam  advtntitio  iucro  ;  s'il  en  était  autrement,  la 
dispositioa  de  l'art.  717  ne  pourrait  Jamais  s'appliquer  aux  eboses  fongibles  : 
lorsqu'un  père  donne  des  espèces  métalliques  ou  des  effets  de  oraimcree  à  son 
fila  qui  veut  s'établir,  c'est  dans  l'Intention  qne  celul-el  fasse  usage  des  capitaux 
donnée;  dès  tore,  si  le  Dis  vient  i  mourir,  Il  est  bien  certain  qs'OD  ne  retronvera 
Identiquement  dans  sa  successItHi  ni  les  espèces  métalliques,  ni  les  effets  comraer- 
^Di  qui  lui  avaient  été  donnés  (i). 

bmi  cesïstème  il  semblerait  conséquent  d'admettre  le  retour  lorsque  la  chose 
donnée  a  été  échangée;  aussi,  ne  pouvons-nous  comprendre  que  ce  droit  soit 
refusé  i  l'ascendant  par  des  auteurs  qui  le  lut  accordent  en  cas  d'échange.  Le 
prioclpal  argument  de  ta  théorie  que  nous  venons  d'exposer  est  celni-cl  :  dam  lu 
ehoiti  dUêi  fongibit»  U  gtnrt  Ifoni  lieu  de  l'tipice  ;  donc  l'ascendant  peut  pré- 
tendre an  retour,  lorsqu'il  j  a  dans  la  succession  des  choses  du  même  genre  que 
celtes  qui  ont  été  données.  —  Duranton,  n*  Ï61,  fait  observer  avecralsou  qu'on 
généralise  ainsi  une  disposition  établie  spédslement  pour  le  cas  de  prêt  de 

(1}  TDalUer,  n»  145;  Ctaibot,  n°  ïl;  Vu.  lur  l'irl.  7*1;  lUrUn,  Up.,  v»  BéHna,  ucl.  1,  J  1, 
W  S;  Grcnltr,  Dod,.  I.  î,  n°  Mi;  Ualpel,  n°  tH;  Fnui,  MUna,  tut.  S,  S  1,  a»  f  I;  Dcli.. 
p.  It,  n°  S;  Mme,  FubJtnoUlrct.  S,  p.  M;  D,,  Sncceu.,  rli.  S,  «et-  4.  m,  t.a"  U;  Bwun, 
Il  lutin  ISiS)Cu>,,  lOpHdiSiS,  SOJnlBlSII, 


fbïGoogIc 


TITKS  1".  —  CHkPITBB  S.—  SBOTMI  «. 

,  ee  qal  nt  Bobvenif  dsB  principes,  et  qa'lt  ftiK  va  t 
l'appIlcatioD  à  ce  dernier  contrat;  c'est  ainsi  qn'on  l'entendait  en  droit  romain  (1). 

—  La  règle  générale  rëEDltederarl.  1338,  ainsi  ctxiCD  :  •Pour  payer  TatahleniBnt, 
11  fout  être  propriétaire  de  la  cbou  donnée  en  payement  et  capable  de  l'aKénor. 

—  Néanmoins,  le  payement  d'une  somme  d'argent,  ou  antre  idioee  qnl  se  ten- 
BOmme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui  l'a  eonumnée 
de  bonne  Toi ,  quoiqne  le  payement  en  ait  été  bit  pai  oelnl  qnl  n'en  était  pu 
propriétaire  ou  qnl  n'était  pas  capable  de  l'aliéner, >  —  La  même  règle  ee  re- 
trouve Implicitement  daae  l'art.  1360,  n-  S:  en  effet,  on  voit  dans  cette  dl^od- 
Uon  que  l'onprunt  d'une  somme  d'argent  peur  éteindre  une  dette,  to  cuotère 
la  inbrogatlOD  au  prêtear  qu'autant  que  l'acte  d'emprnnt  fait  mention  dn  motlt 
de  l'emprunt ,  et  que  la  quittance  porte  que  le  payement  a  été  fait  des  denlerg 
empruntés  ;  donc,  aux  yeux  de  la  loi ,  le  numéraire  ne  remplace  pas  tonjann  le 
nnméraiie.— Chabot  s'écarte  évidemment  de  la  question j  elle  est  tout  entière  dans 
le  point  de  savoir  al  par  ces  mota  :  loriqut  Ut  objatt  donné$  te  r«irovti«ni  «n 
nature  liant  la  tueetition,  les  rédacteurs  du  Code  out  entendu  parler  d'nne 
simple  équlpollence  :  déji  nous  croyons  avoir  démontré  que  l'expression,  m 
nature,  exclut  cette  pensée.  Le  droit  de  retour  suppose  néeeasai rement  qu'il 
n'y  a  pas  en  conrusion  de  la  chose  donnée  dans  les  aatret  biens  da  donataire. 
— Si  les  créa neiers  d'une  succession  sont  privés,  après  l'expirelion  de  tr^aonées, 
du  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  i  l'égard  des  meubles, 
c'est  précisément  parce  qu'il  devient  alors  trop  dllficlle  de  distinguer  Im  blebs  do 
défunt  de  ceux  del'bétitler  (SIS  et  sulv,].— Sur  quels  textes  prétendrai t-on  se  fon- 
der, pour  accorderaui  ascendants  une  faveur  qniest refusée  mémeàdeseréantiers, 
en  présence  surtout  des  termes  de  l'art.  741 F  Si  tel  était  l'esprit  de  la  M ,  elle 
ne  ferait  pas  Tésuller  l'extinction  du  droit  de  l'ascendant  de  la  réc^ionda  piti; 
cite  maintiendrait  ce  droit  par  cela  seul  que  l'actif  de  la  saceeseion  eicédenlt  le 
passif  i  car  un  pourrait  toujours  dire  que  l'excédant  provient  des  choses  doanéei  : 
or.  Il  est  certain  que  le  donateur  ne  pourrait  élever  de  réclamation  à  c«t  igard; 
autrement,  il  fondrait  rayer  de  l'art,  7t1  ces  mola  :  h  prix  qui  peut  en  être  M. 

—  Nous  admettons  au  surplus,  avec  Chabot,  le  retour,  lorsque  la  somme  donnée 
a  été  placée  A  l'Instant  même,  avec  déclaration  d'emploi,  et  lorsque  le  donataire 
a  laissé  dormir  les  fonds  dans  son  secrétaire  où  ils  se  Ironvaient  encore  h  sa 
mort ,  et  autres  cas  analoguïs  :  l'ascendant  reprendra  le  numéraire  ou  les  cMi- 
getlons  qui  représeoteat  les  choses  données  :  Il  eet  vrai  de  dire  alors  qoe  les 
biens  donnée  existent  eu  nature,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  eonfution;  —  mai) 
certes,  le  donateur  ne  pourrait  exercer  la  reprise  de  l'Immeuble  livré  en  payement 
d'nne  créance  donnée,  et  bien  moins  encore  celui  qui  aurait  été  acbelé  eoK  avec 
le  prix  d'un  Immeuble  donné,  soit  avec  des  deniers  qui  faisaient  l'objet  de  la 
donation  :  à  la  vérité ,  le  bieh  acheté  remphicera  le  bien  vendu  ou  la  Mmme 
donnée  ;  mais  l'IdentliA  ne  sera  plus  certaine,  évidente,  palpable. 

Du  resie  nous  pensons,  comme  Chabot,  que  si  la  succeeslon  comprend  dee  de- 
niers, ou  des  choses  fonglbles  du  genre  de  celles  qui  ont  été  données,  la  pré- 
somption est  en  faveur  du  dooateurj  sauf  ensuite  aux  héritiers  du  donataire  à 
prouver  que  les  choses  données  ont  përl,  qu'elles  ont  été  dénaturées,  on  qu'elles 
ont  été  employées  d'une  manière  quelconque  ;  lea  tribananx  pronone^iBt  en 
égard  aux  circonstances  (2). 

(t)  fof.  n.,  i.  Il,  S  II  I-  li.t^^rtbitt  cndUUn-  n.  If.  <fa  totut.  tiutlt.  fun.  àUe». 
IfMtvalnon,  fn  '" 

(1)  Dur.,  n«  i 
Ztcb.,  p.  133;  Cl 
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Qvià,  iomiae  c'eit  d«  l'argent  qui  a  tté  4otaié,  t'l\  ne  u  tmove  qae  4m  UfiM* 
dans  la  succession?  Point  de  dilUcultés,  si  le  donataire  a  eu  la  précaution  A 
(aire  Ineéier  dans  lea  billets  qu'ils  proviennent  de  ta  somme  dounée  :  mais  si  cette 
déclaration  n'avait  pas  eu  lieu ,  l'ascendant  Jouirait-Il  également  du  droit  de  rë- 
lerglon  ?  tu  Après  les  expllcatlous  dans  lesquelles  npue  venons  d'entrer ,  quel- 
ques mots  suràront  pour  résoudre  cette  question  et  celles  qui  vont  suivre  :  d'une 
part,  00  dit  que  les  billets  représentent  le  numârslre,  eaufaui  héritiers  ordinaires 
i  prouver  qu'Us  proviennent  d'une  autre  source  (!]■'"  Cette  décision  est  arbi- 
traire 1  comment  connaître  l'origine  des  deniers  qui  ont  été  prêtés,  surtout  lors- 
qu'un temps  prolongé  s'est  écoulé  depuis  la  donation  F  peut-être  provlennent-lts 
d'épai^nes  faites  par  le  donataire,  de  quelques  bénéfices  faits  dans  des  opération! 
commerolalei ,  ou  du  rembouTsement  d'un  capital  P  A  quel  titre  dès  lors  l'asoeii- 
daotprétcodfalt-llaurelouf  LégalPQu'eet-ceqa'un  billet  Pla  preuve d'unecréauce: 
voilà  donc  le  donateur  d'une  somme  d'argent  qui  va  reprendre  dans  la  socceasIoD 
des  créances I  l'argent  pourra  être  représenté  pat  une  créance,  quelle  queaoit  aa 
cause  1  —  mais  si  unevateurpeutêlre  représentée  par  une  autre  valeur,  Il  faut  aller 
Jusqu'à  dire  que  le  donateur  peut  toujours  prétendre  i  la  succession  anomale  [2). 

Quid,  si  des  obligations,  des  ciTeta  de  commerce  ou  autres  valeurs  ayant  été  don- 
née. Il  ne  se  trouve  quedunumëralredanslasuccesslonp  w  Le  donateur  est  eensd 
arolr  l'argent  dans  son  patrimoine,  dit  Cbabot,  n<  23  j  car,  en  droit,  celui  qal  a 
une  sctlon  ponr  avoir  la  ebose  est  censé  avoir  cette  chose  elle-même  ;  en  réaUté, 
c'est  vraiment  du  numéraire  qui  a  été  doiuié.  wRien  oe  prouve,  nous  le  répéttua, 
que  ce  numéraire  provienne  du  billet  donné.—  Dans  le  système  de  Chabot  il  faut 
aller  Jusqu'à  dire  qu'nne  valeur  immobilière  peut  représenter  une  valeur  mobi- 
lière, oui  Vice  verta  (Dur.,  n.  !38)  {f^al.]. 

Les  cboBCB  données  se  retrouvent  en  tout  ou  en  partie  dans  la  succession  :  le 
donatalreadlsposéà  titre  gratuitduBurplusdesesblensi  l'ascendant  pent-ll  exercer 
son  droit  de  retour  légal,  et  former  ensuite  la  demande  en  réduction  pour  leoom- 
plÉmeBtdesBréaerve?iHDuTanton,n<'!2B,etI>elvinconrt,p.l9,n°9,sepronoiMMtf 
pour  la  négative;  ils  fondent  leurs  doctri  née  sur  trois  points:  t*  l'ascendant  re- 
cueille les  blens.A  titre  de  succession  i  or,  cequ'unhéntier  prend  on  reçoit  i  ce  titre 
s'Impute  sur  sa  réserve  ;— 3°  Icsbiensdonn^  appartenaient  au  donataire  au  mo- 
ment de  sa  mort;  ils  formaient  avec  ses  autres  biens  un  seul  et  mfme  patrimoine; 
la  loi  ne  considère  pas  l'origine  des  biens  pour  la  formation  de  la  réserve  ;  —  3"  le 
donataire  pootalt  disposer  des  biens  donnés  comme  de  ses  biens  ordinaires;  donc, 
en  donnant  ces  derniers  biens.  II- est  censé  avoir  entendu  que  les  autres  fourni- 
raient i  leur  place  la  réserve  de  l'ascendant,  w  II  nous  parait  dimcile  de  conci- 
lier cette  décision  avec  le  principe  admis  généralement  que  l'objet  de  la  donation 
est  distinct  des  autres  biens,  et  que  l'art.  7tT  fait  exception  à  l'article  922,  — 
Après  avoir  reoonnnque  les  biens  donnés  ne  sont  pas  soumise  la  léserveJégale 
d'un  autre  ascendant,  n'est-U  point  contradictoire  de  re|eler  la  règle  daos.nott 
espèce  P  —  H.  Hareadé  répond,  avec  raison ,  qu'un  liéritier  n'est  pas  tenu  d'im 
poter  sur  la  réserve  que  lui  doit  une  succession  ce  qu'il  prend  dans  une  autre 
suecewion  ;  ~  que  la  loi  coniiMre  l'origine  de  biens,  lorsqu'il  y  a  un  ascendant 
donateuri  —  enfin,  que  l'Intention  supposée  au  donataire  d'affecter  les  biens 
donnés  A  la  réserve  du  donateur  est  toute  gratuite.  —  Noua  le  répétons,  tes  biens 
donnés  foHnenl  nnesDOcession  parllcuUère;  qu'Hy  ait  Péualen  de  qoellléB  et  de 
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dniU  dam  âne  «enle  petBonne,  oa  d[viïioii  entre  pttuleun,  cela  doit  ètin  lu 


Collatéraux  privilégié». 

En  règle  générale,  l'ordre  des  ascendants  exclut  celui  des  collatéraax; 
mais  il  est  une  classe  de  collatéraux  qui,  à  raison  de  leurqualilé,  excluent 
les  aieuls  el  viennent  en  concours  avec  les  père  el  mère  :  nous  voulons 
parler  des  frères  et  sœurs,  qu'ils  soient  germains,  consanguins  ou  utérins: 
delà  vient  celte  qualîBcation  A'héritiers  privilégiii  ,  quileurest  donnée 
en  théorie.— En  ce  sens,  il  est  également  vrai  de  dire  que  les  père  et  aère 
sont  des  héritiers  privilégiés,  puisque,  à  la  dirrérence  des  ascendantsd'un 
degré  plus  éloigné,  ils  concourent  avec  les  frères  et  sœurs. 

Cet  ordre  de  succession  est  soumis  à  des  règles  spéciales  : 

D'une  part,  lorsque  le  père  et  la  mère  ont  survécu,  la  suecessioa  se 
divise  en  deux  parts  ;  mais  ce  o'eal  point  en  vertu  du  principe  qui  at- 
tribue la  moitié  des  biens  aux  parenls  paternels,  et  l'autre  moitié  aoi 
parents  maternels  (TS8).  Cela  est  tellement  vrai  que,  si  les  frères  etiœars 
survivants  étaient  tous  ou  ctyasangvint  ou  utérins,  le  partage  n'aurait 
pas  moins  lieu. 

D'autre  pari,  à  défaut  du  père  ou  de  la  mère,  les  droits  du  prédécédé 
ne  sont  pas  dévolus  au  survivant;  ils  passent  aux  frères  et  soeurs,  les- 
quels se  trouvent  alors  avoir  les  trois  quarts  de  la  succession. 

Ainsi,  les  frères  et  soeurs  (qu'ils  soient  germains,  consanguins  ou  ulé- 
rins)  viennent  en  concours  avec  les  përeet  mère.— Ils  excluent  les  aïeuls, 
à  quelque  ligne  que  ces  derniers  appartiennent.  —Si  le  père  et  la  mère 
ont  survécu ,  ils  ont  la  moilié  de  la  succession.  —  En  cas  de  prédécès 
du  père  ou  de  la  mère ,  ils  ont  les  trois  quarts.  En  sorte  que  la  succes- 
sion entière  peut  se  trouver  dévolue  aux  parents  d'une  seule  ligne, 
bien  qu'il  existe  même  des  aïeuls  dans  l'autre  ligne.  [Foyez  art.  748- 
7SS.) 


746  — Lorsque  les  père  et  mère  d'uoe  persoDue  morte  sans 
postérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  Misse  des  frères,  sœars, 
ou  des  descendants  d'eux ,  la  auccessioa  se  divise  ea  deux 
portioDs  égales ,  dont  moitié  seuleiieot  est  déférée  au  père  et 
à  la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  également. 

L'antre  moitié  appartient  aux  frères ,  sœurs  ou  descendaitts 
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d'eux ,  ainsi  qa'il  sera  expliqué  dans  la  section  V  da  présent 
chapitre  (I). 

=sLe  droit  des  père  el  mère  est  fixé  à  la  moilié  de  la  succession, 
lorsqu'il  existe desTrèreset  sœurs:  aiasi,  quatre  frères  n'ontpas  è  eux 
tous  nue  portion  plus  considérable  qu'an  seul. 

Les  utérins  et  tes  consanguins  ont  les  mâmes  droits  que  tes  germains; 
ils  Tiennent  i  la  succession  en  concours  avec  les  père  et  mère. 

Mais,  dans  le  cas  de  noire  article,  comment  s'opère  le  partage  7  Ou 
forme  d'abord  quatre  lots  égani,  lesquels  socit  attribués  par  le  sort, 
savoir  :  un  au  père,  un  à  la  mère,  et  deux  aux  frères  et  sœurs  réunis; 
on  fait  ensuite  une  subdivision  entre  ces  derniers,  conformémenl  i 
l'art.  783. 

Si  quelqno»-uns  des  Irères  et  sœurs  «ont  décèdes,  leurs  descendants  les 
représenleot  et  concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt. 

Quidh  l'égard  des  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  qui  ne  sont  pas 
dans  le  cas  de  la  représentation;  pareiemple,  si  leur  auteur  a  été  déclaré 
indigne  ou  s'il  a  renoncé  à  la  succession  ?  La  loi  appelle  tous  les  descen- 
dants en  général,  sans  distinguers'ils  jouissent  ou  non  de  la  représen- 
tation, pourvu,  au  dernier  cas,  qu'il  n'y  ait  piûnt  d'autres  descendants 
plus  proches  en  degré. 

743  —  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse 
des  frères  ,  soBars  ,  ou  descendants  d'eux  ,  si  le  père  oa  la 
nière  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  dévolue, 
conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  dé- 
férée aux  frères,  sœurs,  ou  à  leurs  représentants  (2),  ainsi 
qa'il  sera  expliqué  A  la  section  V  du  prient  chapitre  (3) . 

•^  On  ne  doit  pas  plus  distinguer  ici  que  dans  le  cas  précédent  si  les 
frères  et  sœurs  sont  du  même  Ut  ou  s'ils  sont  délits  différents,  si  les  des- 
cendants jouissent  ou  s'ils  nejouissent  pas  du  bénéfice  de  la  représenta- 
tion :  la  disposition  de  l'art.  749  n'admet  pas  d'exception. 

SECTION  V. 

DES    SUCCESSIONS   COLLATÉRALES. 

On  nomme  collatéraux,  les  individus  qui  descendent  d'une  souche 

n  Mnlt  phUTTul  de  dln  qos  le  ptre  ■  uuqnnit,  U  mèn  an  autre  qnan,  el  lct[rtm  et  le> 
•mm  la  mollU  :  rn  ctltt ,  et  n'sl  point  nue  pirt  IndlTiw  qui  eit  nttrLbude  ta  pire  st  1  U 
min:  iII'dd  rcDOiwc  on  e»  déclici  Indigne,  l'autre  ue  proDle  paade  catte  pari;  «lia  eecrotl  1 


01  qu'il  » 
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commune  :  ainsi,  les  Trères  et  sœurs,  les  oncles  et  tantes,  les  eoneins  et 
cousines,  sont  des  parents  en  ligne  collatérale. 

La  loi  distingue  deux  classes  de  collatéraux  : 

t'  Les  frères,  sœurs  el  Jedrs  descendants; 

f  Les  collaléraux  qui  ne  sont  point  an  degré  de  frère  ou  de  sœur. 

Les  frères  et  sœurs  (consanguins,  utérins  ou  germains),  ou  leurs  des- 
cendanlStTleonent  en  concours  avec  les  père  et  mère;  ils  prennent  la 
moilié  de  la  succession,  lorsque  ces  derniers  sont  l'un  et  l'antre  «lis- 
tants ;  les  trois  quarts,  lorsque  l'an  d'eai  est  décédé;  dans  le  cas  de  pré- 
décès des  père  el  mère,  ces  collatéraux  privilégiés  recueillent  la  totalité 
des  biens  h  l'eiclusionde  tousaub'eg  ascendants  (7S0,  T^Sj;  —  le  par- 
tage de  la  quotité  de  biens  qni  leur  est  dévolue  s'opère  entre  eux  par 
^ales  portions  quand  ils  sont  tous  du  même  lit  ;— on  observe  la  division 
entre  les  dent  lignes,  et  tontes  les  règles  prescrites  par  l'art.  733,  lorsqu'ils 
sont  de  lits  dtfférenis. 

A  défaut  de  IrËres  et  sœurs,  les  ascendants  (père,  mère  eo  aïeuls)  sont 
appelés  à  recoeillir  toute  la  succession.  —  S'il  n'y  a  d'ascendants  que 
daM  une  ligne,  ta  succession  est  déférée  pour  moitié  dui  ascendants 
sarvivants,  et  pour  i'anlre  moitié  ani  collaléraux  les  pins  proches 
de  l'antre  ligne  {lit)  :  mab  alors ,  le  survivant  des  père  et  mère  jonil 
d'une  faveur  qui  est  refusée  aux  autres  ascendants  :  il  a  rnsuFrnit  du 
tiers  des  biefis  dévolus  aux  collatéraux  de  l'autre  ligne  [7S4).  —  A 
défaut  d'ascendants,  les  collaléraux  viennent  à  la  succession  pour  le 
tout,  et  le  partage  s'opère  eoirc  eux,  suivant  les  règles  déterminées 
par  l'art.  738. 

La  loi  s'occipe  d'abord  des  frères  ou  sœurs  du  défunt  et  de  leurs  des- 
cendants (760,  751,  TfiS);  puis  elle  règle,  dans  les  art.  753,  T54  et  755, 
l'ordre  des  successions  h  l'égard  des  autres  collaléraux. 

750  —  Eo  cas  de  prëdécèt  des  père  et  mère  d'une  personne 
morte  sans  postérité  ,  ses  frères ,  Boears  oa  leurs  descendants, 
sont  appelés  h  la  snccession ,  à  l'excluBion  des  ascendants  et 
des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la  section  II  du  présent  chapitre. 
^  Cet  article  nous  place  dans  l'hypollièse  oil  le  défunt  n'aurait  laissé 
ni  descendants,  ni  père,  ni  mère ,  mais  seulement  des  frères,  sœars,  ou 
des  neveux  et  nièces:  il  appelle  ces  collatéraux  pour  le  tout,  à  l'exclusion 
des  autres  parents.  La  succession  se  compose  ordinairement  de  biens  qui 
proviennent  des  père  et  mère  :  or,  les  frères  el  sœurs  auraient  recueilli 
ces  biens  pour  le  tout,  si  le  decujui  n'eût  pas  exista;  il  a  paru  juste  de 
tes  appeler  de  préférence  ii  tous  autres. 

La  règle  estapplicable,  encore  que  les  frères  ou  sœnrs  ne  tiennent  qu'à 
une  seule  ligue,  c'est-à-dire,  lors  mSiiie  qu'ils  soot  tous  ou  W^iruou 
eomanguint  :  ils  n'excluent  pas  moins  les  ascendants  el  les  ooltatératu . 
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nwn^pgwiH  dus  ^ur  propre  ligne ,  miis  eDO)ra  dans  la  ligne  qui 
leur  est  étrangère.  —  Vainenienl  dirail-on  qu'après  avoir  établi  une 
règle  générale ,  l'art.  TS3  ne  parie  que  d'une  seule  exceptioa  qu'il  res- 
treint au  cas  de  l'art,  lii;  que  le  cas  prévu  par  l'aft.  7âO  reste  par  con- 
séquent soHnis  «u  droit  commun  ;  en  d'autres  termes,  que  la  dévolution 
d'une  ligne  ï  l'autre  s'opère  lorsque  les  frères  et  sœurs  viennent  à  la  suc- 
cession cavcnrremmeat  avec  les  père  et  mère  du  défunt;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  lorsqu'à  défaut  de  père  et  mère ,  les  frères  et  sœurs  sont 
appelés  à  recueillir  la  toUlité  de  la  succession  :  on  répondrait  que  les 
termes  de  l'art.  753  sont  énonciatifs  et  non  limitatifs  ;  que  la  décision 
contraire  résulte  des  art.  74u,  7&0  et  753  combinés.— D'ailleurs,  comment 
admettre  que  le  frère  utérin,  qui  aurait  les  trois  quarts  du  la  succession 
s'il  était  en  concours  avec  la  mère  de  son  frère  décédé,  ce  recueillera 
qae  la  moitié,  s'il  concourt  avec  un  parent  au  douzième  degré  (1)7  — 
Il  est  évident  que  l'art.  760  contient  une  nouvelle  exception  à  la  règle  de 
l'art.  733. 

A  défaut  4e  frères  et  sœurs,  leurs  descendants  sont  également  appelés, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux,  lors  même  qu'ils  ne  pourraient 
invoquer  la  représentation  (à  raison  de  ce  que  leur  auteur  aurait  renoncé 
ou  aurait  été  déclaré  indigne)  ;  le  droit  est  attaché  à  leur  qualité  do  des- 
cendant (fo^es  cep.  Delv.,  p.  18,  n.  3). 

Parmi  les  descendants  de  frères  et  soeurs  germains  du  défunt,  si  quel- 
ques-uns étaient  privés  du  bénéfice  de  la  représentation,  les  autres 
recueilleraient  seuls  la  succession.  —  Maïs  lorsque  le  défunt  n'a  laissé 
que  des  frères  et  sixurs  consanguins  et  des  frères  et  sœurs  utérins,  si 
les  frères  et  sœurs  de  l'une  des  deux  lignes  renoncent  a  la  succession  , 
on  sont  frappés  d'indignité,  la  portion  qu'ils  auraient  recueillie  est  dé- 
volue^ leurs  descendants  et  non  aux  frères  et  sœurs  de  l'autre  ligne. 
—  Cette  décision  résulte  de  l'art.  753.  iVec  o6î(aï  l'art.  750:  l'excep- 
tion que  consacre  cet  article  n'est  point  applicable  à  l'espèce  ;  car  elle  a 
pour  unique  objet  d'appeler  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants, 
de  préférence  aux  collatérauidesaulresclasses  et  aux  ascendants  autres 
qne  tes  père  et  mère.  D'ailleurs,  en  mentionnant  d'une  manière  géné- 
rale tes  descendants ,  cet  article  n'ajoute  pas  :  s'ils  viennent  par  repré- 


751  —  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité 
loi  oui  survécu,  ses  frères,  sœurs,  ou  leurs  représentants  (2), 
De  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  sqc,cession.  Si  le  père  ou 
la  isiye  MBlomeat  a  «arvëcu ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
trois  quarts. 
''^  Ainsi,  les  frères  et  sœurs  concourent  avec  les  père  et  mère  du  défunt  : 

i  défaut  de  père  et  mère,  ils  recneillent  toute  la  succession. 
Celle  disposition  est  une  répétition  de  celles  que  renferment  les  art.  748 

et  749. 


(1)  Cu*.,  17  déccnbri 
(1)  C'at-à-dlte  luin 
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752  —  Le  partage  de  la  moitié  on  des  trois  quarts  dërolDS  ani 
frères  ou  sœurs,  aax  termes  de  l'articlo  précédent,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions ,  s'ils  sont  tous  du  même  lit  ; 
s'ils  sont  de  lits  difTérents ,  la  division  se  fait  par  moitié  eotre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt  :  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou 
consanguins  chacun  dans  leur  ligoe  seulement  :  s'il  n'y  a  de 
frères  ou  sœurs  que  d'uu  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  parents  de  l'autre  ligne. 

=1:  Trois  bypolbèses  peuvenl  se  présenler  : 

Les  frères  el  sœurs ,  ealre  lesquels  doifent  se  partager  les  biens,  sont 
tous  du  mËme  lit  que  le  défuat; 

lis  sont  de  lits  difrérents  ; 

Il  d'y  a  de  frËres  et  sœurs  que  d'un  côté,  c'est-à-dire,  que  (les  frères  uté- 
rins ou  des  frères  consanguins. 

Dans  le  premier  cas ,  le  partage  (dcduclion  faite  de  la  portion 
attribuée  au  père  et  h  ia  mère)  s'opère  entre  eui  par  égales  portions  : 
ainsi,  lorsque  les  frères  et  sœurs  sont  tous  germaios,  ils  partagent  par 
tête. 

Lorsqu'ils  sont  de  lits  différents,  on  forme  deui  parts  égales,  confor- 
mément h  la  règle  de  l'art.  733  :  les  frères  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes ,  et  les  utérins  et  consanguins,  dans  leur  ligne  seulement  : 
dans  chaque  ligne ,  le  partage  s'opère  ensuite  par  tête. 

S'il  n'y  a  de  frères  et  sœurs  que  d'un  côté,  la  totalité  des  biens  (déduc- 
tion faite,  s'il  y  a  lieu,  de  ta  portion  attribuée  au  père  et  à  la  mère  par 
les  art.  T!iS,  749  et  751)  leur  est  dévolue,  à  l'eiclusion  de  tous  autres  pa- 
rents de  l'autre  ligne.  Telle  est  l'eiception  anuoncée  par  l'art.  733  ï 
la  règle  de  la  division  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  et  la  ligne  ma- 
ternelle. —  L'art.  750  est  ixinçu  dans  le  mSme  esprit,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  rappelé  dans  l'^rt.  733  (1). 


Exemple  -■ 


A 


GoBlave,  Isidore, 

marié  i 
Harle,  remariée  à  Lucien,  décédé, 


A 


Robert ,  TiUoB ,  Oreste , 

Indigne.  | 


{I)  Cau.,i-Htc.  itm. 
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Tltln  mt  (rtoegentula  de  Robert,  et  frère  nUrln  d'Orerie.  Aux  tennM  de  l'ir- 
Ude7&l,  Marie  recueillera  le  quart  delà  BQCcwBlon, le ïarplaaappoTtleDdrBiDi 
frèiBB  et  HBurB.  Or ,  d'aprèg  l'article  733 ,  la  part  ëchue  aux  frère»  et  eaura  doit 
ae  dlTlaer  entre  lei  deni  llgneg  paternelle  et  maternelle.  Sulviot  ce  principe , 
Robert ,  frâre  germain  de  Tilliie ,  aurait  le  droit  d'abord  de  recueillir  la  part  de 
la  ligne  pateruelte ,  et  de  partager  en;.alle  avec  Oreate  la  part  de  la  ligne  mater- 
□ellei  malfl,  a'Il  renonce  ou  «'il  est  déclaré  indigne,  tout  ce  qu'il  aurait  eu  se 
réunit  à  la  portion  d'Oreste.  Celui-ci  reeneillera  ainel  les  trois  quart»  de  la  suo- 
cesaloD,  a  l'eictution  de  tous  autre»  pareutn,  même  de  Jules  (7âO),  père  d'itldore, 
de  GuBlave,  et  la  ligne  maternelle  prendra  donc  tous  les  blenE,  puisque  le  quart 
est  déféré  i  la  mire,  elle  surplus  à  Oreste,  frère  utérin  deTitius;i1  ja  donc  ei- 
ceptioa  t  la  règle  de  la  dlTlsIon  entre  les  deui  lignes  paternelle  et  maternelle. 

Quoique  les  descendants  de  tiires  et  sœnra  ne  soient  pas  dénoroméi  dana  l'ar- 
licle  1&3,  les  articles  739et1t2  ne  leur  sont  pas  moins  applicables;  car  Ils  éta- 
blissent UDe  règle  générale  dont  on  ne  doit ,  par  conséquent ,  s'écarter  que  dans 
les  cas  particuliers  formellement  exceptés  par  la  lui  :  c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte 
des  termes  de  l'article  753.  Dans  l'exemple  el-dessus ,  i  défaut  d'Oreste ,  lean 
viendrait  donc  i  la  succession ,  qu'il  pût  ou  non  InToqner  la  représentation. 

La  loi  prévoil  uDÎquemeiit  le  cas  de  concours  des  frères  nlërins  et 
consanguins  avec  le  père  et  la  mère  ou  avec  l'un  d'eux;  mais  les 
règles  qu'elle  établit  recevraient  "à  fortiori  leur  application,  si  ce  con- 
cours n'existait  pas  :  en  ce  cas,  la  succession  enlièreserait  recueillie  par 
les  frères  et  sœurs  surTivants,  fussent-ils  tous  ou  consanguins  on  uté- 
rins (1).  L'art.  753  se  compose  de  deui  parties  distinctes  :  l'une  règle  le 
cas  de  concours;  l'autre  a  pour  objet  de  décider  que  la  succession  entière 
passe  exclusivement  aux  frères  et  sœurs,  lors  mSme  qu'ils  ne  tiennent 
qu'à  une  seule  ligne.  Ce  sont  Ik  deux  dispositions  distincles,  qui  règlent 
des  espèces  particulières  et  qui  ne  doivent  exercer  aucune  influence 
l'une  sur  l'autre. 


Collatéraux  simplet. 

753  —  A  dëfant  de  frères  ou  sœnrs ,  oa  de  descendanti  d'eux  , 
et  à  défout  d'aacendaQtfl  dans  l'une  og  l'autre  ligne,  la  8UC- 
cessîoD  est  déférée  pour  moitié  aux  asceudauts  survivants , 
et  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de 
l'autre  li(^e. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéranx  au  même  degré  , 
ils  partagent  par  lète. 

^  Si  le  défont  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants 
d'etti,'les  ascendants,  comme  nous  l'avons  vu,  sont  appelés  à  l'exclusion 
de  tous  collatéraux  (746). 

Prévoyant  le  cas  où  il  n'existerait  d'ascendants  que  dans  une  ligne , 

(<)  Halpel,  no  IM;  ToollUr,  n»»!;  Dur..  ii°  IBI;  Chibot,  Dcli.,t.  1,  p.  IDi  HtrUD.QDeit.. 
<°agEeeai.,jU:Di1L,SaectM.,  p.  SDSotlOe.  D»!;  FonlDl,  n*  S,  aar  rut.  ISO;  Eicb. ,  p.  <SS. 
— Nincj,  B  Irliiiilra  m  xill;  Cwt.,  «  Me.  IS09. 
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la  Ui  iie  la  portion  qaHti  pwrcnt  réchiMr  :  les  ascewtantB  sHVinnb 
preDiwDt  la  portioa  déférée  ii  leur  ligne ,  el  l'autre  moitié  est  dévoloa 
aux  coHaléraux  lei  pins  proches  dans  l'autre  ligne  :  ces  collaléraoi 
Tienuent  ï  la  successiou ,  pourvu  qu'ils  oe  se  trouvent  pas  au  delJi 
du  doDiième  degré  (7Sfi).  On  rentre  alors  dans  la  rëgLç  général?  de  l'aj:- 
ticle  738. 


Jules,      marlià       Harle,  Gustave, Conatance, 
décédée,  décéda, 

Titlua.  FriDcolB- 

SI  Jules  et  Haile  eitotaleat.  Ils  larBlaDt  1  eox  seal*  tout*  U  suoceuioii  ;  m^ 
Uarle  est  décédée  :  Jules,  ascendant  sorvlvant ,  prendra  la  moitié  aflecI4e  à  la 
ligne  psterael Le;  l'autre  moitié,  déférée  aut  cellatéranx  les  plue  procties  de  l'ail t» 
ligne,  sera  recnelllie  par  GonstaDce ,  lante  deTlUus,  A  l'eictnslon  de  Francis  ; 
car  ce  dernier  ne  peut  invoquer  la  représentation. 

Cette  décision  peut  paraître  rigoureuse,  mais  elle  n'est  point  injuste , 
car  il  arrive  presque  toujours  que  la  succession  de  l'enfaDt  se  compose 
de  biens  qu'il  a  trouvés  dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mare  ; 
or,  si  l'enfant  n'eût  pas  existé,  ces  biens  eussent  été  recueillis  par  les 
propres  parents  du  prédécédé  (767). 

Observons  que  l'art.  7G3,  de  mâm«  que  l'art.  746,  parle  des  aBcendants 
en  général  :  il  s'applique  donc  au  pËre  et  à  la  mère  du  défunt,  comme 
aui  ascendants  plus  éloignés;  sauf  l'exception  établie  par  l'article  suivant 
en  faveur  des  père  et  mère. 

754  —  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père  oa  la  mère 
aurrivant  a  t'asufrnit  da  tiers  dea  bieoB  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 

=  Cette  faveur  accordée  ani  père  et  mère  {est  fondée  sur  l'ialérét  qu'ils 
inspirent  :  on  ne  pouvait  les  laisser  exposés  au  besoin,  pour  bâter  U  jouis- 
sance des  collatéraux. 

Ainsi,  Titius  meurt;  il  laisse  une  succession  de  60,600  fr.  :  Pierre,  son 
père,  recueillera  d'abord  la  moitié  de  cette  somme  ;  il  mu*  en  outre  la 
jouissance  de  10,(M0  fr. ,  fwma^tle  tiers  de  la  porlionàcbue  aux  colla- 
téraux de  l'autre  ligne. 

Observons,  surtout,  que  cet  asufniil  n'est  établi  qu'en  faveur  des  père 
et  mère,  et  seulement  lorsqu'ils  s«  trouvant  an  DOncours  4anB  l'aulre 
ligne  avec  des  collatéraux  autres  que  des  frères  et  unurs  :  les  ascendants 
d'un  degré  plus  éloigné  ne  jouiraient  pas  dum,éme  avantage. 
Appliquez  du  reste  taules  les  règles  établies  sur  l'asufriiiit  en  général. 
—  Dans  le  c^s^de  cet  article ,  le  père  ou  Ip  qj^re  survlTant  est-ll  djepcnaé  da 
fournir  cauUDiD  (art.  601) P  wVV'.t'ajt.  601  ne.dUpose:9Up  pour  l'iifurruit  légn^ 
or,  il  ne  s'agit  pas  Ici  de  cette  espèce  d'wnfrult  (Clulwt  aar  l'aEt.  %M). 
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7Si8 —  Les  ptreatB  au-delà  Au  doDzième  degré  ne  snccèdeot  pH. 
A  défaut  de  parents  an  degré  successible  dans  une  ligne , 
les  parenlB  de  l'aatre  ligae  succèdent  pour  le  tout. 


CHAPITRE  IV. 

DES  SUGCESSIOns  ihhégulièhes. 

Les  suecGssioDs  irrégutléres  sont  celles  que  la  loi  défère  k  des  per- 
sonnes auiquetles  elle  refuse  la  qualité  d'héritier. 

Les  successeurs  IrréguUera  ne  sont  que  de  simples  successeurs  aax 
biens  :  nous  avons  va,  en  effet,  qu'ils  ne  continuent  pas  la  personne  du 
défaot,  qu'ils  n'ont  pas  la  saisine,  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  des  dettes 
ultra  vires. 

On  peut  distinguer  cinq  sortes  de  successions  irrégulières  : 

1*  La  succession  des  enfants  naturels  à  leurs  auteurs; 

3°  La  succession  aux  enfanlsnaturels  :  cette  succession  est  dévolue  au 
père  ou  è  la  mère  qui  a  recoonu  l'enfant,  si  cet  enfant  est  décédé  sans 
postérité.—  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère,  elle  est  recueillie  par 
ses  frères  et  sœurs  naturels. — Toutefois,  sil'enfant  a  reçu  quelques  biens  de 
son  père  ou  de  sa  mère,  ces  biens,  lorsqu'ils  se  trouvent  encoreeo  nature, 
passent  aui  frères  et  sœurs  légitimes,  c'est-à-dire  aui  enfants  légitimes 
que  le  donateur  a  laissés;  ajoutons  :  ou  à  leurs  descendants  légitimes  ; 

S'  La  succession  au  conjoint  survivant  ; 

4*>  La  succession  défolue  b  l'Etat  ; 

S*  EnSn,  nous  comprendrons  parmi  les  successeurs  irréguliers ,  les 
hospices  :  ils  succèdent,  en  certains  cas ,  aux  personnes  confiées  à  leurs 
soins  (1). 

SECTION  r. 

DES  DH0I1S  ses  EHFINTS  HlTCBeiS  SDK  LES  BIENS  DE  LEUB  FÈRE  00  HÈKB,  BT 
DE  Là  SDCGESSIOn  lUI  EHFAHTS  H1TDR8LS  DlËCËDÉiS  SAHS  FDSTÉAITÉ. 

SucceubM  dtei  enfants  luUurelt  à  leurs  atiteurs. 
HISTORIQUE. 

fjM  auteurs  do  Gode,  privai  de  tout  prricMent,  n'ont  tnaé  sur  la  matlèrB 
impOTtantA  qnl  va  nous  occuper  que  des  règles  tmparfalteB  ;  aussi ,  ponr  ré- 
aoudre  les  dlffleultés  nombreuses  qu'elle  soulève,  est-on  réduit  le  plus  souvent  à 
raisonner  par  analogie. 

Sons  l'empire  de  nos  anciennes  lois,  les  enbntj  nalnrela  n'avalent  aucnn  droit 

(I }  Le  «odkU  il'Edl ,  ulsl  de  U  qoeuioa  d«  uiolr  il  lu  buptcei  anlcol  itroll  iqi  afleti  aHi~ 
feUtcnd'au  pcnoonc  téeMésilain  on  boipice  et  dont  li  incceuloD  hI  endiitiénnM.  told'ivit: 
1°  VOtMactMi  BDlitURi  npportrti pir  In  mBiado  dti^lléi  <liiulnh(»picH,ctquloDI<l<  traltli 
grunUtntDt,  dalrent  ipparlenlr  auidlU  boiplcai  t  retclD>laii  dei  berlHeri  et  du  domaine  en  en 

ItCB  DBI  tu  MqoltMt  de  qnlqn  mairiire  que  «  aolt .  le*  hCrlOen  at  liplaira  pCDT«nI  oeictr 
Inui  dralU  nr  toiu  la  (Heu  ipfarWt  ittm  kt  hoqicci  ft  Imdlta  pcnoana  mittda  ou  TtMu  ; 
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Didme  iiir  la  snccesslon  de  leore  père  et  mère)  lia  ne  poQTtlent  préiendre  qu'à 
des  alimenti  ;  &  défaut  de  parents  au  degré  euccesslble ,  les  bient  laliséi  par  le 
défunt  pauaient  au  conjoint,  et  subetdlalrement  à  l'État  (Herlln,  i»  Bâtard, 
sect.  i«). 

Leslolsréiolutlounalres,  eomme  toutes  <«l les  qui  sont  faites  dans  les  premiers 
temps  de  réaction  politique,  tombèrent  dans  l'exagération  :  voulant  détruire  jas- 
qu'è  l'eiprit  de  famille  ,  elles  placèrent  les  enfants  naturels  sur  ta  même  ligne 
qae  les  entants  légitimes.  Un  décret  du  4  Juin  nS3  déclara  qae  les  enKinls 
nés  hors  mariage  soccéderalenl  i  leurs  pèr«  et  mère  dans  la  forme  qui  aenH 
déterminée,  et  ajourna  les  discussions  jusqu'au  rapport  da  comité  de  législation 
sur  les  successions  en  général(l). 

Le  I!  brumaire  an  11  (3  novembre  1793]  parut  le  décret  que  faisait  pressentir 
celui  du  4  juin.  L'article  premier  était  ainsi  conçu  :  •  Les  enfants  acluellement 
exlEtants,  née  hors  mariage ,  seront  admis  aui  successions  de  leurs  père  et  mère 
ouvertes  depuis  le  14  juillet  tlS9 ,  et  à  celles  qui  s'ouvriraient  k  l'avenir,  sons 
la  réserve  portée  par  l'article  lO.  • 

L'article  10  portait  que  les  droits  et  l'état  de»  enfonts  naturels  nés  hors  mariage, 
et  qui  auraient  encore  leurs  père  et  mère  lori  de  la  promulgation  du  Code 
Nap.,  seraient  en  tous  polote  réglés  par  les  dispositions  de  ce  Code. 

Enfin,  l'arUcle  !  déclarait  que  *  les  drolU  de  eucceselbilllé  des  enfants  naturels 
seraient  les  mêmes  que  ceux  des  autres  enfants.  • 

Ainsi,  cette  loi  détruisait,  en  ce  qui  louchait  la  successlbllité,  tonte  distinction 
entre  les  enfants  nataiels  et  lea  enfants  légitimes ,  soit  qoanl  i  la  mère,  soit  quant 
an  père.  La  reconnaissance  d'enfants  entraînait  le  même  effet  que  ta  vocation 
légitime;  bien  plus,  le  principe  devait  produire  son  effet  non-seulement  pour 
l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé  jusqu'au  H  Juillet  IT89. 

De  nombreuses  dlfflcultés  d'application  surgirent  bleatAt,  notamment  en 
ce  qui  touchait  l'appll cation  des  articles  3  et  10.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de 
le«  retracer;  qu'il  noussulllse  de  savoir  que  des  lois  postérieures  ont  sacceeslvement 
modlDé  la  position  qui  était  faite  auicnfïuts  naturels. —  Un  décret  du  premier 
complémentaire  an  11  expliqua  et  interpréta  plusieurs  dlsposltlooe  de  la  loi  de 
l'an  11.— Une  loi  du  3  vendémiaire  an  IV  dédara,  par  son  article  13,  que  le  droit  de 
suocesslou  accordéaux  enfants  naturels,  par  la  loi  du  \2  brumaire  an  H,  n'aurait 
d'effet  qn'à  partir  de  la  publication  de  cette  dernière  loi.— La  loi  du  là  thermidor 
an  iV  restreignit  la  rétroactivité  BU  4  Juin  1763:  l'article  premier,  alin.  t  et  3,  est 
ainsi  conçu  :  •  Le  droit  de  succéder  à  leurs  père  et  mère,  accordé  aux  enfants  nés 
hors  mariage  par  la  loi  du  4  Juin  1793,  n'aura  d'effet  que  sur  les  successions  échue* 
postérieurement  è  la  pahileatlon  de  ladite  loi.  L'effet  rétroactif  attribué  i  ce  droit, 
parlapremlèredisposlUon  de  l'article  i«i  de  la  loi  du  i!  brumaire  an  II,  est  aboli.  ■ 

dn  domaine  ;  —  S*  qu'U  Dtdolietrcrleii  Inooiiil'igarddeg  mUltaJreidécédfidaiiilea  huplcu. 

du  1]  nul  le».  Celle  ordonniace  ■  éti  modllte  plr  une  antre  ordonaiiice  du  il  Innilcr  18S3, 

Li  loi  dn  ItS  pluyldK  an  XIIF,  relaUie  *  la  tutelle  des  enfanti  adml*  dans  Iti  boigleei,  porte  ce 
qal  nit  :  Art.  S.  •  SI  l'entant  dtcMe  anal  la  aorUe  de  l'hoiplce,  ton  «nuoclpatlon  du  u  ma)otlU, 
et  qn'anenn  btrliler  ne  >e  préieole,  les  bleva  appanlfodroni  ea  pioprléM  i  l'hoaplco,  lequel  en 
pourra  tUe  aiiiD}<  en  poueulDil  1  la  diligence  dn  receienr  et  lur  lu  csnolualoni  du  oiInlilèR 
public.!  —  S'il  K  prèMst*  enialte  dei  b«rlUtn,  lit  ne  pourront  répéter  lei  Irulli  qna  du  tour  da 

(1)  LaCouvePtlon  avait  con^u  le  projet  de  tal 
qu'il  fflt  pouUile  de  a'en  nccuper  airleiMemen 
coop  de  praeèt  et  d'éDoripei  aboi. 
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.succBsnoin  iBSisoLiiBis.  —  ut.  766.  lOB 

La  M  da  I  TenUUe  an  VI  était  con^ne  dm»  le  même  eeprlt;  mais  elle  aamblalt 
Implicitement  rétaLllr  le  droit  de  BDccesBlbllItéTëclproque,  créé  par  la  loi  da  lî  bm- 
matreaa  II,  entre  les  enfants  naturels  et  leurs  parents  eollatéraui,  ImpDcltemeat 
modifié  par  la  lai  de  l'an  IV  (i). 

Enfin,  le  3  germinal  an  XI,  Tut  publiée  la  loi  snr  la  paltmlié  M  la  flUation,  et, 
le  9  floréal  aa  XI,  la  loi  tur  lei  taceeitiont.  Mais  II  restait  t  flier  le  sort  des 
entants  dont  les  père  et  mère  étalent  morts  dans  l'Intervalle  de  la  loi  de  brumaire 
au  Code  Napoléon  :  la  loi  du  14  floréal  an  XI  a  slatué  lur  ce  point  :  l'arllcte  i" 
porte  :  •  L'état  et  les  droits  des  eofonis  nés  hors  mariage,  dont  les  père  et  mère 
sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  tibraniairean  II  Jusqu'à  la  promul- 
gation de»  titres  du  Code  clvi!  sur  la  paternité  et  la  filiation,  et  &ur  les  successions, 
sont  réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  litres.  • 

Telles  sont  en  résumé  les  phases  qu'a  subies  la  législation  sur  les  droits  des 
enfants  naturels. 

Nous  verrons  que  les  règles  du  Code  tlenuent  le  milieu  entre  la  rigueur  de 
l'ancienne  Jurisprudence  et  l'bdulgence  excessive  delà  léglslaUon  Intermédiaire, 
et  qu'il  a  concilié  l'Intérêt  qu'Inspirent  des  entants  privés  des  liens  de  fomllle, 
avec  1b  Farear  que  méritent  ceux  qui  sont  Issue  d'une  union  légitime. 

Eotre  autres  avanlages,  les  enfants  naturelsjouissent  de  celui  de  con- 
courir pour  une  certaine  quotité  avec  les  héritiers 

La  loi  leur  accorde,  savoir  :  lorsqu'ils  viennent  en  concours  avec  des 
entants  ou  desceadanls  légitimes ,  le  tiers  de  la  portiou  à  laquelle  ils 
auraient  pu  prétendre  s'ils  eussent  été  légitimes;  —la  moitié  de  la  suc- 
cession ,  lorsqn'ils  concourent  avec  des  frères  et  sœurs  légilimes,  ou  des 
ascendanlsdu  défunt;  ~  les  trois  quarts,  lorsque  ledéfunl  ne  laisse  ni 
ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs  ;  —  ils  recueillent  la  totalité  des  biens, 
lorsqu'il  n'ciiste  pas  de  parents  an  degré  successible. 

L'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi  (760);  mais  le  père  ou  la  mère  peut,  sous  certaines  conditions ,  le 
réduire  k  la  moitié  de  cette  quotité  |I61). 

Il  est  bien  entendu  que  ces  régies  ne  concernent  que  les  entants  nititrels 
proprement  dits  :  les  enfants  incestueux  ou  adultérins  n'ont  droit  qu'à 
des  aliments  ;  encore  sont-ils  déchus  de  ce  droit,  lorsque  le  père  ou  la 
mère  leur  a  fait  apprendre  un  art  mécanique,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
hors  d'état  de  l'exercer. 

Quant  â  leur  propre  succession,  les  bâtards  adultérins  ou  incestueui 
n'ont  pour  héritiers,  soit  légilimes,  soit  naturels,  que  leurs  descendants, 
lesquels  viennent  comme  successeurs  ordinaires,  suivant  les  règles  pres- 
crites par  les  art.  74S,  7&7,  7S8  et  769.  La  descendance  épuisée ,  ils  ne 
peuvent  avoir  d'autres  successeurs  que  le  conjoint  ou  l'Ëlal. 


766  — LeseafanlBDatQrels  ne  sont  point  béritiers  (2);  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droit  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décé- 


iiirUdu  le  Iwdu  18S1,  Dn„ 
•,9  mot  tti  qiMlqiiefoli  employa  d. 
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dés,  qae  loraqa'ils  ont  été  l^gatement  reconnos.  flle  nelear 
accorde  aacun  droit  bdf  les  bieus  des  pareuts  de  Leurs  père  et 
mère. 

^  On  distingue  deui  sortes  d'eofaDte  naturels  :  les  enbnts  iHtiiTels 
proprement  dils  et  tes  enfants  adultérins  ou  inc«9lueni. 

La  loi  s'occupe  d'abord  des  enfants  de  la  première  classe.  Âflo  d'éta- 
blir une  ligne  de  démarcation  cotre  cdi  et  les  enfauts légitimes,  elle 
commence  par  déclarer  qu'ils  ne  gode  pas  héritten  :  ea  effel,  ce  titre«et 
un  allribul  de  la  parenlé  ;  or ,  les  enlanis  nés  borg  mariage  n'ont  pat  4e 
famille. 

Toutefois,  lorsqu'ils  ODt  été  reconnus  légalement  (c'etl-i-dire,  soit 
volontairement,  soit  judiciairement),  la  loi  leur  confère  un  droit  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  :  quelle  est  la  nature  de  ce  droit?  H 
est  évident  que  ce  ne  peut  être  un  droit  héréditaire,  puisque  les  enfants 
naturels  ne  sont  pas  hédliers.  Vainement  dirait^in  que  le  droit  de  l'en- 
fant nalurel  est  proportionflellement  lemémeque  odoi  deTenfanl  légi- 
time (T&7)  :  on  répondrait  qu'en  fixant  ce  dmii  iune  quotité 4e  la  pw- 
'  liOB  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eAl  été  légitime,  la  loi  a  rouin 
BimpleiMiit  déterminer,  par  un  point  de  comparaison ,  la  portioa  il 
laquelle  il  peut  prétendre. 

D'un  autre  cOté ,  on  ne  peot  considérer  l'enfant  naturel  comme  ayant 
ifndroitdecréanccjucarfreffi,  comme  le  peose  Toullter ,  1.4,  n<>282, 
puisqu'il  ne  vient  pas  an  marc  le  franc  avec  les  créanciers.  B'ailleurs, 
s'il  n'avait  qu'une  simple  créaace ,  les  héritiers  pourraient  l'écarter  en 
lui  donnant  une  somne  égale  au  montant  de  ses  droits  r  il  est  seulement 
appelé  à  prendre  part  dans  les  biens  de  la  succession  (i). 

On  décide  généralement  que  les  héritiers  irréguliers  ont  un  droit  de 
swxetsion  restreint,  oalqué  sur  celui  des  enfants  légitimes,  et  par  consé- 
quent un  droit  réel,  ud  droit  de  copropriété,  un  jus  ia  re. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  parents  successiblcs,  on  ne  saurait  relnser  à 
l'enfant  naturel  la  qualité  de  propriétaire;  car  l'art.  7&8,  qui  règle 
cette  bypolbëse,  emploie,  comme  l'art.  756,  le  mot  droU,  sans  autre 
qualîBcation  :  or,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  droit  intégral  f&t  un 
droit  de  propriété,  et  que  le  droit  partiel  fâl  un  droit  de  créance. —  Le 
mot  passent,  compris  dans  l'ari.TSB,  indique  sufiisamment  une  attribu- 
tion de  propriélé;  cette  expression  lui  appartiennent,  contenue  dans 
l'art.  767,  nous  parait  explicite  :  si  le  conjoint  et  les  légataires  ont  uD 
droit  de  propriété,  il  doit  en  être  de  mâme  à  fortiori  de  l'enfant  naturel. 
—  Au  surplus,  l'art.  711  ne  fait  aucune  différence,  bous  le  rapport  dsJa 
manière  dont  s'effectue  la  transmission  de  biens,  entre  tes  bérilien 

{I)  Il  prtnIMc  itêâMIoa  porMI  :  ■  Ln  mtiiH  MWMIi  n'ont  qn'aa  «nu  de  ertana:  tar  In 
blende  leur  pire  on  mtrt  itcUi:  >le  Bottfroif  tôt ulwllliii  iummericmef,  «rbpopcwlUoa 
«■  cnanliGmliHiTte.  Um  cito—»  ta  4BM  HppOM  vu  UMMur;  or,  dm  l'ente*',  il  n'j  a 
DM  da  MUlMT.  (Laert,  L*(M.,  t,  10,  p.  8V,  11°  !«;  ï,  M,  ge  ITO,) 
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«  et  tM  bériliere  irr^liers.  —  Rappelons,  toutefois,  qae  ces 
deniers  D'oflt  pas  la  saisine:  s'il  axmte  des  bériliars  légiliraes,  ilsdol- 
?eBl  leur  demander  ta  délivrahce;  s'il  n'en  eiîste  pis,  ils  doivent  se 
faire  eavoyer  en  possession.—  Mats,  nous^e  répétons,  la  délivrance  oa 
l'envoi  fb  possessioD  qu'ils  sont  temis  d«  deDBndn-,saiTant  qu'ih  se 
trouvent  en  concourt  avec  des  héritiers  légitimes,  ou  qu'ils  sont  af^elés 
à  recueillir  la  succession  enliëre  ï  dëfant  d'autres  successeurs  ajani  des 
droits  préférables  aux  leurs,  ne  forme  point  bdc  condition  suspensive,  à 
raccompHweneDt  de  laquelle. ils  doivent  se  sonmelb-e  pour  devenir 
propriétaires. 

L'enfant  nabirel  pont  prétendre  avi  fruits  de  la  part  qni  lui  est 
attribuée  dans  l'hérédité,  k  partir  de  l'ouverture  de  la  succession ,  Ion 
zn^e  qu'il  n'a  pas  réctamédans  l'année:  sauf,  bien  entendu,  les  droits 
des  tiers-,  telle  est  l'opinion  généralement  admise.  Vainement argumen- 
iCTait-on  de  l'art.  lOOG  pour  prétendre  que  te  légataire  universel,  n'ayant 
droit  mx  fruits  h  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  qu'autant  qu'il  a 
formé  sa  demande  eu  délivrance  dans  l'année,  l'enfant  naturel  ne  sau- 
rait être  mieux  traité;  les  positions  ne  sont  pas  semblables  :  l'un  lient 
ses  droits  de  la  loi,  l'antre  de  la  volonté  de  l'bomme  ;  l'enfant  naturel  ne 
(«présente  pas  le  défunt,  il  est  vrai;  mais  sa  part  héréditaire  n'est  pas 
moins  calculée  sur  celle  des  h^itiera  iégilinws;  or,  s'il  était  légitime,  il 
pourrait  prétendre  à  la  totalité  des  fruits,  nul  ne  le  conteste,  h  partir 
du  décès:  pourquoi  décider  autrement  quand  il  s'agit  d'une  fraction  de 
cette  quotité?  Ajoutons  enfin  que  l'art.  1005,  statuant  sur  un  cas  spécial, 
ne  peut  recevoir  d'extension  par  voie  d'analogie,  (Delv.,  t.  3,  p.  48- 
Zach.,  p.  516.) 
Do  principe  que  l'enfant  natarel  a  un  droit  de  copropriété,  il  résHlIe  : 
Que  ce  droit  est  Iransmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ; 
Que  les  lots  doivent  être  tirés  au  sort,  c'est-à-dire,  que  l'héritier  n'a 
pis  le  droit  d'assigner  i  l'enfant  naturel  Une  part  dans  les  biens  :  la 
maxime  eUctio  debUarls  est  n'est  point  applicable  dans  l'espèce. 
Le  droit  d'élection  est  repoussé  par  l'équité ,  par  la  lettre  et  par  l'esprit 
de  la  loi.  Si  la  loi  ne  donne  pas  le  tilre  d'héritier  à  l'enfant  naturel,  elle 
ne  lui  confère  pas  moins  les  droits  et  les  cliarges  attachés  à  ce  litre;  le 
sort  doit  décider  (t); 

Que  Itiéritieï' légitime  ne  peut,  avant  la  délivrance,  disposer  irr^oca- 
blementdes  biens  de  la  succession,  ni  tes  grever  de  chaires  réelles,  lors 
même  qu'il  en  conserverait  une  quotité  suffisante  pour  satisfaire  l'en- 
fant naturel  ;  car  ses  propres  droits  sont  subordonnés  aui  conséquences 
du  partage  {voy.  KMtefbis  les  questions)  (3)  ; 

(1)  Dm.,  n»  MO,  tu  al  It»;  CUtbol.  no  lE,  art.  ' 

ms.  t,  SÎO.  ror.  «ï.Pirti,  Utruetldorinll,  U  mi 

(1)  Zach.,  V.  SU;  DiIt..  1. 1.  p.  17  M  48;  Merlin,  R«p,,  t°  Bllird,  • 
VU»  «t  W;  Clubot  nirVirt.  m!  DDr..n'16»j  Ciu.,  10  miHSM 
m  iirU  ISll,  De.,  IS31,  t,  3Te;l>>n9,  n  ntl  ISIS. 
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Que  l'enfaat  naturel  doit  être  appelé  à  la  levée  des  scelléi,  à  l'iaven- 
taire,  en  nn  mot  h  loules  les  fonnalilés  préliminaireB  du  partage  (1); 

Qu'il  pent,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  des  liérillers, 
provoquer  le  partage  aux  frais  de  la  masse  (S); 

Qu'il  jouit  du  droit  d'accroissement  (do^.  art.  7fi7}; 

Qu'il  peut,  avant  que  sa  qualité  soit  pleinement  jusliQée,  réquérir  l'ap; 
position  des  scellés  ;  Pr.,  art.  909,  930,  041  (3). 

Les  enfants  naturels  ou  autres  successeurs  irrégutiers,  qui  n'ont  pas 
observé  les  formes  du  béoéBce  d'inventaire,  sont-ils,  comme  les  héri- 
tiers proprementditSjleDUS  des  dettes  elcbsrgesu/frà  vires,  en  propor- 
tion de  la  part  qui  leur  est  allribnée  par  la  loi  dans  l'actif  bérédîtaire? 
L'emploi  de  ces  formes  n'est  imposé  qu'aux  représentants  de  la  personne 
du  défunt,  c'est-à-dire,  aux  hériiters;  or  les  enfants  naturels  ne  sont  pas 
bériliers.  Concluons  de  là  qu'ils  n'ont  point  de  déclaration  à  faire  au 
greffe,  et  qu'eu  rendant  compte  des  biens  qui  lenr  sont  échus,  ce  qui 
suppose  qu'un  inventaire  a  été  régulièrement  dressé,  ils  s'affranchiront 
des  poursuites  personnelles  dirigées  contre  eux  (4). 

L'art.  756,  in  ^ne,  pose  en  principe  que  les  parents  du  pire  ou  de  la 
mère  de  l'enfant  naturel  lui  sont  étrangers;  il  n'y  a  de  restriction  ïce 
principe  que  pour  le  mariage  {voy.  art.  tel  et  i63).  Par  suite,  la  loi  dé- 
clare qu'il  n'a  aucun  droit  sur  leurs  biens. 

—  Les  enfanlfl  naturels  peuveiit-IU  deicseder  des  sllroents  ani  dMceodanta  de 
leurs  pire  et  mèreP  v  L'art.  766  n&  leur  confère  de  droite  que  sur  les  biens  de 
lenrpireoumère.— LareconnBlBçanoeeat  personnelle{Cliabot,  Delv.,  p.  2l,n»î; 
Marcsdé,  Dur.,  noî6B;  Vfli,,  o»  8.  — Casa.,  7  Juillet  18H), 

757  —  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  aea  père  on 
mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes , 
ce  droit  est  d'un  tiers  de  ia  portion  héréditaire  que  l'enfant 
naturel  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  ii  est  de  la  moitié 
lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais 
bien  des  ascendants,  on  des  frères  on  sœurs  ;  il  est  des  trois 
quarts  lorsque  les  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendants, 
ni  ascendants,  ni  frères,  ni  sœurs. 

■s  Une  observation  domine  les  règles  que  nous  allons  'parcourir  ;  te 
droit  de  l'enfant  naturel  est  toujours  d'une  fraction  des  biens  qu'il 


(ïj  P«rU,  4  gcrmiiul  un  Xlfl;  Hincj,  ïî  l»nTler  tjSB,  ,Pil„  184!,  1,  M6. 

(3)  Clul»t,l.  î,p.  S0;Liili«B,p.4l(l  ■■  mil.;  ToalUer,  Ds  WS;  Farud,  Snccc».,  «ect  4, 
S  Hr,  n-  U;  Vu.llle  lur  r«rt.  TiT;  IHjiilol.  p.  ÎÏB  M  hiLt. 

(4)  Toiilltcr,l.4,  n°lltS;  n«lT.,r.  !,  p.  SI,  ISS;  Cktlralurl'irt.  TST;  Diir.,t.e,n<» tW  t  tSl 
B<dlind,  i<>3ai:cMi.,  n°  9W. 
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aitfaitenss'ileùt  élélégUimeiseulemenl  la  lai  établit  ftoar  le  règtemeat 
de  ce  droilUDegradalion  Tondéo  sur  le  plus  ou  moins  de  faveur  «jue  mé- 
ritent les  héritiers  iégilimes  avec  lesquels  l'enfant  ««trouve  en  coucours. 
Quatre  cas  différents  peu¥eQt  se  présenter:  le  défunt  a  laissé  des 
descendants  légitimes;  —  il  a  laissé  des  ascendantG  ou  des  frères 
et  sœurs;  — il  a  laissé  des  collatéraui  autres  que  des  frères  et  sœurs  ; — 
it  «.'existe  point  de  parents  au  degré  successiMe  (758). 

V  hypothèse,  —heàéfunt  SI  laissé  desenfaals,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  des  descendants  légitimes  :  le  droit  de  l'entant  ualurel  est  du  tiers 
non  de  la  part  d'enfant  légitime,  mais  de  la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il 
eût  été  légitime,  ce  qui  est  bien  différent. — Eï.:  la  succession  à  partager 
est  de  18,0UQ  fr.;  il  existe  an  enfant  légitime  et  un  enfant  naturel  :  si  ce 
dernier  était  légitime,  il  aurait  9,000  fr.;  comme  il  est  naturel,  il 
n'aora  que  s,ooo  fr.  Le  surplus  proRlera  à  l'enfant  légitime,  lequel 
recueillera  ainsi  15,000  fr.  |i). 

Nous  exceptons,  bien  entendu,  le  cas  oii  le  père  aurait  réduit  l'enfant 
naturel  à  la  simple  réserve  {vogez  quest.)  (2). 

S'il  existe  deux  enfnnls  légitimes,  l'enfant  naturel  ne  prclèrera  qoe  la 
neuvième  partie  de  la  succession:  par  conséquent,  dans  l'exemple  ci- 
dessus,  il  n'aura  que  3,000  fr.  formant  le  tiers  de  la  somme  de  6,000  fr. 
Les  enfants  légitimes  partageront  entre  eux  le  surplus. 

Qttid,  s'il  existe  deux  enfants  naturels  en  concours  avec  un  enfant  légi- 
time? Chacun  d'eus  prendra  la  neuvième  partie  de  la  succession  ;  les  sept 
neuvièmes  restants  appartiendrout  à  l'enfant  légiliée  {vo;/. quest.}. 

La  loi  réduit  l'enfant  naturel  au  liers  do  la  portion  d'enfant  légitime, 
non-seulement  lorsqu'il  existe  des  enfants,  mais  encore  lorsque  le 
défiint  n'a  laissé  que  des  petits-enfants:  elle  ne  distingue  pas  si  ces  der- 
niers jouissent  ou  non  du  bénéfice  de  représentation  i  leur  qualité  est  un 
titre  suflîsaut. 

C:ette  Qpiniôn,  cependant,  a  été  vivement  combattue  suivant  quefques 
auleui-s(vQy.  entre  autres  IMalpel.  n»  lg9):  les  descendants  qui  ne  jouis- 
sent pas  de  h  représentation,  se  trouvant  au  deuxiëmedegré,  doivent  être 
exclus  par  l'enfant  naturel  qui  se  trouve  au  proraier.  —Mais  l'erreur  est 
évidente:  si  l'art.  745  exige  lu  représentation  entre  descendants  légitimes, 
pour  que  les  plus  éloignés  ne  soient  pas  exclus  par  les  plus  pioches , 
l'arl.757  ne  l'exige  point,  lorsqu'ils  succèdent  en  concours  avec  un  enfant 
naturel  ;  par  ces  mots  :  descendants ,  il  met  au  contraire  sur  la  même 
ligne  tes  enfants  et  les  petits-enfants  ;  il  oppose  les  descendants  aux  col- 
latéraux.—D'ailleurs,  aux  termesderarlicle7â8,  l'enfant  naturel  ne  re- 
cueille la  totalité  des  biens  qu'à  défaut  d'héritiers  au  degré  successible; 
dès  lors,  il  n'est  pas  possible  do  lui  reconnaitre  le  droit  d'exclure  les 
descendants,  eux  qui  succèdent  par  préférence  a  tous  autre  parents, 

(!)  UttliB,  Bép.,  I»  SntcoB».,  «et.  Ï.SÎi  Faïjra,i*M.,Ket.  4,  S  l«.  C0M.,Î8  jinï.iSOS  et 
auUas  utM*.  D.,  SoKCH..  ck.  4,  WBt  l'Mrt-  t",  d°  «0;  18  InlnlSÏI.  Dci.,  M,  \,Î79. 
(I)  Hcrnn .  Rdi. ,  T°  tatcaOta  )«t.  î,  S  H.'rt.  l«  D"  !;  Cas*.,  Î8  juin  1509.  - 
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quoiqu'ils  ne  joaissenl  pas  de  la  représeiilation  (Chabot,  n.  S  ;  Dar., 

n.  174)  [Val.]. 

Hais  alors  conuneal  doit^n  calculer  la  porlion  de  l'enfant  naturel? 
Il  faut  distinguer  :  si  quelques  descendants  seulement  sont  privés  de 
la  représentation,  l'eafant  naturel  vient  au  partage  avec  les  autres,  et 
profile,  par  conséquent,  de  l'apcroissemeDl,  c'est-à-dire,  de  la  portion 
que  les  descendants  exclus  auraient  recueillie  (t|. —  Si  tous  les  descen- 
dants, indistinctement,  sont  privés  du  bénéfice  de  la  représentation, 
ils  ne  comptent,  quel  que  soit  leur  nombre,  que  pour  la  télé  dont  ils 
sont  issus.  Le  partage  par  tête  eulralnerait  des  r^ultats  coolraires  aux 
vues  du  législateur  :  en  effet,  l'enfant  naturel  ne  recevrait  plus  alors  le 
tiersde  la  porlion  qu'il  aurait  recueillie  s'il  eût  été  légitime,  puisque  sa 
part,  au  lieu  d'être  calculée,  pareiemple,  sur  le  tiers  de  la  succession,  K'il 
f  avait  deux  enfants  légitimes,  ue  se  prélèverait  que  sur  le  aiiiëme,  s'il 
y  avait  cinq  descendants;  de  telle  sorte  que  les  descendants  auraient 
plus  d'intérêt  à  venir  de  leur  chef  que  par  représentation.  —  Ce  serait 
d'ailleurs  fournir  à  des  enfants  légitimes,  qui  auraient  chacua  plusieurs 
enfanla,  le^ moyen  de  réduire,  par  des  renonciatioas  concertées,  les 
droits  des  eufauls  naturels  (3). 

2'  Hypothèse. — Ledéfwtln'apa»laîssédedeicendanU,rnaUteuUtnent 
des  ascendants  y  ou  des  frères  et  sœurs  (germains,  coosanguins  ou  uté- 
rins, peu  imporle)  :  l'enTant  naturel  peut  prétendre  ii  la  moitié  de  la  part 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ,  c'est-à-dire,  k  ta  moitié  de  la  succes- 
sion enliËrc;  car,  s'il  était  légitime,  il  prendrait  tout,  à  T exclusion  des 
ascendants  et  des  frères  ou  sœurs  du  défunt 

La  porlion  des  ascendants  ou  des  frères  et  sœurs  est  invariable  ;  elle 

n'augmente  pas  en  raison  de  leur  nombre.  Réciproquement,  elle  est  lou- 

joursde  mDiiié.qaand  même  le  défunt  laisserai  t  plusieurs  enfants  naturels. 

Dans  noire  hypotbèse,  les  enfants  naturels  partagent  entre  eux  par 

tête  la  portion  qui  leur  est  aiiribuéc. 

Lee  neveux  et  nièces  peuvent-ils  réclamer ,  au  lieu  et  place  de  leur  au- 
teur prédécédé,  la  portion  de  biens  qui  est  réservée  aux  frères  et  sœui's  ? 
La  difficulté  vient  de  ce  que  notre  article  ne  parleque  des  frères  ctSŒurs 
du  défunl.sans  ajouter:  les  descendants  d'eux  ;  cependant,  l'affirmative 
nous  parait  devoir  être  admise  [voy.  quest.l  13). 

Quid,f\  tous  les  frèresel  sœurs  ont  renoncé  ou  ont  ^é  déclarés  indi- 
gnes? Selon  nous,  leurs  descendants  sont  appelés.  Dans  cette  bypolhèse 
comme  dans  la  précédente,  les  droits  de  i'unfaut  naturel  ne  seront  tou- 
jours que  de  moitié  (Dur.,  n.  JtgSel  389). 

3°  Hypothèse.  —  Le  défunt  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  ascendants, 
ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux  (ou,  ce  qui  revient  au  même, 
ils  ont  renoncé  ou  ont  été  déclarés  indignes);  il  existe  des  collatéraui 


1°  »;  HeiUn.  RipréKOtitUin,  I.  4.  {  7; 
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BD  dagré  MKcessible  :  les  droilt  de  l'onfanl  natnrd  sont  il«s  trois  qtiàHS 
âeUpertion  qn'il  aurait  eue  s'il  eâtélé  iégilhne,  c'est-à-dire,  <t es  (rois 
quarts  de  la  succession  eallère  ;  car,  s'il  était  légitime,  il  prendrait  le 
lont. 

Ainsi ,  les  collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  ne  peuvent  pré- 
lendre qu'au  quart  de  l'hérédilé,  quel  que  soit  leur  nombrei  celte  pari, 
de  même  que  celle  des  ascenclanlsoudesTrères  et  sœurs,  estinvarîabifi, 

4*  Hypothèse.  —  M  n'eiiiste  pas  de  collatéraui  au  degré  successible 
{voy.  art.  758). 

Comment  l'enfaul nature  doit-il  se  pourvoir  pour  obl«nirle8  biens  qui 
lui  soal  attribuée?  Lorsque  le  défunt  a  laissé  des  béritiers,  c'omine  ils  ont 
la  saisine,  l'enfant  doit  leur  demander  la  délivrance.  I]  en  est  de  même 
lorsqu'il  a  laissé  un  iégaluire  universel  ;  car  ce  légataire  est  également 
saisi  (724, 1006).  —  S'il  n'eiislo  pas  de  pareuls  successibics,  l'enfant  na- 
lorel,  étant  alors  appelé  &  recueillir  toute  la  succession,  doit  obtenir  du 
[ribunal  l'envoi  en  possession  [voy.^  art.  769  à  773). 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi ,  il  nous  parait  évident  que  l'enfam  nq- 
turel  doit  contribuer  aui  dettes  avec  les  béritiers  légitimes,  eii  propor- 
tion de  ce  qu'il  prend  daDsTfa^rédilé;  botta  etUm  non  inteUlgnittur  niii 
deducto  mrealietu):  — mais,  a  défaut  d'inventaire,  sera-l-il  lenu  ultra 
viresf  (Votf.  article  793,  questions.) 

Puisque  l'enfant  naturel  peut  prétendre  k  une  fraction  de  la  part  héré- 
ditaire qu'il  aurait  obtenue  s'il  eût  été  légilimc,  il  a  le  droit  d'eïiger  des 
béritiers  avec  lesquels  il  est  en  concours  le  rapport,  soit  réel,  soilUclif , 
des' avantages  qui  leur  ont  élé  faits:  en  un  mol,  les  droits  de  l'eufanl  aft> 
turel  sont  d'une  Iraclion  de  la  porlioo  qu'il  aurait  eue  comme  eofaiit 
légilime  ;  ils  se  calculent  dès  \on  tant  sur  les  tùens  rapportés  que  sur 
ceux  dont  le  défunt  n'a  pas  disposé  {1).  {Vog.  tout«fots  quesl.) 

—  Lorsqu'il  n'eslsle  dcparents  légitimes  que  dans  une  seule  ligne,  la  pwtioo 
attrlliuée  à  l'outre  ligne  appartient-eile  à  l'enFant  naturel,  ou  est-elLe  dévolue  i  la 
ligneoù  se  Irouvent  des  parente?  <mI^  division  de  rbéiéditéentrclesdeui  llgiiRS 
(733)  n'est  établie  qu'i  l'égard  des  parents  légitimes,  puisqu'elle  a  pour  onique 
objet  d'empéclier  que  les  parents  d'une  ligne  ne  proÔtent  de  l'bérédité  au  |iré- 
Judice  des  parente  de  l'autre  ligne.  —  Cette  division  est  Blisolutoeqt  étjaiig^ 
i  l'enfant  naturel;  il  ne  peut  donc  s'en  prévaloir  pour  dépouiller  despsreiiU  lÉ^ 
times  ;  ces  deiniers  seuls  doivent  recueillir  la  portion  atTéroate  &  la  ligua  où  U  - 
n'y  a  pas  de  parents  ;  la  dévolution  n'est  prononcée  que  dans  leur  Intérêt  (73&);  il 
n'y  n  qu'une  succession  (!). 

Comment  calcule-t-oa  la  part  de  J'enfaut  naturel  quand  il  y  a  de^  enfanta  de 
plusieurs  mariages,  si  la  reconoaissance  a  eu  lieu  pendant  la  durée  de  l'un 
feuxf  m  \n\  termes  de  l'art.  33T,  la  reconnaissance  faîte,  pendant  le  mariage, 
psr  l'nn  des  époui,  au  ptoQt  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  sou  ma- 
riage, d'un  uutre  qoe  de  son  épou\,  ne  peut  nuire  ni  à  cet  époux  ni  uui  enfanlt 
nit  de  et  mariage  :  or,  supposons  trois  enfants  issus  de  différents  mariages  : 
le  partage  se  ferad'atwrd  eotfe  les4rols  enfants  comme  si  l'entant  naturel  u'eiiS' 

(1)  zacli..p.  SÏOBtïîl;CbiliM»irl'*rt.  799;  Dur  ,t.  S,a«17S  MtM.  9M;  ikmlcns,  Uno- 
(t)  CliBlKir.iirt.  T»8,n°4;  IMlr.,^.  tl,  IK>  !i;  Vil. 
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UltpM  :  l'rabnt  iMO  da  marisge  pendant  lequel  s  en  lien  ia  KeomilMuee 
prélèiera  le  tien  de  la  auueulon  ;  on  fera  ensuite  quatre  parte  dn  inr^na ,  et 
l'eafaDt  naturel  prendra  tettara  de  ce  qa'U  aanlt  ea  a'il  eUt  ild  légitime. —  iliral, 

Teofant  légitime,  qui ,  dan«  le  premier  partage,  a  reçu  le  tiers  de  la  saeeeiiliHi , 
reprëeentera  flcllTemènt  une  quatriime  tête  dans  le  deuxième  partage,  tden  qu'il 
D'ail  plm  aucun  Intérêt  (Dur,,  n.  380). 

Lorsque  l'enhnt  naturel  eet  eu  coDcoure  dans  ane  ligue  aTec  nn  on  plaalenrs 
ascendantg,  et  dans  l'autre  avec  des  collatéraux  autres  que  dm  frères  ou  sceun, 
cet  enbut  doit-Il  avoir  la  molUë  de  la  sucoeselsn ,  on  dolt-ll  prendre  la  moitié 
vIs-à-vIs  des  ascendants,  et  les  trois  quarts  vis-Ji-Tls  des  collatéraux?  w  S'il 
eilsle  des  ascendants,  dit  Fayard,  te  droit  de  l'enrant  naturel  est  fixé  Invariable- 
ment à  la  moitié  de  la  succeiaion  ;  Il  n'a  donc  ancnn  droit  sur  les  biena  eomprlg 
dans  l'outre  moitié;  l'art.  7S7  ne  distingue  pat  j  l'exlatence  ou  la  non-exiatenee 
d'ascendants  dans  les  deux  lignes  ne  fait  que  régler  et  modifier  les  rapports 
entre  les  parents  de  ces  mêmes  lignes;  rapports  auxquels  l'enCaat  natarel  es! 
complètement  étranger.  La  loi  veut  avant  tout  créer  une  incapacité  d'ordre  publie, 
Ibndée  sur  la  qualité  du  parent  survivant  le  plun  procbe,  sans  s'occuper  de  la 
part  plus  ou  moins  forte  qu'il  anraltà  prendre  dans  la  succeaeion;  les  égardc 
qnl  aont  dus  A  ces  parents  doivent  êtreaeula  eongidéréa.— On  dira  que  celte  atlri- 
buliou  ne  cause  point  de  préjudice  à  l'ascendant  ;  que  les  collatéraux  ne  peuvent 
proHler  des  droits  de  ce  dernier  ;  eouvent  on  obtient  par  le  moyen  d'un  autre  un 
droit  que  l'on  n'avait  point  par  sol-même  (argument  de  l'art.  lOM).  Pour  être 
coueéqueut,  il  faudrait  décider  quea'lln'exiete  de  parents  aadegr^sncceastbleqne 
dans  une  seule  ligne,  l'entant  naturel  doit  avoir  toute  la  part  attribuée  t  l'antre 
ligne  :duI  n'oserait  aller  jueque-lâ.— On  peut  ajouter  que,  i a  loi  fût-elle  ambigné, 
les  doutes  auxquels  elle  donnerait  lieu  devraient  être  résolus  contre  l'enfant  (i). 
w  Nous  répondrons  que  la  présence  des  aecendanta-  n'élève  pas  le  mérite  des 
collatéraux  et  qu'elle  n'augmente  pas  la  déhveur  atlaebée  1  la  qualiléd'enfAnt  na- 
turel. Il  faut  par  conséquent  diviser  la  succession  en  deux  parts,  et  foire  deux  ré' 
glements  >  l'entant  naturel  prendra  dans  la  ligne  des  collatéraux  trois  quarts,  et 
dans  ta  ligne  des  ascendants  moitié  ï  —  le  père  ou  la  mère  aurvlvanl  aura  droit, 
en  co  CBS,  i  l'usufruit  du  tiers  des  biens  qu'il  ne  recusillera  pas  en  propilélé , 
et  cet  usntritlt  portera  proportionnel leucnt  sur  les  trois  quarts  que  l'enfant  enlè- 
vera à  la  moitié  afiërente  k  la  ligne  oj!  se  trouvent  les  eollaléraui,  et  sur  le  qnart 
que  recueilleront  ces  derniers^  —  SI  l'on  admettait  que  la  part  de  l'enliiDl 
naturel  dût  être  fixée  à  la  moiUé  de  la  succHssion,  les  collutéraui  profiteraient 
Indirectement  de  la  portion  des  ascendants  qui  te  trouveraient  dans  l'autre  llgnej 
résultat  qui  serait  évidemment  contraire  au  vœu  de  la  loi.  —  Les  intérêts  de 
l'eKcndant  et  du  collatéral  sont  distincts  et  séparés;  ce  dernier  ne  peut  exciper 
de  Ja  faveur  qui  n'appartient  qu't  l'ascendant  (3). 

Notre  article  parle  seulement  de  l'enfaDl  nature  au  singulier  i  comment 
s'opère  le  calcul  quand  il  ;  a  plusieurs  enfants  naturels  en  concours  avec  des  en- 
fanta légitimes?  Les  discussions  au  conseil  d'Ëlat,  les  discours  de  oraleors,  soit 
du  gouvernement,  aolt  du  tribunal,  ne  présentent  sur  ce  point  aucun  élément  de 
dédsion  j  ce  sllenCe  a  fait  naître  plusieurs  Bjrstêmeai  nous  nous  bornerons  i  ex- 
poser les  piinelpaui  : 

i^rstniarayaUme.  On  partage  la  succession  en  autant  de  partaqu'U  y  ad'MifBOts 
léglUmea  et  de  fols  3  têtes  d'enrants  naturek  i  la  part  dévolue  i  une  Ute  eom- 

|i)  Usa.,p.  llliFinnl,  Saaaeii.,  hM.,  4,  J  1»;  Dar.,  n«  181  cl  IBI. 
(1)  Cbatat  ur  l'in. 
Bucotaa.,  oh.  s,>i«t.  Ii 
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petée  de  trob  aihata  nRtorelB  se  parUge  «ntrq  sdi  ;  s'il  n'j  ■  ipie  dtax  tmUaU 
naturels,  cette  part  est  recueillie  pour  !j3  par  les  enranta  nalarets  etlsIaDta  ;  la 
rracUoD  non  absorbée  passe  aux  eafànta  légitimes.  .Exemple  :  le  défunt  a  lalsié 
un  enfsDt  légitime  et  deux  enfants  naturels;  la  succession  est  de  6,000  h.  :  on  fera 
denx  parte;  car  il  y  a  un  enfant  légitime,  et  deux  fracllons  d'une  léle  d'enbat 
lëgUIme  :  l'enfant  légitime  prendra  d'abord  sa  part,  3jG  ou  3,000  fr.  t  chaque  en- 
fant naturel  prendra  le  1]3  de  l'autre  moitié;  le  lj3  non  absorbé  sera  déyolu  A 
l'enfant  légitime.  —  SI  nous  Bupposons  trois  enfants  naturels,  l'enfant  légitime 
eera'reetreint  àsa  moitié.— SI  nous  en  supposons  quatre,  on  formera  trois  parts  et 
l'on  procédera  de  la  même  manière  :  ainsi,  soit  une  succession  de  9,000  fr.;  l'eu- 
taut  légitime  apra  d'abord  1  fi,  3,000  fr.(  trois  têtes  d'enfants  naturels  absorberont 
no  .autre  Uera  ;  quant  au  quatrième  enfant  naturel,  11  n'aura  que  1,000  fr.  :  le» 
deux  tiers  formant  l'excédant  delà  tète  qu'il  représente,  ou  2,000  fr.,  passeront  A 
l'enfant  légitime,  m  Cette  supputation  est  inconciliable  avec  la  règle  qui  attribue  A 
l'enfant  naturel,  non  le  1)3  de  la  part  d'tln  enfant  légitime,  mais  le  1;3  delà  part 
qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime.  Elle  a  pour  résultat  de  calculer  les  droite  de 
l'enfbnt  sur  ce  qui  est  attribué  A  un  enfant  légitime,  au  lieu  de  les  foire  porter 
sur  la  masse  totale  ;  de  telle  sorte  que  l'enfant  légitime  en  concours  avec  quttre 
entants  naturels  se  trouve  avoir  une  part  plus  forte  que  celle  qu'il  aurait  si  le  . 
concours  existait  avec  trois  enfauls  naturels  seulement  :  en  effet,  dans  l'exemple 
ci-dessus,  il  recueillerait  &,00a  fr.,  au  lieu  de  4,500  fr.  qu'il  aurait  reçus  si  le  con. 
cours  eût  existé  avec  trois  cnfonts  naturels. 

Dtitxiènu  ij/ttime.  On  ne  doit  aasimller  les  enfants  uaturele  aux  enfants  légi- 
times que  succësslyfmeDt,  de  msalère  A  n'attribuer  A  chacun  d'eux  que  le  tiers 
qu'il  aurait  eu  comme  enfant  légitime  se  trouvant  en  concours  avec  des  enfants 
iiaturels:alnsi,  soit  une  succession  de  9,000  fr.:  il  existeun  enfant  légitime  et  deux 
enfants  nàturele  :chacun  de  ces  derniers  se  placera  dans  la  position  où  11  setroDTeralt 
B'II  était  en  concouTsavccnnenfantlégitime  et  un  enfaatnaturel:dans  cette  position, 
ce  dernier  n'aurait  eu  que  i,000fr.;  lesS.OOO  fr.  qui  lui  seraient  revenus  se  réu- 
Diront  A  la  masse  A  paiïager,  ou  8,000  fr.  :sl  le  deuxième  enfant  naturel  était  légi- 
time. Il  aurait  droit  A  4,000  fr.;  comme  il  est  naturel,  11  ne  pourra  prétendre  qu'au 
1]3  de  cette  somme  ;  chaque  enfant  naturel  aura  doue  1,333  fr.  33  c.  w  Ce  sys- 
tème pèche  par  sa  base;  Il  suppose  connu  ce  que  l'on  cheiclie,  c'est-A-dIre,  la  part 
de  cbaqueenfant  naturel.  Le  vice  consiste  en  ce  que,  pour  déterminer  la  part  de 
chacun  d'eux,  on  attribue  Qcllvemeot  A  l'autre  un  quotité  Inférieure  A  celle 
qui  doit  effectlTement  Inl  revenir.— Si  le  système  précédent  a  l'inconvénient  do 
trop  diminuer  la  part  des  enfiinte  naturels,  on  peut  reprocher  A  celui-ci  de  re- 
tonruer  rinconvénlent,  et  d'affaiblir  la  part  de  l'enfant  légitime.  —  D'ailleurs,  il 
conduit  à.celte  conséquence  Inadmissible,  que  s'il  existait  quatre  entants  naturels 
en  concours  avec  un  enfant  légitime,  ces  enbnts  absorberaient  une  quotité  de 
biens  'plus  coDsidétable  que  slla  venaient  avec  des  ascendants  ou  des  frères  et 
ecBura  :  nous  verrons,  en  effet,  que  les  ascendante  en  concours  avec  les  enfonts 
naturels  n'ont  toi^ours  que  la  moitié,  quelque  soit  leur  nombre. 

TroUième  *yuèm«.  Chaque  enbmt  naturel  est  considéré  fectlvement  comme 
«otant  Ultime  :  pour  connaître  la  part  qui  lui  revient  en  réalité,  on  prend  le 
tien  de  la  part  qne  lui  attribue  ce  partage  Hctif  t  bIubI,  toujours  en  supposant  une 
saccesslon  de9,000  fr.  A  partager  entre  un  enfant  légitime  et  deuxenbnU  naturels, 
l'enfant  légitime  prélèvera  T,000  fr.  pour  aa  part,  et  chacun  des  enfants  naturels 
n'aura  que  1,000  fr.  —  Ce  système  a 'l'Inconvénient  sans  doute  de  réduire  con- 
Bldérablemeot  l^  droite  des  enfants  naturels  ;  maU,  indépendamment  de  la  pré' 
eisionetde  Uciaité,ilB,seion  nous,  le  mérite  d'être  conforme  A  l'esprit  de  la  loi: 
eneftat,  laridoctlDn  des  droite  de  l'enfant  naturel  A  une  part  d'enfant  légitime  n'eat 
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fMserfift  4M  dans  Tintée  de  la  (femllli;  eotnmeot  admettra  «piectucan,  pris  [bo^ 
itmeai,  fUhte.  en  jut  de  faire  aagmeDier  sa  pan  ;  ee  prévaloir  âe  l'illëgltlmlté  des 
antres  ebfanteF  AJonlonB  qu'il  a  pour  lui  i'aalorlté  de  la  pratiqae(j). 

Lea  droits  de  l'enhint  natorel  sur  les  blem  de  ses  père  et  mère  d^cédés  sont-Ils 
fliés  par  l'eilstence  de«  parents  on  psr  leurs  concours?  en  d'autres  termes,  si 
le  défont  a  talseé  dei  parente  au  degrd  eoaMBslble,  la  part  de  l'enfant  naturel 
doll-elle  Jtre  établiaeuégardàrexlstencedesesparentB.enaireqirile  renoncent  ou 
aoient  déclaréa  indignes ,  eu  d'après  la  qualité  de  ceui  qui  Bont  appelés  à  lear  dé- 
TautF  Spécialement,  lei  parente  de  le  deuilème  claene  qui  deTlenneattiérllIeTS, 
par  droit  de  dévolnlion,  à  In  place  des  parents  de  la  première  classe,  peuvent- 
Ils,  coniine  ceui-cl,  foire Téduire  l'enbnt  naturel  au  tiers  de  la  portiim  d'ua  en- 
fant légitime  f  ^  La  te«ia  eel  précis,  disent  des  auteurs  graves  :  11  veut  que  les 
droits  de  l'eobnt  naturel  so^nt  proportionnés  k  la  qualité  des  parents  que  le  dé- 
funt a  (aUi^a;  exiger  leurs  eoncoura,  ce  serait  donc  ajouter  i  la  loi.  —  L'Inten- 
Uon  du  législateur  est  maolfeete  )  en  réduisant  Is  part  de  l'enfant  naturel  dont 
les  père  et  mère  lalafcralent  des  descendants  ou  des  frèree«t  swnn,  Il  n'a  pa< 
eu  seulement  en  vue  l'Iiftérét  des  héritiers  légitimes!  "ne  ping  haute  pensée  a 
dicté  la  fixation  des  droits  de  l'enfant  naturel  :  l'Intérêt  de  la  morale  et  la  né' 
eessilé  de  protéger  les  familles.  En  se  reportant  aux  considérations  qui  ont  mo- 
tivé les  art.  71>i  cl  suivants.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  les  droits  de  l'enfant 
sont  déterminés  en  égard  à  l'état  de  ta  [timille  au  moment  de  l'ouverlore  de  la 
Bueceeslon  ;  donc  il  ne  saurait  dépendre  des  eucceesibles  existants  d'en  aug- 
menter l'étendne  (!).  «  Quelque  pnlssauts  que  soient  ces  motifs,  nous  ne  sommes 
pas  convaincu  :  on  peut  répondre  que  les  hérillers  renonçants  on  les  Indignes 
sont  censés,  aux  jeux  de  la  toi  [TSai,  n'avoir  Jamais  eu  la  qualité  d'héritiers  ;  or, 
puieque  c'était  en  leur  faveur  que  l'enfant  naturel  eetrouvaltréduttsolt  nu  tieia, 
soit  il  la  moitié,  suivant  les  cas.  Il  est  clair  que  la  même  rédaction  ne  peut  avoir 
lieu  au  proQt  de  parents  qnl  sont  d'ane  ligne  et  d'une  qualité  dlfKrentus ,  que 
ta  lot  a  placés  dans  la  1*  clasee,  qui  ne  viennent  pas  i  la  snecewlon  par  repré- 
sentation des  parente  de  la  première  classe ,  mais  seulement  par  droit  de,dévolu- 
tlon.  —  La  loi  veut  que  l'enfant  naturel  ait  moins  en  présence  de  proches  pa- 
rents avec  lesquels  II  se  trouve  en  concours ,  qu'avec  des  parents  plue  éloignés  ; 
par  conséquent,  son  droit  doit  élre  calcDlé  eu  égard  à  la  qualité  des  a  jants  droit. 
—  Ainsi ,  lorsque,  par  suite  de  l'Indignité  ou  de  la  renonclslion  des  descendants 
légitimes,  les  frères  et  soaurs  ou  les  descendants  de  frères  et  eceurs  sont  appelés  i 
succéder,  l'enfant  naturel  doit  prendre  la  moitié  des  biens  ;  et,  s'il  se  trouve  en 
concoore  avec  des  collatéraux  autres  que  tes  frères  et  sceurs  ou  ascendants,  par 
9nlle  de  la  renonciation  ou  de  l'indignité  des  parents  de  cette  classe,  Il  peut  pré- 
tendre nui  trois  quarts  — Quant  à  l'argument  tiré  de  l'expression  \IUa*é,  em- 
ployée dans  l'art.  75T,  il  est  par  trop  Judaïque  Ma  loi  entend  éiidemment  parler 
du  cas  où  l'enlbnl  viendrait  en  concours  avec  des  parents  nu  degré  déterminé. 
Il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  subordonner  [es  droits  de  l'en- 
fant naturel  à  t' apprêtions  ion  de  la  succession  par  ces  mimes  parents.— Dans  les 
art,  74B,  748  et  7tB  ,  la  loi  sa  sert  également  du  mot  lat««»r,  pour  régler  la  dé- 
volntlon  des  successions  légitimes;  or,  celte  dévolution  dépend,  aela  n'est  pas 
douteai ,  du  parti  que  prendront  lea  parents  habiki  à  suocéder  :  Laisser  ou  ne 
pas  lalner,  dit  DalkM  (t.  01!, p.  110,  n^  U),adaQi  U  loi  un  sens  reUtll  à  la 

[I)  Chnbot  >ar  l'.rt.  7S7iDtH..  1.  î,  p,  M;  LolMin.  p.  M4  M  «tS[  Tonllîer,  t.  4,  b"  Ï9Î; 
Milpel.nolVI;  Dur.,n'"17aàî1Bil'mril,Hép..Siiei»H,.>Mt.,*,S1>"     -"  -    ■  ■ 

't)  Hilvel,  a»  IBI;  BeloX'JDUniiMt  Mr  cmbat,  n»  î.  itt.  T 
\.ii  t)ev.,iBSI,l,Hli»rti,I9lllillBH,  m..  ia«,t  l< 
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BucceaBloni  on  ne  consldire  l'existence  qne  bous  cet  aipoct;  ledéfuDt,  en  ma- 
tière <)e  succession ,  est  censé  n'aToIr  pas  laissé  de  parents ,  si  tous  ont  renonce, 
ou  s'ils  ne  sont  pas  aptes  à  lui  succéder.  —  Au  résumé ,  la  nécessité  d'être  hé- 
ritier, pour  compter  dans  l'ordre  héréditaire ,  est  un  priaclpe  essenUel  en  oia- 
Uère  de  succession  ;  par  con&équent ,  l'eilslence  de  parents  au  degré  raccesslble, 
mais  Don  scceptaute,  ne  peut  foire  limiter  la  portion  de  l'enfant  naturel  k  la 
moitié  axée  par  l'art.  Tà7  (i). 

Quelle  est  la  portion  de  l'enfant  naturel  en  concours  eeulement  avec  dés  neveux 
et  nlèeespest-etledes3|4,est-elledeta  moitié  de  la  succession?  Nous  supposons 
le  cas  de  prédécëa  des  père  et  mère.  <n  Cette  question  s  été  pendant  longtemps 
robjet'd'une  tItb  eontroyersé,  chaque  opinion  était  soutenue  par  des  autorités 
également  grares.  Aujourd'hui,  la  jurlsprndenee  paraît  fixée  en  faveur  de  l'en&nt 
naturel  ;  die  s'appuie  sur  les  raisons  suivantes  :  le  texte  de  l'article  Ibl  parle  des 
frères  et  sffiurs,  sans  ajouter,  comme  l'article  743,  les  detcendants  à^eiix  ;  or,  la 
repréMDtatlon  est  une  régie  spéciale  ;  on  ne  peut  donc  l'étendre,  dans  le  silence  de 
Is  M,  aoi  snceesslong  Irrégullérei  {matière  exceptionnelle  à  laquelle  le  législateur 
a  même  crn  devoir  consacrer  an  chapitre  particulier)  :  ce  silence  motive  une  dé- 
n^tlon  an  principe  général  de  la  représentation  en  Dgne  collatérale.  Rien  n'an- 
nonce, dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  sur  l'art.  7&T,  que  le 
législateur  ait  voulu  comprendre,  sous  la  dénomination  générale  de  frire  ou 
Mcur,  les  neveux  et  nièces.—  D'ailleurs,  en  réglant  les  droits  des  enfonts  natu- 
rels, il  n'a  point  considéré  l'Intérêt  des  héritiers  réguliers,  leurs  droits  successifs, 
mais  leur  qualité;  il  a  voola  sBtisfafre  à  la  dignité  sociale,  qui  se  trouverait 
blessée,  si  l'entant  naturel  était  avantagé  eu  delà  d'une  certaine  mesure,  eu  égard 
aux  dIfKrents  degrés  des  parents  que  le  défunt  a  laissés;  il  a  considéré  que  plus 
ces  degrés  s'éloignent,  moins  l'Injure  est  grave.  —  i.'articla  142  n'admet  que 
dans  deux  cas  ta  repréeenlation  en  ligne  collatérale;  savoir  :  1°  lorsque  les  enbnts 
Bont  en  concours  avec  des  oncles  et  tantes  ;  2"  lorsque,  tous  les  frères  ou  sosurs  du 
défunt  étant  décèdes,  la  succession  se  trouve  dévalue  A  leurs  descendants  en  de- 
grés éganx  ou  inégaux  :  or,  ni  l'une  nf  l'autre  de  ces  hypothèses  ne  se  rencontre 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  TâT;  on  ne  saurait  donc  étendre  Jl  notre  espèce 
te  principe  de  la  représentation  établi  par  l'article  T4!.  —  EnOn,  on  dit  que  l'af- 
feclion ,  cette  puissante  considération ,  est  favorable  à  l'enfant  naturel  ;  qu'un 
lien  plus  étroit  le  rend  plus  cher  â  son  père  que  de  simples  neveux  iquol'anection 
produite  par  le  rapport  de  parenté  diminue  k  mesure  que  les  d^rés  s'éloi- 
gnent; qne  ce  B^stéme  est  en  parfaite  harmonie  avec-les  régies  admises  eu  jn- 
risprudence  sur  te  calcul  de  la  réserve  de  l'enfant  naturel  (!)  [voyez  infrd).<H 
Ces  raisons  ne  manqnsnt  pas  de  gravité:  néanmoins ,  Il  nous  semble  qu'elles 
n'ont  pas  détruit  celles  sur  lesquelles  se  fonde  le  système  contraire  ;  nous  nous 
bernerons  â  les  rappeler,  car  tout  a  été  dit  de  part  et  d'autre.  —  L'article  74! 
admet  en  principe  la  représentation  en  (aVeur  des  enfants  el  descendants  de 
frères  DU  KBurs  du. défunt:  or,  l'article  Thl  n'eiclnt  pas  les  neveux  de  la  moitié 
qu'il  défère  aux  frères  et  sœnrs  en  concours  avec  l'enfant  naturel  ;  donc  la  règle 

(I)  CtailHl,  n°  11.  BUT  l'an.  7ST;  Touiller,  !!'>  £!«;  UMan,  p.  S5  el  inlf.;  Diir.,n'>IBSi  Zacb., 
p.  113;  Dell,  m  r»t.  7tl7;  TovlooK.  S  loin  ISSB,  Unr.,  ISJB.  i,  SSS;  it  avril  IMS,  D.,  p.  4Ï, 
i,  itZ;  Cau.,  3laodtlS4T. 

(î)  OrenlCT,  noii.,t.  î,n»fl97i  Fa>ara,  Hép-,  v-Sncpe».,  stct.  Î,S  C'.B"  TjVaiWlH,  n^^bT; 
lUIpd,  n<>lt>9;BcIi»t-Jo11awatiurCba]iiit,an.  TKTiLaluau,  p.  109,  App.— PorK  IS  Juin  18iï; 
HOBIpelIlH,  I3]iinm  laii;  HlmH,  IDJalUel  1811;  Blom.  i«  Juillet  ISOg;  Ciu.,  S  arrll  IBIS; 
Bo»B,  17  Dira  ISIS;  Âsen,  16  airil  I9tt,  et  lA  Juin  ISlï;  Caaa.  VI  féTTler  18»;  Caù, 
tS  min  iSSS,  JHi.,  i83ï,  1, 184  <t  18»;  Booea.  (4  |ulll«l  184»,  I>al.,  1840, 1,  718;  nei.,  1340, 1, 
SU;  cm.,  Il  MA  lRi7,PBl.,  1847, 1,  SIS;  Ml.,  1847;  I,  914. 
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Mibalite.  —  L*irt1cle  IGT,  Il  mt  vrai,  ne  paTlê  pae  dei  dttctndanu  de  frèrea  et 
MBUTR:  malBiqnolbon,  pal9qu'l<  n'entendait  pas  établir  d'exception  i  teurégard? 
—  En  réglant  plus  bas,  dans  l'art.  T66,  la  gneceeslon  de  l'enfaot  nalarel,  cet  article 
dis poce  qn'en  cas  de  prédéoès  dee  père  et  mère,  les  biens  qu'il  en  avait  rpçus  pas- 
sent aux  frères  et  eceurs  légitimes;  Il  n'ajoute  pas  ou  à  leur»  descendanti  i  Oien- 
t-an  soutenir,  néanmoin?,  que  lesenbnts  de  frères  el  sœurs  ne  jonissent  pas  dee 
mâmcs  droits  que  leurs  uutearaP  qae  le  Use  doit  leur  èlre  prë[ëré?^~  L'art.  Ihi 
porte  que  le  parlagede  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  vt  sœurs , 
lorsque  les  père  et  mère  du  défunt ,  ou  seulement  l'un  d'eux  a  survécu ,  s'opère 
«lire  eux;  il  ne  tait  aucune  mention  des  neveux  et  nièces:  soutiendra -t-«n  que 
ces  derniers  sont  eielus7  L'article  767  ne  parle  pas  des  descendants  légitimes  de 
l'eu&nt  naturel  t  s'eniult*!!  que  le  fisc  leur  est  préféré,  en  présence  surtout  de  l'ar- 
ticle 7â9P— D'un  autre  cAté,  s'il  est  plueieiira  articles  dans  leiqiiett  H  n'est  pas  fait 
mention  des  neveux  et  nièces,  bien  qo'lls  soient  appelés ,  il  en  est  d'autres  où 
Ut  se  trouvent  nommés,  sans  avoir  pour  cela  ni  plus  ni  moins  de  droit  que  s'ils 
avalent  élé  conls.  foyex  entre  autres  les  arlkles  646  et  7bl-  —  On  dit  qae  la 
représentation  n'est  admise  que  dans  les  successions  régulières  :  cet  argument, 
Uré  de  l'ordre  du  Code,  ne  saurait  avoir  une  grande  force:  souvent  11  arrive  qu'une 
disposition  comprise  dans  un  cbapltre  doit  s'étendre  aux  cas  prévus  dans  un  anln 
chapitre  :  l'article  1768,  par  exemple,  qui  se  trouve  sous  la  rubrique  des  baux  à 
ferme,  n'cst-ll  pas  également  applicable  aui  baux  i  IsyerP  Daus  notre  espèce.  Il 
n'ta  est  pas  même  ainsi,  puisque  l'article  741  est  placé  sous  un  tiira  généml, 
celui  de  la  représentation,  lequel  se  trouve  placé,  dans  l'ordre  du  Code,  avant  les 
titres  particuliers,  Immédiatement  après  celai  Intitulé  dat  ditpositions  généritiet. 
H  y  a  plus:  les  articles  qui  précèdent  et  qui  suivent  l'article  74ï  présenlent  une 
série  de  principes  applicables  i  toutes  tes  successions  ■■  tels  sont,  entre  antres,  les 
articles  739,  741,  7*3  et  744.  — On  objecte  que  l'article  742  ne  préviUt  que  deux 
cas  1  11  sutnt  de  lire  la  première  partie ,  ainsi  conque  :  <  L«  représentation  est  ad~ 
mise  en  faveur  des  enfants  et  descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  ■  pour  re- 
connaître qu'elle  a  pour  objet  d'établir  une  règle  générale,  et  qu'elle  n'est  point 
limitative,  mais  démonstrative,  ainsi  q|ie  l'indique  euffisomEncnt  la  psrticule  alter- 
native foif,  qui  se  trouve  dans  la!'  disposition. — S'il  était  possible  qae  cet  article 
tdt  limitalir,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  eilt  omis  un  i<^  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 751  :  celui  où  les  frères  el  sœurs  sont  en  copcorrenceavecie  père  ou  la  mère 
de  la  personne  décédée,  disposition  qui  appelle  nominativement  les  représentaols 
à  la  portion  dévolue  k  leur  autenr.  —  Let  passages  snivants  de  l'exposé  des  motifs 
par  Trellbard  démontrent  d'ailleurs  suttlsamment  que  les  neveux  et  nièces  ont 
été,  dans  tous  les  cas,  présents  ï  la  pensée  du  législateur  :  •  Nous  avens  cru ,  a  dit 
l'orateur ,,  que  la  représentation  devait  être  toujours  admise  dans  la  succession 
d'ÛD  oncle  en  faveur  des  descendants  des  frères  et  sœurs. .  •  Plus  loin  on  lit  : 
'  •  Leurs  droits  sont  réglés  avec  sagesse;  plus  étendlis  quand  leur  père  ne  laisse  que 
des  collatéraux  ;  plus  restreints  quand  11  laisse  des  enfants  légitimes,  des  frères  et 
descendants.  >(Penet,  p.  14S-)—  Abordons  un  autre  allument  :  la  représentation, 
continuent  les  partisans  du  système  contraire,  n'a  lieu  qu'entre  héritiers;  or,  les 
enfants  naturels  ne  sont  point  héritiers  ;  Us  ne  sont  appelés  qu'à  litre  de  succes- 
sion Irrégullère:  où  a-t-on  vu  que  la  représentation  n'a  lieu  qu'entre  héritiers? 
L'article  74Î  ne  portenullement  que  cet  effet  de  la  loi  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  ;  Invoquer  te  droit  de  représentation  en  faveur  des  descendants  de  frères  et 
sœurs  en  concours  avec  un  enfant  naturel ,  ce  n'e^tt  pas  l'appliquer  A  une  succes- 
sion irrégullère;  les  enfants  de  frères  et  sœurs  ne  cessent  point  d'être  hérltien 
réguliers  parce  qu'ils  setrouventenconcoursavec  un  enfant  natn[Bl;a'ilsiteGessent 
pas  d'être  héritiers,  pourquoi  la  repréceotation  ne  coDierverait-elteposi  leur  priait 
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tonte  toBsfltoieM^  P  Qu'importe,  p*r  rapport  à  eoi,  que  l'enfant  natorel  soit  sppelï 
i  Utre  de  8ueee«^oii  IrrégaÏKrePsI  elle  e»t  Irrégulière  par  rapports  lai,  elle  ne  cesse 
pafld'Mrerégjllireà  l'égnid  desnereaiet  nièeee.  Commenll 'entent naturel  pour- 
rait-Il oppoMr,à  le  régelarlté  deleur  litre,  rirré(;alBrlté  da  sleoP  — Ifallieura,  si 
les  eofaDtKDatarels  n'ont  polDt  le  titre  d'héritier,  Ils  ont  une  part  de  la  portion  d'un' 

'tiérlticr,  et  par  eooiéquebt  un  droit  hérédltetre;  Il  y  a  plus  :  la  représentation  est  ad- 
mise en  laveur  de  leurs  deaeeuâants;  on  litenefTetdaDa  l'art.  T60:L'enrant  naturel 
OHfMdtfwendanUBont  lenae  d'Imputer  sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  etc.; 
or,  ai  la  repr^ntatton  eet  admise  en  faveur  des  descendants  légitimes  de  l'eptant 
nalnrel  contre  les  héritiers  légitimes,  comment  ne  le  serait-elle  pas  en  faveur  des 
béritlera  légltlmea  contre  l'enTant  naturel  ?  comment  concevoir  qu'une  succession 
devient  Irréguliére  pour  le  tooi,  parce  qu'un  enfant  naturel  doit  la  recuelinrpour 
partie? — 11  noiia  restei  répondrsàrargaraenl  tiré  de  l'affection  présuméedu  dé- 
fiiDliUns  doute,  l'affection  d'au  pire  doit  itro  pins  forte  pour  un  enfant  naturel  que 
pour  ses  DeveuxetulÉcea  ;  mais  elle  doit  être  plus  forte  ausal  que  ponrleefr^es  et 
«Œurs,  et  aussi  forte  que  poor  ses  enfants  légitimes  enx-mtmes  :  cependant  l'en- 
fant naturel  en  concours  avec  des  enFants  légitimes  n'a  qu'une  faible  portion  des 
droits  qu'il  aoralt  eus  s'il  était  légitime  ;  qn  caocoore  avec  des  frtree  et  aœure  on 
des  ascendants,  il  n'a  que  la  moitié  de  la  SDCcegslon;  en  concours  avecdeseollaté- 
rani  antres  que  les  frères  et  swars ,  Il  n'a  que  lea  3[4.  On  ne  saurait  donc  argu- 
menter do  cette  prétendue  affection  despèreetmèrepour  leurs  enfants  natures; 
nous  voyons,  au  contraire,  que  le  législateur  sleat  attaché  ila  oombattre,  et  cela 
dans  l'intérêt  des  héritiers  légitimes,  —  |1  nous  parait  donc  évidMit  que  l'on  doit 
combiner  leii  régies  comprises  dons  le  chapitre  précédent  avec  ceUes  que  renferma 
notre  chapitre,  en  appliquant  les  unes  aux  héritiers,  les  autres  aux  sncceaseurs 
Irréguliers  )  que,  lorsqu'une  succession  se  trouve  tout  i  la  fois  régulière  et  Irrégu- 
llère,  11  Faut  combiner  les  dispositions  de  ces  divers  articles; — et  ce  qui  prouve  que 
la  représentallon  est  un  principe  général  et  absolu,  c'est  qu'elle  se  trouve  établie 
dans  les  termes  les  plua  posFtlfs  en  toute  succession,  soit  rcgollère  (T39,.740  et  743), 
Mit  Irrégulière  (159).— Il  nous  reste,  pour  terminer  ces  développements  (trop  longs 
peat-étre,  mais  dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir  entrer  A  raison  de  l'impor- 
ïancedela  question),  Adiré  quelques  mots  sur  les  moti^qui  ont  servi  de  base  A  la 
fixation  des  droits  des  enfants  naturels,  et  A  signaler  quelques  bizarreries  que  pré- 
senterait te  système  contraire:  le  projet  de  l'article  T&T  ne  réduisait  le  droit, de 
l'enfant  naturel  à  la  moitié  de  !a  succession  qu'en  faveur  des  attendants  :  H.  Halle- 
ville  fit  observer  que  les  3^4  do  la  succession  étaient  trop  pour  les  enfants  nalorels, 
lorsqu'ils  se  trouvent  en  concurrenceavecles  frères  et  eibuts  du  défunt. — Lecoiunl 
Gambacérès  proposa  de  restreindre,  en  ce  cas,  leur  portion  A  la  moitié.  —  HallevUle 
ajouta  que  le  projet  n'étult  pas  concordant  avec  la  disposition  qui  règle  le  coneoura 
dant  le*  lueeeitioiu  mire  let  aieemtanU  tl  les  friret  ou  tauTt.  —  L'article  fut 
adopté  avec  l'amendement  du  consul. — Puisqu'il  est  entré  dans  la  pensée  du  légls- 
lateurde  mettre  l'art. T5T  en  harmonleavec les  règles  établies pourl'ordre des suoees- 
stons ordinaires  (art.74Set7&i],  llfautnécessaii'cmentétendreattideseeodantB  de 
frères  cl  sœurs  lafaveur  qui  est  accordée  Aces  derniefs:'  Notre  arlictene  parle  que 

'  des  frèreset  s<Burs,'dit  Mallevillo  sur  l'art.  T&T;  s'ansull-ll  que  les  neveux  a  autres 
descendante  de  frères  et  sœurs  prédés^éa  ne  doivent  avoir  qu'un  quart  de  la 
succession  ,  lorsqu'il  se  trouve  un  enfant  naturel  du  défunt  P  je  ne  le  crois  pas  du 
tout  ;  c'est  pour  ne  pas  ee  répéter  inutilement  que  la  loi,  dans  notre  article ,  n'a 

.  parlé' que,  des  frères  et  sœurs,  et  dès  que  par  un  article  formel  elle  a  dit  une  fols 
que  la  représentation  aurait  toujours  lieu  en  faveur  des  descendants  de  frères  et 
sœurs,  il  s'ensuit  que  ces  descendants  doivent  avoir  les  mêmes  dndts  dans  toate  __ 
succeeaion,  an  début  de  leurs  aoteure.  ■  —  Voyei  dans  qoellea  bliarreriM  cbo- 
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quaalra  DODB Jetterait  le>ï»Uiae  qu'on  omis  c^ipoM  :  l'arUele  T&T  dMM  Hs  uew- 
danlE  qui  ee  trouTent  en  concoure  avec  ud  enbol  nataiel  la  moitié  dt»  biens  ;  or, 
il'aprit  l'aiticle  7âO,  l'asceodaDt  est  lui-méne  etctii  par  Jea  ndreui  et  Diâces 
dmcendauls  dea  frèrea  et  lœura  :  l'asceDdant  opérerait  dono  uoe  réduclloD  dont 
11  oe  proltterult  paa ,  et,  de  leur  cdté,  les  aeveut  ^  aHm»  prafiteraiesl  d'une  réduc- 
tion qu'ils  n'auraient  paB  été  capables  d'opfrw  par  eoi'nlêmei  :  •  Ne  serait-Il  pu 
absurde,  dit  HBlleville,  de  euppoBtr  que  la  lai  eût  voulu  refuser  ani  deecendenti 
de  frères  ou  de  sŒuni  ce  qu'elle  accorde  i  des  atceadauts  que  CM  deecendanti 
excluent  dans  les  autres  BUccesiIousPi  — Si  tiinco  vineanttmie  i  fortiori  te  vineo. 
—Ce  système  n'a  point  pour  lui  la  jurisprudence;  mais  nous  ne  désespérons  pas  de 
le  voir  triompher;  car  il  nous  paraît  fondé  sur  l'esprit  de  lit  loi,  landla  que  l'antre 
De  s'appuleque  sur  des  considérât ionsquine  résultent  uullemeQtdettriTaux  prépa- 
ratoires; Il  entraine  d'ailleurs  des  Inconséqnences  cboquantei  (I). 

SI  rbérlUer  légitime  a  disposé  de  certains  blennde  la  racceBsion  atanlque  l'en- 
fant nstuTe!  reconnu  ait  Tall  connaître  son  état  et  réclamé  sei  droits,  quelle  est  la 
position  de  cet  enfant,  sollpar  rapport  1  l'héritier,  soi  I  parrapporl  ani  ttersFw  Cette 
question  se  raltacbe  i  celle  de  MTOIr  quels  sont  Ie«  pouiolre  de  l'héritier  ap- 
parent, question  que  nous  avoua  examinée  sous  l'artide  137,-  p.  IW.  Nous  nous 
bernerons  à  noter  Ici  les  autorllés  qui  l'ont  eiamlnée,  en  cequi  touehe  les  enfants 
naturels  ;  nous  supposerons  le  cas  d'aliénation  d'Immeubles  consenlle  à  titre 
onéreux  : 

Premier  tyatme.  L'enlaot  naturel  est  fondé  à  revendiquer  la  quote-part 
que  lut  attribue  la  loi ,  savoir  ■■  pendant  10  ou  10  ans  contre  les  acquérenr^  de 
bonne  foi,  et  pendantio  ans  contre  les  tiers  acquéreurs  de  mauvaise  toi  ;  Il  ne  peut 
Être  dépouillé  par  uu  fait  qui  lui  eit  étranger  [!). 

DrasAime  jytiime.  L'enfant  naturel  a  l'action  en  revendication  cùntre  les 
tiers  acquéreurs  (3)  ;  toutefois,  son  droit  est  restreint  au  cas  où  le  vendeur  n'a 
pas  été  de  bonne  foi:  Il  cesse  d'être  de  bonne  fol  dès  le  moment  où  l'enfanl  nalarel 
a  réclaméses  droits  (4).iHCptle  opinion  nous  semble  fondée  endroit  et  en  équité  j 
elle  se  concilie  parfaitement  avec  celte  que  nous  avons  émise  sous  l'article  137;  en 
effet,  Il  est  bien  difficile  que  l'acquéreur  soit  de  bonne  foi,  lorsque  la  vente  a  eu  lien 
deputsqiiet'enfentnatUTets'estfaltconnaltre.— Sila  vente  est  maintenue,  Tenant 
naturel  n'a  qu'une  action  contre  l'héritier  pouf  obtenir  sa  part  dans  le  prix  rê- 
eultanl  des  aiiénallons  r  il  prend  tes  choses  dans  l'étal  où  elles  se  trouvent  ;  en 
d'autres  termes,  la  tbIcut  des  Immeubles  doit  être  déterminée  entre  lescoparla- 
geanla  par  les  prix  énoncés  aux  actes  de  vente  et  non  d'après  leur  état  au  jour  de 
l'euvcrture  de  la  succession  (â). 

L'enfant  naturel  a-t-il  une  réserve  sur  les  biens  de  ceux  qui  l'ont  reeonns  (6)  F 

Première  opinion.  L'enfant  naturel  n'a  pas  de  réserve  :  aucun  article  du  Code 
ne  lui  (-«nfère  expressément  ce  droit  ;  11  ne  «aurait  Invoqoer  l'art.  S13,  car  la  ré- 

(i)CI>«boi«rl'»rt,  767;MilleTiile.  arl.ïST;DH>.,p.  î».  n"*;  HerUn,  Rip.,  atprë«ntatioB, 
tnl.  t,S7;  p^nl^iar  l'art  TS7i  Zich.,  p,  110;  Toollltr,  no<  îns  et  1S4;  LdIwib,  p.  G48  de  son 
mité,  Mp.  KM,  An.;Di>r.,  nilSSj  RoUtnil,  ll«p..  i°  Fanion  dl*poirtlilr,  n<"7S  ft  SS;  Miretit 
mr  l'irt.  TBT;  DalL.  •°aacc..  ck.  4;  V.  DMUleHnve,  SiirniBfï;  DliMn.,  R<TU«de  Mgitlillon, 
t.  f.  i»W;  en,  4  aTTll  ISIO;  Rmoh.  lejulltet  (US,  Pal,.  tft44,  t,  490;  D«t.,  IS44, 1. 141.  f'al. 
It)  VanfUie,  0=  ï,  an,  7M,  b»  l.  irl.  ï«î  lilan»il^  PoiUm,  IS  avril  183»,  D«.,  un.  t,  ST», 
(3)  ToaUlcr,  I,  4,  ii<»  MB  at  167;  Dur.,  no  169;  Fou)ol.  p.  ITS  et  Vt;  Ou.,  M  «al  1806. 

(S)  Chu.,  iO|aiitti!r<B41,  Pal..  IS43. 1.  IMi:  liai.,  1941,  I,  ÏSI. /"oy.  le  r«ninit  de  la  Jaria- 
prndcnce  et  de  la  doctrine  anr  la  qaeatloR  1^  validité  daa  acMu  (alto  pir  l'taMller  i^iiurant. 
Mr.,  Cm..  9  loai  IS(9;  m»,  t,  IM;  tSÏS,!.  Wi. 

re  ludml  oai  KréToa  par  le*  wtldei  7I1T  sE  Ttl;  Ib  placnit  l'«B(aiil 
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■nrc  dont  mi  arudé  Ou  ta  IMW  «it  tortrelnie  aox  deseendsota  légtflmet.  Valf- 
Irore,  l'irt.  9(6  iaottee  d'ane  manière  poiitlTe  qo'l  déhnt  d'BBcendaDtg  et  de  des- 
eeDdaBts(Hqiildtriti'ente[iilre<l'sahBtB  et  de  desaand>Dlsl^tim«e),le«  libéralités 
eatre-Tlfi  ou  tenameatairee  peuvent  époLeer  h  totiHlé  dea  blene.  —  L'art.  T56, 
placé  wqe  le  titra  des  incceMioiH  aà  fMMfol,  riRlâ  uaKiDunenl  ta  déTolotlon 
dei  Meui  dont  le  iétaot  n'a  fa  dlapoeé  par  doDBtktn  ou  par  testament,  ce  qat 
d'alUaure  eal  démontré  par  le*  termes  dea  art.  7M  et  7â7.— Arg.  d«  l'art.  TSl  (>).— 
A  ces  eonUdéraltoiiaiMi  pent  «faoter  qu'm  général,  les  dispositions léglilatires,  eâ 
■nature dasDMeHioa,  neeont  patdesré^ea  absolues  i  qu'elles  s<»ildeB  ptétonap- 
tloiNdeJa*olMttédiidébiat;que,  par  l'art.  Tb7,  l'entint  naturel  est  placé,  an  titre 
dea  saeeesalonH  Irr^Bil^M,  sur  la  même  If^ne  qae  le  conjoint  samrant  et  l'Etat; 
qae  le  CMDotnt  et  l'Etat  ne  snccident  qn'aai  biens  k  l'égard  deaqaels  le  défont 
n'a  pas  bit  de  dispositions I  d'oà  11  résalteque  l'enfant  natoret  De  peut,  en  vertu 
de  l'art.  T&7,  diriger  ses  réetsmatians  que  ear  tes  biens  hissés  par  le  père  j'enBo, 
que  tel  est  le  ««a  exprimé  par  l'ait.  l&Ti  c«t  article,  il  eM  tral,  donne  I  l'en- 
tant natarel  one  ftictlon  des  drolis  qu'il  anmit  eut  s'il  eût  été  légitime  ;  maie 
•arqueUbieniPsorle^biensdeBoopëreaudesa  mère  décédés,  e'est-à-dlr«,  snr 
ceas  dwit  Ils  n'ont  pas  disposé. 

DmmUïïne  opinion.  L'enfant  natarel  a  une  reseTre  ;  mais  ce  droit  n'existe  qn'i 
l'encontre  des  légataires  et  non  contre  les  douotatres  entre-rirg.—  Les  art.  756  et 
?67,  disent  les  entenrs  qui  professent  celte  théorie,  ne  donnent  de  droits  à  l'entant 
Datnrel  reconno,  que  snr  les  biens  de  ses  père  et  mère  déeidét,  c'est-i-dlie,  sur 
les  biens  de  ses  parents,  tels  qu'ils  existent  an  jour  do  l'auTertUre  de  la  succession  ; 
dont  Ils  ne  peui^nt  éle«r  de  prétention  sur  ceux  qui  étalent  sortis  de  leur  patri- 
moine.—Cet  argument  de  tette  est  corroboré  par  l'expression  porlioti  héréditaire, 
qnl  K  troaTS  dans  te  deniième  alinéa  :  la  loi  entend  évidemment  parler  d'une 
portion  des  biensqui  se  trouvent  dans  l'bérédlté  (3).  m  Dès  te  premier  abord,  celte 
distinction  paraît  étrange;  refuser  une  réserve  sur  les  biens  donnés  entre-vlts 
alors  qu'on  l'acoorde  sur  cenx  qui  se  trouvent  dans  la  succession,  cela  partiH  con- 
tradictoire :  un  droit  que  les  père  et  mère  auraient  la  faculté  d'anéantir  compté- 
Ument  par  des  actes  entre- vite  ne  serait  qu'lliusolie.— D'ailleurs,  on  donne  Ici  au 
met  décidé  un  sens  qni  certes  n'est  pas  entré  dans  l'eeprit  du  législateur  :  ce  mot 
estemidojéDnlquement  ponr  faire  entendre  que  l'enhnt  naturel,  comme  l'enlHat 
Meltltue,  n'a  de  droits  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère  qu'aprSs  leur  décès  ;  le  mot 
déeMi  n'est  lel  qu'une  expression  parasite  ;  Il  ne  tant  pas  s'y  arrêter  :  prise  i  la 
lettre,  elle  cnoduIrBltt  décider,  psr  vole  de  conséquence,  non-seulement  que  les 
père  et  m^e  naturels  ont  pu  disposer  A  tilre  gralaît  de  la  totalité  de  leurs  biens  t 
r«iclaslon  de  l'enfant,  mais  encore  que  ce  dernier  n'est  pas  recevable  i  exiger  de 
leur  vivant  des  secours  allmenteiroB;  qu'il  serait  plus  tlgoureniement  traité  qu'un 
enfaAt  Incestueux  ou  adultérin,  résultats  évidemment  inadmissibles. — Touiller, 
après  avoir  professé  le  système  que  nous  comhaltona,  n  tbangé  d'avis  :  ■  Nous  avions 
trop  légèrement  embrassé,  dIC-ll  (n*  3SS),  l'opinion  de  plusieurs  savants  auteurs  : 
la  distinction  entre  les  biens  donnés  entre-vlb  et  les  biens  donnés  par  testament 
nous  pareil  anjourd'hul  sans  rbndemeal;  il  nous  est  démontré  qu'il  y  a  conira- 
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doDDéa  par  tesUmeat,  et  qo'ltt  a'ta  ont  point  *ar  lu  blem  ionait  man-T^.  • 

TroiHèmt  opinion.  VMhut  natunl  prat  prAsrar  ta  réwrv*  «taie  sot  1m 
dona  eDtr«>Tlb.  C'eit,  i  la  TérlU,  par  taoraitim  lirigQ&èTa  qM  les  «ikote  mtH- 
Tcls  aoat  appeléi  eu  parlige  dea  bleiu  de  tsare  p^  cl  nière,  mata  tonjMira  par 
■acceaaEoD.  AIdbI,  tora  de  ta  dlica  ulon  da  projet  da  l'artlMao  contetl  d'Btat,  mi  a 
letrancM  la  dlapotlllon  qnl  oe  leur  donnait  qu'une  créanee  w  In  blei»  da  lacin 
père  et  mtn  ddcMét;  alaii,  dans  l'eipoïé  dn  motUk,  l'oratenr  du  goarawamot 
dlMlt  que  le  dndt  des  enfanta  naturels  sur  In  bleus  de  leurs  père  «  mère  est  un 
droit  de  parttcipaUoD  a  la  saeeesslon  ;  enfin,  l'art.  1b1  fixe  ca  droit  1  une  qatt- 
titë  plus  OD  molua  fbrte  de  la  portion  bérMItafra.  —  Peu  Importe  dès  lors  qaa 
les  enfanta  naturels  n'aient  pus  U  qualité  d'bérltlera  :  la  portion  ï  laquelle  Ils  peu- 
vent prétendre  ne  ae  calcule  pas  moins  sur  une  portion  hérMitalre. —  L'art.  75T, 
dit  Malleillle,  donne  dans  toui  les  ras  pour  type  des  droits  de  fenbnt  naturel,  la 
portion  lëgnie  de  l'entant  légitime,  et  attribue  senlement  k  eelul-U  une  quoUté  des 
droits  de  celui-ci:  donc  l'eabnt  natarel  a  Dnetéaarfe)  aenlement  elle  est  moins 
étendue  que  celle  de  l'enbnt  légitime.  —  L'art.  763,  InToqné  par  Cbabot  dans  le 
système  qui  exclut  la  râerre,  nous  semble  au  contraire  préacnter  un  ai^nmeat 
puissant  en  (areur  de  e«lul  que  nous  d^bndoas  :  en  effel,  la  lot  m  reatrehit  pas 
l'enfant  naturel,  comme  elle  le  Tait  è  l'égard  de  l'enfant  adultérin  ou  inoestoeui, 
i  des  aeeoun  alimenUlres  ;  Il  a  des  droits-  plua  étendus—  Certea,  al  le  Uglelatenr 
eût  vonla  accorder  aux  père  et  mère  la  facnllé  de  priver  l'enbnt  lutarel  du 
droit  qu'il  lui  accorde.  Il  n'aurait  pas  manqué  de  loi  réserver  .au  mollis  dea  ali- 
mentai autrement  aa  condition  eût  étépireque  celle  dei  eotaots  adDltérlns  ou  Incea- 
tueuxncij.  — SI  l'enfant  naturel  n'est  pas  atentlounédanslecbapltrequl  traite 
'  de  la  portion  de  biens  diaponibte  et  de  la  réduction,  c'est,  d'une  part,  parce  qu'on 
avait  précédemment  Qxé  la  base  de  son  droU,  et,  d'autre  part,  parce  qu'on  s 
craint,  dans  dei  matières  ausii  fertiles  en  conséquences,  de  compllqner  la  rédac- 
tion et  de  rendre  l'application  de  la  loi  plus  dliScile.—  Les  art.  9i3  et  916,  dit  Cba- 
iMt,  ne  parlent  que  dea  enfanta  légilinwi  :  mais  ne  sufflsait-ll  paa  d'avoir  men- 
tionné, dans  l'art.  9&7,  que  lea  eubnts  naturels  auraient  une  fraction  des  droits 
attribuée  a  ces  derniers  P  En  déclarant  que  les  fs-emlersont  une  réaeive.on  attribue 
Implicitement  le  mdme  droit  eai  seconda,  four  détruire  la  règle  des  art.  7&G  el 
75T,  Il  eût  fallu  un  texte  formel  ;  ce  texte  n'existe  paa.— Est-il  nécessaire,  maia- 
.  tenant,  de  répondre  aux  antres  idijections  P  En  définitive  elles  ae  réduisent  k  celle- 
ci  :  des  dlspoBJllons  légiilatlves  en  matière  de  succeasion  ne  sont  pas  dea  r^les 
absolues.  Erreur  :  assurément  la  volonté  de  l'bomme  ait  toute-puissante  en  ce 
qui  touche  la  faculté  de  disposer  de  la  quotité  disponible  >  mais,  en  matlèrMe  sac- 
cession.  Il  y  a  aussi  des  régies  absolues,  celles,  par  exemple,  qui  établlasenl  la  ré- 
serve :  or,  nul  doute  que  l'art.  7à7  eel  de  c«  nombre;  car,  en  conférant  è  l'entaot 
naturel  une  quotité  de  la  portion  qu'il  aurait  s'il  eût  été  légitinle,  la  loi  exige 
Implicitement  qu'on  tiuine  compte  de  l'existence  de  cet  entant  :  n'est-ce  pas  re- 
connaître k  l'art.  7â7  un  caractère  absolu  et  non  subordonné  à  la  velouté  de 
l'homme—  Si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  texte  de  i'art.T6l ,  l'évidence  devient  plus 
sensible  encore  :  cet  article  détermine  en  quel  cas  l'entaitt  ne  pourra  se  plaindre 
d'avoir  été  réduit  au-dessous  de  la  quotité  déterminée  par  l'art.  T&7  ;  donc,  faws 
ce  us,  il  peut  réclamer  ;  donc  il  est  dea  dispositions  qui  ne  sont  pas  de  leur  ne- 
tnre  subordonnée  à  la  volonté  de  l'homme.—  Et  qu'on  ne  dise  pas,  en  ae  fondant 
Bnrcelle  eipresslon  de  l'art.  767  i  porlion  héréditaire,  que  les  biens  sur  lesqueb 
ae  calculent  les  droits  de  l'enraot  naturel  sont  uoiquement  ceux  à  l'égard  des- 
quels il  n'y  a  pas  eu  de  dispositions  soit  par  dooation  entre-vib,  soit  par  testa- 
ment: le  monUot  delà  réserve  ae  ealcole  bui  la  miMB,  tDrnitesitivtBtleiTèglts 
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e  IJMt.  ttO  ;  H  &'t  a  polnl  de  ralaon  pour  ptùtiin  antrcmeol.  Le  léglslatenr,  en 
(teonint  à  l'enlMit  Ditnnl  Une  qoote-[Mrt  d'enfant  léglUme,  l'a  assimilé,  quant 
B0  dralt,  à  ce  dntiler,  et  n'a  établi  de  d^Krenie  que  poar  la  quotité.  L'art-  9i3, 
11  est  vnl,  parle  senlnnent  des  enAuts  légitimes  j  mais  le  silence  qu'il  garde  sur 
le*  enfants  natarels  Tient  de  ce  que  le  législateur  portait  sa  pensée  anr  lee  colla- 
térsox,  classe  de  parent*  nuiqoels  II  entendait  refuser  le  droit  de  réserve  (l)- 

En  admettant  que  l'enfatit  natnret  ait  nne  réserve,  voirons  comment  on  doit 
ea  régler  le  montant  (ce  gnl  suppose  que  le  défunt  a  fait  des  dispositions  à  titre 
gratuit.  Mit  par  acte  entre-Tifs ,  soit  par  lestement]  :  à  défaut  de  textes  précis,  Il 
tant  recourir  i  des  inductions  tirées  du  principe  que  l'enfant  naturel  peut  pré- 
tendre k  nne  fraction  des  droits  attribués  k  l'enfant  légitime  ;  or,  la  règle  suivante 
est  généralement  admise  :  la  réierve  pour  l'enfant  naturel  doit  tire  d'une  por- 
tion ds  ion  droit  de  meeettion  irrigulière,  comm»  la  réterva  det  enfants  lé- 
giUma  Ml  (Tttfte  portion  dt  Inir  pari  héréditaire  :  Il  faut  donc  suivre  la 
proportion  qui  existe  emre  les  droits  des  enfants  légitimes  et  ceux  des  enfants 
naturels)  en  d'antres  termes,  11  faut  considérer  mdmentanénent  l'enfant  naturel 
comme  légitime  ;  pulK,  snWant  qu'il  se  trouve  en  conixinTS  aveo-des  descendants 
légitimes ,  des  ascendants ,  des  frère*  et  scenrs  on  antres  collatérani,  réduire  ses 
dnrits  an  tiers,  A  la  moitié  on  ani  trois  quarts  de  la  portion  à  laquelle  il  aurait 
pu  prétendre  en  égard  i  la  qualité  des  coparlageanti,  conrormément  aux  art.  813 
i  9lâ,  s'il  edt  été  légitime.L'eicédant  seréunit  à  une  masse,  sur  laquelle  les  hé- 
ritier* prél^ent,  eu  égard  A  leur  qualité,  le  montant  de  ce  que  leur  attribue  la 
loi  C2}.  —  Appliquons  ces  régies  i 

Coneeurt  de  l'enfanl  naturel  avec  det  enfanU  légilimei  ou  leurt  deieendanti, 
~  Soit  nne  succe«*lon  de  18,000  fr.,  et  un  enfant  légitime  en  concours  avec  un 
«nhnt  naturel  :  la  réserve,  lorsqu'il  existe  deux  enhnts  légitimes  est  des  deux 
tiers,  ou  13,000  fr.  (913);  l'enfant  naturel  aurait  la' mojtîé  de  cette  somme 
(6,000  fr.).  s'il  était  légitime  ;  11  ne  pourra  donc  prétendre  qu'à  S.OOO  fr.  !  restent 
16,060  fr.  que  l'on  partagera  entre  l'entant  légitime  et  le  légataire  ou  le  donataire, 
puisque  ta  portion  disponible  est  de  la  moitié  des  biens  totsque  le  défunt  ne  laisse 
([D'an  enhnt  WgltlnM  (9i3). 

S'il  }  a  deux  enfanta  l^ltimes  et  un  enfant  naturel,  on  suit  la  même  marche: 
alDBl,  soit  nne  succession  de  14,000  fr.  :  la  réserve,  si  l'enfant  naturel  était  légi- 
time, serait  des  trois  quarts  on  IS.OOO  fr.;  cet  enfant  aurait  par  conséquent 
6,000  Ir.  :  comme  11  eit  naturel,  sa  part  se  trouvera  réduite  au  tiers,  ou  2,000  fr.; 
le  surplus,  16,000  fr.,  sera  partagé  par  tiers  entre  les  e  niants  légitimes  et  ■ 
le  légataire  ou  le  donataire,  toujours  par  application  dn  même  principe. 

Dans  le  cas  où  le  défunt  Islsse,  par  ex.,  deux  enbnis  légitimes  et  plusieurs  en- 
tants naturels ,  par  ex.,  deux,  et  un  légataire  onlversel ,  on  opère  toujours  d'aprâs 
les  mêmes  principes  :  si  les  enfants  dalurels  étalent  légitimes ,  la  portion  dlspo- 

<1)  Dur.,  n«  M«.  3tS;  DreDler,  Don.,  1. 1,  ti<»  «S  et  «ili.;  t^lutu,  p.  »T1;  Tonlller,  n"  tii;  14. 
lUHur,  l>OTUaiiaiir',ii°'  iW  tt  «(i-i  Merlin,  Suce..  Ch.  4,  leet.  1,  irt.  I",  p"  IB;  •"  Bé«r«, 
iect.  1,  D°>1>I  uiT.;Qaert..*a  Rdewra.Hct;  1,  S  <!  f"  Utard,  net.  i,  J  4;  Reprtnntillon  , 
HCt.  4,  STiFiTim,  Sacocn.,  KM.  4,  S  !•',  n°  ll)lMu]>lHir  l'irt.  7SS,  11°  9;  Hilpcl ,  n»  160) 
Tncllle.  nB'lel»li..iiirl'irt.  ^SliDoul,  UisatlSIt;  ÀMleiu,  16  loicmbre  ltll;ninuD, 
ITiHnISIJiPuU,  UlriKiMorsnXIl,  ïlai»IS13;P(ilUfn,  lOsirllISSl,  D«>.,  1831,1,  ST«; 
Om..  le  ]aU  ISM.  11  iiril  I8S0, 18  atrtt  <t  IB  Jiln  ISBl;  l>eT.,  1891, 1,  Vi;  Cm.,  16  Juin 
IS47,  Pat.,  1847,  1,  47. 

(1;  Hfriln,  (pieM.,  <<i  Résenei  Orenisr.  no  TTl;  TonlJler,  n<>  164  it  lali.,  el  note  d«  Duver- 
gler;  RoUand,  ni  T9|  Mu«id4  MTran.  MS|  Chlbot  ur  l'irl.  TST;  Dur..  D»SI9,  1,  fl;C9«., 
W  iBtai  iSD>i  FiH,  «nrU  ISIO;  Ulew, M nsiiDbr*  ISHi  C«H.,  U  Juin  1911,  Mr.,  ISIl,  1, 1», 
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nible  serait  du  qami  6,000  fr.  (013);  Il  restentl,  ta  uaiàpiMiee  ,  11,00»*.  i 
parUger  entre  quatre  j  le  quuL  Mrnll  de  4,SW  (t.  :  efaaq»  mlÊmt  naturel  prt- 
lèveradoDCle  tiers  de  cette  demiire  WMBiaeog  i,Morr.,  et  tepirtageduBorpliB 
aura  lieu  par  pcirtioaa  égale*  entre  les  enli&ts  l^tlmei  et  le  légataire  UDiversel. 

Celte  manière  d'o(>érer  préieiite  l'aTtnttte  de  tBJr«  porter  les  droUs  de  feafant 
natureUur  la  réaertedet  eafanU  légitlnies  et  sarla  pertion diiponlble.' 

Hais  quid  s'il  j  a  trois  eaFants  légitime»  en  concoun  avec  un  eahnt  aatarel  ? 
on  ne  doit  plus  alors,  après  avoir  déterminé  ce  qui  r^vieut  à  l'en^t  naturel ,  ré- 
partir le  surplus  des  biens  entre  les  enranti  iégitimei  et  le  légatairo^  car  cette 
opérutloD  réduirait  la  portion  disponible  au-dessou»  du  quart:  il  faut  laisser  la 
portion  disponible  ùiée  au  quart  )  [H^lever  ensuite  le  tien  d'une  'BOrtion  béi»âl- 
talre  pour  la  réserve  de  l'enCant  naturel,  et  répartir  le  surplus  dea  biens  cotre  les 
enfants  légitimes:  aiusi,  dans  rexemplecl-desaua,ie  légataire  préUvera  6,000  fr.) 
l'enfant  naturel  aurait,  s'il  était  légitime,  le  quart  de  18,000  ou  f,500  l(.  ;  comme 
il  est  naturel ,  11  ne  pourra  prétendre  qu'an  tlet»  de  cette  umme  au  1  ,£00  Ir.  ; 
les  is.soo  fr.  restants  seront  distribués  par  tier»  entre  les  triris  entanU  légitimes, 
lesquels  se  trouveront  avoir  chacua  â,&00  fr. 

ConcotiTt  etttre  dM  €nfa»U  naltmlt,  dM  ateeudanlM  al  nn  ïi^tsitv  «ni- 
u<rt«i. — Uansces  CBS,  comme  dans  te  précédent, •Dealeole  la  réierve  de  f  enfant  na- 
turel SUT  tous  les  biens,  puisque  n'est  li  une  charge  qal  doit  peser  ear  les  aBcendants 
et  sur  le  lé^talre  'universel  :  ainsi ,  dans  l'exemple  cl~de«9us ,  la  réserve  de  l'eB- 
ftint  légitime  eût  été  de  12,000  fr.;  celle  de  l'enfant  oatnrel  sera  de  6, 000  tt.  Sur 
les  18,000  fr.  restants,  les  ascendants  prélèveront  «niutte  leur  régerre  calculée 
d'après  les  règles  déterminées  parl'srt.  915:  le  stirpluB  sera  recueilli  par  le  léga- 
taire ;  ainsi ,  lorsque  le  père  et  la  m^e  du  défunt  surv-lraal ,  lis  prennent  la 
moitié  de  la  somme  de  18,000  fr.au  9,000  fr. ,  qu'ils  purlagoit  entre  eux  ,  le  lé- 
gataire a  donc  9,000  fr.^  s'il  n'exislBlt  d'ascesdants  que  dans  uae  seule  ligne,  le 
légataire  prendrait  les  trois  quarts  ,  ou  13,MI0  U. 

Concauri  d«  [enfant  nalurci  aoac  un  Ugatairt  unimtmI  ,  lartqit'il  «leitu 
deifrèrsi  ou  ^(«ur^  du  diT'unt.— Lu  réserve  de  l'enfant  légllioieeQtété  delà  mottli 
des  bleos  hévéditaires  ;  celle  de  l'enfant  naturel  sera  du  quart  ;  te  légataire  ti^ 
versei  profttera  du  surplus.  Le  défunt  sera  censé  avoir  translérâau  légataire  tnale 
la  portion  qu'il  pouvait  retirer  k  son  enfant  naturel.  — C'est  uq  des  cas  tares,  bù 
l'on  acquiert  par  le  mo^cn  d'un  autre,  un  droit  que  l'on  n'aurait  point  par  sol- 
même  [I).  —  La  réduction  ne  profite  point  i  l'héritier  du  sang  noa  réserratoire, 
mais  au  légataire  universel. 

Concourt  de  Tenfant  naturel  av4c  un  Ugataire  univerttl ,  t'U-exiMe  det 
coUaiéTaux  auirei  que  ht  frèrei  ti  iibuti.  —  Ou  procédera  toujoon  d'après  les 
mêmes  règles  :  la  réserve  de  l'enfant  légitime  eût  été'de  la  moitié  de  la  succee- 
slon  (9i3)i  celle  de  Tenfant  naturel  sera  des  trois  quarts  de  cette  moitié  [Touiller, 
n'se*). 

CeB  deux  dernières  solutions  nécessitent  quelques  développements,  car  elles 
ne  sont  pas  généralement  admises  :  suivant  quelques  auiears  (t),  l'enhnt  na- 
turel doit  alors  avoir  la  léserve  qui  Lui  est  attribuée  Israque  le  d^unt-ne  -lalMC 
pas  d'héritier»  au  degré  euMeeslblej  sa  position,  disent-lta,  est  «lors  seolbfable 
à  celle  de  l'enfant  iégitlHei  U  peut  prétendre  i  la  moitié  de  la  succession  (913): 
aseurément,  des  parents  eiretrat  ;  mais  c'est  comme  s'ils  n'existaient  pas,  pnls- 

[I)  Touiller,  no  Î66;  Ou.ergkr.  Belc,  iMd.;  MucuU  su  l'un.  «g[  B«Ian.Isll»ni  aur  Oiâ- 
bo(,  >rl.  756;  Durinlon,  D  '  iiî;  Poujol.  p.  Î87.  Nancj,  S5  ioM  1831,  Dtl.,  tSÏI,  t,  H5;  Dlll,, 
5Î,  î,  I;  BourgBS,  17  dOTeoibii  ia3M,  PU.,  1840,  Ï.ei8. 

(î)  Ddr.,  p.  il.  n°<4(t^,  Clitt>«liul'Mt.T!i«.  •<"î«et>a;LcilHwi,  p.  eT*;I>n,ii<18S 
TduIod»,  s  mia  tasï,  D«v.,  ItSi,  1,  «k8. 
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qa'lte  foM  «ndoi  par  le  iMtomant  :  le  légataire  anlverie)  ne  rfprésente  pa;  les 
coUalénui,  pujcqu'll  ne  vient  pp»  au  même  titra.  —  On  criijectera  que  l'enfant 
Datard  w  tioan,  par  là,  traité  aoBune  B'tl  était  réellsment  fégllime  :  c«t  Inuin- 
Tiolent,  al  c'en  est  on,  réiulte  de  la  loi,  palBqn'etle  lui  donae  la  totalité  de  la 
SHCiWEBlon  kmqu'll  n'y  a  pas  de  parcnla  au  Aegté  ascc^sBlbie  ;  Il  ne  prend  pas  la 
place  dea  parents,  pulaqu'il  i«ate  étranger  i  la  Eimllte  :  Il  r^Mllle  bien  Ici  ilroits 
qa'll  aurait  eus  sans  la  donation  ou  le  tettament  ;  raali  11  ae  les  recueille  pae  ftu  . 
tnâme  titre  qun  le«  héritiers,  paitqu'll  n'ïst  pas  «nbr<^  k  leurs  droite.  <n  Le 
réBDitat  auquel  nous  conduit  le  ayslème  que  nons  Tenons  d'exposer  n'est  pas 
admissible  :  H.  Eteloat-JallHont  bim  Chabot ,  arf.  156 ,  n'  8,  fait  le  ralBonnement 
suivant,  qui  nons  semble  parfaitement  li^que  :  pour  que  le  droit  de  l'enfant 
□atarel.  subissant  uM  réduction  par  suite  des  dlapoiltlans  permises  au  testateur 
ne  pût  être  miundre  de  la  moitié  de  la  masse  héréditaire,  il  budralt  que  ce 
droit,  n'ayant  point  de  rédiiction  A  subir ,  dât  comprendre  la  totalité  des  biens  ; 
ce  sont  lÂ  deux  corrélatifi  obligés  ;  car  II  n'est  pas  possible  qoe  le  droit  non  ré- 
duit soit  égal  au  droit  réduit  de  moitié  :  or,  l'enfaut  naturel  en  concours  arec 
des  frères  et  sœurs  ne  peut  prétendre .  ab  iiatitai ,  qu'A  la  moitié  des  biens. 
Comment  caucevMr  que  s'il  y  a  lieu  i  réduction  pti'r  suite  de  dispositions  à  titre 
gratuit ,  Il  ait  loujoun  droit  à  la  même  quotité  f  —  Ce  système  nona  conduit  ï 
une  antre  eonséqueaoe  non  moins  illogique  :  la  quotité  disponible  serait  moins 
forte  au  profit  du  l^lalre  nnlrerael  qu'au  proDt  du  légataire  à  titre  universel  on 
à  titre  particulier  :  en  effet,  puisque  les  legs  t  titre  universel  ou  A  titre  parll- 
uiller  ne  privent  pas,  ainsi  que  noiti  l'éUbllrona  sous  les  articles  1006,  1011  et 
tOi4,  les  héritiers  appelés  par  ia  loi,  du  Mnéfice  de  la  saisine,  Il  s'ensuit  que  ces 
derniers  sont  toujours  censés  existants  i  dés  lors,  l'eubut  oatorel  ne  peut  pré- 
tendre qu'au  quart  de  la  succession;  le  de  cuj'ui  peut  librement  disposer  de«  trois 
satres  quarts.  —  Un  semblaUe  résultai  ne  démoutr«-t-ll  pas  le  tice  du  système? 
—  Il  y  a  plus  :  l'ai'ticle  908  serait  violé,  car  le  de  cujut  pourrait  (ce  qui  n'est  pas 
permis)  procurer  k  titre  de  réserre,  à  l'enfant  naturel,  plus  qn'll  ne  devrait  re- 
eevoir  ab  inutiai .'  ainsi,  le  de  cnjut  laisse  deux  entants  naturels  et  des  colla- 
téraux ;  11  a  Institoè  un  légataire  universel  :  si  l'on  ne  prenait  pas  en  considération 
l'existence  des  collatéraux  pourcalculer  la  réserve  des  enfants  natui^ls,  ces  der- 
niers viendraient  b  la  succession  comme  seraient  Tenos  des  enftints  légitimes; 
chacun  d'eux  aurait  un  tiers,  et  la  quotité  disponible  ne  serait  que  du  tiers  ;  en 
aorte  que  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  éludé. 

En  présence  de  telles  bizarreries,  nous  déciderons  que  c'est  l'existence  des  col- 
latéraux; et  non  leur  concours  comme  héritiers,  qui  réduit  les  droits  de  l'enAint 
naturel.  Dans  aucun  cas,  cet  enfant  ne  peut  recemir  au  àt]à  de  ce  qui  lui 
e«t  accordé  par  l'article  7&ii  (98]  :  le  législateur  ne  s'est  pas  préuocupé  de 
l'intérêt  pécuulalre  des  familles  ;  une  plus  haute  pensée  l'a  donlné  :  ta  m*' 
raie  publique.  Aussi  vejons-aoos  qu'il  s'est  peu  inquiété  de  mettre  ta  portion 
de  l'enfant  naturel  en  rapport  avec  la  quotité  diepMiibie  ord^alre  :  moins  for 
vorisé  qu'uDétranger,  l'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  ce  qu'on  pourrait  donner 
il  ce  dernier  i  l'Incapacité  qui  le  frappe  n'est  donc  pt^t  basée  sur  l'Intérêt  de 
l'héritier  légitime  ;  s'il  en  était  ainsi,  la  loi  permettrait  d'attribuer  A  l'enfant  na- 
turel toute  la  quotité  de  biens  qui  reelerail,  déduction  faite  de  la  part  attribuée 
aux  réservataire!,  et  même  tous  les  biens,  s'il  n-'exlstalt  pas  d'héritiers  à  réserve. 
—  •  Ces  principes,  porte  un  éonsldérant  de  la  Cour  de  Nancy,  se  fortifient  par  le 
rapprochement  des  articles  7ST  et908:  après  avoir  llxé,  par  l'article  lâî,  les  droite 
de  l'epbnt  naturel  en  préeenca  de  paj'ents  suocessibles,  l'artlcte  808  IntNdlt  ft»^ 
mellement  d'étendre  ces  droits  par  une  disposition  A  litre  gratuit;  or,  en  ne  pMt 
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faire  Indireclemcùt  ce  qo'on  ne  pent  Tulre  dlKetement;  et  e'Mt  p?<eli<mwit  m 
qnl  arrlTeralt,  ù  dd  tesuteur  pouTull,  en  iiténïdant  «e»  cclliUnsx ,  «ngmeatw 
par  ce  majen  les  droits  dsTenbat  nature]  rNtrsiDtpar  une  prohlbtyon  d'ordre  pu- 
blic.'— ll-DOOB  parait  étiibU  quesl  le  dirauta  laine det  parent*  aa-degré  laccee- 
sible,  l'incapaellé  légale  de  l'ealaat  oaturel  aabttete,  eieore  b)en  qu'ils  m  trouyent 
exclus,  par  l'effet  du  teetameal,  de  tout  droit  héréditaire,  et  qu'il  faut  prendre  en 
coDsidération  leur  qualité  pour  Dur  la  réeerve  de  cet  eotant.  —  Et  qu'on  ne  dise 
pas  qu'il  y  a  coalradletlon  entre  dm  déclsioos  actuelles  et  l'opinion  qne  nous 
STOos  émise  à  l'oecasioii  du  cas  oà,  par  suite  de  la  renonelattonou  de  l'Indignité 
des  parents  qui  étalent  appelés  par  Ja  loi,  la-iucceiaion  se  tronve  dérolne  ani 
héritiers  d'an  ordre  moins  furorlsé:  la  position  n'est  plus  la  même;  lesdeax  hy- 
pothèses différent  essentiel lemenl  l'une  de  l'autre  :  le  renonçant  abandannf)  10- 
lontalrement  «es  droits  ;  11  est,  aux  yeux  de  la  loi,  comme  nn  étranger  (786).  — 
L'indigne  est  frappé  d'une  peine  ;  il  se  IrouTe  privé, des  bienfaits  de  la  loi  ;  les 
considérations  d'Intérêt  social  et  de  moralité  qoi  militaient  en  sa  faveur  se  re- 
tournent contre  lui  j  elles  ne  permettent  pus  qu'on  ait  égard  6  son  eiistence  pour 
régler  la  réserve  de  l'enfant  nature  i  — on  ne  peut  en  dire  autant  des  héritiers 
eihérédés  :  Us  n'ont  point  démérité  «nx  yeux  de  la  iol  ;  ils  sont  dépouilMs  sans 
aucun  fait  de  leur  part,  et  cela  pour  enrl^lr  un  tiers  qui  ne  pouvait,  suivant 
l'ordre  des  suecee^us,  prétendre  Â  l'hérédité.— I>oarquol  donc,  togt  en  respectant 
les  dernières  voloutéi  dn  défunt,  ne  Teilleialt-on  pas  à  ce  qu'elles  ne  pusaent ,  du 
moiuB,  porter  atteinte  aux  réglée  prohibitives  de  l'article  90BP—  Un  père  serait 
^'uutaat  plus  porté  à  dépouiller  sa  lamilie,  qu'il  s'agirait  de  gratlfler  un  enfant 
naturel.  —  1!  Importe  de  prévenir  ces  réEultets,  et  le  seul  moyen  est  de  prendre 
en  considération  la  qualité  des  parents  qui  «e  trouveront  privés  de  l'hérédité  par 
la  dispoeltion  testamentaire.  —  Au  résumé,  l'enfant  naturel  ne  peut  prétendre  i 
le  moitié  de  In  succession,  sous  prétexte  qu'en  opposant  l'existence  soit  des  frères 
et  BŒurs,  soit  des  collatéraux ,  le  légatai(e  excipe  du  dro>t  d'autrui  ;  le  testateur 
a  transmte  tons  les  droits  que  ses  parents  auraient  reeu^llls  (1).  —  SI  te  défunt 
n'a  pas  laissé  de  parents  au  degré  successible,  la  réserve  de  l'enfant  naturel  se 
confond  avec  celle  de  renfantlégitime;  puisqu'il  n'existe  plus  de  point  il'asaimi- 
'  latlon  ab  inle$lal.  Il  peut  prétendre  à  toute  la  succession  1  sa  réserve  est  par 
conséquent  de  moitié.  (Delv.,  p.  32,  no  9;  Dur.  o'Sïe.] 

Cette  première  question  réselue,  la  solution  de  celles  qui  vont  «uivre  sera  fa- 
'  eile,  car  elles  s'y  rattachent  essentiellement  :      - 

L'enfant  naturel  peut-Il,  comme  tout  héritier,  exiger  soit  le  rapport,  soit  la 
rédaction  des  donations  hitet  par  !e  défunt  ?  w  Point  de  réserve  contre  les 
donataires  entre-Tlfs,  dit  Delvincourl  (p.  32,  n°  10)  Ivoysi  infrà);  dès  lors, 
~  point  de  rapports. —  D'un  abtre  c&té,  l'enfant  naturel  qui  a  reçu  du  défunt 
une  libéralité  n'est  pas  tenu  de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné,  ih  Cet  au- 
leur  est  parfaitement  conséquent;  mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  de  Toui- 
ller (n°  3âS)  1  après  avoir  admis  qne  l'enfant  naturel  a  une  réserve ,  il  refuse  à 
eet  enfant  le  droit  d'eil^er  le  rapport,  et  même  d'en  profiter',  s'il  a  lieu  en  fà- 
Tenr  des  héritiers  légitimes  :  n'est-ce  point  M  une  contradiction  réelleP  11  donne 
pour  raison  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  A  sea.eobéri1lers  (art.  843), 
et  que  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier  [art.'Tb6}.  w  Nous  pensons  au  contraire 
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qae  ie  raifort  doit  avoir  lieu  tu  profit  des  eDrants  oatarolt,  palequ'lli  «ont 
loaàét  à  demander  lo  formation  d'une  pari  héréditaire  telle  que  doit  l'aiolr  un 
enfant  iégltlme,  ce  qal  conUlt  je  réellement  ane  rdierve  légale  en  lettt  &Teiir. 
La  qualification  de  saccedaenr  Irr^guller,  qui  leur  est  donnée,  n'empêche  pas  qu'ils 
ne  soient  héritiers  de  fait.  L'art.  T&6  porte,  Il  «et  vrai,  que  lea  enfants  natorela 
ne  sont  pas  héritiers,  et  l'art.  8(3,  que  le  rapport  n'est  dû  qae  par  l'héritier  à 
son  Mhérliler  :  mais  11  faot  entendre  cette  dernière  disposition  en  ce  sens,  qa'II 
n'est  dû  ni  am  créanciers  de  la  tucceesioa  ni  aux  légataires,  ainsi  que  l'Iodlqoe 
snfQsammeDt  l'article  suWanl  (i). 

Nous  déciderons  par  les  mêmes  raisons  que  l'enfant  naturel  a  le  droit,  comme 
les  héritiers  légitimes,  de  taire  réduire  les  donations  ou  les  lega,  pour  obtenir  le 
complément  de  ta  réserve  (}). 

L'enfant  nitnrel  a-t-ll  une  réierTe  sur  les  donations  antérienret  i  la  reconnais- 
RanceP  Peut-Il  demander  la  réduction  de  ces  donationiP  w  L'enfant  naturel,  di- 
sent quelques  anteurs,  n'acquiert  de  droits  à  l'égard  des  tiers  qoe  par  sa  recon- 
naissance légale;  Il  ne  peut  dèa  lors  prétendre  aux  biens  donnte  aotérleorement; 
earledonataireétait  dcTenn propriétaire Incommutable  [arg.de  l'art.  337). —  C'est 
alpsl  qne  l'enbnt  adopté  ne  peut  exercer  de  régerre  sur  les  biens  dont  l'adoptant 
avait  disposé  entre-vlh  avant  l'aete  d'adoption.  -~  Le  donataire  a  po  prévoir  qae  le 
donaleur  se  marierait  et  qu'il  aurait  des  enbnu  ;  il  n'a  pu  pressentir  qu'il  aurait 
des  enfants  natorets;  — d'ailleurs,  ce  serait  mettre  dans  la  main  du  donateur  un 
moyen  de  rtvoqiur  ou  de  laisser  subsister  A  son  gré  la  donation, an  reconnaissant 
ou  en  ne  reconnaissant  pas  son  enfant  naturel  (3).  «  D'abord  rasslmilaiion  de  l'en- 
fant naturel  à  l'enfant  adoptif  n'est  point  parfaitement  exacte  ;  le  second  est  placé, 
par  rapport  A  ses  père  et  mère,  sur  la  même  ligne  que  l'enfant  légitime  ;  Il  est  hé- 
ritier: le  premier  ne  reçoit  pas  ce  litre  )  il  est  soumis  aux  dispositions  des  art.  767 
et  Tel  ;  —  mais,  en  admettant  même  que  l'un  et  l'autre  dussent  élre  placés  sur  la 
même  ligne,  il  nenoas  semble  nullement  démontré  que  la  loi  entende  refuser  aux 
entants  adoptifs  le  droit  de  faire  réduire  les  donations  antérieures  au  contrat 
d'adoption  (t).—  On  parle  du  respect  des  droits  iAmjuIs  :  mais  ne  peut- on  pas  faire  la 
même  objection  quand  des  enfants  légitimés  se  présentent?—  L.es  motifs  sur  les- 
quels est  fondée  l'opinion  que  nous  combatlons  ne  reposent,  selon  nous,  que  sur 
nne  erreur;  car  la  différence  établie  entre  la  position  des  entants  légitimes  et 
celle  des  ensuis  naturels,  tient  bien  moins  à  ta  nature  du  droit  qu'i  sa  quotité. — 
Chabot  nous  parait  s'être  réfuté  lui-même,  dans  le  passage  suivant  de  son  Com- 
mentaire sur  les  successions  :  on  lit,  p.  443, 1.  2  :  •  Si  l'on  doit  adopter  le  s^rslèmo 
d'une  réserve  légale  en  faveur  des  enfants  naturels  reconnus,  il  faut  l'adopter 
d'une  manière  équitable  et  franche,  comme  on  l'a  fait  ê  l'égard  des  enfants  légi- 
times, toutefois,  en  réduisant  la  réserve  des  enfants  naturels  dans  la  même  propor- 
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tion  que  li  loi  s  réàuU  leure  droits  par  l'art.  1i7. 11  me  parait  éiSàmt  que  )« 
tenaes  de  Ja  loi,  dans  le  sena  qa'on  1«ar  donne  ponr  établir  en  général  le  sjsUme 
de  la  réserve,  loin  de  s'opposer  i  ce  que  la  réierTe  porte  sur  tous  les  biens  dont  II 
a  été  disposé  soit  par  acte  enlre-vlfe,  soit  par  testament,  l'exigent  an  ctuitraire 
Impérieusement,  c'esi-k-dJre,  que  les  prfacipaui  motlft  qui  ont  été  donnés  pour 
établir  le  système  de  la  réserve  conduieent  nécesialremenl  i  blre  porter 
cette  réserve  sur  les  biens  donnée  comme  sur  les  biens  légués  ;  en  sorte  que  s'ils 
ne  devaient  pas  être  admis  pour  ce  dernier  objet,  on  ne  pourrait  non  plut  les  ad- 
mettre pour  le  premier.  > —  Nous  ajouterons  qne  si  le  législateur  avait  tobIb.  re- 
fuser à  l'enfant  naturel  le  droit  de  rédaction.  Il  n'aurait  ^i  manqué  àe  a'eu 
expliquer  ;  ce  qu'il  a  fait  relativement  i  la  rérooation  des  donations  (art,  »Bt^.  ~ 
Au  résumé,  dès  le  moment  où  l'on  accorde  à  l'enfant  natnrel  un  droit  de  réserve, 
Il  faut  lui  reconnaître  la  raculté  de  U\n  réduire  les  donations  antérieures  i  sa 
reconnaissance ,  sauf  aux  donataires  i  attaquer  la  reconnaissance  (I). 

ConcouM  de  l'enfant  naturel  avec  ûee  collatéraux  dufr«i  gti«  le*  frire»  et 
ABurf.w  11  faut  toujours,  d'après  les  mêmes  principes,  raisonner  par  analogie:  la  ré- 
serve de  l'enlïint  naturel  doit  être  d'une  portion  de  son  droit  de  sncceuloD  Irrégn- 
lière,  comme  la  réserve  des  enfants  légitimes  est  d'une  portion  de  leur  part  héré- 
dllaire  :  or,  dans  l'espèce,  la  réserve  de  l'enbnl  légitime  eût  été  réduite  à  la  moitié 
de  son  droit  hérédilatre,  lequel  consistait  dans  la  totalité  des  biens  de  ses  père  et 
mèrej  donc  la  réserve  de  l'enfant  naturel  eatausal  réduite  i  la  moitié  de  son  drdt 
de  succession  irrégulière  llxée  aux  trois  quarts  de  cette  même  quotité  ;  Il  aura 
donc  ta  moitié  des  trois  quarts  :  ainsi ,  dans  l'exemple  cl-Klessus,  la  réserre  de 
l'enfant,  s'il  était  légitime,  serait  de  t!,000  fr.,  moitié  de  la  somme  de  £4,000  it.; 
comme  il  est  naturel,  sa  réserve  sera  de-S.OOOfr.  (Tou)ller,  n^seï). 

758  —  L'enfaDt  naturel  a  droit  à  la  totaliEé  des  biens,  lorsque 

ses  pèreou  mère  ue  laissent  pas  de  pareutsaudegrésuccessible. 

=  Des  cODSidéralioDS  d'ordre  public  ou  t  dicfé  celle  disposition. — ToD- 
lerois,  l'enfant  nalurel  n'est  pas  pour  cela  considéré  comme  bérilier  ;  il 
n'a  point  la  saisine  ;  il  doit  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 
de  première  instantfe  dans  le  ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte 
{voy.&rl.  773). 

L'art.  337  contient  une  exception  à  la  règle  que  nous  venons  d'ex- 
poser: aux  termes  de  cet  article,  la  reconnaissance,  laite  pendant  le 
mariage,  d'un  enfant  que  l'un  des  conjoints  a  eu,  avant  son  mariage, 
d'un  autre  que  de  son  époux,  ne  peut  nuire  ni  au  conjoint  de  celui  qui 
l'a  faite,  ni  aux  enfants  légitimes  issus  du  mariage  ;  mais  l'enFaut  peut 
venir  en  concours  soit  avec  les  collatéraui,  soil  même  avec  les  ascetH 
danta  du  de  ctffus. 
759— En  caS'de  prédécès  de  l'enfaDt  naturel,  ses  en&ols  oa 

descendants  peavent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles 

précédents. 

=Ainsi,  les  droits  de  filiation  naturelle  se  transmetlenl  aux  descen- 
dants.de  l'enfant  naturel. 

[I)  Dur.,  n"  3HM  5IS;M»lpel,  n°)6îiV>».,  DobiBeioil-Jollniont  wrCiuilxH.irt.TMiDtt- 
Terglei  Kt  Tonlllcr,  p.  IS!i!  Bollinil,  t°  Portloa  iIlHionIble,  11°  54  ;  Halpcl,  n°  <S1;  Ttalôùc, 
ISintn  I8M,  Dît.,  ISS4,  ï,  SS7;  D»».,  I8S»,  î,l7Ji  fH.lfttl.);Cu».  Î8  juin  iSSl,  D«.. 
1851,  1. 179;  16  juin  1847,  PU.,  1847,  ï,  87. 
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Il  QStbiea  eptandu  que  les  desceodsitts  légitimes  leuls  joaissent  de 
la  faTflur  que  leur  accorde  noire  arlicle  :  l'art.  766,  en  effet,  n'accorde 
pasëe  droits  aux  eufauts  naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leurs  père 
ou  mère.  Quelques  auteurs  Eouliennent  l'opinion  contraire  :  l'article  759 
ne  distingue  pas,  disenl-ils  :  en  parlant  des  enjants  et  descendants,  M 
conpreuii  dans  sa  généralité  même  tes  descendants  naturels  (t).  C'est  là 
une  erreur  :  pour  venir  par  représentation,  il  faut  être  soi-même  habile 
à  succéder  ;  or,  les  desceuda&ts  naturels  de  l'enfant  naturel  sont  étrw 
gers  a  la  famille  du  de  ciyus.  Les  enfants  ou  descendants  légitimes,  seuls 
penveut  donc  exercer  les  droits  que  la  loi  conférait  à  leur  attteur  (9). 
—  S'il  en  est  ainsi  de  l'enfant  naturel  d'un  enfant  légitime,  il  est  clair 
-que  les  enfants  naturels  d'un  enfant  naturel  ne  peuvent  jouir  d'une 
plus  grande  faveur.  Quand  un  père  reconnaît  son  enfant  naturel,  il 
établitpar  1^  même,  sinon  un  rapport  de  famille,  du  moins  un  lien  entre 
lui  et  les  descendants  naturels  de  son  enfant  naturel  :  or,  peut-on  dire 
qu'il  a  porté  sa  pensée  sur  les  enfanls  naturels  de  son  fils?  Il  n'y  a  rien 
à  conclure  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  ;  la  conclusion  qu'on  vou- 
drait en  tirer  serait  contraire  à  la  règle  finale  de  l'art.  756.  [Voy.  quest.) 

— Ces  mots  de  notre  article:  «nciu  dtprédécèt  de  V  enfant  nalvral,  font  aaitre 
la  questioD  de  savoir  si.  les  entante  oa  descendants  tégitimes  de  t'enfant  aaturel 
qiriareQoncéou  quia  été  déclaré  indlgnepeuvent  venir  de  leur  cberpwD'une  part  on 
ralBOone  ainsi  :  la  loi  établit  an  régime  apéclal  pour  les  enfants  oatureis;  leurs  des- 
cendants sont  étrangers  aux  parents  de  leurs  père  et  mère.— L'art.  760  Impose  anx 
epEants  de  l'enfaDt  naturel  prédécédé  l'obligation  de  tenir  compte  à  la  succeaslon 
de  ce  que  leur  père  a  reçu;  or,  cela  n'a  lieu  que  dans  lecas  de  représentation  (848); 
donc  lee  enfants  de  l'enfant  aaturel  ne  vlenneul  jamais  que  par  représeotatloo  à 
la  succession  de  leur  aieul  naturel  (3).»  Pour  être  coosËqoent,  dans  ce  système  11 
faut  aller  Jusqu'à  prétendre  que  s'il  n'y  a  d'autres  parents  que  les  enfants  légi- 
times de  l'enfant  naturel,  la  succession  de  l'aieul  passe  au  Use  -,  or,  cela  n'est  pas 
gouienable  :  si  ces  enfanls  excluent  le  père  ou  in  mère  de  leur  anteor  (TSâ),  à  plus 
(brte  raison  doivent-Ils  être  préférés  au  &k  ■■  d'ailleurs,  la  représentation  n'est 
qu'une  extension  du  droit  devenir  de  son  ctteCà  rbéré<lité;or,  l'enfant  naturel 
(boI  ne  le  conteste  en  présence  de  l'article  7â9)  peut  être  repr^nté  par  ses  descen- 
dants) donc  les  descendants  peuvent  venir  de  leur  ctief.— Ajoutoni  que  la  qualité 
de  descendant  confère,  en  printJpe,  nn  droit  de  préférence  sur  les  héritiers  d'un 
autre  ordre  (arg.  de  l'art,  lia)  ;  —  l'argument  tiré  de  l'art.  760  est  sans  force  ;  cet 
article  a  pour  seul  objet  d'anéantir  les  donations  indirectes  que  les  père  et  mère 
voudraient  faire  à  l'enfant  naturel  ;4'empécher  que  cet  enfant  ne  reçoive  audelà  de 
ce  que  lui  attribue  l'arlicle  &08.  Il  y  a  toujours  présomption  d'Interposition  de  per- 
sonnes entre  un  père  et  son  entant  :  on  les  considère  moralement  comme  une 
même  personne,  i  raison  del'affecUon  qui  les  unit.  D'ailleurs,  eu  réalité,  la  ctiose 
donnée  à  l'un  profitai  l'autre  (9II).— Notre  article,  il  est  vrai,  suppose  le  pré- 
décès  do  père;  mais  cela  vient  de  ce  qn'll  statue  de  eo  quadpUrumquefU;  11  est 

(I)  Mil1«TLlle.  Satni,  Sucksi-,  HCt.  4,  J  10,  w»  tS  et  18;  Ont.,  n»  ISS;  DalT-,  p.  !ï,  a°  S. 

(1)  ToalILer,  n°  Vit,  noie  de  OtitergUr;  Cbibot ,  n»  I,  ooM  de  Belou-JDllmmt  ;  VauUla, 
■!•■  t  «  1;  LoluiD.  p.  614;  Hilpcl,  n°  tSii  0.,  Socwu ,  clup.  4,  uct.  I",  art.  l",  D'  M; 
ZhA..  s  MB;  Foulai,  p.  3<lï;  fol. 

(9)  VueUle,  n»  1;  n„  Sgeccn,,  cIhp.  t",  MCI.  I,  irt.  I,  n»  17;  ChilMl  ur  Vnt.  ItV; 
Poolol,  p.  SO);  Hncid«. 
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éaonclatlf  et  non  limitalif.  —  CoqcIuods  de  ces  obserra^oat  que  la  qnalité  de 
descendant  donne  un  droit  de  préférence  sur  les  héritiers  d'un  autre  ordre  (I). 

L'art.  7à9  t'appliquerait-il  au  cas  où  les  enfants  laissée  par  l'entbut  naturel 
«eralenl  eux-mêmes  oalurela  i>  <h  La  loi  est  formelle  :  l'eofoDt  naturel  ou  let  dts- 
cendanit,  expression  qui  ne  peut  s'ealeodre  que  de  la  descendance  légitima  ;  car 
l'enfant  naturel  n'a  aucun  droit  sur  la  succession  des  parents  de  celui  qui  l'a  re- 
connu (art.  7S6).  —  S'il  en  est  ainsi  de  l'enfant  naturel  d'un  enfant  léglllme.  Il 
doit  en  élre  de  même,  à  fortiori,  des  enfants  naturels  d'un  enfant  naturel.  —  On 
invoquerait  en  Tain  la  dlscuaslon  an  conseil  d'Ëtal  :  la  conclusion  qu'on  voudrait 
en  tirer  serait  Incontitiable  avec  la  iln  de  l'art.  756  ;  quand  un  père  reconnaît 
son  enbnt  naturel.  Il  répare  une  fante  et  reconnaît  par  li  même  les  enfants  légl- 
liines  de  cet  enfant  :  or,  peut-on  dire  qu'il  a  été  dani<  son  intention  de  reconnaître 
les  enfants  naturels  de  son  Ois ,  d'établir  un  rapport  de  famille  entre  lui  et  les 
descendants  naturels  de  son  enfant  naturel  ?(f^al.) 

760 — L'enfant  naturel  ou  ses  desceodants  sont  teuus  d'im- 
puter sur  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre  tout  ee  qu'ils  out 
reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte ,  et 
qui  serait  sujet  à  rapport  [2),  d'après  les  règles  établies  à  la 
seclioQ  II  du  chapitre  Vt  du  présent  titre. 

=Cet  article  n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  908;  puisque  les  eDlanlsnata- 
rels  ne  peuvent,  par  donalioD  enlre-virs  ni  par  leslameal,  rien  recevoir 
au  delï  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  dessucceseions  (arl.  7&7),  on 
doit  conclure  nécessairement  qu'ils  doivent  compte  à  la  masse  hérédi- 
taire de  tout  ce  qu'ils  ont  reçu  ,  direclemenl  ou  indirectement,  soit  du 
pËre,  soit  de  la  mère  dont  la  succession  est  ouverte. 

Mais  d'après  quelle  règle  doivenl-ils  indemniser  la  succession?  Par 
voie  d'imputation  :  l'enfant  naturel  ou  ses  descendants  sont  tenus  d'im- 
puter, porte  la  loi. 

Qu'esl-ce  que  l'imputation?  en  quoi  cette  opération  difrère-t-elle  dn 
rapport?  quels  sont  les  points  de  similitude  qui  eiislent  entre  l'un 
et  l'aolre  mode,  en  ce  qui  louche  l'enfant  naturel?  voilà  ce  que  nous 
devons  examiner. 

On  nomme  Jm^nifatfnn,  la  compensation  d'une  somme  avec  une  au- 
tre; la  déduction  d'une  somme  sur  une  autre  ;  l'action  de  pa;er  une 
dette  en  rédntsanl  une  créance. 

Il  suit  de  cette  délinition  que  l'enfant  naturel  devient  propnétairein- 
commutablo  des  biens  donnés  (meubles  ou  immeubles),  à  partir  de  la 
donation.  Ces  biens  passent  dès  lors  à  ses  risques  et  périls,  et  s'imputent, 
eu  égard  à  la  valeur  qu'llsavaient  à  cette  époque,  sur  la  part  qui  lui  re- 
vient dans  la  succession. 

La  position  de  l'héritier  donataire  est  bien  différente;  il  n'a  jamais 
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(du  moins  lorsqu'il  s'agit  d'immeables]  qn'ane  propriété  résoluble;-  par 
conséquent,  lorsque  ta  chose  existe  encore  entre  ses  mains  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  (85S),  elle  rentre  dans  la  masse  héréditaire 
libre  de  tontes  charges  et  hypothèques;  le  donataire  doit  compte  des 
dégradations  qu'elle  a  éprouvées  par  son  fait  (86^),  et  réciproquement 
on  lui  lient  compte  de  ses  impenses  utiles  et  nécessaires  [861  -863).  —  Si 
elle  a  péri  par  UDe>circonstance  qu'on  ne  peut  lui  imputer,  la  perte  est 
supportée  par  la  masse  (1303).— Toutefois,  par  respect  pour  les  droits  des 
tiers,  la  loi  élablil  eiceptionnellement  que  les  aliénations  consenties 
par  le  donataire  seront  maintenues,  mais  k  charge  par  lui  de  tenir 
compte  du  prii(S69  et  S64).  — Lorsque  la  donation  a  eu  des  meubles 
pour  objet,  le  donataire  en  acquiert  immédiatement  la  propriété;  mais  il 
doit  leur  valeur  (868).— Telles  sont  les  règles  générales  du  rapport. 

Ici  s'élève  une  question;  elle  nail  de  ces  mots  :  l'enfant  naturel  ou  ses 
deseoùdints  sont  tenus  (^imputer  sur  ce  qv'îls  ont  droit  de  prétendre: 
les  biens  donnés  è  l'enfant  naturel  sont-ils  compris  flclivement  dans  la 
masse  héréditaire,  sur  laquelle  doit  s'opérer  le  calcul  de  ses  droits,  ou 
restenl-ils  en  dehors  de  celle  opération?  l'intérêt  est  grand  pour  lesto- 
partageants;  caria  part  de  l'enfant  sera  plus  ou  moins  forte,  suivant 
que  la  masse  sera  plus  ou  moins  considérable. —  Soit  une  succession  de 
18,000  fr.;  les  biens  donnés  à  l'enfant  s'élèvent  â  6,000  fr.;  il  existe  un 
enfant  légitime;  si  la  restitution  se  fait  à  la  masse,  les  droits  de  l'enfant 
se  calculeront  sur  un  capital  de  24, 000  fr.:  il  aura  en  conséquence4,000fr., 
formant  le  tiers  de  la  part  qui  lui  serait  attribuée  s'il  étaitlégitiroe;dans 
le  cas  contraire,  ses  droits  seront  restreints  à  3,000  fr.;  il  devra  resti- 
tuer le  surplus. 

Quel  système  faut-il  adopter? Le  dernier,  selon  Chabot  sur  l'art.  760  (I). 
L'eipression  imputer,  dit-il,  ne  présente  aucune  espèce  d'équivoque;  le 
législateur  a  évilé  d'employer  lemotra^por/.  —  Cette  manière  d'opérer 
eslgénéralementrejetëe  par  les  auteurs,  comme  contraire  b  l'esprit  de 
la  loi  ;  car  elle  entraîne  des  incohérences  :  en  effet ,  l'enfant  se  trouve- 
rait par  là  recevoir  moins  que  ce  qui  lui  est  expressément  attribué  par 
l'article  7S7:  le  droit  de  l'enfant  naturel,  porte  cet  article,  est  calculé 
snr  la  portion  héréditaire  qu'il  aurait  eue  comme  enfant  légitime; 
or,  l'hérédité  se  compose  de  la  masse  des  biens  laissés  par  le  défunt, 
et  de  ceux  dont  il  a  disposé  h  litre  gratuit:  donc  l'enfaDl  peut  obliger 
les  héritiers  à  rapporter,  ainsi  que  nous  l'établirons;  et  réciproquement 
il  doit  lui-môme  Stre  soumis  au  rapport.— Le  système  professé  par  Chabot 
conduiraitâ  celte  conséquence,  qu'une  donation,  loin  d'être  avantageuse 
à  l'enfant,  lui  deviendrai!  fatale.-  Il  nous  semble  évident  que  le  législa- 
teur ne  s'est  servi  du  mot  imputation,  dans  l'article  760,  que  pour  éviter 
d'employer  l'expression  rapport .-  devant  poser  en  principe  que  le  rap- 
port n'est  dilque  par  l'héritier  a  son  cohéritier  (843j,  il  a  considéré 
que  l'enfant  naturel  n'ayant  point  celte  qualité  (7S6] ,  il  serait  inconsé- 
quent de  dire  qu'il  doit  rapporter. Mais,  quant  ans  résultats,  le  mot  AérJ- 

(1)  L'opinion  de  c«t  (utetir  otrilitécpu  Btloat'Ji&Uiioiit,  d«m  |n. 
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lier  reçoit  dans  farticle  8fi7  un  sens  général;  il  coRifrend  tMAn  lés 
personnes  qui  succëdeilt  en  rertu  de  la  \vn,  notamment  les  enfants  nain 
reb,  puisque  leurs  droits'  S6  calculent  sur  une  part  héréditaire,  et  par 
conséquent  sur  les  biens  qui  ont  été  doDaés  par  le  déluut.  Ce  qui  le 
prouve,«'estque  la  loi  oppose  ensuite  la  règle  aui  légataires  et  aux 
créanciers  :  te  rapport,  porte  te  même  article  867,  n'est  dû  ni  aux  téga-' 
taires,  ni  ani créanciers  de  lasaccession.— Nous  royons  l'expression  hé- 
ritier employée  dans  te  même  sens  par  les  art.  3iT,  119,  778,  TSO,  815, 
841.— Si  l'on  prétendaitquele  mot  héritier  eii  restreint  par  l'art.  760  aux 
membres  de  la  famille,  il  faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que,  si  le  défunt 
n'a  laissé  que  des  enfants  naturels,  le  rapport  n'est  pas  Ad  parralui  gai  a 
recQ  une  libéralité,  quelque  considérable  qu'elle  fùl;  or,  ce  résultai  est 
inadmissible. 

Il  nous  parait  douo  érident  que  l'on  doit  comprendre  dans  la  masse  hé- 
réditaire les  biens  donnés  li  l'enfant  naturel ,  pour  faire  le  calcul  d^  la  paf  i 
qoilni revient; qu'îln'exisleen réalité, source  pointdevue.aucuae diffé- 
rence entre  le  rapport  en  moins  preaantetl'impufafion. — Ces  mots  de  l'ar- 
ticle 7(;a,  cT après  les  règles  établies  à  la  section  3  du  chapitre  du  rapport, 
ne  se  réfèrent,  dit  Chabot,  qu'à  ce  qui  précède  immédiatement  ;  l'article 
signifie  seulemenlque  l'on  doit  déclarer  sujet  à  imputation  ce  qui. serait 
sujet  au  rapport;  mais  il  ne  dit  point  que  la  manière  dont  s'esécate  le 
rapport  soit  applicable  ^  l'imputation,— Erreur  ;  ne  prenons  pasà  ta  lettre 
cette  fin  de  notre  article.  D'après  les  articles  843  et  suivants,  les  choses 
données  par  préciput  ne  «ont  pas  sujettes  à  rapport,  et  cependant  elles 
sont  comptées  fictivement  pour  laformationdelamasse.  — L'art.  760  est 
un  de  ceux  qui  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  rédaction  :  pour 
saisir  son  esprit,  il  faut  le  rapprocher  des  autres  textes  compris  dans  ce 
chapitre,  et  rechercher  le  but  que  le  législaleura  voulu  atteindre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que  l'opinion  de  Chabot  a 
triomphé  devant  la  Cour  de  cassation  (t)  :  mais  nous  ne  persistons  pas 
moins  dans  le  système  que  nous  avons  admis  ;  les  moyens  sur  lesquels  il 
est  fondé  subsistent  dans  toute  leur  force.  —  Par  suite,  nous  décide- 
rons, coptrairement  a  la  jurisprudence,  que  l'enfant  naturel  doit  compte 
i  la  masse,  conroimémeot  à  l'article  8â6,  des  fruits  et  intérêts  produits 
par  les  objets  donnés,  depuis  l'ouverture  de  la  succession  (ï). 

S'ensuiMI  qu'il  n'existe  aucune  différence  entre  la  position  de  l'en' 
faut  naturel  et  celle  des  héritiers  légitimes,  entre  l'imputation  et  te  rap- 
port? que  cette  différence  ne  consiste  que  dans  les  mots,  comme  le  disent 
certains  auteurs?  Ce  serait  aller  trop  loin  :l''rimputalion,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  pins  haut,  se  fait  toujours  en  moins  prenant,  quand  vaétae 
ta  donation  a  eu  des  immeubles  pour  objet;  tandis  que  les  biens  donnés 
aux  parents  légitimes  doivent  être  rapportés  en  nature,  lorsque  le  dona- 
taire n'en  a  pas  disposé  (S&9);  2°  l'enfant  naturel  ne  peut  rien  recevoir  par 


[(}  C*K.,  Il  jUTler  18SI,  Dm.,  1831, 1,  lï;  Dil.,  1891,  1,  tO. 
Ont  '•  Pirla  en  dilc  du  14  Julllat  lSi7. 
(1)  ZKb;  p.  Bie)TDimiU,n<>lM,  ettUTcrglci,  ftM,BOte;  HaretU. 
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piédpBt,  .«"«st-A-dire  avec  dispeDse  d'impotalion  ;  lindts  qin  les  pa- 
rante légilimespeDveBtAtredispeDsésda  rapport;  S" l'Mifanl naturel  doit 
teair  compte  à  la  masse,  non-seuleatent  de  ce  qu'il  a  reçu,  mais sncon 
de  cequi  a  été  donné  ou  légué  à  ses  enfants  ou  à  son  conjeiul  (eos)  ;  les 
hériliers  réguliers  sont  arrranchis,  en  ce  cas,  de  l'obligation  du  rapport; 
4°  enfin,  les  enfants  légitinieB  d'un  enfant  naturel ,  qui  se  présentent 
m&ne  de  leur  chef  pour  réclamer  une  part  dans  la  succession  des  au- 
teurs de  leur  père,  sont  tenus  de  rapporter  les  biens  qui  lui  ont  été 
donnés  (908);  les  descendants  légitimes  ne  rapportent  pas  les  dons  faits 
h  leor  père  lorsqu'ils  sont  appelés  de  leur  chef  (908). 


Moyen  offert  aux  père  et  mère  pour  écarter  un  enfant  naturel  du  par- 
tage de  leur  succession. 

Toatfl  personne  capable  a  le  droit  d'aliéner  librement  ses  biens ,  soit 
à  titre  onéreai,  soit  h  titre  gratuit;  mais  il  est  one  classe  d'héritiers 
qu'on  ne  peut  eihéréder  entièrement  :  de  ce  nombre  sont  les  enfants 
et  les  descendants ,  tors  même  qu'ils  ne  tiennent  au  défunt  que  par 
un  lien  naturel  ;  on  admet  qu'ils  ont  une  réserre. 

Néanmoins,  commela  présence  d'un  enfanl  naturel,  dans  un  partage  do 
.succession  (véritable  opération  de  famille),  pourrait  devenir  une  cause  de 
trotib]e,la  loi  procure  au  père,  par  une  sage  combinaison,  le  moyen 
de  prévenir  l'intervention  de  cet  enfant  :  en  échange  de  la  part  hérédi- 
taire qu'il  aurait  pu  réclamer  à  la  mort  de  son  auteur,  il  reçoit  un  avan- 
tage immédiat  et  présent.  Obligé ,  le  plus  souvent ,  de  se  créer  seul 
une  position ,  l'enfant  naturel  trouvera  dans  les  avantages  d'une  jouis- 
sance anticipée  l'équivalent  du  sacriUce  de  ses  droits  éventuels  :  ainsi, 
la  réduction  a  lieu  non-seulement  dans  l'intérêt  de  la  famille,  mais 
encore  dans  celui  de  l'enfant.  Si  elle  avait  lieu  dans  l'intérËI  de 
la  famille  seule,  la  loi  n'exigerait  pas  un  acte  entre-vifs;  un  testament 
suffirait. 

La  disposition  qui  va  nous  occuper  déroge  i  la  règle  qui  prohibe 
toute  stipulation  sur  la  succession  d'un  homme  vivant  (voyea  ar- 
ticles 7»t  et  1139). 

761 — Toute  réclamation  leur  est  interdite ,  lorsqu'ils  ont  reçu, 
du  Tivant  de  leur  père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce  qai 
leur  est  attribué  par  les  articles  précédents ,  avec  déclara- 
tion eipresse,  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère,  que  leur  in- 
tention est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'ils  lui 
ont  assignée. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure  à  la  moitié  de 
ce  qui  devrait  revenir  à  l'eafaot  naturel ,  il  ne  pourra  ré- 
clamer que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire  cette 
moitié. 
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isiLes  père  et  mère  ne  peuvent  en  aucune  manière  augmenter  la  por- 
tion assignée  à  leurs  enfants  naturels  ;  mais  ils  peuvent  )a  réduire.  Pour 
que  cette  rédaction  ail  Heu ,  trois  conditions  sont  requbes,  et  même 
quatre  selon  nous  '. 

1*  La  réduction  ne  doit  pas  excéder  h  moitié  de  ce  qui  leur  est  attribué 
par  le»  arttcUa  précédents  (ce  qui  doit  s'entendre  des  art.  756  et  757)  ; 
on  a  craint  que  les  père  et  mère  ne  cédassent  trop  facilemeut  b  des  im- 
pressions fâcheuses  conlrc  l'enfant.  , 

Hais  une  première  difficullé  se  présente  :  la  réduction  autorisée  par 
l'article  761  est-elle  indépendante  de  celle  qui  résulte  implicitement 
des  dispositions  il  litre  gratuit  que  le  défunt  aurait  faites  dans  les  limi- 
tes de  la  portion  disponible;  en  d'autres  termes  ,  l'enfant  natorel  peut- 
il  être  réduit  non-seulement  a  la  moitié  de  sa  part  héréditaire ,  mais 
encore b  la  moitié  de  sa  réserve?  ToulJier,  n*46a,  et  Grenier,  p.  674, 
décident  que  te  père  a  la  faculté  de  cumuler  c«s  deux  rédnclions ,  et 
ta  Coor  de  cassalion  a  consacré  leur  opinion  par  un  arrSt  de  rejet  (1). 
H  Attendu,  porte  cet  arrêt, qu'en  permettant,  sous  les  conditions  qu'il  dé- 
termine ,  au  père  de  l'enfant  naturel ,  de  réduire  celui-ci  à  la  moitié  des 
droits  ^  lui  attribués  par  les  art.  7S6  et  t^t  ,  l'art.  761  lui  permet ,  par 
cela  même,  de  le  réduire,  audit  cas ,  ï  la  moitié  des  trois  huitièmes,  ou 
aai  trois  seizièmes  au  total  ;  autrement,  quand  le  père,  laissant  des  ne- 
veux et  nièces,  aurait  épuisé  au  profil  de  personnes  quelconques  ta  quo- 
tité disponible  Siée  par  l'art-  913,  l'enfantnaturel  aurait  toujours  droit 
aux  trois  huitièmes ,  soit  que  le  për-e  ait  ou  n'ait  pas  usé  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  761.»— Ainsi,  dans  ce  système,  l'art.  761  anloriseune 
nouvelle  réduction  sur  celle  prévue  implicitement  par  l'art.  7S7  ;  l'en- 
fant, réduit  à  sa  réserve,  peut  encore  être  réduit  à  n'avoir  que  la  moi- 
tié des  biens  qui  la  composent.  Cette  décision  nous  parait  s'écarter  du 
texte  et  de  l'esprit  qni  l'a  dictée  :  dv  texte,  car  il  n'autorisé  point  réduc- 
tion sur  réduction;  il  porte  que  les  droits  de  l'enfant  pourront  être 
réduits  à  la  moitié  d'une  quotité  des  biens  qui  composeront  l'hérédité  ; 
il  prend  pour  base  la  part  attribuée  b  l'enfant  par  les  art.  7â7  et  sui- 
vants: par  conséquent,  la  succession  a^tRfestaf  entre  dans  la  masse, com- 
posée suivant  la  règle  de  l'art.  923.  D'ailleurs  ,|  on  ne  saurait  croire 
qu'après  avoir  implicitement  fixé  la  réserve  de  l'enfant  naturel  à  une 
portion  seulement  de  celle  attribuée  k  l'enfant  légitime,  la  loi  voulût 
aggraver  cette  rigueur,  en  laissant  au  père  la  faculté  de  le  réduire  en- 
core à  la  moitié  de  cette  quotité  ;  il  faudrait  du  moins  pour  cela  un  (exie 
formel.  —De  l'esprit  de  la  loi;  car  elle  confond  le  cas  où  le  père  veut 
réduire  la  part  de  l'enfaot  sans  rien  lui  donner  avant  sa  mort  (913),  et 
celui  où  il  veut  opérer  celte  réduction  en  faisant  un  sacrifice  de  son 
vivant.  Ce  sont  Ik ,  comme  on  le  voit,  deux  situations  essentiellement 
distinctes:  libre  au  père  d'user  de  l'un  ou  l'autre  moyen,  mais  toujours 
en  prenant  pour  base  la  masse  héréditaire;  autrement,  la  réduction 
Équivaudrai!  souvent  à  une  exhérédation.  L'intention  du  législateor 

(I)  Cm.,  Il  Mtt  IM7,0itl.,  IW!,[I,  SU)  Pd.,  t W,  1,  SiS)  D«.,  IS4T,  1,  791. 
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DONS  semble  rësuUer  clairement  de  U  place  même  du  chapitre  où  se 
trouve  rarticle  76T ,  chapitre  dans  lequel  il  n'est  quesUon  qne  de  la 
succession  ab  intestat  (1). 
'  C'est  le  moment  où  la  succession  s'ouvre,  et  non  celui  oîi  la  donation  est 
taile,qu'il  faut  considérer,  disons-nons,  pour  fixer  les  droits  de  l'enfant  : 
mais  alors,  il  faut  reconnaître  que  le  but  de  la  disposition  [celui  d'éloi- 
gner l'enfant  du  partage)  ne  sera  pas  atteint;  car,  à  moins  de  préten- 
dre qu'il  doit  s'en  rapporter  aveuglement  h  la  déclaration  des  coparla- 
geanls ,  on  ne  saurait  lui  refuser  la  faculté  d'intervenir  auï  opérations 
que  le  partage  nécessite ,  pour  s'édifier  sur  l'importance  de  la  masse  et 
veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 

On  s'est  ddmandé  ce  qui  arnverail,  si  l'enfant  naturel  avait  reçu  plus 
de  la  moitié  de  ce  qu'il  pouvait  Stre  appelé  à  prendre  dans  lu  succes- 
sion? Evidemment,  il  ne  serait  pas  tenu  de  restituer,  à  moins  que  te  do- 
nateur n'eât  s(iputétere(our(Vazeille,  n'IO). 

3°  Le  disposant  doit  déclarer  expressément  qu'il  entend  réduire  t'en- 
fantàla  quotité  de  biens  qui  faill'objet  de  la  donation:  ainsi,  la  volonté 
de  réduire  doit  être  expresse  ;  mais  il  n'existe  pas  de  termes  sacramen- 
tels. 

Est-il  nécessaire  que  la  volonté  de  réduire  soit  manifestée  dans  l'acte 
même  de  donation?  peut-elle  vablement  résulter  d'un  acte  uUérieur? 
Cette  question  se  rattache  à  celle  de  savoir  si  le  père  naturel  peul,  de  son 
autorité  privée,  malgré  son  enfant,  opérer  la  réduction  dont  il  s'agit 
[voy,  quest.).— Si  on  lui  reconnaît  ce  droit,  il  doit  importer  fort  peu  que 
l'intention  de  réduire  ait  été  manifestée  par  l'acte  même  de  donation  , 
ou  par  un  acte  authentique  postérieur  (2).  —  SI  l'on  admet,  au  con- 
traire, que  la  réduction  ne  peul  s'opérer  sans  le  consentement  do  l'en- 
fant, il  faut  adopter  le  syslème  contraire  :  —  ce  dernier  parti  nous 
semble  préférable;  voici  nos  motifs  :  la  donation  est  un  contrat,  un 
acte  irrévocable  par  conséquent;  donc,  l'une  des  parties  ne  saurait,  de 
son  autorité  privée,  en  dianger  les  clauses;  d'ailleurs,  quand  même 
l'enfant  consentirait,  il  ne  serait  pas  lié ,  car  la  réduction  constituerait 
pour  les  héritiers  une  libéralité  :  or,  une  libéralilé  ne  peut  être  faile  que 
dans  la  forme  des  donations  ou  des  testaments.  —  Les  termes 
de  l'article  761  nous  semblent  prescrire  la  simultanéité  de  la  donation  et 
de  la  réduction  :  en  effet ,  la  loi  eiige  que  l'enfant  ait  reçu  avec  décla- 
ration expresse,  de  la  part  de  ses  père  ou  mère,  que  leur  intention  est  de 
réduire  :  il  faut  dès  lors  nécessairement  supposer  que  la  réduction  ac- 
compagne la  donation  ;  que  cette  clause  est  insérée  dans  l'acte  constllu- 
tif  de  la  libéralité.  Le  système  que 'nous  rejetons  conduirait  à  décider 
qne  la  réduction  peut  résulter  d'un  testament;  ce  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre en  présence  du  texte ,  ainsi  que  nous  l'établirons  (3) . 

d]  Dur.,  n>  SOI;  VuelUe  lui  l'ut.  Ul;  Zioh.,  p.  116;  Hueiilt  aur  l'art.  7S1;  TmiUcr,  ih>  ISl; 
Daiergln'  inr  Berne  de  léglalitlan.  1.  3,  p.  US. 
(t)  AuMl  U  CoDT  de  cimtlon  i'«ai-clle  pnooDoM  en  ce  leM.  rvi/tt  utH  du  SI  loAl  1S47, 
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8°  L'eafanC  doit  reeevoir  celle  portios  ds  TÎTSËt  de  l'antenr  de  la  re- 
coiioaissaDce  :  ainsi ,  la  déclaralion  eipreaee  de  réduction  ne  sufBraîÉ 
pas,  sans  la  Iradition  réelle  ou  le  dessaisissement  actnel  d«  la  quotité 
donoée  :  il  Taut  que  l'eafant  puisse  trouver,  dans  dd  avantage  immédiat, 
la  compensation  du  préjudice  qu'entraînera  pour  lui  la  réduction  de  ses 
droits  éventuels  (l};'il  n'y  aurait  point  de  réduction  valaMe,  si  la 
donation  avait  pour  objet  des  biens  h  venir,  ou  des  biens  présents  et  k 
venir  (1083  et  1084),  puisque  l'enFant  ne  serait  pas  immédtalemeuE  saisi. 

Hais  il  en  serait  aulremeul,  si  le  père  s'était  réservé  la  jouissance  d«8 
biensdennésenlre-virs,  ou  s'il  avait  stipulé  un  terme  de  payement,  même 
éloigné,  pourvu  que  ce  terme  ne  Tût  pas  celui  de  sa  mort  :  dans  les  denx 
cas,  l'enfant  deviendrait  immédiatement  propriétaire  ;  il  pourrait  Lai- 
méme  disposer  de  son  droite  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  serait 
seule  différée  |3). 

Puisque  l'enfant  doit  recevoirdu  vivant  de  son  père  ou  de  se  mère,  il 
est  de  toute  évidence  que  la  réduction  nepeut  résulter  d'nnedéclaratioa 
faite  dans  un  teslamenl;  elle  serait  sans  compensation  possible,  puisque 
les  actes  de  dernière  volonté  ne  produisent  d'effet  qu'à  la  mort  du  testai 
leur— Peu  importerait  que  l'enfant  fût  interveau  pour  accepter;  son  in- 
tervention serait  contraire  aui  règles  essentielles  des  testaments;  on  n'y 
aurait  point  égard.—  D'ailleurs,  il  renoncerait  ainsi  h  unesuccessioa  fo- 
lure,  ce  qui  n'est  point  permis  hors  des  termes  de  la  loi  (791  et.  11 30). 
Il  est  donc  évident  que  la  réduction  doit  résulter  d'un  acte  eutre-vifs  (3). 

4°Enlln,  il  faut  que  la  donation  ait  étéacceptée  par  l'enfant:  tel  est  du 
moins  le  principe  que  nous  croyons  devoir  admettre,  {foy.  quest.) 

Du  reste,  si  les  parties  sont  d'accord,  une  donation  en  forme  n'est  pas 
nécessaire  ;  h  réception  d'une  somme  ou  d'autres  effets  mobiliers  évaluée 
dans  l'acte  produit  te  même  effet,  pourvu  que  cet  acte  porte  quittance. 

Comme  il  est  impossible  d'apprécier,  au  moment  de  la  donation,  le 
montant  des  biens  qui  composeront  la  masse  béréditaire,  la  loi  n'exige 
pas  que  l'enfant  ait  reçu  précisément  la  moitié  de  ce  qu'il  peut  espérer; 
il  sufAI  que  la  quotité  donnée  ait  une  cerUine  importance  eu  égard  à  la 
forlune  du  disposant;  lors  du  partage,  t'enfant  ne  pourra  prétendre  qu'au 
supplémeotnécessairepourcompléiercette moitié. —Ainsi,  la  première 
dispositioo  de  noire  article  est  modlBée  par  la  deuxième. 

Si  des  contestations  s'élèventsur  ce  point,  les  tribunaux  peuvent  jngclr 
que  la  donation  n'a  pas  été  en  rapport  avec  les  droits  éventuels  de  l'en- 
fant, et  l'admettre,  par  suite,  à  prendre  dans  la  succession  sa  part  héré- 
ditaire, sauf  imputation  des  biens  donnés. 

— L'enfant  naturel  peut-ilsmpéclieT  la  rédactloD,«a  refusant  de  recevotr  la  qaottté 
qa«  son  pire  ou  h  mire  veut  lut  donnera  *w  I>eB  auteurs  graves  se  «ont  pronon- 

(I)  Cbibot  nr  l'art.  TSI;  Dell.,  p.  It.  n*!;  yaU(n111«,  1. 1,  *:  UO:  Ftord,  SuceuL,  no  IT) 
VuclUe.art.  TSI;  Ponlol.T.  111;  On*ler,Diir.,  a>«74;  T<niinH,ii<  Ml:  Uilpel;  n*  lïS. 

(I)  Cbibot  nu  l'irl.  TSI;  Toullltr,  1°  ttl]  Dnrsiloa,  B°  SMi  ^ol,  p.  Slt.  ro/  ctp. 
Vu«Ula,iv>S. 

(S)  GraBler.  Osn.,  11,  n»  6Tt;  ToullMr,  It.  n 
MCI.  4,  S  I»,  11°  l«  ;  Dell,  (ur  l'irl.  T«l.  CaM., 
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efa  «n  tmn  ia  peav^  sbepln  àm  pèn ,  el  !■  JirUpcÉdeilM  a  oOMMtrt  Mt 
BjBtèHie.  11  est  roatenable,  (Uwat-lb,  4e  lahur  au  père  les  mojcni  ds  reIcMr 
WB  entaola  daai  ta  ligne  du  de?^r  :  exiger  le  coDseatemeal  de  l'eateil,  c'eri  sd' 
meUrelmplicltenieDt  uoegortedelriMactloasiu'  une suoceielon  falure)c'«t  loé- 
CABOaitre  la  régie  des  art.  7BI  et  Mie.— Le  nKAattignë.qai  termine  le  pranilar 
alinàide  l'art.  781,  lodtqne  saffisantment  que,  dani  ieesB  [uréTu,  !a  rédnctlDn  doit 
être  oonsldérée  comme  ub  acte  de  puissance  paternelle  ;  «r,  l'aatorité  du  père  se" 
nlt  Illusoire,  s'il  dépendait  de  l'enfant  d'en  empêcher  l'eieroice  par  son  retosi— 
Hais  aJora  qu^s  moyetn  eoeroltKs  le  dlipoggat  peat-ll  emidoTeT  ponr  TRlnere  la  ré- 
iletanee  de  l'eubnt,  a'il  refaaeP  La  vole  Judiciaire  loi  eit  ouverte  ;  Il  peut  lui  faire 
desoSresréellM.danali  forme  déterminée  parlée  art.  1337  et  «nlTints,  pub  don- 
ner assigaatloa  pour  voir  dire  qae  la  donation  sera  tenae  pour  acceptée  :  U  appar- 
tient ulore  aux  Jugea  d'apprécier,  comme  en  matière  de  peaslon  atlmentalre,  la  For- 
tnne  actuelle  du  père,  et,  d'après  les  probabilités,  les  eepéraoces  qu'il  peut  avoir. 
En  Ions  cas,  Ile  doivent  reater  aa-d«asous  de  ces  ëvaluatlonfl  :  cela  est  sans  IncOD- 
Téntent ,  car  l'entant  conawve  tonjours  le  droit  de  réclamer  nn  sapplément  lora 
de  l'ouverture  de  la  eueeessioo  ;  tandis  que  s'il  ;  avait  etcédant,  le  recours  ouvert 
contre  lui  serait  au  moins  Illusoire.—  Le*  orateurs  ebargée  de  présenter  te  projet 
de  loi  au  corps  législatif  ont  eutendo  l'art. 76t  en  ce  aens  :  <  Si  pour  la  tranquillité 
des  familles,  a  dit  M.  Slméon,  le*  père  et  mère  ont  eu  mîd  ^acquitter  de  leur  vi- 
vant leur  d«Ue  envers  l'enfant  naturel  ;  si,  en  le  payant  par  anticipation,  ils  ont 
déelaré  ne  vouloir  pas  qu'il  vint  après  eux  troubler  leur  sueceBsion ,  le  Code 
nuiatlendra  celle  dUpoiUion,  lars  même  que  ce  don  anticipé  n'arriverait  qn'à  la 
molUé  de  la  créance.  • — On  trouve  l'expreeslon  de  la  même  pensée  dans  le  passage 
suivant  du  rapport  de  Chabot  au  tribunal  :  <  11  était  coaveaabls  de  latseer  aux  père 
et  poère  cette  faculté,  qui  retiendra  lee  enhula  dans  le  devoir  de  la  piété  âllale.  > 
—Comme  on  le  volt,  tout  le  système  que  nous  venons  d'exposer  repose  sur  ce  prin- 
cipal motif,  que  l'art.  7SI  consarae  un  attribut  de  l'autMité  paternelle  (O.mNoub 
D'bésltona  pas  i  rejeter  celle  prémisse ,  car  elle  repose  sur  nae  confusion  évidente  : 
dlstingnons,  en  effet,  dans  lei  pouvoirs  du  père  ceux  qui  sont  relatifs  t  la  personne, 
de  cent  qui  ooncernent  les  intérêts  pécuniaires  :  la  puIsBance  paternelle  n'existe 
réellement  qna  sous  le  premier  rapportj  encore  eet-elle  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  l'Age  et  la  condition  de  renhnt.HalB,en  tous  caB.onnedoil  en  user  que  dan 
des  tues  bienTelllantas,  ponr  le.plus  grand  Intérêt  de  l'entant ,  et  non  contre  Inl  ; 
car  la  loi  n'a  pas  entendu  constituer  le  deepelieme  paternel  :  or,  dans  l'espèce,  le 
but  nnlque  du  père  serait  de  satlsfatre  ses  convenancei  persi»iieilea ,  d'en- 
richir sa  famille  ;  11  commettrait  un  acre  de  spoliation ,  un  acte  qui  aurait  pont 
résultat  d'enlever  è  l'enfant  de*  droits  éventuels  qu'iinetlentpas  de  son  auteur, 
mais  de  la  loi  seule  :  on  tel  droit  conféré  au  père  serait  subver^r  de  ions  principes 
juridiques  et  de  l'esprit  des  lois  qui  nous  régissent  ;  ce  serait  renouveler  Indirecte- 
ment latliéorle  de  reihérédatlon,blenqu'llo'en  existe  plus  de  traces  dans  nos  lois 
modernce.  Bien  loin  de  vouloir  consacrer  un  droit  de  msglstrature  domestique, 
le  législateur,  none  le  répétons,  a  voulu  êdlcter  une  disposition  en  faveur  de  i'entaat 
nslnrel  et  le  protéger. —L'autorité  paternelle,  absolue,  du  moins  dans  certaines 
limites,  quand  il  s'agit  de  la  personne,  s'arrête  quand  il  a'aglt  des  biens  i  évidem- 
ment, le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  de  placer  l'enfant,  sous  ce  dernier  rap- 
port, en  dehors  du  droit  commun. — On  nous  oppose  certains  passages  de  l'eiposé 
des  motlb;  nous  les  invoquerons  i  notre  tour:  H.  Slméon  qualifie  dedonofjo» 

[I)  Todllliri  n'IOt;  CtaibMuu  L'ut.  7tl,  M  BalMi.fDltnoat,  un  >anolilciir.  Uli.;  Btvu«  de 
KgliiiUrHi  M  ta  jiMsTnilnM,  t  l»,  ISU;  Grenier,  Don-,  nf  07^  Tanllcr,  f.  191  cl  nilr.i 
I>ouJ,17ttTiWr  1834,  D«.,  1RS4,1,  sn;  Cw.,  «  IirO  ISSl>,  D.,  iS!IM,  11^  Dcr.,  IB3S,  , 
ta-,  SI  Htt  1M7,  Pli.,  1H7, 1,  tlS;  Dill.,  1M7,  j,  St^  Dcr.,  18»,  1,  781). 


fbïGoogIc 


140  TIMB  1".  —  CHAFITIB  4.  —  SMniOlI  1". 

l'acte  qnHotenlent  entre  le  ptraetBonenbat:  or,  an  aele  de  cette  nitara,  liost 
qoe  nODs  rétablirons  plus  loin,  nëcttslte  le  MtiftentemeDt  des  deoi  parties. 
Cbatiot,  rapporteur  de  la  loi  aa  tribunat,  t'exprime  ainsi  dans  eon  commentaire: 
■  Il  teot  conclure  des  termes  de  l'art.  7âl  qae  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  une  donation  entre-vifs  de  tilens  préseuts  qui  eii  aeeepiée  par.  l'enfant  aa- 
larel.  Quant  i  l'eipression  tuiigné...  dont  on  argumente,  elle  doit  être  conitiiaée 
avec  les  mots  :  lorsqu'ils  ont  rs^  du  vivant,  etc.,  qui  la  précèdent  :  le  mot 
rtfu  signifie  évidemment  Ici  aecepté.-~  D'ailleurs ,  si  l'on  n'atlacbe  pas  aux  mots 
du  vivant  la  eonséquenee  néeesulre  que  l'enfant  naturel  a  la  lacnlté  d'accepter 
ou  de  répudier  la  donation,  l'art.  761  n'offre  pour  l'enfant  qu'une  protection 
mensonf^re;  car  le  père,  arrivé  au  terme  de  sa  vie,  cédera  toujocrs  fadlemeDt 
aux  eilgencM  de  la  famille;  en  sorte  qae  la  Jouissance  d'un  jour  suffira,  si  elle  a 
Heu  du  vivant  du  père,  pour  balancer  la  perle  de  le  moitié  des  droits  éventaels 
de  l'enbnt:— blenplui,  comme  le  loi  n'exige,  pour  la  validité  de  la  réduction, que 
l'eiistence  d'une  donation ,  sans  en  fixer  ta  quotité,  te  père  pourrait,  en  donnant 
à  son  enfant  naturel  une  somme, quelque  minime  qu'elle  tût,  le  restreindre  à  la 
moitié  de  ses  droits,  et  l'entant  n'aurait  plus  qu'une  action  en  supplément  =  telles 
seraient  les  conséquences  auiqueltes  on  arriverait;  la  loi  enlèverait  k  l'enbnt 
tonlepartactlvedansl'acteautorisépar  l'art.  T6I.>— D'autres  considérations  se  pré- 
sentent: tontes  les  fols  que  la  loi  permet  au  père  de  faire  seul  un  acte  de  famille,  elle 
ne  limite  pas  ses  droits;  11  peut  les  exercer  aussi  bien  par  testament  qne  par 
donation  {913,  1076]  :  or,  l'art.  7Si  nous  parait  exiger  nécessairement  l'emploi  de 
cette  derutèreforme.— Un  jugement  pent  être  obtenu, dit  Touiller:  quoi!  un  Juge- 
ment suppléerait  au  consentement  quand  li  s'agit  d'an  acte  de  pure  faculté)  le 
tribunal  pourrait  former  un  contrat,  11  pourrait  conférer  (car  la  loi  veut  que  l'en- 
fant naturel  ait  r«fu]  un  droit  de  propriété  è  une  personne  malgré  cette  personnel 
Evidemment  cela  ue  peut  être  ;  la  maxime  domfntum  invilo  non  od^uiriiHrdolt 
l'appliquer  Ici.  —  Que  l'on  songe  au  scandale  qu'entraînerait  un  débat  de  cette 
nature  :  il  ne  s'agirait  point  seulement  pour  las  tribunaux  de  prendre  en  consldé- 
raUon,  comme  en  matière  d'aliments,  la  fortune  actuelle  du  père  )  ils  se  trouve- 
raient dans  la  nécessité  d'évaluer  arbitrairement,  par  anticipation,  le  montant  de 
sa  succession  ;  cette  inquisition,  au  surplus,  serait  Impossible.  — Sansdoutelepére 
peut  réduire  la  part  bérêdltalre  de  l'enfant  naturel  sans  son  consentement,  mais 
seulement  par  des  dispositions  testamentaires  attributives  de  propriété.  —  Au  ré- 
sumé, nous  pensons  que  l'art.  761  a  été  codqu  non  moins  dans  l'Intérêt  de  l'en- 
fant naturel  que  dans  celui  de  ses  père  et  mère;  que  le  consentement  des  deux 
parties  est  nécessaire  pour  que  ta  réduction  ait  lieu  ;  que  l'autorité  paternelle  est 
restreinte  t  la  direction  de  la  personne;  qu'un  père  ne  saurait,  en  vertu  de  cette 
autorité,  porter  atteinte  aux  intérêts  de  l'enfant  et  le  spolier  des  droits  éventaels 
qu'il  tient  de  la  loi  seule  [i). 

On  s'est  demandé  tà  la  réduction  produirait  son  effet,  eu  cas  où  le  donateur  dé- 
céderait sans  bérillers  légitimes  et  sans  avoir  disposé  de  see  biens?  w  II  résulte  clai- 
rement do  discours  prononcé  par  H.  Siméon  (Feaet,  p.  331)  que  la  famille  seules 
été  l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur  ;  que  c'est  en  considération  de  la  famille 
et  de  l'enfant  qu'elle  a  dérogé  ou  principe  d'ordre  public  qnl  prohilK  tonte  stipa- 
latlOD  inr  la  succession  d'un  bomme  vivant  (741,  1130).  En  dehors  de  cette  li- 
mite, on  ee  tronve,  par  conséquent,  sous  le  coup  de  la  règle  générale. —  Libre  â 

(I)  Malltf  llte  «ir  l-irt.  T«l;  Kalfal,  ■>  <Ui  Faiard,Siic«M.,  Met  4,  J  I",  n°  ITj  VauUli, 

art.  2.  D-  SI;  CbalKil.  an  TSt.  D»  ' 
tlolcTSI;  Ponjol,  sar  l'ict.  7i)i;  D- 
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toqtfl  penonne,  apurement,  d'avantager  ma  conjoint;  majs,  comme  on  ne  se 
troDrepluadanaun  cas  d'exception,  elle  doit  1«  faire  dans  les  formM  légales,  c'est- 
à-dire,  par  donations  entre-rife  ou  par  testament.  —Ajoutons  qae  la  réduction  ré- 
suite  d'nn  contrai  i  11  faut  dès  lors  rechercher  quelle  a  été  l'Intention  des  parties  ; 
or,  on  ne  peut  supposer  que  le  père  ait  préféré  l'Etat  ou  son  conjoint  i  son  enfant 
aHtuTel,  et  que  ce  dernier  ait  renoncé  à  ses  droits,  pour  le  cas  où  le  concours  avec 
labmllle  ne  pourrait  s'établir,  ménieaa  profit  de  l'Etat.— Dclvincourt,  p.  !!,  n*9, 
pense  que  la  réduction  stlpolée  produirait  son  effet,  si  elle  de«alt  proflter  an  con- 
joint: mais  cette  distinction  est  arbitraire;  noas  ne  voyons  pas  de  ralmn  légale 
pour  distinguer  :  les  droits  du  conjoint  et  ceux  de  l'Etat  sont  réglés  dans  na 
mimecbapltre.— Toutefois,  nouspensons  que  la  règlede  l'art.  761  s'appliquerait  aa 
cas  où  II  existerait  des  enfants  naturels;  car  lia  sont  appelés  t  prendre  une  part 
d'béntier  (Dur.,  n"  308;  Vas.,  n°  11).  —  Ces  conddérations  ne  seraient  pas  affai- 
blies par  la  circonstance  qu'au  moment  du  contrat,  le  disposant  se  tronvait  déjà 
sans  parents;  d'ailleurs.  Jusqu'au  moment  de  son  décès,  Il  peut  se  marier  et 
avoir  dea  enfants.  — Dans  tone  les  cas,  ta  clause  de  réduction  serait  donc  nulle; 
nonobstant  cette  clause,  l'enfant  prendrait  tous  les  blena  (Uarcadé,  Vaieitle,  a"  1 1) 
{^«•(•)-  

Enfants  Incettueux  ou  adultérins. 
76S  —  Les  disposilioDB  des  arlicles  7â7  et  758  De  sont  pas  ap- 
plicables aux  enfanta  adultérias  ou  incestueux. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  alimenta  (1). 
=  Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  succèdent  pas;  l'ordre 
public  s'oppose  h  ce  qu'ils  soient  traités  avec  la  même  faveur  que  les 
enfants  uaturels.  Ils  seraient  privés  du  droit  de  succéder,  lors  même 
qu'il  n'existerai!  pas  d'héritiers  au  degré  successible  ;  le  fisc,  dans  ce 
cas,  recueillerait  les  biens;  la  loi  ne  leur  accorde  qu'une  créance  d'ali- 
ments :  celle  délie  doit  élre  acquiUée  par  la  succession  de  leurs  père 
et  mère. 

Notre  article  suppose  uniquement  le  cas  d'ourerturo  de  la  succession 
des  père  el  mère  :  il  est  évident  que  de  lear  vhant  ces  derniers  sont  sou* 
mii  à  fortiori  a  h  mêmeobligalion;  il  s'agit  même  pour  eux  de  l'accoin- 
plissement  d'nn  devoir. 

Pnisque  les  enTants  adultérins  on  incestueux  ue  peuvent  prétendre 
qn'à  des  aliments,  la  libéralité  qu'ils  recevraient  de  leurs  père  et  mère 
serait  nulle,  qu'elle  eût  été  faite  à  l'enfant  lui-même,  ou  11  des  personnes 
interposées  [f.  art.  80S]. 

Toutefois,  il  a 'été  jugé  :  1°  que  le  legs  d'aliments  fait  à  un  enfant  adul' 
térin,  par  celui  qui  déclare  en  Stre  le  père,  doit  être  maintenu  ,  lorsque 
la  qualité  d'adultérin  résulte,  indépendamment  de  la  reconnaissance 
contenue  dans  le  testament,  des  circonstances  de  la  cause,  el  qu'elle  n'a 
pas  été  contestée  par  les  héritiers  du  testateur  ; 


B,  \a  itxoBou»,  Ht. 
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3°  Que  d«8immauble«  peuvent  ôlre  légnésii  an  eafsnl adntléris  (ajon- 
lOQS  OD  iaceslueui),  lorsque  leur  valeur  ne  dépasse  pas  la  mesure  d'une 
pension  alinieataire,  eu  égard  \i  la  fortune  du  testateur,  au  nombre  et  )i 
la  qualité  des  bériliers  (t). 

A  défaut  d'héritiers  ou  de  légataires ,  la  succession  passe  au  coiùoist, 
puis  au  Ssc,  nonobstant  la  maxime  fiscus  post  omnei.  —  Nous  le  r^ 
pétons,  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  est  réduit  k  de  simples  alimenlf 
(Chabot,  n°  3);  la  loi  ne  l'exclut  pas  dans  l'intérêt  des  bériliers,  mais 
pardescoDsidérations  de  morale  publique. 

Cet  enlanl,  disons-nous,  a  un  droit  de  créance;  sa  position  est  donc 
la  même  que  celle  des  créanciers  ordinaires.  Mais  a-t-il  de  plus  une 
réserve,  en  ce  sens  qu'il  paisse  faire  réduire,  pour  obtenir  tes  ali- 
ments qui  lui  sont  dus,  les  donations  entre-vifs  faites  par  son  auteur? 
non,  puisqu'il  n'a  pas,  comme  l'enfant  naturel,  de  qualité  hérédi- 
taire (3).  —  nous  pensons  néanipoiiis  qu'il  pourrait,  après  épiûse- 
mient  total  des  biens  de  la  succession,  obtenir  la  réduction  de  celles  ^ui 
auraient  été  faites  depuis  sa  naissance,  en  établissant  que  le  défimt  s'est 
misa  dessein  dans  l' impossibilité  d'acquitter  la  dette  alimentaire  (1167). 

La  succession  de  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  est  dévolue  &  ses 
descendants;  à  leur  défaut,  au  conjoint,  puis  cil'£tat(3). 

Mais  comment  les  enfants  adultérinsouincesineui  peuvent-ils  se  pré- 
senterencetlequalité,  p uisq n'a ux. termes  de  l'art.  S35,il  n'est  pas  permis 
de  les  reconnaître  ?  fo^ez  nos  explications  sur  l'art.  335,  p.  165,  t.  3. 

7€3 —  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard  aux  facnllés  àa  père 
ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiars  légi- 
times. 

=  La  loi  ne  pouvait  déterminer  d'une  manière  absolue  la  qiiotité 
des  aliments;  elle  se  borne  à  poser  ici  quelques  éléments  de  calcul  dont 
il  n'est  point  question  dans  l'article  SOS.  — f  oy,  au  surplus  nos  eiplica: 
tions  sur  ce  dernier  article. 

Les  aliments  doivent  être  réglés  eu  égard  aux  facultés  dupére  ou  de 
/a  mère:  ainsi,  celui  qui  est  dans  l'opulence  doit  faire  plus  de  sacriQces 
que  celui  qui  est  dans  la  pauvreté  ; 

Au  nombre  des  héritiers  légilime»  :  plus  ce  nombre  est  grandt  moins 
il  doit  être  accordé  à  l'enfant; 

A  leur  qualité  :  c'est-à-dire,  qae  la  quotité  des  aliments  doit  être  plus 
ou  moins  considérable,  suivant  que  les  héritiers  légitimes  auxquels  ils 
sont  demandés  sont  à  un  degré  plus  ou  moins  éloigné  du  défunt  :  en 

[i)fatiit,  >urciU«4Dt>U(in,lnilip«iidgi>iB(iiitdc>H1orUtaqiMiiDiiiiToiiaclUaipaiirladlnn 
ijlttaiu  »iu  l'irUdc  S»,  Mircld*  lur  l'art.  TOli  ChalHit  aur  l'art.  761;  Toulllu,  1. 1,  ■>•  WJ; 
Vai.,  n°<  I  et  i  tZicb.,  t.  4,  SSTl.no^lCui.,  IS.IdUIcI  IStS.  Oal.,  lUS,  I,  Sll,ctUiME^ 
m.,  im,  1,  H. 

(î)  Chabotanr  l'art.  761;  HerUn,  QaMt.,  i°  Béagm-,  Hatpel.  n*  ITIi  Du.,  m  Itti  Ulwui,  kff. , 
p.  VT;  Vaullle,  ii«  S. 

(9)  CbitMit,  lUd.i  Onc,  n<  UOiNilf*!,  n°  in. 
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eorle  ({Vb  l'obligstion  d'un  ascendant,  par  eiemple ,  soit  moins  étendue 
souEce  rapportque  celle  d'un  collatéral. 

nonobstant  le  silence  de  l'article  T63 ,  il  est  bien  entendu  que  les  idi- 
ments  doivenl  être  réglés  en  proportion  des  besoins  de  celui  gui  les  ré- 
clame, et  qn'it  n'a  rien  b  demander,  s'il  trouve  dans  sa  fortune  person- 
Deile  des  moyens  d'eiistence. 

Bien  qu'il  ne  soit  question,  à»aa  l'art.  763,  que  des  héritiers  légitimes, 
sa  disposition  ne  laisse  pas  d'être  applicable  au  cas  où  il  existe  des  eobnts 
naturels  ;  il  y  a  même  raison  de  décider. 

L'enfant  ne  peut,  en  aucune  manière,  renoncer  aui  aliments,  car  ils 
sont  nécessairesàl'eiistence.  Mais  Quicfi  s'il  avait  consenti  à  recevoir  une 
quotité  moindre  que  celle  à  laquelle  il  pouvait  prétendre?  Il  seiail  lié 
par  celte  transaction  ,  à  moins  que  la  quotité  fixée  ne  pûl  suffire  a  sei 
besoins. 

Le  règlement  que  feront  les  tribunaai  sera  définitif;  ce  règlement 
n'éprouvera  par  la  suite  aucune  modification ,  soit  à  raison  des  change- 
ments qui  se  seraient  opérés  dans  la  famille,  eoÎI  h  raison  des  variations 
survenues  dans  la  fortune  des  héritiers  :  il  serait  contraire  aux  vues  du 
législateur  de  maintenir  l'enfant  adultérin  ou  incestueux  dans  des  rap- 
ports coattQuels  avec  la  famille. 

764—  Lorsque  le  père  ou  h  mèr£  de  l'enfant  adultéria  ou  iu- 
cestaeux  lui  auront  fait  apprendre  ub  art  mécaoïque ,  ou  lors- 
que  l'un  d'eux  loi  aura  assuré  des  aliments  de  son  virant, 
Tenant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre  leur  suc- 
cession (I). 

—L'enfant  ne  peut  prétendre  qu'à  des  aliments:  or,  le  besoin  seul  peut 
motiver  une  action  alimentaire;  il  est  donc  ralionnel  de  refuser  à  l'en- 
fant le  droit  d'en  réclamer  : 

1°  Lorsque  son  père  ou  sa  mère  lui  a  fait  apprendre  un  art  mécani- 
que: s'il  est  en  état  d'exercer  utilement  cet  art;,  l'acUon  alimentaire 
n'a  plus  de  cause,  puisqu'il  a  des  ressources. 

Quid  si  l'enfant  exerce  une  profession  libérale  î  Bien  que  la  loi  parle 
sealement  d'un  art  mécanique ,  on  s'accorde  b  décider  que  si  l'enfant 
trouve  dans  l'exercice  de  son  état  des  moyens  d'existence.  Il  doit  être 
déclaré  non  recevable. 

3°  Lorsque  l'un  d'eux  lui  a  assuré  des  aliments.  —  L'enfant  se  trouve 
ence  cas  à  l'abri  du  besoin. 

Hais  si  la  pension  alimentaire  est  devenue  insuffisante,  soit  par  suite 
de  l'étal  d'infirmité  de  l'enfant,  soit  par  tout  autre  motif;  ou  si  l'enfant 
se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  lucralivement  l'art  qu'on  lui  a 
fait  apprendre,  et  qu'il  n'aitd'allleursaucnn  moyen  depourvoirà  ses 
besoins,  on  lui  doit  des  aliments. 
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—  PoDT  qiifl  l'enfant  nepniue  élever  de  rëdimation,  lulDt-U  qaele  ptreon  la 
mère  lui  ait  tait  apprendre  un  art  mécanIqDe?  Par  exemple,  si  c'était  le  père  qnl 
eâtTaitcette  dépense,  l'entant  ponrratt'II  demander  des  aJlmenla  à  la  m£reP  m  La 
mère.  Il  est  vrai,  n'a  rien  bit  pour  élredclléei  néanmoina,  le  texte  de  l'art.  764 
nons  parait  absoiu  :  les  aliments  eappoient  le  besoin  ;  or,  l'enfant  qnl  peut  Tivre 
en  travail [snt,  on  qui  a  âesreasonrcee,  de  qaelque  part  qu'elles  Inl  arrivent,  Q'est 
pas  dans  le  besoin.— Il  en  serait  de  même,  évidemment,  si  nn  état  ou  des  secours 
allnenlalrea  lui  avalent  été  procurés  par  un  tiers,  quel  qu'il  fût  ;  car  l'enfant  ne 
•erait  plus  alore  dans  le  besoin. 

SvccesiioH  aux  en/anit  naturels. 

Après  avoir  déterminé  les  droits  des  enfante  naturels  dans  ta  succes- 
Bion  de  leur  auteur,  la  loi  règle  lear  propre  succession  ;  elle  distingue 
trois  cas: — l'enfant  naturel  a  laissé  des  descendants;  il  n'a  pas  laissé  de 
postérité ,  mais  ses  père  et  mère  lui  ont  survécu  ;  il  n'existe  ni  descen- 
dants, ni  père  ni  mëre. 

En  première  ligne  viennent  les  descendants  ;  —  k  leur  défaut,  les  père 
et  mère  qui  oui  reconnu  le  de  cujus  sont  appelés.— S'il  n'eiiste  ni  père  ni 
mère,  la  succession  passe  aux  ftères  et  sœurs,  toutefois  sous  la  distinction 
suivante  :  les  frères  et  sœurs  naturels  (c'est-à-dire  les  enfants  naturels 
de  son  père  ou  de  sa  mèrej  sont  exclusivement  appelés  è  la  succession 
ordinaire;  a  leur  défaut,  elle  passeau  conjoint  survivant,  puisè  l'Etat. — 
Les  frères  et  sœurs  légitimes  ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  succession 
diteanoma'e;  ils  n'ont  aucun  droit  à  la  soccessiou  ordinaire:  s'ils  ne  se 
présentent  pas,  les  biens  qui  la  constituent  restent  confondus  parmi  les 
autres  biens  du  Uéfuni,  et  passent,  eatoaiéqa6ùC9,  jure  non decrescendi 
aui  frères  naturels. 

Telle  est,  en  résumé,  la  théorie  que  nous  avons  k  développer  sur  la 
succession  ani  enfants  naturels. 

L'art.  IGU  suppose  qu'il  eiiste  soit  des  descendants,  soit  des  ascen- 
dants. L'art.  166  statue  sur  le  cas  où  la  succession  est  dévolue  aux  frères 
et  sœurs. 

765  —  La  succession  de  l'eiifaot  naturel  décédé  sans  pos- 
térité est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu; 
ou  par  moitié  à  tous  les  deai ,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un  et 
par  l'autre  (1). 

c=  Deux  hypothèses  sont  prévues  par  cet  article  : 
1*  L'enfant  naturel  ne  laisse  ^ue  des  enfants  ou  autres  descendants  ; 
Si  les  enfants  sont  tous  légitimes,  ils  viennent,  en  vertu  de  l'art.  74S, 
concurremment  et  par  égales  portions,  car  la  bâtardise  de  leur  père  ne 
les  rend  pas  bftlards.  —  Si  les  uns  sont  légitimes  et  les  antres  naturels,  on 
applique  l'art.  757  ;  —  â  défaut  de  postérité  légitime,  la  saccessiou  en- 
tière est  dévolue  h  ces  derniers ,  en  vertn  de  t'arl.  7S8  ; 

Dèr» UolMwiit  eonniw.  Cblbot,  ut.  »!t«  TU;  Vu.  ur  l'iri.  7<li)lu«(d<,  irl.  7611)  Doiul, 
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S*  L'enfant  naturel  laisse  son  père  ou  sa  mère  ;  Les  snccesseurB  de 
eelordro  nevieuDeiit,  cela  n'est  pas  douteux,  qu'à  déraut  de  descends  Dis 
légitimes;  mais  sont-ils  exclus  également  par  les  enfants  naturels  du  dé- 
funt? Nous  le  pensons  :  l'expression  sans  postérité,  beaucoup  plus  large 
que  celle-ci  :  sans  enfants,  comprend  toute  la  descendance,  quel  que  soit 
son  caractère. —Cette  théorie  a  oéanmoins  des  contradicteurs:  si  l'enfant 
oalurel  en  concours  arec  le  père  ou  la  mère  légitime  dadeci^us  ne 
peut  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la  succession  (757) ,  pourquoi,  dit  Dii- 
raalon,  n°  336,  la  lui  donner  eu  totalité,  lorsqu'il  se  trouve  en  présence 
du  père  ou  de  la  mère  naturel  ?  Il  n';  a  point  de  raison  pour  leur  confé- 
rer de  droits  plus  étendus;  ce  sont  toujours  des  enfants  naturels. — Nous 
répondrons  qu'il  s'agit  ici  d'un  ordre  de  succession  soumis  à  des  règles 
spéciales.  D'ailleurs,  la  position  est  toute  difrërenle  :  la  loi  voit  avec  fa- 
veur le  père  légitime;  elle  réprouve,  au  contraire,  le  lien  naturel,  car  il 
est  le  résultat  d'une  faute ,  d'une  alleinle  à  l'ordre  social  :  entre  parents 
naturels,  il  est  juste  de  préférer  les  fruits  malheureux  d*une  faiblesse; 
car  on  ne  peut  rien  leur  reprocher  (1). 

A  défaut  de  desceodants  légitimes  et  d'enfants  naturels,  si  le  decujus 
a  été  recouDU  par  ses  père  et  mère ,  sa  succession  se  partage  entre 
eux  (733)  :  dans  celle  mSme  hypothèse,  si  l'un  a  prédécédé,  la  part  qu'il 
aurait  eue  accroît  au  survivant.  —  S'il  n'a  été  reconnu  que  par  son  père 
uu  par  sa  mère ,  la  succession  entière  est  dévolue  à  l'auteur  de  cette  re- 
connaissance. 

La  succession  de  l'enfant  naturel,  décédé  sans  postérité,  passeaux  père 
et  mère  de  cet  enfant,  raéine  à  reiclusion  de  ses  frères  et  sœurs  ;  leur 
posiiiou  sous  ce  rapport  est  plus  favorable  que  celle  des  père  et  mère 
légitimes,  puisque  les  frères  et  sœurs  légitimes  viennent  en  concours 
avec  ces  derniers(2).  (r.  art.  748  et  750.) 

On  admet  que  l'enfant  légitime  de  l'enfant  naturel  est  appelé  h  la  suc* 
cession  de  son  aïeul  (7-59|;  mais,  réciproquement,  l'aïeul  vient-il  X  la 
succession  du  hls  légitime  de  son  enfant  naturel?  Il  s'agit  ici ,  ne  l'ou- 
blions pas,  de  successions  irrégulières,  matière  exceptionnelle  qu'il  faut 
restreindre  dès  lors  aux  termes  stricts  de  la  loi  :  or,  l'art.  76S  confère 
hien  des-droits  au  père  naturel,  mais  il  ne  parle  pas  des  aïeuls.  Lelégis- 
lateur,  toujours  favorahle  à  la  postérité  légitime,  présume,  en  lui  confé- 
rant des  droits ,  qu'elle  est  entrée  dans  les  prévisions  de  l'auteur  de  la 
reconnaissance;  mais  conféreraux  aïeuls  des  droits  sur  la  succession  de 
ces  derniers,  ce  serait  décider  implicitement  que  le  père  naturel  peut 
tirer  avantage  de  sa  faute,  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Vainement  invo- 
querait-on ici  lo  principe derecJ/>rocffé;  celle  règle  n'est  point  absolue 
en  matière  de  succession  :  un  enfant  adoplif,  par  exemple,  est  hien  ap- 
pelé comme  les  enfants  légitimes  à  la  succession  de  l'adoplanl  ;  s'en- 

(I)  MallFitllc.  Lnlsein.  p.  «10:  Chibot,  n'  S;  Dtl».,  p.  îî,  n»  10;  Hilpcl.  n»  I*;  -Va.  mr 
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suil-il  que  ce  dernier  succède  à  son  fils  adaplif?  On  De  crée  peinl  par 
interp relation  d'ordre  l^al  de  successioa  (l). 

Aissi ,  lorsqu'an  eafant  naturel  ne  laisse  ni  euranU  naturels,  ni  des- 
cendants lëj(itimes,  ni  père  ni  mère,  sa  succession  estdévolue,  à  l'eids- 
siou  des  aïeuls  qui  lui  surTÎTeut,  à  son  conjoint,, puis  à  l'Etat,  saivant  la 
règle  de  l'art.  767. 

Il  est  bien  eoiendu  que  les  père  et  mère  ne  succèdent  pointjà  leurs 
eufaûlE  incestueux  ou  adultérins  :  ces  derniers  e«x-Bémes  soDl  eulos 
de  la  succession  de  leors  père  et  mère  (3)  ;  d'ailleurs,  la  loi  parle  seule- 
ment de  la  succession  des  eafauls  naturels  reconnus. 

Quoique  les  père  et  mère  ne  soient  pas  hérïUers,  ils  doÎTenl,  comme 
tous  successeurs  universels,  (aire  constater  par  un  inventaire  fidèle  et 
eiact  l'imporlaDce  des  biens  qu'ils  recueillait  ;  autrement,  ils  se  trouve- 
raient soumis  ultra  viret  aui  poursuites  des  créanciers  :  mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'ils  aient,  comme  les  héritiers  proprement  dits,  de  dé- 
claration â  faire  au  greffe  {foy.  arl.  793)  (Chabot,  n»  4). 

—  Dans  le  cas  où  les  père  et  mère  eoni  appelés  SDeemble  k  Ja  succcseion  da  de 
eujut  décédé  sang  poslérllé,  il  l'un  d'eux  lui  a  donné  quelques  biens  qal  se  retrou- 
vent en  nature  dans  la  maese  béTédllaire,pourra'l-llen  exercer  la  reprise,  en  vertu 
de  l'article  747  (3)P  »  La  raison  de  dëcUer,  disent  la  plupart  dee  auteura,  se  tire 
des  motifs  mêmes  qui  ont  fait  adopter  l'article  I4T  i  quel  but  le  légialaleer  s'est^l 
proposéP  11  a  voulu  encourager  les  ascendants  à  faire  des  dons  Â  leura  deSG«a- 
donis,  en  leur  garaollssant  le  retour  des  ttieas  donnés  au  cas  où  ils  survivraient 
aux  donataires  ;  or,  ces  deux  motifs  s'appliquent  aux  père  et  mère  naturels 
comme  aux  père  el  mère  légitimes.  —  Peu  importe  que  l'article  se  trouve  placé 
dans  le  cbapiti'e  relatif  aux  successions  régulières:  celte  disposi  lion  n'est  pas 
moins  spéciale;  elle  consacre ,  comme  disent  les  eanmenlaleuTS ,  une  succeBalon 
anomale.  —  Comment  admettre  que  les  bleiw  donoés  è  l'enfant  nalurel  ne  re- 
tournent pas  au  donateur,  quand,  aux  termes  de  l'art.  766,  les  (rères  du  défont, 
qui  ne  sont  appelés  qu'après  les  père  et  mère,  peuvent  en  e^teicer  la  reprise  ?  ne 
serait-ce  point  là  consacrer  une  véritable  inconséquence 7—  t^ebrun,  dontoa pour- 
rait invoquer  l'autorité,  se  prononçait,  Il  est  vrai,  contre  le  père;  ce  Jurisconsulte 
se  fondait  principalement  sur  les  considérations  suivantes  :  1*  ie  retour  légal  est 
nne  compen^sllon  de  l't-bligalian  imposée  i  l'ascendant  de  doter  ses  enfants, 
oUigalion  qui  n'existe  que  par  rapport  aux  héritiers  légitimes;  2"  la  succession 
des  bâtards  passe  à  VLiat  :  mais  ces  raisons  n'ont  plus  de  force  aiijaard'hal, 
puisque  nos  loia  modernrs  ont  consacré  d'autres  principes  :  d'une  part ,  les 
père  et  mère  ne  spnt  plus  teous  de  doier  leurs  enfants,  du  moins  ce  s'est  plus 
la  qu'un  devoir  purement  moral  ;  d'autre  part,  l'Etat  ne  succède  plus  d  priori 
aux  enfants  naturels  ■.  aujourd'hui,  l'art.  76S  défère  la  successioa  des  enfants 
naturels  décédés  sans  puslerité  aux  père  et  mère  qui  ont  reconnu  ctra  enfanta  ; 
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d'sillearf,  Il  Eerajt  peu  moral  que  les  âoaalioos  fa)|N  Pat  lA.pèn.PlL.pU'.k  mèr« 
servirent  à  enrichir  l'autre  concubin;  il  ne  faut  pas  qQS  k  dernier  pulaae  tn\t 
llea'de  ^'appl^udir  d'une  paleroilé  ou  d'une  mateinllâ  coupnUo  i)Ql  lot  fonrnl- 
rùt  l'occasion  de  gros  bénéUces.  —  Il  va  de  Ml  que  le  héaiDe^  du  reloat  Jégil 
est  reiirelnt  ani  père  et  mère,  et  qu'il  n'est  pfa  étendu  ^  l'aieul  ;  eu  le  lien  légal 
de  parenté  naturel  n'existe  qu'entre  l'enbot  reconnu  et  l'auteui  de  la  reconnals- 
MDce.  Les  entants  naturels,  plus  encore  que  les  euronts  léfljtlqi^,  ontlKWln  de 
praIecllon(l]. 

Ces  motirs,  quelque  graves  qu'Us  soient,  ne  sauraient  faire  Qéchir  le  principe, 
que  les  règles  eïceplionnelles  doivent  s'interpréter  ilrieto  lentif  ;  or,  çellpg  qui 
csDcernent  la  succession  anomale  sont  de  ce  nombre;  —  le  retour  légal  n'est 
élabll  par  l'art.  166  qu'en  faveur  des  Irères  et  sœurs  légitimes  :  l'argotneot  é 
fortiori,  tiré  de  cet  article,  n'est  pas  eiacl;  pour  qu'il  fût  vrai,  il  Taudralt,  di| 
moins,  que  les  enfants  légitimes  du  donateur  prédécédé  fussent  appelés  au  cas 
cù  la  concubine  se  présenterait  pour  succéder  :  or,  nous  démontrerons  que  les 
frèreset  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  décédé  ne  sont  appelés  k  la  sacce»r 
sioD  de  ce  dernier,  que  sons  la  condition  du  prédécès  des  pire  et  miri  :  en  cas 
désunie  du  père  ou  de  la  mère,  les  enfants  légitimes  du  donateur  soutdQuc  ei- 
clus.— Quant  à  l'argument  fondé  sur  la  moralité,  Il  ne  s'appuie  sur  aucun  tejte; 
nous  n'y  répondrons  pas  (fal.).  Voytt  l'arllcle  suivant  (!]. 

Ces  mots  de  l'art.  76â  :  la  lucctiiion  eit  dévolue,  ont  fait  naître  la  question 
de  savoir,  si  les  père  et  mère  naturels  ont  la  saisine,  w  la  saline  est  nn  bénéOce 
que  la  loi  seule  confère  ;  or,  elle  n'est  accordée  qu'aux  bériUers  légitimes  (T14), 
et  aux  légataires  universels,  à  défaut  d'bérRiers  réserva taires  (1006].— i.B  euoees- 
sioQ  accordée  par  l'article  765  aui  père  et  mère  est  irrégallère;  11  n'y  a  point  de 
raison  pour  placer  tes  père  et  mère  dans  uneposiUon  meilleure  que  leurs  enbnis: 
si  ces  derniers  doivent  demander  l'envoi  en  possession  pïécisément  parce  qu'Ile 
ne  sont  pas  héritiers,  pourquoi  tes  père  etmèra  enseralent-lls  dispensés;—' Vaine- 
ment objecterait- ou  que  les  père  et  mère  naturels  ne  sont  pas  mis  par  les  arti- 
cles 724  et  7âO  BU  nombre  des  snccesseurs  irréguliers  désignés  comme  tenus  de 
demander, l'en  vol  en  possession  :  d'une  part,  la  qualité  d'héritiers  leur  est  refoséa 
(camp.  734  et  756}  ;  d'autre  pari,  l'article  770  n'a  pas  pour  objet  de  déclarer  qoe 
les  en  fa  nls  naturels,  le  conjoint  et  l'Etat  doivent  demander  l'eavoi  en  posBeaaion, 
puisquedéjà  cette  obligation  leur  est  implicitement  imposée  par  l'article  7ît  ;  mais 
dedéiermlner  les  formes  i  suivre  pour  obtenir  cet  envoi.— Delvincourt,  p.  13,  n^Q, 
tout  en  reconnaissant  que  le  père  naturel  est  plutôt  uo  SMCcesseurlrrégulier  qu'un 
héritier,  décide  qu'il  n'est  pas  tenu  de  demander  l'envoi  en  possession  qu'il 
peut  s'emparer  des  biens  de  sa  propre  autorité,  sans  formalités  préalables  :  raal« 
n'est-H^  point  là  méconouUre  la  règle  qui  défuid  de  le  faire  justice  par  soi-même? 
n'oublions  pas  que  les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  i'Ëtat  ;  Il 
s'agit,  par  conséquent,  de  faire  valoir  un  droit  contre  l'État  ;  donc  l'autorKé  judi- 
ciaire doit  Intervenir. -~  La  piuparf  des  auteurs  pensent  que  le  père  naturel  est 
seulement  dispensé  de  faire  des  affiches  et  des  pubdcations- préalables;  c'est  là 
Caire  la  loi  :  dès  le  moment  où  11  n'y  a  pas  lieu  i  délivrance ,  Il  but  observer  les 
formes  de  l'envoi  en  possession  [3}. 

(I)  ClHbol,  n"  *  *l  s,  «a  l'art.  7*7;  I 
•n.  811;  Dar.,  o'  îîi;  Oeli.,  p.  19;  VmlU 
M  1831.0(1.,  kB31,  <,49S. 

li)M.I|iil,o->e4.  (/'Bl.) 

(I)  Clubat.  D»  4;  Lokwyii,  App.,  p.  84; 
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Les  pire  oa  mère  qui  recoiiaaiBUDt,  aprè«sa  mort ,  an  enfant  njitarel  qnl  o'apn 
laieiédepoatÉrilé.atMiiilèreat-ilsdes  droits  sur  U  succession  de  c«t  eofant?»  On 
dit  pour  la  nëgallTs  que  le  droit  de  Bucccgalbllité  se  détermine  t  l'ouverture  même 
delasucceiialon,  el  quêtes  telles  relatih  i  la  reconnaissance  supposent  qu'elle  a 
eu  lieu  du  vivaut  de  i'enfant  (IJ.  m  Nous  perelstons  i  penser  qu'elle  est  Titabk, 
sauf  le  droit  de  contestation  réserrê  aux  parties  intéressées  (!).  (Foff.  art.  33t.) 

Le  père  et  la  mère  naturels  ont-ils  une  réserve  sur  les  biens  de  l'enrant  qu'ils 
ont  recoQDU?  w  Pour  l'afOrmative,  on  dit  que  l'art.  91&,  placé  sous  le  titre  de  la 
portion  disponible,  n'établit  aucune  distinction  entre  les  ascendants  légiiiroes  et 
les  ascendants  naturels  ;  que  la  réserve  appartient  dès  lors  à  tout  ascendant  qol 
est  appelé  k  la  succession  j  qu'aux  termes  de  l'art.  766,  la  succession  de  l'enfaol 
naturel  décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  k  ia  mère  qui  l'a  reconouj 
que  refuser  aux  père  et  mère  une  réserve  dans  la  succession  de  leurs  enfants 
naturels,  ce  serait  porter  atteinte  au  principe  de  réciprocité;  enfin,  que  cette  ré- 
ciprocité, qui  est  la  règle  suivie  en  matière  de  succession,  ne  reçoit  aucune 
atteinte  réelle  de  ce  que  la  mesure,  quanti  la  quotité  des  biens  réservés,  se 
trouïe  être  inégale. —  Ainsi,  dans  ce  tystème,  puisque  la  réserve,  aux  termes 
de  l'article  916,  est  de  la  moitié  ou  du  quart  rtes  biens,  suivant  que  le  de 
cujui  laisse  des  ascendants  soit  dans  les  deux  lignes,  soit  dans  une  seule,  il 
faut  décider  que  la  portion  disponible  est,  dans  le  premier  cas,  de  la  moitié, 
et  dans  le  deuxième,  des  trois  quarts  de  la  succession  (3}.  w  Ëcartons  d'abord 
l'argument  tiré  du  principe  de  réciprocité  :  ce  principe,  qui  prend  sa  source 
dans  un  lien  naturel,  et  se  personnlfle  en  quelque  sorte  dans  la  dette  alimen- 
taire, n'est  point  d'une  application  nécessaire  quand  il  s'agit  des  successions 
ab  inleitat  :  ainsi,  l'enfant  adoplif  vient  è  la  succession  de  l'adoptant  {319); 
l'ensDlt-ll  que  ce  dernier  soit  héritier  de  l'adopté?  Il  est  tonjonrs  dangereux 
de  raisonner  par  anali^le.  —  Nous  allons  pins  loin  ;  cette  analogie  n'existe  ni 
en  droit  ni  eu  raison  :  —  en  droit ,  car  aucun  texte  ne  fixe ,  même  Implicite- 
ment ,  comme  à  l'égard  de  i'enfant  naturel ,  un  minimum  pour  la  réduction 
des  droits  de  ses  père  el  mère  (T56,  757,  76r)  ;  —  en  rawonj  parce  qu'on  ne  peut 
reprocher  à  i'enfant  sa  naisaancej  tandis  qu'il  importe  aux  bonnes  mœurs  d'é- 
viter que  le  nombre  des  pnternités  naturelles  ne  s'augmente  ,  et  que  le  désordre 
ne  trouve  un  aliment  dans  le  bénéfice  que  celle  paternité  pourrait  offrir.— Le  droit 
accordé  par  l'art.  466  aux  père  et  mère  naturels,  est  une  dérogation  à  la  règle  ; 
nemo  ex  luo  deliclo  emolumenlum  eontequi  poieit;  règle  que  le  Code  a 
consacrée  è  l'égard  des  père  et  mère  natufla  eux-mêmes,  en  leur  refusant  la 
Jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants  (3B4|  :  or,  taule  dérogation  doit  être 
restreinte  aux  cas  prévns.  Tel  était  même  le  senlimenl  de  répulsion  que  le  légis- 
lateur éprouvait  pour  les  père  et  mère  naturels ,  qu'il  avait  été  question  de  se 
borner  â  leur  accorder  un  droit  rte  retour.  .  Pour  leur  déférer  l'hérédité,  disait 
le  consul  Cambacérès ,  U  faudrait,  entre  l'enfant  naturel  et  ceux  qu'on  appelle 
à  sa  succession,  «ne  réciprocité  qui  est  impoasible.  -  L'enfant ,  ajouta  M.  Re- 
gnaud,  ne  doit  avoir  pour  héritiers  que  ses  descendants.  •  —  M.  Treilhard  s'ex- 
prima dans  le  même  sens.  —  On  volt  combien  le  législateur  était  loin  de  songer 
k  constituer  une  réserve  en  faveur  des  père  .et  mère ,  et  cependant  le  Bjstème 

(1}  VaMllle.n»îiDur.,n=î6b;Pârl.,  Kiml  lUI;  1»!..  1S35,Î,  l(,7,Pil.;De,.  Jg«  •  .» 
(î)  C.«..  îî  juin  IglS;  Douil,  IJ  |>D>i<r  1819.  ^' 

iîl  ïoujol,  ,n.  îa5;  Bollind.  .=  Porllon  iUp.,  «•  «;  H>]pel ,  ii=  18':  Loi™.,  p.  ses,  i,p., 
p.  80;  GKDlfr.l.  ï.  n"  SIS;  Voulue,  -  '      *    "' 


».  14  (Trll  ISM.  Dei.,  1S34,  î,  iU;  l 


lY.,  18)7,!,  «3;1>»U.,IB5B,  î,  îl,  Pal.,  1837,  î,  «10;  ParU,  IS  min  IMS.an.  d< 


i!,Googlc 


■  DCCSSSIONS  IBBBGVLIÈBBS.    —  ABT.   766.  149 

qa'on  noQB  oppose  aurait  pour  conïéqueiice  da  leur  attribuer  une  Ttaerwe  aassl 
forte  qu'aux  aaeeadaDts  légitimes  (i). 

768—  Ea  cas  de  prëdécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  naturel , 
les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs  lé- 
gitimes ,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  :  les 
actions  en  reprise,  s'il  en  esiste,  ou  le  prix  de  ces  biens 
siiénés ,  s'il  est  encore  dft,  retoarneot  également  aux  frères  et 
sœurs  lëgitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aui  frères  et 
sœurs  naturels ,  ou  à  leurs  descendants. 

^Lorsque  l'enranl  nalurel  ne  laisse  ni  postérité  (légitime,  a'doplivo  ou 
nalnrellej,  ni  père  ni  mère,  les  frères  et  sœurs  légitimes  {i)  et  les  frères 
et  sœurs  naturels  (3)  sout  appelés  à  la  succession  :  ainsi,  les  pareals  de 
cette  classe  ne  vJenaeal  qu'en  Iroisrème  ordre. 

Ici  se  présente  une  difflcullé  :  les  frères  et  sœurs  légilimes  sont-ils 
exclue  par  l'ascendant  survivant,  en  ce  qui  concerne  les  objets  doaués 
provenant  de  leur  auteur  prédécédu?  Il  paraît  cboquant  sans  doute  que 
i'nn  des  concubins  puisse  profiter  indireclement,  au  préjudice  des  en- 
fants tégilimes  de  ce  dernier,  des  biens  dont  il  s'agit;  il  est  même 
difficile  de  supposer  que  le  législateur  ait  envisagé  un  tel  résultat: 
néanmoins,  on  ne  saurait  s'écarter  du  texte  sans  tomber  dans  l'arbi- 
traire :  l'art.  766  n'appelle  les  frères  ou  sœurs  légitimes  à  recueillir  les 
biens  donnés,  qu'en  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  de  l'enfant  na- 
lurel :  le  texte  ne  porte  pas  des  père  ou  mère.  Le  double  prédécès  des 
p^  et  mère  est  donc  une  condition  essentielle  :  il  s'agit  d'un  retour 
successoral ,  d'un  droit  spécial ,  d'une  dérogation  à  l'ordre  général  des 
successions.  — Vouloir  interpréter  la  loi  dans  un  sens  cmitraire,  ce 
serait  créer  une  disposition  législative  et  modifier  un  texle  précis:  en 
matière  exceptionnelle,  on  doit  se  renfermer  slrictement  dans  les  termes 
delaloi.— Le  survivant  des  père  et  raëre  d'un  enfant  naturel  doit  donc 
succéder  à  cet  enfant  pour  le  tout,  à  l'exclusion  des  frères  et  sœurs  lé- 
gitimes; l'exercice  du  retour  successoral  dont  s'occupe  l'art.  7G6  n'est 
admis,  ainsi  que  nous  le  verrous,  qu'au  préjudice  des  frères  et  sœurs 
naturels  (4). 


(1)  Halvel,  ■«  107 
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VoyoDS  mainteDant  quelles  r^les  oq  Observe  pour  le  partante  des  biens 
enlre  les  frères  el  s<eurs  légitimes  et  les  frères  et  sœurs  naturels. 

I.a  loi  divise  le  patrimoine  laissé  par  l'enfant  naturel  en  deux  succes- 
sions distinctes  i  celle  des  biens  ordinaires  et  celle  des  bieus  donnés  par 
le  père  ou  la  mère. 

Svccetêbm  ardtnalre.  Par  une  sorte  de  commisération  pour  les  frères 
et  sœurs  naturels,  cette  successiou  leur  est  déférée  à  l'eiclusion  des  frères 
et  sœurs  légitimes  ;  ces  derniers,  plus  beiireui,  trouveront  dans  d'autres 
successions  un  dédommagement  du  léger  préjudice  que  l'exclusion  peut 
ici  leur  causer. 

Hais,  à  défaut  de  frères  et  sœurs  naturels,  les  frères  et  sœurs  légitimes 
sersienl'ils  préférés  au  conjoint  et  à  l'Etat?  Sur  ce  point,  plusieurs  opi- 
nions se  sont  élevées  :  les  auteurs  qui  se  prononcent  d'une  manière  ab- 
solue pourl'aflirmalive.dcinuéntpour  principale  raison  qu'en  succédant 
au  pèrn  commun,  le  b&lard  décédé  a  privé  ou  pu  priver  les  enfants  légi- 
times d'une  portion  de  biens  à  laquelle  ils  auruient  été  appelés,  et  qu'il 
serait  contraire  à  l'équité  de  leur  refuser,  comme  compensation  de  ce 
préjudice  possible,  la  succession  dont  il  s'agit.  —  Duranton,  a?  339, 
donne  seulement  aux  enfants  légitimes  la  préférence  sur  le  fisc;  — 
Vaieille,  sur  l'art.  706,  rejette  avec  raison  ce  dernier  système  ;  •  Ou  il 
faut,  dit-il,  exclure  totalement  les  frères  légitimes;  ou  il  faut  les  pré- 
férer au  conjoint  et  ï  l'Etat  :  >  l'eiclusion  totale  parait  plus  conforme  a 
l'esttrit  de  la  loi.  Dans  sa  rédaction  primitive,  l'art.  766  appelait  les 
frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  à  la  succession  de  celui- 
ci,  en  concours  avec  les  frères  nenurels;  mais  on  fit  observer  que  cette 
disposition  aurait  pour  résultat  de  conférer  à  t'enfant  naturel  des  droits 
de  famille.  Le  consul  Cambacérès,  notamment,  s'exprima  ainsi  :  v  A  la 
vérité,  le  fisc  n'est  point  favorable;  mais,  comme  il  a  la  charge  des  en- 
fants naturels,  il  est  bon  aussi  qu'il  leur  succède  quelquefoisj  et  quand 
la  partie  de  la  succession  qui  provenait  du  père  est  rendue  aux  enfants 
légitimes,  la  préférence  du  fisc  n'a  plus  rien  d'odieux.  >  Le  conseil 
adopta  cette  opinion,  et  l'art.  766,  renvoyé  h  la  section,  fut  rédigé  tel 
qu'il  notls  est  parvenu  (l).  —  Au  surplus,  la  parenté,  soit  légitime,  soit 
naturelle,  n'est  tin  titre  de  successibilité  que  dans  les  limites  fixées  par 
la  loi  ;  or,  aubiiii  icile  ne  défère  aux  frères  légitimes  la  succession  ordi- 
naire de  l'enfant  nalnrel.  Le  défunt  bâtard  ne  serait  pas  venu  d  leur 
succession;  pourquoi  donc  lui  succéderaient-ils?  Ils  ne  mériteot  pas 
plus  de  faveur  l'un  que  l'autre. 

Ainsi,  lorsque  le  défunt  iie  laisse  à  son  décès  ni  père  ni  mère,  ni  frère 
ou  sœur  naturels,  ni  descendants  d'eux,  l'Etat  succède,  par  droit  de  dés- 

ftar  11  pirOculc  OH — De  taltei  conjldtratlcini  vUDnenl  le  briser  dcTantalItxpM  noniTenini 
d'upi^nr. —  On  àrgnncntcnittlortlcs  régiH  «tiLIlèiinrln  ncCMsIoii)  r^EuLl^r»;  U  o'ciliie 
pobt  B'iHMssIfc  pd«Uil«  autre  la  gucceulons  rignltèrn  H  l«  iDceuriaiu  IrrtgoUhei.  (Chabot 
tnrl'ûl.  TeBrtIlelau-JDlInisat.BiiluinDtatfiiir;  Dor.,  fl«  939;  Vimtllc  «r  l'art.  TSt;  DaVir(Ur 
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héreoce,  ani  biensqui  ne  proviéilDailt  pas  des  père  el  mère  du  dâflinl, 
à  l'exclusion  drs  fibres  et  scHirs  légilimea  de  eelni-ci  (l). 

Tonsl«s  frtoes  etsœars  oalurels,  qn'ils  soient  issus  du  m^e  père 
et  de  la  même  mère,  on  de  père  et  mère  différents,  soot-ils  appelés 
concarremment  par  portions  égales?  Doit-OQ  diviser  celle  succes- 
»oii  en  deux  parts,  conformémenE  à  la  règle  des  art.  783  el  7S2?  Le 
projet  GODtenait,  dans  une  seclion  intitulée  de  la  succession  aux  (nens 
des  en/antt  naturels^  deux  articles  :  l'un,  divisé  en  deux  parties,  et  ren- 
voyé â  la  commission  pour  éire  soumis  à  une  nouvelle  rédaction,  a 
formé  les  art.  766  el  766;  l'autre  (l'art.  53)  était  ainsi  conçu  :  <  La  suc- 
cession de  l'eafant  naturel  n'est  dévolue  h  ses  père  et  mère,  frères  ou 
SŒurs.que  lorsqu'il  a  élé  légalement  reconnu  ;  elleesl  ansurplus  recueillie 
conformément  auï  règles  générales  sur  tes  successions.  »  —  La  première 
dispositioo  se  retrouve  dans  l'art;  756;  la  seconde  a  été  supprimée:  que 
conclure  de  cette  suppression?  que  les  rifles  des  articles  prêtâtes  ne  sont 
pas  applicables  ici.  Le  partage  des  biens  en  deai  parts  égales,  l'une  pour 
les  frères  utérins,  l'autre  pour  les  frères  consanguins,  n'a  eu  d'autre  but 
qued'établirun  système  d'égalité  entre  lesdeuil)gnes;d'empéclierque  les 
biens  d'une  famille  ne  passent  dans  une  autre:  mais  ici  l'élat  des  choses 
est  différent  :  Ions  les  enfants  nalurels,  qu'ils  soient  germains,  con- 
sanguins ou  utérins,  forment  en  quelque  sorle  une  même  famille,  bien 
que  les  uns  puissent  tenir  au  défunt  par  un  double  lien,  et  les  autres 
d'un  seul  côté;  tous  subissent  un  malheur  commun ,  tous  sont  également 
dignes  d'intérêt.  On  n'a  point  à  craindre  d'enrichir  une  ligne  aux  dé- 
pens de  l'autre  :  pourquoi  donc  ne  pas  établir  entre  eux  une  ^alité  de 
position?  Le  partage  par  tête,  essentiellement  équitable,  nous  paraît 
seul  répondre  au  vœu  de  la  loi  (yal.). 

A  défaut  de  frères  et  sceurs  naturels,  lettrs  descendants  sont  appelés. 
—  HalpelrH"  164;  Vaïeille,  n"  &;  Poujol,  d°7,  et  Chabot  sur  l'art.  766, 
décident  que  cette  expression  comprend  dans  sa  généralité  les  descen- 
dants naturels  comme  les  descendants  légitimes  ;  mais  nous  n'irons  pas 
Jusque-là  :  il  faut  se  le  rappeler,  la  parenté  naturelle  ne  s'étend  pas  au 
âe\k  des  père  el  mère  :  si  les  descendants  nalurels  ne  peuvent  ve(iir  à  la 
succession  des  ascendants  même  légitimes  do  leurs  père  et  mère,  com- 
ment admelire  qu'ils  puissent  recueillir  la  succession  des  frère  et  sœur 
nalurels  de  ces  derniers?  ~  Evidemment,  cette  expression  :  leurs  des- 
cendants,ae  peut  s'entendre  ici  que  des  descendants  légitimes:  ils  vien- 
nent, suivant  les  cas,  soit  par  représentation  (2),  soit  de  leur  chef;  ils 
IrouTent  dans  l'art.  766  une  vocation  expresse. 

Succession  anomale.  l.es  biens  laissés  par  le  défunt  ne  sont  pas  in- 
distinctemeni  dévolus  aux  frères  et  sœurs  naturels  ;  la  loi  excepte  ceux 
que  l'enfant  aurait  reçus  de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  qui  se  retrouve- 
raient en  nature  dans  la  succession,  ainsi  que  les  actions  en  reprise,  s'il 

(I)  Grenoble,  njiDTleriaiO   Dev.,  IStO.  1.  ItS;  Pil.  IBM,  I,  tU. 

[i)  Zic)i.,p.  tlO;  Hareid»,  ToolllFr,  n'i  1S4  el  199;  HilteMUe  att  l'art,  7ST;  HcrUn,  i-  nepr«- 
■!iitaUon,i«>„4,S7;Bi!li.,  p.  îî,  n"4;Dqr.,  «0  188. 
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en  eii»te ,  ou  le  prix ,  s'il  est  encore  dû  :  ce«  biens  patsent  aux  frères 
et  tœurt  légitimes.  —  Remarquez  celle  expression  ;  les  biens  qu'il  en 
avait  reçut  .•  la  succession  anomale  conipreDd  donc  noD-seulement 
les  biens  donnés,  mais  encore  les  biens  laissés  par  succession.  Le  but 
de  celte  disposilion,  en  effet,  est  de  faire  revenir  aux  frères  iégilimes 
les  biens  que  l'eofaDt  naturel  leur  aurait  enlevés;  l'article  766  est  dicté 
par  le  mâme  esprit  que  l'article  351;  la  discussion  au  conseil  d'Elat  ne 
laisse  aucun  doute  ï  cet  égard  :  on  avait  proposé  d'écarter  les  frères  et 
sœurs  Iégilimes,  pour  laisser  la  succession  anomale  an  fisc  :  Cambacérès 
t'éleva  contre  celle  proposition;  il  s'exprima  ainsi  :  ■  Le  flsc,  à  la  vérité, 
n'est  point  favorable;  mais,  quand  la  partie  de  la  succession  qui  prove- 
nait du  père  est  rendue  aux  frères  légitimes,  sa  présence  n'a  plus  rien 
d'odieui,  n  (Fenel,  t.  13,  p.  34.) 

Le  texte  semble  restreindre  aux  frères  et  sœurs  légitimes  le  droit  de 
succession  dont  il  s'agit;  s'ensuit-il  que  leursdescendanlssoientexclas? 
El  d'abord  la  représentation  est-elle  admise  en  celte  matière?  D'une 
part,  on  dit  que  ce  bénéfice  de  la  loi  n'est  accordé  qu'aux  bériliers  régu- 
liers ;  que  les  frères  et  sœurs  légitimes  n'avaient  avec  le  défunt  que  des 
liens  nalurels;qu'ilsne  viendraient  pas  à  l'hérédilé,  s'il  n'existait  pas  une 
disposition  spéciale  qui  lesappeiâl  en  dehors  des  règles  ordinaires;  enfin, 
que  la  représentation,  restreinte  en  tigoecollatéraleà  deux  cas  spéciale- 
ment déterminés,  n'est  pas  étendue  aux  successeurs  irréguliers  (!}.  — Ce 
système  enlraînerait  des  conséquences  iniques  :  pourquoi  refuser  aux  ne- 
veux le  droit  de  venir  prendre  part  à  l'hérédité?  n'ont-ils  pas  autant  de 
titre  que  leur  oncle  à  la  bienveillance  de  la  loi?  ce  serait  créer,  en  faveur 
de  ce  dernier,  une  règle  choquante  dans  ses  résultais,  ui\e  règleqni  blesse- 
rait souverainement  l'équilé  |Z).  En  casde  renonciation  ou  d'indignité  de 
leur  auteur,  00  doit  nécessairement  décider  qu'ils  viennent  de  leur  cbef. 
La  considération  qu'il  s'agit  ici  d'une  succession  irrégulière  nous  louche 
peu  :  tels  sont  les  rapports  intimes  qui  existent  entre  un  père  et  ses  en- 
fants, que  les  droits  légaux  conférés  à  l'un  sont  implicitemenl  étendus 
aux  autres. 

iiardons-nous  de  croire  que  tous  les  frères  et  sœurs  légitimes  snieni 
appelés  sans  distinction  :  le  relour  légal  n'a  lieu  qu'au  profit  des  enfants 
de  l'ascendant  quia  donné.  —Si  les  biens  proviennent  du  père  et  delà 
mère,  on  forme  deux  lois  ;  le  partage  s'opère  ensuite  conformément  aux 
r^les  des  articles  733  et  Tg?  (3). 

A  défaut  de  frères  et  sœurs  légitimes  et  de  descendants  d'eux,  les  biens 


(0  GKDtar,  Don.,  t.  %.  g.  tT!;  Help*].  d°  I64i  Agcn,  10  Kvtter  18ït;  Cii 
iSuunlSIS.  Dcv.,l8S3,  1.  Î34i  Dill..  I9S3.  I.  lOTiHoaen,  14  Juillet  IS40. 
Dall.,IS40,  t,7t8;  Pal. ,1310,  l.TIHiCau..t"  loin  (SKI,  Dev.,  1861,  l.4( 

(t)  Clubsl.  B'ïjToolllw,  Ii"îa4(iïse,t,  4iniii-.,  no53T;Malleille«nf 
no  »;  PoDjal,  tr-  3;  Marcad«,Delv..  p.  Î3,  ii°T;  Maliiel,ii''l!i9;Zicb.,  t.4.S«0 
■tnittlon,  «set.  4,  S  T. 

(S,  Ctaibol,  ii<>i*ctaiili.*,TaDUIer,n°>je9,  «tDuTCTfler,  UD  iUDaUtcuri  £ 
Vutlilc,  0°  Si  Poujol,  n°  3;  Mirciai. 
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donnés  restent  conrbndns  daùs  la  succession  ordinaire,  et  profitent  dès 
lors,  jure  non  decrescendi,  aui  frères  et  sœurs  nalurels. 

A  quel  litre  les  frères  et  sœurs  légitimes  reprennent-ils  les  biens? 
Est-ce  à  titre  de  succession,  est-ce  }i  litre  de  retour?  On  s'accordek  déci- 
der qa'ils  viennent  à  litre  de  succession.  Le  doute  peut  naître  sans  doute 

des  expressions  :  les  biens  passent retournent,  employées  par  noire 

ai1Jcle;cequi  semble  indiquer  un  retour  simple;  mais  il  suffit  d'obser- 
Ter,  pour  connaître  la'pensé«  du  législateur  :  1°  qné  ces  mêmes  expres- 
sions se  retrouvant  dans  l'article  747  ;  3°  que  s'il  s'agissait  d'un  retour 
simple,  les  biens  (art:  953  et  954)  rentreraient  libres  de  toutes  chaînes 
et  hypothèques  entre  les  mains  des  frères  et  sœurs  légitimes  :  or,  nous 
voyons  au  contrairequelesaliénationssont  maintenues,  et  que  les  char- 
ges consenties  par  le  donataire  sont  respectées. 

Puisque  les  frères  légitimes  reprennent  les  biensb  litre  de  succession, 
ils  sont  tenus  des  dettes,  savoir  :  pro  modo  emolumenti,  s'ils  ont  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ei  ultra  vires  s'ils  ont  fait  acte  d'héritier  pur 
et  simple  (foyra,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'article  747]  |1). 
Il  nous  reste  à  rappeler,  en  terminnnt,  que  les  frères  et  soeurs  (légitimes 
ou  nalurels,  peu  importe)  n'ont  point  la  saisine;  ce  bénéfice  n'est  ac- 
cordé qu'aux  héritière  réguliers. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  cas  où  un  enfant  adultérin  ou  inces- 
tueux décède  sans  postérité  légitime  ou  naturelle,  et  sans  laisser  de  con- 
joint; les  art.  765  et  7 6»  ne  sont  donc  pas  applicables  en  ce  cas  (ai%. 
de  l'art.  33S};  c'est  l'Étal  qui  héril£.  (Dur.,  &«  889.) 


DES  DBOITS  DU  COHJOmr  SDBVITiNt   ET  DE  L'ÉTAT. 

La  loi  proclame  d'abord  la  vocation  du  conjoint  et  celle  de  l'Etat 
(767  et  768);  puis  elle  détermine  les  mesures  que  les  héritiers  irrégu- 
liers en  général  ont  à  remplir  pour  obtenir  l'envoi  en  pos.session,  les 
conditions  de  cet  envoi ,  et  les  obligations  qu'il  entraîne. 

Nous  pensons  que  les  père  et  mère  el  les  frères  et  sœurs  qui  viennent 
il  la  succession  de  l'enfant  naturel  décédé,  doivent  observer  ces  règles, 
comme  tous  autres  successeurs  irréguliers  qui  se  présentent,  a  défaut 
d'héritiers  légitimes,  pour  réclamer  la  succession  entière;  car  il  y  a 
même  raison  de  décider  (poyea  loulefois  l'art.  773), 

Les  droitsdes  envoyés  en  possession  sont  soumis,  comme  de  raison,  à 
la  condition  résolutoire  que  des  ayaolsdroit  ayant  des  litres  préférables 
ne  se  présenteront  pas  dans  les  trente  ans  à  partir  dé  l'ouverture  de  la 
succession. 

{I)  Dglf..  p.  a9,n'<7;Ctiibotiarl'(Tt.  7eSiMilv<l,  D>iS9;  PanjDl.ii.  191. 
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Vocation  du  conj(Ant  et  de  l'État. 

767 — Lorsque  le  dëfunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  succes- 
sible,  DieDfanUaBlarel8(l),  lesbieoBdetaiiuccesuoD  appar- 
tiennent aa  conjoint  n<Hi  divorcé  qai  lui  survit  (2). 

«Lonqlie  If-  défunt  ne  laisse  ni  parents  an  degré  «uccessible,  ni  ncces- 
seurs  universels  aniquels  Us  biens  soient  dévolus,  soit  par  l'eflet  âa 
lien  naturel ,  mit  par  la  votonté  de  l'homme  (S) ,  la  loi ,  ayadl  égard  aux 
rapports  établis  par  le  mariage,  défère  l'hérédilé  au  conjoint  sniri- 
vant. 

Pour  que  le  conjoint  puisse  la  recueillir,  il  tant  que  le  mariage  ait  sub- 
sisté juaqa'au  moment  de  la  mort  :  le  survivant  des  conjoints  divorcés 
n'a  donc  pss  droit  h  la  succession  du  prédécédé. 

Lors  de  la  discussion  de  l'art.  TftT, on  éleva  la questian  dasavoir  si 
les  époui  séparés  de  corps  viendraient  'a  la  succession  l'un  de  l'antre; 
le  conseil  se  prononça  pour  la  négativa,  et  l'article  fat  renvoyé  ait  sec- 
tion pour  être  rédigé  en  ce  sens. 

Toutefois ,  la  rédaction  déSoitive  ne  contient  d'exception  qse  poor 
le  cas  de  divorce  i  il  faut  donc  appliquer  le  texte.  Ainsi,  )>!6  épeux,  bien 
que  séparés  de  corps ,  conservent  le  droit  de  se  succéder  réciproque- 
ment (4). 

On  ne  distingue  pas  entre  celui  qui  a  demandé  la  séparation  et  celui 
dont  la  conduite  a  motivé  cette  demande. 

Cette  décision,  au  surplus,  n'est  point  at^olne  :  il  y  a  toujours  pour 
le  Conjoint,  comme  pour  les  autres  successeurs,  des  motifs  d'exclusion 
dans  les  causes  d'indigailé  énoncées  aux  art.  727  et  728. 

Que  doil-on  décider  eu  cas  de  mariage  putatif  (301  et  309)?  L'époux 
qui  était  de  bonne  foi,  disent  quelques  personnes,  a  acqnis,  en  se  ma- 
riant, un  droit  éventuel  a  la  succession  de  son  conjoint  ;  dés  lors,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'examiner  si  la  succession  s'est  ouverte  avant  ou  après  le  ju- 
gement qui  a  prononcé  la  nullité  du  mariage.  Mais  celle  théorie  est 


qol  irriieralt,  si  ]t  dHant  ■>■» 
Btn  nature)  (7eS),dHprire>(t 

•«n hUkIj ou da ileiecDltiili  d'eu:  cd  itlct, quiri mta»  l'eidiiil KtilE  eulo,  ^t  confolatnc 

ICKrill  pi>  molni  par  li  prMcDcc  iet  aairei  pgrtDtt  naturelle  donc  ce  dernier  n«  riwmliH 

pl«liidr«(»-o(.). 
(4)  DDr.,n>  UO.  L  e;n°S3S,  t.  t)  ToDlDcr,  ikIMj  DclT.,p.  H,a>  Sj  Chilral,  n»  4;  HalK-- 

ilU<  «a  Vul.  m-,  Firard,  irel.  4,  { 1;  rxUoI,  p.  33B. 
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généralentent  i^jelée  :  poûf  succéder,  il  tie  suffit  pas  d'avoir  été  tmi 
par  tnariage  avec  le  de  tvjus;  il  faut  que  le  lieo  sutniste  encore  an 
moment  du  décès;  car  c'est  alors  seulement  qu'on  acquiert  le  droit 
de  succession:  or,  dès  que  la  nullité  du  mariage  a  été  prononcée, 
il  n'y  a  plus  d'époui ,  plus  de  conjoints  ;  par  conséquent ,  il  n'y  a 
l^s  à  distinguer  si  le  conjoint  survivant  était  ou  non  de  bonne 
foi  (l).(^oyesp.  Û9I ,  t.  {".) 

768 —  A  défaut  de  conjoint  survivant ,  la  sacceesioo  est  acquisd 
à  l'État. 

=  A  défaut  de  parents  au  d^ré  siiccessible,  d'enfants  naturels  et  de 
conjoint,  la  suocession  «st  acquise  à  l'État  par  l'effet  de  la  déshérence. 
Fisùus  post  omnes  (2)  (539,  713). 

—  L'Ëtat  peut-il  refnger  d'appréhender  une  succeuIou?**  Non;  trop  d'abus 
pourraient  résalter  de  l'alwteEitLOD  oa  de  la  renonclallon  arbitraire  det  prépdaéa 
de  la  régie.  (Clrcul.  miDist.  du  (t  Janvier  IS06.) 

De  l'envoi  en  possession. 

Les  successeurs  universels  appelés  par  la  loi  à  recueillir,  faute  d'h^i- 
tierg  saisis,  la  masse  héréditaire,  doivent  faire reconnattrejeur  qualité 
par  Justice,  et  obtenir  uq  jugement  d'envoi  en  possession. 

De  ce  principe  nous  concluons  : 

1"  Qu'ils  sont  non  recevables  ï  exercer  les  actions  héréditaires,  tant 
que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu:  jusqu'alors,  les  défendeurs  poor- 
ratenlleuropposeruncflnde  non-récevoir  ;  S°  qu'ils  ne  peu  vent  être  ac- 
tionnés par  les  tiers. 

S'ils  avaient  appréhendé  l'hérédité  de  fait,  sans  jugement,  leur  posi- 
tion serait  celle  de  tout  détenteur  qui  possède  pro  suo,  sans  titre;  ils 
ne  deviendraient  propriétaires  qu'après  un  espace  de  30  années  :  des 
poursuites  pourraient  être  dirigées  contre  eui;  mais  ils  seraient  non 
recevables  àinlroduire,  comme  successeurs  universels,  des  actions 
judiciaires,  le  demandeur  étant  tenu  d'établir  la  qualité  en  vertu  de 
laquelle  il  agit,  et  la  juftification  du  titre  de  successeur  irrégulierne 
ppuvanlse  faire  qu'au  moyen  d'on  envoi  en  possession  {Zacb.^  p^.âSS)- 

L'envoi  en  possession  n'est ,  ordonné  que  sans  préjudice  de  l'action  ea 
pétition  d'hérédité,  laquelle  compète  pendant  30  ans,  â  partir  de  I'od- 
verlure  de  la  succession ,  soit  aux  héritiers  réguliers,  soit  ani  héritiers 
irréguliers  appelés  avant  les  envoyés,  dans  l'ordre  successif  déterminé 
par  les  articles  758,  767  et  768  ;  soit,  enSn,  h  tous  autres  successeurs  h 
titre  universel  qui  tiennent  leurs  droits  du  défont. 

(I|  Chibot, 


^f.  En  autre  DDdtcrft  poalécieiir  do  3-B  noiemtire  ISOS. 
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'  La  pélition  d'hérédité  donne  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  dei 
ay anls  droit  et  des  envoyés,  à  l'application  des  principes  généraui  ;— la  so- 
lution des  questions  relatives  à  la  réparation  du  dommage  causé  et  à  la 
restitatioD  des  fruits  est  subordonnée  à  celle  de  savoir  si  le  possesseur 
a  été  de  bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi. 

Parmi  les  mesures  prescrites,  les  unes  ont  pour  objet  d'assurer 
l'efficacité  de  l'action  des  ayants  droitqui  pourraient  nltérieuremenlse 
présenier*  les  autres,  de  leur  faire  connaître  l'ouverture  de  la  si 
afln  de  les  engager  à  se  présenter. 


Mesures  conservatoires. 

Ces  mesures  doivent  £tre  observées  dans  tous  Iesca8,qne  ta  succession 
soitdévolue  3  des  parents  naturels,  au  conjoint  ou  à  l'Étal.— Toutefois, 
l'ËIat  ne  donne  pas  caution  ;  fiscus  enim  semper  solvendo  prxsumitur. 
769— Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  h  la  succession ,  sont,  tenus  de  faire  ap- 
poser   les   scellés,  et  de  faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  eoos  béoéfice 
d'inventaire, 

=  L'apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire  ont  pour 
but  :  l"  d'assurer  la  conservation  dos  biens,  pour  le  cas  où  des  héritiers 
légitimes  se  piiésenleraient  dans  les  30  ans  h  partir  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  T  de  déterminer  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
tes  envoyés  seront  tenus  des  dettes  et  charges. 

En  rendant  compte  du  montant  des  biens  qu'ils  ont  recueillis,  ils 
échappent  aux  poursuites  personnelles  ultra  vires.  La  loi  n'exige  pas 
qu'ils  aient  fait  de  déclaration  au  greffe:  en  effet,  ils  ne  continuent  pas 
la  personne;  ils  sucnèdent  seulement  aux  biens. 

Les  formes  à  suivre  pour  l'apposition  des  scellés  et  pour  l'inventaire 
sont  celles  indiquées  par  les  articles  941  et  suiv.  Pr.  :  après  l'expira- 
tion de  30  ans,  la  possession  des  successeurs  irréguliers  devient  déOai- 
tive;  l'action  en  pétition  d'hérédité  est  prescrite. 
771 — L'époux  survivant  est  encore  tenu  do  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  de  donner  caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers  du  dé* 
funt ,  dans  l'intervalle  de  trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  caution 
est  déchargée. 

^=  Dans  cet  article,  la  loi  prescrit  dos  mesures  pour  assurer  la  res- 
titution du  mobilier,  au  cas  où  des  héritiers  ou  aulres  successeurs  (1) 
universels  se  présenteraient  après  l'envoi  en  possession. 

réclimcrle  béniflce  du  ciatlDiiiicmtnt:U  ■'■gttdlKnt-lli^  d'une  dlipoiltloii  uorbltiDlciU  loi  gre- 
vait HBluacDl  le  cas  oà  dct  AAilfin  K  préHDleriliDt  I  or  ella  reftiH  ctlltraau  enfuiu  Bilii- 
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Elle  laisse  au  successeur  irrégnlier  qui  a  obtenu  cet  envoi  le  choix 
ou  de  faire  Tendre  le  mobilier  el  défaire  emploi  du  prix,  ou  de  donner 
caalioii  pour  en  assurer  la  resiitutioD. 

AiDsi ,  la  caution  n'est  pas  obligée  envers  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, mais  seulement  envers  les  pareils  successibles. 

La  vente  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  établies  par  l'art.  805,  rela- 
liFau  bénéfice  d'inventaire  (I)  :  si  ces  formes  n'avaient  pas  été  observées, 
les  héritiers  pourraient  exiger  le  remboursement  de  la  valeur  du  mo- 
tnlier,  soit  au  (aux  de  l'estimation  qui  aurait  eu  lieu  dans  l'inventaire, 
soit  même  d'après  la  commune  renommée,  sans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-in  lé  rêls  {772]. 

L'emploi  doit  se  faire  en  acquisition  d'immeubles,  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat,  ou  en  placements  hypothécaires. 

Si  le  conjoint  préfère  conserver  le  mobilier  en  nature,  il  est  tenu  , 
avons-nous  dit,  de  fournir  caution  pour  en  assurer  la  restitution  (!]. 

Cette  caution,  étant  prescrite  par  la  loi ,  doit  réunir  toutes  les  condi- 
tions requises  parles  art.  3018,  2019,  !040  et  3G41  combinés.  Elle  est 
reçue  contradicloiremetit  avec  le  ministère  public  [arg.  de  l'art.  tl4 
C-  civ.,  517,  522  Pr.). 

Sa  responsabilité  est  restreinte  au  mobilier  liérédllairei— elle  nes'étend 
pas  au  delà  de  trois  années  :  ce  délai  ne  court  ni  à  partir  du  décès ,  ni 
à  dater  de  l'envoi  en  possession,  mais  du  jour  où  le  uautionnemeat 
a  été  contracté  (3). 

Il  va  de  soi  que  si  des  héritiers  ou  autres  ayants  droit  qui  réclament 
la  succession,  se  présentent  dans  le  délai  de  trois  ans  à  compter  de 
l'envoi  en  possession ,  la  caution  reste  obligée  même  après  ce  délai,  d 
raison  des  actes  commis  par  les  envoyés.  La  loi  ne  dit  pas  que  l'action 
contre  la  caution. ne  durera  que  trois  années;  elle  se  borne  à  flier  le 
terme  de  ta  garantie,  au  cas  où  des  héritiers  se  présenteraient. 

Les  héritiers  qui  se  présenteraient  dans  les  trente  ans  ne  seraient  pas 
pour  cela  privés  du  droit  de  se  faire  restituer  le  mobilier  ou  sa  valeur  ; 
ils  auraient  seulement  perdu  la  garantie  que  leur  offrait  le  cautionne- 
ment. 

Comme  l'emploi  tient  lieu  de  cautionnement,  on  décide  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  après  l'expiration  de  trois  années  :  le  successeur  ac- 
qniert  alors  la  libre  disposition  du  mobilier, 

La  caution  n'est  point  eiigée  pour  la  restitution  des  immeubles  ;  car 

wl).— non»  ptowni  {s?eo  Ghabol  inr  l'irl.TJijqo'L 

>tDl  lugirimlu  qui  Minl  olrerlei  a  l'hérlller?  L'ciprcsalonMrflicreitgenJrIqu»  du» 

1>  loi  n'Eilge  pas  l'obHrvuilon  de  «>  Igroies,  dlt-ll  ;  t  msliu  jr  Fnaite,  1h  idccmhi 
lien  qui  Iti  anralint  nigKgici  ne  seratint  pBHoumlg  j>  dca  dammagfi-liiUrtt). 

(Il  niH.,D°Itl1;Zw:li.,  p,  SIS.  ^Of.  »!>.  ClulHitiir  r 
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l'hériliar  peut  les  revendiquer  coDlre  les  acquéreurs  taut  que  la  pm- 
criplion  D'est  pas  acquise.  Cependant,  elle  eftl  été  utile  pour  garantie 
des  dégradations  et  des  abus  d'administration  ;  mais  la  loi  n'en  a  point 
parlé. 

Elle  n'est  point  exigée  davantage  pour  sArelé  de  l'adpiinislralion  :  h 
cet  égard  .  on  observe  les  règles  dont  nous  parlerons  dans  l'article  sul- 
vanl.— Nous  le  répétons,  la  loi  ne  prescrit  le  cautionnement  et  l'en- 
ploi  que  pour  les  valeurs  mobilières  sujettes  à  restitution. 

L'Etal  n'est  tenu  ni  de  fournir  caution,  ni  par  conséquent  de  fJair^ 
emploi  ;  sa  solvabilité  se  présume  toujours.  [Arg.  à  contrario  des  artî- 
dcs  771  et  TT3).  —  Il  est  bien  entendu  que  la  dispense  de  donner  cau- 
tion ne  lesoustrait  pas  &  l'obligation  de  payer. des  domumges-intërCIs, 
s'il  f  a  lieu. 

L'Etat  doit,  comme  le  conjoint  survivant,  pour  la  ventedo  mobilier, 
observer  les  formalités  prescrites  par  l'art.  803  (loi  du  ttl  février  1837). 

ne  perdons  pas  de  vue,  surtout,  que  la  caution  n'est  point  exigée 
dans  l'intérêt  des  créanciers  de  la  succession,  mais  sealemeQtdans  celoi 
des  successibles  qui  pourraient  se  présenter  ;  vis^-vis  des  créanciers , 
r  irrégulier  a  tous  les  droits  d'un  héritier. 


Formes  de  l'envoi  en  possesaloti. 
770 — Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal 

de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  la  succeasion  est 

ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande  qo'apr^ 

trois  publicationâ  et  affiches  dans  les  formes  usitées ,  et  après 

avoir  entenda  le  miuislère  public. 

^  La  marche  à  suivre  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  n'est  tracée 
d'une  manière  précise,  ni  par  le  Code  civil,  ni  par  le  Code  de  procédure; 
il  faut  donc  recourir  aux  règlesélabliespourdes  cas  analogues.  (Art.  869, 
860  Pr.) 

L'envoi  en  possession  doit  être  demandé  par  une  requâte  présentée  au 
Irihunal.  Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lien  où  le  défunt  avait  son 
domicile  h  l'époque  de  sa  mort. 

Le  requérant  doit  joindre  h  celle  demande  les  pièces  et  documejals 
susceptibles  de  l'appuyer,  et,  selon  les  circonstances,  un  acte  de  notoriété 
Gouslalant  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  héritier  légitime,  ni  aucun 
successeur  irrégulier  appelé  avant  lui  dans  l'ordre  légal. 

Suivanl  Touiller,  n"  292,  le  requérant  doit,  au  préalable,  faire  nommer 
un  curateur  h  la  succession  vacanle.  Il  donne  pour  raison  ;  1°  que  la 
vérification  des  litres  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  contradicteur  l^itime 
qiii  prenne  les  intéréls  de  la  personne  morale  appelée  succetston  {Wt); 
2°  qu'il  importe  d'administrerles  biens  pendant  lesdélais,  prolongés  peut- 
être, qui  s'écouleront  avant  que  le  jugement  d'envoi  en  possession  n'ait  été 
rendu  ;  3°  que  la  demande  ne  peut  être  accueillie  qu'autant  qu'il  n'exista 
point  de  parents:  *  l'art.  768,  dit-il,  ne  porte  point  :  lers^'il  n'y  a  pas 

r:iz..i:,  Google 
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d^AérUiert  «innusj  lorsqu'il  ne  s'en  pres«nle  pas;  ma\&  :  lorsque  les  père 
tXWfiiie  pe  l&isSieDtpas  de  parents  au,  degré  suuce&»ible,  ce  qui.eslibiep 
difTcrent.  Le  réclamaut  doit.prouverEoa  droit(I31i}.^-Qii(Uid,il,ii'ezisle 
pas  d'héritier  connu,  quefaitletribunJil?  il  nomme  un  curateur;  pour 
ol>l«nir  l'envpi.en  .possessioa ,  le  uiccegGeur  dt^dës  iors  prouver 
quelque  chose  de  ptuaqne  l'incertitude  suc  l'existence;  il  doit  établir 
d'uoemauièrecertaiaequeledéruot  n'a  pas  laisse  d'héritier^  s'il he  peut 
y  parrenir,  U  succession,  après  3  mois  et  40  jours,  est  réputée  vacante , 
ce  qui  donne  lieu  à  la  nomination  d'iuneurateifr  ;  l'eulant  naturel  peut 
bien  alors,  contradictoirement  avec  ce  curateur,  obtenir  la  délivrance 
des  trois  quarts  de  l'hérédité,  en  vertu  de  l'article  7&7;  mais  l'auUe  quart 
reste  entre  les  mains  du  curateur  (8i3  C.  civ.).  — Dans  le  même  cas. 
c'est-à-dire,  si  le  conjoint  et  l'État  ne  peuvent  établir  la  preuve  dont  il 
s'agit,  la  succession  litière  demeure  entre  les  ouias  du  cwateur  pour 
être  administrée  conformément  à  l'article  818.  >   . 

La  première  raison  n'est  .pas  concluante  :  d'une  part,  l'envoi  en  pos- 
session devant  âlre  demandé  par  slmi^e  requête , .  la  désignation  d'un 
contradicteur  est  sans^oïijet;  d'autre  pari,  le  jugement  qui  intervient 
n'est  en  réulité  qu'un  ^cto  de  juridiction  gracieuse, 'puisqu'il  ne  pm- 
Donce  pïs  de  condamnation.— Lorsqu'il  n'existepas<f^Itier  connu,  dit 
Touiller,  la  succession  est  réputée  vacante  ;  la  loi  veut  alors  qu'on  nommé 
un  curateur  (&11  et  813):  soitc  mais  alors  ce  n'est  plas  le  ^s  de  l'envoi 
ea  possession  :  l'^argumeat  n'esldonc  pas  sérieux.  Ausurplus,  pour  qu'wie 
succession  soit  réputée  vacante,  la  loi  veut  qu'il  n'eûste  point  d'afant 
droit  qui  la  réclame;  or,  nous  supposons  précisément  que  des  tiéritiers 
irréguliere  se  présentent.  (^'oy.L«c^é,Légist.,  1. 10,  p.  193).— Les  lertoes 
de  l'art.  811  sont  géoéraui;  ils  s'appliquent  non-seulement  aux  héritiers 
l^ilimes,  mais  encore  à  tous  tes  succefôibi«e  dont  il  a  été  question  dans 
les  articles  précédents ,  même  aux  légalaiM»  universels  (I).  —  Nous  re- 
viendrons sur  ce  point  aulitre  des  donations. 

La  deuxième  raison  prouve  qu'il  faut  administrer  l'hérédité  pendant 
le  laps  de  temps  nécessaire  à  l'accomplissement  des  formalités  i  or,  il  est 
admis  que  le  tribunal  peut,  si  d^  l'abord  la  demande  parait  fondée,  dési- 
gner par  le  mémo  jugement  qui  prescrit  avant  faire  droit  des  mesunes 
de  publicité,  une  pfrsouue  chargée  de  l'administration  provisoire  far- 
gumentde  l'art.  81  ij  (3). 

La  troisième  raison  n'est  pas  mieux  fondée  :  le  successeur  irrégulier  qui 
demauderaitàêtre  envoyé  en.poEsession  aurait  à  établir,  non-seulement 
qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  ayant  droit  qui  lui  soit  préférable,  mais  en- 
core qu'il  n'en  existe  pas.  Le  conjoint  et  l'Etat  devraient  prouver  non-sea- 
lementque  le  défunt  n'a  pas  laissé  de  parents  au  degré  successible,  mais 
encore  qu'il  n'a  pas  laissé  de  parents  naturels  :  —  ce  serait  exiger  l'im- 

(1|  l>iir.,  a*  iM;  Dtll.,  c  Succeulon.  ;.  ZM,  ù-  i;  Halpcl,  H"  {«9:  Cbtbol  tur  l'art.  7TS.  at 
MU  iniHiOleur  Zscb.,  l.  4,  S  SïS;  Vueille  aur  l'anlcle  770;  raiird,  Bitp,.  t°  Soçoièi.,  Met.  6) 
MmUemir  TonlIUr,  D»  ÎSl;—Fart>,  IS  mania»,  Dct..  ISS5, 1.  iSÎ;  DaUat,  <US,S,  JOSg 
Caïa.,  IT  softi  1840,  Dec,  IS4U,  i,  TSOj  Dali..  ISW,  I,  ili;  ttL,,  IS40, 1.  4ïi.      -  , 

[i)  Parig,XSinar>IB9S,  Dci.,  ISS»,  I.ÎEÎ,  Fal.i  Parti,  SI  loU  iSUl  VusUta}  i»ii. 
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possible  :  commeot  en  effel  prouver  un  fait  négalir?  —  D'aillears  In 
mesures  déterminées  par  l'art.  769,  dans  la  prévision  de  l'apparitieD 
d'un  syanl  droit  plus  proche,  serait  sans  but. 

Au  résumé,  en  matière  de  succession,  l'absence  ou  l'inaction  des  per- 
sonnesappoléesenpremièreligneï  rbérédiléesl  assimilée  a  learnon-eiis- 
tence  (i):  tant  que  dure  cette  inaction,  les  ayants  droit  appelés  endeuiième 
ligne  sont  fondés  à  se  présenter;  par  consëqucDl,  les  héritiers  irréguliers 
peuvent  demander  simplement  l'envoi  en  possession  an  tribunal,  sans 
faire  nommer  an  préalable  un  curateur. 

Le  président  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  au  jour  indiqoé; 
la  reijuéte  est  communiquée  au  ministère  public,  et  le  tribunal  statue  sur 
rapport,  le  ministère  public  eotenda  dans  ses  conclusions. 

Si  Irdemande  paraît  mal  fondée,  le  tfibunal  la  rejette  de  piano;  —  au 
cas  contraire,  il  ordonne  avant  faire  droit  qu'elle  sera  rendue  puMique 
à  la  diligence  du  requérant. 

Le  tribunal  ne  peut  statuer  déOnitivement  sur  la  demande,  porte  l'ar- 
licle  770,  qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  tuUéet; 
le  nom  de  la  personne  décédée  et  la  demande  tendante^  l'envoi  en  posses- 
sion doivent  naturellement  s'y  trouver  énoncés.  —  Ces  mesures  de  publi- 
cité ont  pour  but  de  faire  connaître  l'ouverture  de  la  succession  aux  bé- 
riUers  légitimes  ou  autres  ayants  droit:  l'intérâl  est  grand  pour  eux;  car, 
bien  que  30  ans  leur  soient  accordés  pour  se  présenter,  ils  perdront  les 
fruits,  si  l'envoi  provisoire  est  prononcé;  de  plus,  ilsontàcraindreque  les 
envoyés  ne  commettent  des  dégradations. 

Aucune  dlspositinn,  soit  du  Code  civil,  soit  dn  Code  de  procédure,  ne 
règle  les  formes  de  ces  publications  et  affiches  :  doit-on  observer  celles 
qui  sont  prescrites  pour  la  vente  d'immeubles,  ou  celles  qui  sont  rela- 
tives â  la  vente  d'objets  mobiliers? 

Suivant  une  circulaire  du  grand  juge  ministre  de  la  justice  (3),  les 
demandes  d'envoi  en  possession  formées  au  nom  de  l'Etat  sont  soumises 
aux  règles  suivantes  :  1°  insertion  au  Moniteur  du  premier  acte  du  tri- 
bunal sur  la  demande  (le  premier  acte  doit  s'entendre,  comme  en  matière 
de  dédaration  d'absence,  d'un  jugement  préparatoire)  ;  !"  trois  publi- 
cations et  affiches  dans  les  formes  usitées,  faites  de  trois  mois  en  trois 
mois  ;  3,"  expiration  d'une  année  depuis  la  demande. 

Il  geraità  désirer,  dit  Chabot,  art.  773,  que  ces  mesures  fussent  égale- 
ment exécutées  sur  les  demaudes  formées  soit  par  les  enfants  naturels , 
anit  par  le  conjoint  survivant;  néanmoins,  comme  elles  ne  sont  prescri- 
tes ni  par  le  Code  civil ,  ni  par  le  Code  de  procédure ,  on  doit  les  con- 
sidérer comme  de  simples  conseils,  et  laisser  aux  tribunaux  la  faculté 
d'ordonner  telles  mesures  de  publicité  qu'ils  jugeront  convenables. 
D'ailleurs  les  circulaires  ministérielles  n'ont  point  force  de  loi  (3). 

(I)  tttb.,  tbld.;  Do«n^lM  ut  tnalllcr,  n*  1»;  Touiller,  i»  Ul^  Pub,  91  loai  ISII  cl 
fS  mari  ISIS,  Der-,  ISSS,  ï,  ISS. 
(t)  I  Juillet  ISM. 
19)  Clutotuii  rin.  TTS;  Onnnloa.  noS94;  Tonlller,  n»  IM;  Locrt,  Légtil.,  p.  >!,  t,  K^Hil- 
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Lejugement  d'envoi  en  possession  est  rendu  sur  une  QOllTelle  requdte, 
à  laquelle  doivent  dti:e  joinrcs  les  pièces  ju^iificativcs  de  l'accomplisse- 
mentdes  formali  lés  ordonnées  parle  premier  jugement,  et,  suivant  les  cas, 
un  nouvel  acte  de  notoriété  conslatant  qu'aucun  héritier  ni  successeur 
d'un  rang  préférable  à  celui  tlu  demandeur  ne  s'est  préseillé  pour  ré- 
clamer l'hérédité.  Le  (ribynal  statue  sur  le  rapport  d'un  juge  commis  par 
le  président  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (859  et  860  Pr.). 
Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  de  l'envoi  en  possession  : 
Les  héritiers  irréguliers,  avons-nous  dit,  sont  tenusde  fournir  caution, 
et  la  caution  resteobligée  pendant  trois  années.  On  pourrait  conclure  de 
là  qu'ils  soûl  restreints,  pendant  cette  période,  à  la  qualité  d' administra- 
tours  provisoires  (i);  ce  serait  une  erreur  :  loin  de  consacrer  une  sem- 
blable théorie,  les  art.  769  et  suivants  ne  parlent  que  d'un  seul  envoi  en 
possession,  et  cel  envoi  ne  peut  Ëlre  qoe  dcSuitir,  puisque  la  loi  ne  le 
déclare  pas  provisoire;  puisqu'elle  ne  donne  pas  aux  envoyés  la  qua- 
lilication  d'administrateurs.  D'ailleurs,  ces  articles  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  les  art.  12s  et  ISS,  lesquels  sont  relatifs  au  cas  d'absence.  -.. 
Ea  un  mot.  les  envoyés  en  possession  deviennent  propriétaires,  mais 
sous  une  condition  résolutoire  :  leur  position  est  semblable  à  celle  de 
l'hérilier  légitime,  lequel,  bien  qu'affranchi  de  toutes  formalités,  n'est 
pas  moins  soumis  aune  restitution  éventuelle,  si  des  héritiers  plus  pro- 
ches ou  égaui  en  degré  se  présentent  :  il  s'agit  simplement  d'une  dif-  ■ 
férence  de  forme;  le  fond  du  droit  n'est  affecté  en  aucune  manière  (S). 
L'obligation  de  restituer,  imposée  aux  successeurs  irréguliers  ,  n'est 
ni  plus  stricte  ni  plus  étendue  pendant  les  trois  années  qui  suivent  l'en- 
gagement de  la  caution  qu'après  l'eipiralioo  de  ce  terme;  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  dépendre  l'efQcacilé  des  actes  de  l'époque  h  laquelle 
ils  ont  été  consentis;  la  circonstance  de  temps  est  ici  complètement  in- 
différente. 

On  s'explique  la  nécessité  d'un  cautionnemeal  limité  à  trois  années 
par  cette  considération,  que  les  envoyés  sont  d'autant  moins  exposés  k 
être  troublésdans  leur  possession;  qu'on  s'éloigne  davantage  de  l'époque 
du  décès. 

Quel  sera  le  sort  des  actes  de  propriété  que  les  envoyés  en  possession 
auront  consentis,  si  un  héritier  l^itime,  ou  autres  successeurs  ayant  des 
droits  préférables,  se  présente?  L'envoi  en  possession  confère-t-il,  aui 
successeurs  irréguliers  qui  l'ontoblenu,  la  pleine  propriété  des  biens,  de 
manière  qu'ils  puissent  disposer  à  leur  gré  soit  des  meubles,  soit  des 
immeubles?  (fo^es  nos  observations  sur  l'art.  137,  p.  395,  i.  I".)[â). 

(1)  Chaboi  «nr  fin.  771.  n«  fc  Dur..  ii=  î&5. 
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Sanction  des  obligations  imposées  aux  envoyés  en  possession. 

772 — L'époax  snrTivantou  l'admiDistration  des  domaioefl  qm 
n'auraient  pas  rempli  les  formalités  qai  leur  eoDt  re^ectlve- 
ment  prescrites,  poarront  être  condapnés  aux  âommageB  et 
iatéréis  envers  les  béritiers,  s'il  s'en  présente. 

^=Le  successeur  i;régulier  qui  appréhende  l'faérédilé  sans  (^Merver  les 
formalités  prescrites  pour  l'envoi  en  possession,  commet  une  faule  ;  il 
doit  réparer  le  dommage  que  sa  négligeoce  pourra  causer  ;  ce  n'est  lii 
qu'une  applicalioD  de  la  règle  proclamée  par  les  art.  1383  et  1383. — L'ei- 
pression  fjoutront  être  condamnés,  employée  dans  le  leile  de  l'art  772, 
n'a  pas  pour  objel  de  faire  entendre  que  le  juge  aura  la  faculté  de  refuser 
des  réparations  civiles ,  lors  même  qne  la  preuve  <tu  préjudice  allégué 
serait  établie,  mais  uoiquemeul  de  le  constituer  souverain  appréciateur 
de  ce  dommage. 

S'ensuit-il  que  le  possesseur  qui  ne  s'esl  point  conformé  sous  ce  rap- 
port aux  prescriptions  de  la  loi,  doive  être  nécessairement  réputé  de 
mauvaise  loi?  La  question  a  de  l'imporlatice;  car  la  position  du  posses- 
seur de  bonne  foi  el  celle  du  possesseur  de  maovaise  foi  diflèrent  sous 
plusieurs  rapports.— Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  compte  non-seu- 
lement des  fruits qu'il^a  perçus, mais  encore  de ceui qu'il  amaoqué  de 
percevoir  el  dont  le  recouvrement  n'est  plus  possible  ;  le  possesseur'd» 
bonne  foi  n'est  comptable  que  des  fruits  qu'il  a  perçus,  et  seulement  à 
partir  du  jouroit  il  a  connu  le  vice  de  sa  possession  (arg.  des  art.  138  et 
£40).  —  L'un  doit  la  valeur  des  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder  par  sa 
faute  ou  par  sa  négligence,  el  même  de  celles  qu'il  a  manqué  d'acquérir; 
l'autre  restitue  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  sans  être  tenu 
ni  des  perles  ni  des  dégradations,  quand  même  on  pourrait  les  lui  im- 
puter ;  il  est  seulement  tenu  d'indemniser  la  succession  des  profits  qu'il 
a  réalisés,  in  quantum  tocupletior  faclus  est  ;  rien  de  plus.  —  £nflo,  la 
bonne  foi  donne  au  possesseur  le  droit  de  répéter  le  prix  de  toutes  les 
impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  :  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
peut  répéter  le  prix  intégral  des  impenses  nécessairesi  mais  il  ne  peut 
prétendre  au  remboursement  des  impenses  faites  pour  améliorations, 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'augmentation  de  valeur  qu'elles  ont  pro- 
curée. 

Voyes,  pour  les  conslruclions  el  plantations  l'art.  âSâ;  et  pour  les 
choses  mobilières,  les  art.  &6â  et  suivants, 

La  plu|)arl  des  auteurs  enseignent  que  le  successeur  irrégulier,  défen- 
deur à  l'action  eo  pétition  d'hérédité,  doit  être  considéré,  soitcomme  pos- 

rMrpir  loiUce;  lt>  lenln  dolifnl  etnratm  attc  Lu  lormilliit  pincrUM  pir  l'inlcle  SM  C, 
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seisenrite  benne  foi,  8oU  comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  BuiTonl 
qu'il  a  accompli  ou  négligé  les  formalités  prescrites  par  les  art.  769  et 
suivauts  :  ils  poseat  comme  aiiome  qu'un  ne  peut  Stre  de  bonne  foi  si 
VoQ  n'a  pas  satisfait  au  vœu  de  la  loi  (i)  :  c'est  là  une  erreur  grave  re- 
levée par  Zacfaarise  et  par  Belosl-Jolimont  sur  Cbabot,  article  773  : 
la  bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  est  uci  sentiment  iolime  que  les  cir- 
coDstances  assurément  peuvent  révéler ,  mais  qui  est  complètement 
indépendant  de  l'observalioQ  de  telle  ou  telle  fonnalilé.  Assurément,  la 
présomption  de  bonne  foi,  présomption  <|ui  domine  dans  tous  les  actes  de 
la  vie,  acquerra  d'autant  plus  de  force  que  celui  qui  l'invoque  aura 
plus  rigoureusement  satisfait  au  vœu  delà  loi;  mais  la  preuve  contraire 
est  rëservêeb  la  partie  adverse:  spécialement,  si  l'onétablit  que  l'absten- 
tion des  héritiers  ou  autres  provenait,  au  su  de  l'envoyé,  de  tequ'ils  ne 
connaissaient  pas  l'ouverture  de  leur  droit,  pourra- t-on  soutenir  que  ce 
.  dernier  doit  jouir  néanmoins  de  tous  les  avantages  altachés  a  la  bonne 
foi,  par  cela  seul  qu'il  a  observé  les  formes  légales  de  l'envoi  en  posses- 
sion ?—  D'un  autre  côté,  la  mauvaise  foi  ne  se  présume  pas,  du  moins  en 
règle  générale:  pour  détruire  cette  règle,  il  faudrait  une  disposition 
eiceptionnelle  :  or, ce  texte  n'existe  pas;les  formalités  déterminées  pour 
l'envoi  en  possession  ne  sont  pas  d'ordre  public;  leur  but  unique  est 
d'avertir  les  tiers,  et  de  garantir  l'efficacité  de  leur  action:  ce  n'est  & 
qu'une  affaire  d'intérêt  privé  :  si  elles  ont  élé  négligées,  le  possesseur 
est  passible  dedommages-intérSls,  car  il  a  commis  une  faute  en  n'usant 
pas  des  moyens  que  lui  offrait  la  loi  pour  s'éclairer ,-  mais  uuë  faute  n'a 
rien  d'incompalible  avec  la  bonne  foi.  —Vainement  opposerait-on  la 
maxime  nemojus  ignorare  censetur:  le  titre  des  successeurs  irréguliers 
est  dans  la  loi;  il  est  antérieur  à  l'envol  en  possession;  les  Iribunaui 
sonlseulement  appelés  à  le  reconnaître  et  k  en  autoriser  l'eicreice.  Im 
formalités  prescrites  n'ont  pas  pour  objet  de  constituer  le  titre ,  mais  de 
régulariser  la  mise  en  possession.  Demâmeque  l'observation  de  ces  formes 
n'effaiwrait  pas  le  vice  du  titre,  eu  ce  sens  qu'il  ne  serait  pas  constitutif  de 
laboDue  foi;  de  môme  on  ne  ^aurailconsidérer  le  possesseur  comme  ayant 
été  de  mauvaise  foi ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  négligé  d'y  recourir.  Ne 
peut-il  pas  arriver  en  effet  qu'il  ait  pris  possession  de  son  autorité  privée, 
à  ses  risques  et  périls,  dans  la  persuasion  qu'il  n'exislail  point  d'béritiers 
ou  autres  successibles  appelés  avant  lui  à  l'hérédité,  uniquement  pour  se 
soustraire  aux  lenteurs  et  aux  frais  que  l'accomplissement  des  formes  de 
l'envoi  en  possession  entraînent  ?  Que  résultera-t-il  de  là  ?  qu'il  sera  tenu 
d'indemniser  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  s'il  se  présente,  et  no- 
tamment, dans  l'bypotbèse  prévue  au  texte,  de  lui  rembourser,  à  litre  de 
dommages-intérêts,  non-seulement,  comme  le  possesseur  qui  a  rempli 
toutes  les  formes  voulues,  le  montant  d«s  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la 
demande,  maisencorelousceux  qu'il  a  recueillis  depuis  qu'il  est  en  (ré  en 
possession. — Cette  position,  toute  grave  qu'elle  soit,  n'est  pas  comparable 
k  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  lequel  est  tenu  même  des  fruits 

(I)  MiUerUle  «r  m  irt.  771  M771;  Delv.,  (.  1,  p.  M;  ToolUtr,  1,  4,  a'  K%  Cbabot  «or 
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qu'il  a.manquédepercevoir.—LBprésotnptiOD  de  maiiivaiu  foi, diïeatlM 
partisans  du  STStëme  que  nous  comballODS,  découle  implicitemeal  de 
l'art.  713  :  Dous  avons  démoDlro  que  l'on  peut  Yort  bien  appliquer  ce 
telle  sans  admettre  celte  présomption  ;  mais  il  y  a  plus,  on  peut  l'in- 
Toquer  en  faveur  de  notre  système  :  H.  Belost-Jvtiniont  fait  observer 
avec  raison  que  si  les  dom mages- iotérëtg  ne  sont  dus,  suivaDt  cette 
expression  facultative  :  pourront,  qu'autant  qu'il  ;  apréjndice  ï  réparer, 
il  serait  contradictoire  ie  déclarer,  comme  règle  absolue  et  rigoureuse- 
ment applicable  à  tous  les  cas,  que  la  simple  omission  des  formes  pres- 
crites suffise  pour  constiltier  le  possesseur  en  mauvaise  foi. — Il  faut  donc 
éviter  de  confondre  deux  idées  esseoliellement  distinctes  :  l'effet  da 
la  mauvaise  foi  ft  la  responsabilité  résultant  de  la  négligence;  or,  il 
s'agit  de  ce  dernier  fait  dans  l'article  773  :  le  législateur  ne  se  propose 
pas  d'atteindre  la  mauvaise  foi ,  mais  d'appliquer  au  possesseur  négli- 
gent les  dispositions  des  art.  1S»2  et  1383.  La  restitution  de  tous  les 
fruits  perçus,  nous  le  répétons,  est  due  à  titre  de  dommages-intérêts.  Le 
successeur  irrëgulier  se  trouve  dsins  la  même  position  que  l'individu 
qui  se  serai  t  emparé  de  la  chose  d'autrui  (1). 

{Tous  avons  constamment  supposé  le  cas  où  une  action  en  pétition 
d'hérédité  aurait  été  formée  :  vis-à-vis  des  créanciers,  il  ne  s'agit  plui 
seulement  de  dommages- intérêts;  s'il  ja  eu  confusion  des  patrimoines, 
le  possesseur  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  dettes. 

Pour  appliquer  aux  enfants  naturels  la  règle  de  l'art.  7T3,  il  faut  sup- 
poser qu'ils  sont  appelés,  à  défaut  de  parents  légitimes,  à  recueillir  la 
succession  entière  :  s'ils  étaient  en  concours  avec  des  héritiers ,  ce  ne 
serait  plus  le  cas  de  l'envoi  en  possession,  mais  celai  de  ladélivraoce; 
l'art.  7â7  deviendrait  applicable  :  en  conséquence,  il  n';  aurait  plus 
lieu  à  l'observalioD  des  formalités  et  conditions  prescrites  dans  ce  ctia- 
pitre. 

773  —  Les  dispositions  des  articles  769,  770,771  et772Boat 
communes  aux  enfants  naturels  appelés  à  défaut  de  pa- 
rents (2). 

SI  L'art.  773  garde  le  silence  sur  le  cas  oii  les  père  et  mère  naturels  et 
les  frères  el  sœurs  seraient  appelés»  la  succâssion  de  l'enfant  naturel  dé- 
cédé sans  postérité;  mais  ce  n'est  là  que  le  résultat  d'une  omission  :  la 
position  de  ces  successeurs  est  évidemment  semblable  'a  celle  de  l'enfant 
naturel  et  du  coujuini,  en  ce  qui  toucbe  les  droits  et  les  devoirs  résul- 
tant de  la  iraDsmisston  ;  car  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur 
de  les  assimiler  aux  héritiersiégilimes.— Le  doute  qui  pourrait  s'élever 
doit  s'évanouir,  si  l'on  considère,  d'une  part,  que  la  saisine  héréditaire 

{t  I  Zacli..  p.  lit;  Bcloat-JvUnDiil  lur  CbUoI,  arl.  S7I. 

(I)  Fsurquoi  OB  itiuirKtirE  les  cDliiilg  niinreli  i  donnrr  udIIdii  que  lortqu'lli  wdi  ippulia  t 
dtraiit  de  pareuUZ  Le  satme  diQgcr  n'iiMe-l-ll  pis  lamqu'lli  m  irouimt  en  wneoon  me 
'deshiiliion,  aatllulae^^  siec  d*i  asctndiKti  on  du  eall*[*nui  ?  D«a  enlaiiU  De  peiHC*t.U  M* 
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n'est  accordée,  par  l'an.  73-1,  qu'aux  hériliers  légitimes;  d'autre  part,  que 
les  art.  765  et  766,  qui  règlent  les  droits  de  ces  personnes,  se  trouvent 
placés  sous  la  rubrique  des  successions  irrégu  11  ères.  On  ne  s'expliquerait 
point,  d'ailleurs,  que  les  enfants  naturels  ne  fussent  appelés  à  succéder 
qu'en  qualité  d'héritiers  irréguliers  h  leurs  père  et  mère,  si  ces  derniers 
Tenaient,  au  contraire,  comme  héritiers  légitimes  a  la  succession  de  leur 
enfant;  ce  serait  là  une  biEarrcrie  choquante  qoe  le  législateur  n'a  pu 
vouloir  consacrer  (I). 

Toutefois,  il  est  admis,  dansla  doctrine,  que  les  successeurs  dont  nous 
parlons  ne  sont  pas  soumis,  pour  obtenir  l'envoi  en  possession,  aux 
mSmes  formalités  que  les  enfants  naturels,  le  conjoint  survivant  et  ' 
l'Etat.  On  se  fonde  sur  le  silence  que  l'art.  773  garde  à  leur  égard  ;  ce 
silence,  disent  les  auteurs,  est  fondé  sur  une  juste  appréciation  de  l'état 
des  choses  :  ou  l'enfant  naturel  n'avait  pas  encore  atteint  l'âge  du  ma- 
riage, ou  il  était  parvenu 'a  cet  âge:  au  premier  cas, on  ne  peut  supposer 
qu'il  ait  laissé  des  enfants;  au  deuxième  cas,  il  est  difficile  que  l'exis- 
tence des  descendants  reste  ignorée.  —  Au  contraira,  la  publicité  de  la 
demande  tendant  à  l'envoi  en  possession  devient  indispensable,  quand 
la  succession  est  réclamée  par  l'un  des  successeurs  désignés  dans  les  ar- 
ticles 767  et  773  ;  car  l'existence  d'un  parent ,  au  moins  en  ligde  «dla- 
lérale,  est  probable  (ï). 

Nous  pensons  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  celte  décision  comme 
règle  absolue  :  certes,  il  est  peu  probat>le  que  des  descendants  de  l'en- 
fant naturel  ou  des  frères  et  sœurs  inconnus  au  moment  de  l'ouverture 
dejlasuccessioo.se  présentent  ultérieurement  pourréclamer;mais,  en  dé- 
finitive, ce  n'est  là  qu'une  préaomplion.  L'ait.  773, il  est  vrai,  garde  le 
silence  sur  les  successeurs  irréguliers ,  dont  les  droits  sont  réglés  par  les 
art.  76Set766;  mais  déjà  nous  avons  démontré  |ce  point,  d'ailleurs,  n'est 
point  contesté)  que  l'expression  enfants  naturels  est  employée  dans  plu- 
sieurs textes,  notamment  dans  les  art.  724  et  767,  pour  désigner  tous  les 
parents  naturels;  que  celte  expression  est  générique  :  pourquoi  ne  rece- 
vrait-elle pas  également  dans  l'art.  773  une  acception  générale?  Il 
n'existe  point  de  position  inlermédiaire  entre  la  saisine  el  l'envoi  en 
possession  :  les  successeurs  irréguliers  ne  sont  point  saisis  ;  donc  ils  doi- 
vent recourir  h  l'autorité  judiciaire.  —  Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  père  et  mère  et  les  frères  et  sœurs  naturels  appréhendent  de 
leur  autorité  privée  la  succession  ;  mais  ils  agiront  I  leurs  risques  et 
pifrils,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  obtenus 
contre  eux,  si  plus  tard  une  action  ea  pétition  d'hérédité  est  formée. 
11  f  a,  sous  ce  rapport,  identité  parfaite  entre  leur  position  et  celle  de 
l'enfant  naturel  el  du  conjoint.—  Les  successeurs  appelés,  quel  que  soit 
leur  titre,  feront  toujours  acte  de  prudence  en  ol^ervant  les  mesures 
prescrites  par  tes  articles  769  et  771 ,  pour  le  cas  possible  où  des  ajaDls 
droit  se  présenteraient.* 
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CHAPITRE  V. 

DE  l'aCCEPTATIOS  BT  DS  LA.  OÉPCDIATIOB  DES  SUCCISSIOHS  (1). 

Aa  momeol  àe  l'ouvertare  de  la  successioD,  l'héritier  a  trois  partis  à 
prendre  ;  il  peiil  accepter  purement  et  Hmplement,  renoncer,  ou  accepter 
muM  bénéfice  d'Inventaire. 

En  M  portant  hérilior  por  et  simplaj  il  contracte  l'obligation  d'ac- 
quitter, infime  ullrù  clret,  les  dettes  de  la  successîoa.— En  reaoocant, 
H  M  soustrait  à  la  saisine  :  la  loi  déclare  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier.— En  acceptant  sous  bénéBce  d'inventaire ,  il  conserve  tous 
les  avantages  que  la  succession  peut  olfrir,  et  se  place  ï  l'abri  des  risques, 
paisqu'il  ne  se  soumet  à  t'acqoitlement  des  charges  que  jusqu'à  concnr- 
reOce  des  biens  qu'il  a  recueillis,  et  seulement  eu  proportion  de  ses 
droits  héréditaires. 

Chacune  de  ces  délermi  nations  devant  entraîner  des  conséquences 
graves,  il  a  para  e^venable  d'accorder  i  l'héritier  des  délais  pour  dé- 
libérer (794  et  799),  —  Pendant  ces  délais,  l'héritier  peut  arrêter  les 
poursuites  dirigées  contre  lui  en  opposant  une  exception(tilatoire(i74Pr.). 
—Lorsqu'ils  sont  eipirt's,  il  jouit  encore  do  la  faculté  de  renoncer;  il 
peut  même  accepter  soos  bénéfice  d'inventaire,  pourvu  qu'il  u'exisie 
pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  par  et  simple  [V.  art.  800,  quest.)  :  mais 
les  frais  de  poursuites  sont  alors  h  sa  charge  personnelle  (799]. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  : 

La  première  traite  de  l'acceptation  pure  et  simple; 

La  deuiième,  de  la  renonciation  ; 

La  troisième,  de  l'acceptation  sousbéué&ced'inveotaire; 

La  quatrième,  des  saccessions  vacantes. 


DE   L  iCGEriiTION. 

L'acceptation  d'une  succession  fS)  est  l'acte  par  lequel  l'héritier  in- 
vesti de  la  saisine  (734)  manifeste  la  volonté  de  se  soumettre  irrévoca- 
blement  i  tous  les  engagements  auxquels  ce  litre  assujettit,  et  s'interdit 
par  suite  la  faculté  de  renoncer, 

La  saisine  a  investi  l'héritier  tout  i  )a  fois  de  la  propriété  et  de  la 
possession',  elle  n'était  pas  subordonnée  à  la  condition  suspentive  de 

(Il  Ui  riflnnrliIiEullidgiUtlbfrcr,  aecorUiàl'bérIllir.  demliMie  tronrtrM  Huit 
ce  ebjpttre  :  le  lA|lilit«vr  ■  eoapdi  »■  règlu  dun  le  sbapllrv  9 . 

(1)  QiKlqHi  [lenoiiiwi,  et  [c  tt|Ul>t«r  iDldnCma  [*tI.  'i 
t'IiéréHU  :  ■ul'  ■■■  mnirqiM  (tm  rilMa  qa'clla  Mt  IBW 
bMDli  d'illcr  tnwTiTl'UitdlW. 
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l'acceptation,  mais  à  la  condition  résolutoire  de  la  renoDciation.  L'ao- 
ceplatloa  ne  confère  dès  lors  aucun  droit  nouveau  ;  elle  n'est  autro 
chose  qu'une  manirestatioa  de  la  Tolonlé  de  [air«  usage  d'un  droit  ac- 
quis (777)  (1);  elle  conflnue  un  litre  que  l'héritier  avait  déjà  ;  elle  rend 
sa  position  irrévocable;  son  effet  n'est  pas  attributif,  hiais  privulîf  (3); 
loin  de  gagner  quelqne  chose,  l'héritier  qui  accepte  perd  toujours,  puis- 
qu'il se  prive  de  la  faculté  de  renoncer. 

L'expression  aditltm  d'hérédilé,  employée  par  quelques  personnes  et 
par  le  législateur  lui-même  {art.  779),  pour  définir  l'acceptation  d'une 
succession,  est  donc  ineiacte  :  rbéritier  n'a  pas  besoin  d'aller  Irouver 
l'hérédilé,  puisqu'il  est  saisi  par  la  loi.  —  La  même  erreur  se  retrouva 
implicitement  dans  l'arl.  777  :  puisque  l'accepLition  ne  fait  que  con^ 
soliiler  un  état  de  choses  préexistant,  on  ne  peut  dire  que  son  effet  ré- 
Iroagil,  qu'il  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Cependant,  if  est  un  cas  où  l'héritier  qui  accepte,  fait  réellement  acte 
d'adilion  d'hérédité  :  par  une  faveur  attachée  à  son  titre,  l'héritier  peut, 
aux  termes  de  l'art.  790,  après  avoir  renoncé,  revenir  sur  celle  déter- 
mination, si  l'hérédité  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres  :  alors  seule* 
ment  il  est  vrai  de  dire  que  l'acceptation  a  un  effet  rétroactif;  car  elle 
confère  un  droit  que  la  renonciation  avait  détruit  (7SS),  le  renonçant 
s'élanl  volontairement  privé  de  la  possession  légale;  —  l'acceptation, 
en  ce  cas ,  peut  être  définie  l'acte  par  lequel  l'héritier  manifiste  l'in- 
tention iTacqiiérir  l'hérédité. 

L'acceptation  est  irrévocable  et  indivisible  : 

Irrévocable,  car  elle  imprime  pour  toujours  la  qualité  d'héritier  et 
consolide  les  effets  de  la  saisine  :  après  avoir  accepté^  on  ne  peut  plus 
renoncer  :  semel  hœres,  semper  hxres. —  Cependant,  la  loi  détermine, 
par  exception,  deux  causes  de  restitution  {V.  art.  763). 

Indivisible,  car  elle  comprend  toute  l'hérédité  :  l'acceptation  partielle 
équivaut  à  une  acceptation  illimitée;  le  bénéâced'inventaireest  la  seule 
modalité ,  la  seule  restriction  admise  en  matière  d'acceptation  de  suc- 
cession. 

Chaque  héritier  succède  au  défont  non-seulement  pour  la  portion  qui 
lai  est  dévolue  par  la  loi,  mais  encore  pourcelles  qui  s'y  trouvent  réunies 
par  l'effet  d'une  renonciation  :  le  partage  n'est  que  l'effet  du  concours. 

Une  succession  peut  être  acceptée  de  deux  manières:  purement  et 
simplement (T78et780),  ou  sous  bénéBce  d'inventaire (793 et 794|.— Nous 
parlerons,  sous  l'art.  774,  des  différences  qui  existent  entre  l'un  et  l'autre 
mode  d'acceptation. 

Pour  que  l'acceptation  soit  valable,  quatre  conditious sont  requises; 
il  faut: 

(1)  Bomcml,  s  nil  IS4I,  Ftl.,  IB4I.  ï.  130. 


fbïGoogIc 


168  TITBÏ   I".—  CHAPITRE  S.  —  SECTION    f. 

i"  Que  la  snccession  BOil  onverle  :  ntiUa  eU  vivcnils  hxredttas.  L'«- 
ticleTSl,  qui  prohibe  la  renouciatioaà  une  succession  non  encore  ou- 
verte, garde  le  silence,  il  est  vrai,  sur  l'acceplatian  anticipée;  mais  on 
doit  compléter  celle  règle  par  celle  de  l'arl.  ii30,  3»  alinéa:  si  le  législa- 
teur n  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  renonciation,  c'est  uniquemenl 
parce  qu'il  entendait  modifier  notre  ancienne  jurispnidenee,  qui  per- 
mettait en  certains  cas  les  renoncialioes  anticipées.  Il  n'est  pas  plus 
permis  d'accepter  une  hérédité  future  qu*il  n'est  permis  d'y  renoncer. 
Un  parent  au  deuxième  degré  peut-il  valablement  oplcr  entre  l'accep- 
tation et  la  répudiation  de  la  succession  avant  que  l'héritier  qui  le  pré- 
cède n'ait  renoncé?  Pothier(l)se  prononçait  pour  la  négative:  «Nul, dit 
cet  auteur,  ne  peut  valablement  accepter  une  succession,  avant  qu'il  ait 
eu  connaissance  de  son  ouverture  et  que  c'est  à  Ini  qu'elle  est  déférée. > 
Celte  opinion  semble  parfaitement  fondée  au  premier  gbord;  il  paraît 
extraordinaire,  en  effet,  qu'un  parent  puisse  prendre  une  détermination 
sur  un  droit  avant  que  ce  droit  ne  soit  ouvert  a  son  profil  :  mais  le  sys- 
tème contraire  a  prévalu  sous  la  législation  moderne  :  on  observe,  avec 
raison,  que  les  parents  au  degré  successible  ont  tous  un  droit  éventuel  à 
l'hérédité,  Un  droit  sabordoonéà  la  condition  suspensive,  que  la  succes- 
.  sion  ne  sera  pas  acceptée  par  un  héritier  ^  un  d^ré  plus  proche  :  pour- 
quoi donc  leur  interdire  ta  faculté  de  déclarer  il  l'avance  qu'ils  entendent 
user  dece  droit  ou  T  renoncer?  La  loi  défend  bien  de  Stipuler  sur  une  suc- 
cession future ,  mais  elle  ne  déclare  pas  nulles  tes  Stipulations  sur  une 
succession  ouverte.  Un  légataire  pourrait,  sans  nul  doute,  valablement 
accepter  ou  manifester  l'intention  de  refuser,  pendente  condilione,  la 
disposition  faite  à  son  profit  sous  condition  :  pourquoi  n 'applique rai i- 
on  pas  celte  règle  à  rhéiilier?  —  Déjà  nous  avons  admis  que  l'inaction 
des  parenis  au  degré  le  plus  proche  autorise  ceux  qui  pourront  être  ap- 
pelésaprès  lui,  â  prendre  possession  de  l'hérédité  hic  et  nunc;  l'accep- 
tation est  alors  lacile  :  dès  le  moment  oii  l'on  peut  accepter  tacitement, 
on  doit  pouvoir  accepter  expressément  ou  renoncer  (3). 

2*  il  ^ut  que  l'héritier  présomptifaitconnu  l'ouverture  de  la  succes- 
sion :  sans  cela  on  ne  pourrait  supposer  qu'il  a  eu  la  volonté  d'accepter; 
l'acceptation  serait  nulle  comme  immorale,  car  elle  aurait  pmir  objet 
une  succession  future. 

S'il  arrivait  qu[uu  héritier  présomptif,  trompé  par  le  faux  bruit  de  la 
mort  d'une  personne,  eût  pris  possession  des  biens,  on  ne  pourrait  in- 
duire de  là  aucune  acceptation;  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  cet  héri- 
tier renonçât  ensuite. 

'    3"  Il  doit  être  capable  de  s'engager;  car,  d'une  part,  l'acceptation  en- 
lève à  l'héritier  présomptif  le  droit  de  renoncer;  d'autre  part,  elle  en- 
traîne des  obligations  (317, 461,  484,  SOg,  776). 
On  ne  peut  accepter  une  succession  conditîonnellement  :  une  telle  ac- 

(I)  SDCc»..del'acccpt8tl(iactdcl9  r^padlitlon,  irtl.  f.  aiiwlDur.,  t.  «,w>  SM. 
(î)  viiaille  .ur  rirt.  776;  Malpït,  n='  IBS  cl  SSO;  Zacli.,  f  «♦;  ToaUler,  n"  SIS  «  HO; 
Btlort'JoUmonl  mr  CJubot,  art.  TTl. 
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eeptation  laisserait  iocertaÎDela  posilioa  des  Lériliers  du  degré  subsé- 
quent; de  plus,  elle  porterait  alteinle  aux  droits  des  créanciers;  car  ils 
se  trouveraient  dans  l'inipossibililé  de  demander  le  payement  de  leurs 
créances  avant  que  la  condition  fût  accomplie;  elle  est  comme  non 
avenue. 

L'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  a  tenue  {ex  certo  tempore  ou  ad 
certum  tempus),  c'esl-à-dire,  pour  recevoir  ses  effets  à  partir  d'une 
époque,  ou  pour  cesser  d'en  produire  après  un  temps  déterminé;  car  ce 
sefait  paralfser  pour  iio  certain  temps  le  droit  des  tiers. 

La  faculté  d'accepter,  de  même  que  celle  de  renoncer,  se  prescrit  par 
le  laps  de  trente  années  (789). 

774 — Une  sDccession  peut  être  acceptée  purement  et  simple- 
ment (I) ,  ou  sons  bénéfice  d'inveotaire. 

^  \a  loi  détermine  deux  modes  d'acceptation  ;  il  existe  dans  leurs 
effets  des  différences  essentielles  : 

1°  L'héritier  pur  et  simple  est  tenu  d'acquitter  les  dettes  et  charges  , 
même  sur  ses  biens  personnels,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  suc- 
cession. 

L'héritier  bénéfidaire  n'est  tenu  que  jusqu'à  eoDcurrence  de  la  valeur 
des  biens  qu'il  a  recueillis. 

S"  L'bérilier  pur  et  simple  confond  ses  biens  personnels  avec  ceui  de 
la  succession. 

L'iiéritier  bénéficiaire  ne  les  confond  pas;  il  conserve  le  droit  de  ré- 
clamer le  payement  de  ses  créances. 

3°  L'héritier  pur  et  simple  ne  peut  se  soustraire  aux  poursuites  des 
créanciers  (783). 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  rbérilier  bénéficiaire  :  l'art.  802  lui  permet  de 
se  décharger  de  l'administration  en  abandonnant  les  biens. 

4"  L'acceptation  pure  et  simple  peut  Être  expresse  ou  tacite. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  suite  des  formalités  aux- 
quelles elle  est  soumise,  est  toujours  expresse. 

S"  La  facullé  alternative  d'accepter  purement  et  simplement,  ou  sous 
béjiéfice  d'inventaire,  n'appartient  qu'aux  béritiers  majeurs  qui  ont  la 
libre  disposition  de  leurs  droits. 

Les  mineurs  et  les  interdits  n'ont  pas  cette  option  ;  ils  ne  peuvent  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Lorsque  plusieurs  héritiers  sont  en  concours,  les  uns  peuvent  accepter 
purement  et  simplement,  et  les  autres  sous  bénéfice  d'inventaire;  car 
leurs  droits  sont  distincts. 

On  remarque  avec  raison  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
mode  signalé  par  l'usage  comme  un  acte  de  prudence, et  mâme  prescrit 
par  le  Code  lorsque  la  succession  est  échue  a  un  créancier  ou  a  un  in- 
terdit, devient  souvent  préjudiciable  aux  intérêts  qu'il  a  pour  but  de 
protéger;  t'hérilier  bénéficiaire,  en  effet,  obligé  de  rendre  compte,  se 


(1)  C-ot-l-dlra,  M 
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soumet  à  des  soins  assidus,  minutieux  même,  qui  absorbent  des  iustaMs 
précieui,  et  cela  souTenI  en  pure  perte,  car  il  ne  reçoit  aocnn  salaira: 
l'espérance  que  le  passif  n'absorbera  pas  l'aclir  est  le  seul  avantage  qui 
lui  soit  accordé. —  Bien  plus,  il  court  des  dangers,  car  il  répond  de  ses 
fautes,  et  s'expose  à  être  déclaré  bérilier  pur  et  simple.— Enfin,  il  se 
trouve  soumis  au  rapport  envers  ses  cohéritiers,  s  moins  qu'il  n'aii 
reçu  par  préciput  et  hors  pirt  (843). 

Ces  courtes  observations  suffiront  pour  faire  entrevoir  combien  il  est 
prudent  de  s'édifier  sur  l'état  de  la  succession  que  l'on  est  appelé  à  re- 
cueillir,  avant  de  prendre  un  parti.  Aussi  le  législateur  a-l-il  accordé  aux 
béritiers  appelés  on  certain  délai  pour  faire  iDTeaiaire  et  délibérer  (793 
et  794). 

Si  la  succession  est  bonne,  l'héritier  majeur,  jonissant  du  libre  exer- 
cicede  ses  droits, acceptera  purement  et  simplement.  —  Si  elle  est  mau- 
vaise, ou  si,  avantageuse  en  apparence,  elle  peut  entraîner  pour  l'hé- 
ritier l'obligation  du  rapport  afin  d'établir  l'égalité  dans  le  partage, 
mieux  vaut  renoncer  et  devenir  ainsi  complètement  étranger  !i  la  suc- 
cession (1). 

L'acceptation ,  pour  le  mineur  ou  l'interdit,  a  toujours  lieu  sous  bé- 
néOce  d'inventaire,  puisque  la  loi  reiige(46l). 

775 — Nul  D'est  tenu  d'accepter  une  aacceuiioa  qui  lui  est 
échue. 

=  Notre  article  reproduit  celte  maxime  de  nos  coutumes  :  nul  n'est 
héritier  qui  ne  veut;  on  ne  saurait  être  tenu  d'accepter  un  avantage. 

Hais  les  créanciers  peuvent,  en  certains  cas,  se  faire  autoriser  a  accep- 
ter du  chef  de  leur  débiteur  {voy.  art.  T8S  et  1 167]. 

Le  principe  de  l'art.  775  souffre  exception  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  7S3. 

776  —  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accep- 
ter une  succession  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  jus- 
tice, conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI  du 
titre  du  Mariage. 

Les  BuccessiouB  échues  aux  mineur»  et  aux  interdits  ne 
pourront  être  valablement  acceptées  que  conformément  aux 
dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  ^de  la  Tutelle  et  de 
r  Émancipation. 

^^L'acceptation  oblige  irrévocablement  l'héritier  envers  les  légataires, 
envers  les  créanciers,  et  même  envers  ses  cohéritiers  (883  et  suiv.};  4e 
plus,  elle  emporte  le  sacriBce  d'un  droit  :  on  conçoit,  dès  lors,  que, 
pour  accepter  une  hérédité,  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'elle 
snit  mariée,  doive  être auloriËéc  de  son  mari.  Elle  ne  pourrait  atcep- 

le  mccealan  M  MMinilM  lU  lob  en  Tlgnenr  t  r  ipoqnc  du  (Uct>  : 
Rl8S7.fal.,lSJT,l,7M. 
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ter  »eu)e ,  mfime  sous  béaéflce  d'iDTeotaire  :  d'abord ,  psrce  qa'elle  se 
rendrait  comptaMe  et  w  soumettrait  au  rapport  (843)  ;  «isuîle,  parce 
qaVlle  se  f>eiitaequërir»ealek  titre  gratuit  |tH>y.  art.  117  et  saiv.). 

En  CM  d«  refm  da  mari ,  elle  peut  »e  faire  satoriser  par  juatiee  (91S 
et  119). 

Si  la  rcmme  refuse  d'accepter,  le  marS,  auquel  ce  refas  ne  saurait 
nuire,  peut  provoquer  le  partage  des  biens  meubles  ou  imneubles  i  elle 
^bus,  qui  doivent  lûDiber  en  propriété  daiislacoiamuDauté(I4D1  et  suif.}, 
et  le  partage  prOTisiouBel  de  ceui  dont  la  commiinauté  a  le  droit  de 
jouir  (818). 

Hais,  pourvue  le  mari  puisse  devenir  propriétaire  ou  usufrai  lier  des 
biens  de  sa  femme,  il  faut  an  préalable  qu'elle  ait  acquis  :il  n'agildono 
pas  en  son  nom  personnel,  mais,  en  Terlu  de  l'art.  1166,  comme  deTenu 
créancier  de  la  femme  par  l'effet  de  son  contrat  de  mariage  ;  il  jonf  t  à  cet 
égar^  des  mêmes  avantages  que  tout  aotre  créancier  (3093).  — Ce  n'est 
point  ici  le  casdc  l'article  788:  cet  article  est  eiceptionnel;  il  a  pour  but 
unique  d'empécber  la  fraude;  on  ne  peut  donc  retendre  à  notre  espèce  (!]. 

Si  la  femme  a  accepté,  tes  obligations  qui  résultent  de  celte  acceptation 
pour  le  mari,  varient  suivantqu'il  a  donné  son  autorisation  ou  quel'au- 
torisatiop  a  été  donaée  par  justice ,  et  suivant  le  régime  sous  lequel  les 
époui  sont  mariés  {voy.  arl.  1411  et  suiv.,  t4S8  et  suiv.  ;  Dur.,  433  et 
suîv.,  I.  6). 

A  l'égard  des  mineurs  (émancipés  ou  non  émancipés),  la  loi  prescrit 
l'observation  de  certaines  formes  déterminées  an  titre  de  la  minorité, 
delà  tutelle  etde  l'émancipation  [454,  461  et469).~  Lorsque  ces  formas 
ont  été  observées,  ils  se  trouvent  liés  comme  le  serait  no  majenr,  sauf 
celle  différence,  qu'ib  sont  néceualrement  béritiers  bénéficiaires,  en- 
core bien  qu'on  ne  leur  ait  pas  donné  cette  qualité  dans  les  actes ,  et 
qu'on  n'ait  pas  fait  pour  eui  de  déclaration  au  greffe  (2). 

Tout  ce  qui  vient  d'Être  dit  au  sujet  des  mineurs  s'applique  aux  inter- 
dits pour  démence  (509). 

Les  personnes  qui  sont  soumises  k  un  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
accepter  valablement  sans  l'assistance  de  ce  conseil  [voy.  articles  499 
et&13|. 

Toutefois,  elles  ne  sonti4>as  tenues  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  l'acceptation  pure  et  simple  produit  i  leur  égard  le  même  effet 
que  si  elles  avaient  le  libre  exercice  de  leurs  droits  civils. 

La  disposition  de  l'art.  776  s'applique,  comme  celle  de  l'art.  776 ,  s 
toute  succession  soit  testamentaire,  soil  ab  itUettat. 

Aa  surplus,  l'acceptation  faite  par  un  incapable,  n'est  pas  nulle ,  mais 
Bnnalbble.l.a  nullité  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  demande  de  l'in- 
capable, agissant  par  son  représentant  légal,  tant  que  dure  l'incapacité; 
—s'il  est  devenu  capable,  dix  ans,  ^  partir  de  la  cessation  de  son  inca- 
pacité, lui  sont  accordés  pour  agir  (1304). 

(I)  RoUul,  Rép-,  1°  Acta  d'Ile 
(tj  lAMB,  M  toU  ISUi  B«Neà 
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—L'aMepUtlon  faite  par  un  incapable,  sans  l'obserralion  des  formes  presorltM, 
est-elle  abrâlnmnnt  nulle  P>»  L'acte  n'est  pas  eomplâtement  dqIj  II  eit  seatemtnt 
annolable.  —  Aux  termes  de  l'art.  1304 ,  lajialllté  doit  être  demanda  dans  Im 
'dix  ansi  partir daTépoi^De  où  l'Incapable  est  deienu  capable; —l'acceptallon  faite 
par  le  mineur  empêcherait  même  la  vocation  du  deuxième  degré  :  en  eFTet,  c'est 
uniquement  dans  l'Intérêt  da  mlnearqDe  tee  For  mes  dont  11  s'agit  sont  prescrite*  j 
la  Dullllé  est  donc  relative  [1304  I  I2â).  ~  Toutefois,  on  pense  gênéralemeat  que 
les  débiteurs  de  la  saccesslon  pourraient  aussi  opposer  celte  nullité,  car  lis  ont 
Intérêt  A  ce  que  l'acceptation  «ait  lrrévoi^able(^a{.). 

Dans  quelle  forme  une  succession  échue  à  un  Individu  Interdit  parsalte  de  con- 
damnation Judiciaire  doit-elle  être  acceptée?  »  Il  faut  distinguer  :  si  la  con- 
damnation est  eontndtetolre ,  le  curateur  nommé  pour  admlolatrer  1e«  blena 
du  condamné  (art.  20  du  Code  pénal)  doit  se  faire  anloriaer  par  le  coDRell  de 
famille  A  accepter  on  A  répudier.  —  Si  la  condamnation  eat  par  eontomaee ,  et 
que  l'eiistence  du  condamné  ne  soit  pas  contestée  (A rg.  de  l'art.  136),  la  succession 
eslrecuellileponrlulpar  la  régie,  maisloujouraaprès  avoir  coninlté  le  cuniell  de 
famille.  ~-  Dans  l'un  el  l'autre  cas,  l'acceptation  doit  arolr  lieu  sous  bénéflce  d'In- 
ventaire  (Dur.,  n.  421  et  sulv.). 

777 —  L'effet  de  l'acceptatioD  remonte  au  jour  de  l'ouvertare 
de  la  succeBsion  (I). 

=  L'héritier  présomptir  a  la  saisine  ;  l'acceptalion  n'ajoute  rien  i  ses 
droits  ;  elle  le  dépouille  seulement  de  la  faculté  de  reooocer.  C'est  en  ce 
sens  que  doivenlâtreenleDdus  ces  mots:  l'eriel  de  l'acceptation  remonte 
au  jour  de  l'oUTerture  de  la  successioo.  —  Ainsi,  on  n'a  point  égard  k 
l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  moment  du  dé^  et  celui  de 
l'acceptation. 

De  celle  règle  it  résulle  que  l'héritier  profile  de  tous  tes  bénéfices  sur- 
venus depuis  l'ouverture  de  la  succession  ;  qu'il  a  droit  à  tous  les  fruits 
échus  depuis  ce  moment,  comme  s'il  avait  accepté  immédiatement;  qu^il 
profite  des  renonciations  faites  par  ses  cohéritiers  et  des  prescriptions 
qui  se  soDt  accomplies  au  profitde  la  succession  dans  le  temps  intermé- 
diaire qui  s'est  «coulé,  etc. 

Vice  versa,  l'héritier  est  tenu  da  rembourser  les  dépenses  qui  ont  été 
laites  dans  cet  intervalle  pour  la  conservation  des  biens  ;  les  prescrip- 
tions ont  pu  courir  contre  lui ,  encore  qu'irait  été  absent  ou  inconna 
(33581;  s'iiest  créancier  ou  débiteur  du  défunt,  et  qu'il  ait  accepté  pure- 
meat  et  simplement,  l'eitinction  de  sa  créance  ou  de  sa  dette  a  en  lieu  de 
plein  droit,  par  l'effet  de  la  confusion,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  sac- 
cession,  etc. 

778  —  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  ex- 
presse, quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'béritier  (2)  dans 
un  acte  authentique  ou  privé;  elle  est  tacite,  quand  l'héritier 

(1)  DlipiMltton  lulgiiUlinif,  pii)H|U«,  lui  ttrion  d<  Tirt.  T14,  rtaMtMr  l«  plM  proche  i  Ti 

<t)  LniBaUlitnvt  siHilfWooD^piralnenl  (TotrlGileiiiemaMM. 
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fait  un  acte  qui  suppose  iiécessairemeat,  son  iolention  d'ac- 
cepter, et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier  (I). 

=  Ou  peut  manifester  de  deux  manières  la  volooté  d'accepter  pure- 
ment et  simplement  une  succession  ;  expressément  ou  taeitement. 

Expressément,  en  prenant  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  quelcon- 
que, authentique  ou  prifé. 

Celle  qualilé  doit  être  prise  dans  un  acte  destiné  à  serrir  de  preuve, 
ce  qui  exclut  les  acceptations  verbales.  Ainsi,  un  héritier  présomptif  oe 
serait  pas  engagé ,  par  cela  seul  qu'il  aurait  manifesté  publiquement  la 
volonté  d'accepter  la  succession,  cette  déciaratioo  filt-elle  avouée  en 
justice  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ou  autrement:  les 
termes  de  l'art.  778  sont  absolus;  il  faut  un  acte,  un  écrit,  instru- 
mentum. 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  pris  le  titre  d'héritier,  car  celte  qualiftcatioa 
est  souvent  employée  dans  notre  langue  pour  designer  l'habile  à  succé- 
der (3)  :  il  faut  de  plus  que  l'intention  d'accepter  soit  évidente,  qu'elle 
résuite  clairement  de  la  manière  dont  on  s'est  exprimé,  delà  nature  de 
l'acte  et  des  circonstances. 

L'acte  doit  être  relatif  à  la  succession,  (|u'il  soit  judiciaire  ou  eitra- 
judlciaire,  peu  importe  :  par  exemple,  l'habile  à  succéder  fait  acte 
d  héritier  pur  et  simple ,  lorsqu'il  prend  la  qualité  d'héritier  dans  une 
ymmalion,  dansuncommandemi;nt(3),  dausun  acte  de  vente,  dans  une 
quittance  donnée  à  un  débiteur  de  la  succession,  même  lorsqu'il  écrit  ji 
no  créancier  pour  lui  demander  une  remise  de  la  dette  [4),  une  trans- 
action, un  terme  pour  le  payement,  etc.  (Dur.,  n"  373j. — Mais  il  n'y  a  pas 
d'acceptation,  lorsqu'il  prend  cette  qualité  dans  un  acte  passé  avec  uus' 
personne  étrangère  h  la  succession,  puisque  cette  personne  est  sans 
intérêt  (S). 

Bien  qu'en  général  tout  acte  i as trumen taire  dans  lequel  un  succes- 
sible  a  pris  la  qualité  d'iiéritier  emporte  acceptation  expresse,  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  qu'il  n'a  cette  force  probante  qu'à  raison  de 
l'intention  qui  s'y  trouve  manifestée  :  les  réserves  qu'il  renfermerait 
neutraliseraient  dès  lors  ses  effets.  ~  ^fortiori,  déciderions  nous  de 
même,  s'il  résultait  des  circonstances  que  l'expression  héritier  f,e  trouve 

(IJ  DlipMlllon  diaglreu»,  ur  elle  peut  donner  lieu  1  d«  lurpilut  :  Il  vaut  mlcui  dlrt  qull  j 
■  lUMptulDii.  lonque.  dam  un  icte  deiUut  t  faire  pnoie,  on  déclare  tauloJi  prendre  la  qnillU 

<1)  La  loi  e]l«-nitae  emploie  cette  eipteolon.  dioiplulearsdeiadlipiHltlone.paDrdéilKner 

(S|  Zesli.,  p.»8;Ctiatiitt.  art.  77SiCa>i>.,ll)>BTierl8Sl,  Mr.,  18SI,  (.«T; Bordeaux,  ISmttl 
mSlUiuDm,  Sd<uiiiiirel8}7,  P4l..  ISÏ»,  1 ,  140;  Kmej,  Il  décembre  1SS7,  Pil,,  tSSS,  I, 
ÏÎO. 

W  Cliiliot,  n"  le,  Hir  l'art.  7TS;  Onr.,  D°  173  ;  HaIKTiUe,   OeK..  inrl-irt.  778,  n»  S;  U- 
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employée  dans  raoto comme  synonyme  de  saccessiUefl)'  Ce  MDtHida 
queBlioDB  de  faits. 

Passons  a  l'acceptation  tacite  :  elle  résulte  de  certaint  acte*,  c'esl-i- 
dire,  de  certains  faiti.  —  Le  mot  acte  est  employé  ici  comme  synonyme 
d'actions  ;  c'est  le  pro  heerede  gerere  des  Romains. 

Pour  que  les  actes  emportent  acceptation,  i)  fant  qu'ils  soioDt  tels 
qu'on  n'ait  eu  le  droitdelesfairequ'enqualité  d'héritier;  qu'ils  seraient 
inexplicables  si  l'héritier  ne  s'était  attribué  la  propriété  de  la  successioD. 
—Point  d'acceplatioD,  dès  lors,  si  l'on  joint  au  titre  d'héritier  présomptif 
une  autre  qualité  qui  donne  le  droit  d'agir  :  tel  serait  le  cas  où  l'habila 
il  succéder  aurait  joui  d'uac  chose  ctMomune  entre  lui  et  le  défunt,  par 
exemple,  d'un  droit  de  servitude  |2j.  —  S'il  a  poursuivi  tes  opérations 
d'une  société  qol  existait  entre  Ini  et  le  défunt.  —  Il  pourrait  même,  si 
une  chose  était  indivisible,  aliéner  cette  chose  jusqu'à  concurrence  de 
sa  part;  au  delà,  il  ferait  acte  d'héritier  (3).—  On  peut  encore  donner 
pour  exemple  le  cas  où  l'héritier  présomptif  serait  exécuteur  testamen- 
taire du  défunt  :  il  ne  ferait  pas  acte  d'hërilier  en  vendant  le  mobi- 
lier, en  acquittant  les  legs,  en  passant  des  baux ,  etc.  —  Il  en  sérail  de 
même  s'il  avait  lieu  de  croire  qu'une  autre  qualité  lui  donn&t  le  droit 
d'agir  ;  par  exemple,  s'il  faisait,  comme  fondé  de  pouvoir,  dans  l'igno- 
rance du  décès  du  mandant,  des  actes  de  propriété ,  ou  si  la  gestion  ne 
pouvait  être  interrompue  sans  péril  (arg.  de  l'art.  1991)  (4j. 

Lors  même  quel'héritier  n'a  en  aucune  autre  qualité  pour  agir,  l'acte 
n'emporte  immixtion  qu'autant  qu'il  fait  supposer  nécessairement  l'in- 
tention d'accepter  (5).  --  Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'il  annonçât  ou  pfll 
faire  supposer  d'une  manière  trèj-probable  cette  volonté  :  la  loi  veot 
qu'il  n'y  ait  pas  à  commenter,  que  l'intention  soit  évidente  ;  il  faut  que 
Vintenliùn  soit  jointe  h  un/ait,  à  un  acte  d'immixtion,  ou  plutêt  qu'elle 
,  soit  manifestée  par  le  fait  ;  c'est  h  l'intention  qu'il  faut  principalement 
s'attacher  (6). 

Remarquez  les  termes  de  la  loi  :  pour  qne  l'héritier  soit  réputé  accep- 
tant, elle  n'exige  pas  qu'il  ait  nécessairement  le  droit  de  faire  l'acte 
comme  héritier,  mais  que  cet  acte  fasse  nécessairement  supposer  Cln- 
tention  d'accepter  :  par  exemple,  si  l'héritier  dispose  d'une  chose  qu'il 
croyait  appanenir  au  défunt  et  qui  appartenait  à  un  tiers,  il  fait  acte 
de  propriétaire.  —  Conlrà ,  s'il  dispose  d'une  chose  croyant  qu'elle 

(t)  Z>cb.,p.  »4iTDiillltr,i.  4,  n^aiSiBliHD,  ISMiiier  «11. 

[1)  Zict.,p.  tSSiÇuiL,  UJiDTler  1831.  Dn.,  IS3l,.l,  eT;.Barduni,  iSaan,  iaSS:HiDcj, 
H  décnnbre  1837.  Pal.,  ISSS,  I,  310;  Llmotet.  X  décembre  IS37;  Pal.,  IB34,  1.  ItO. 

(S)  Cbiitwt,ii«Si!tlS;I>ar..  n«I7S  tl37»:nrlt,BiiiMKIor  la  Xi  B«Tg«,'lS  nottalin 
ISU,Pal..l8U.  I.SÎÎ. 

(*)  D.li.,t.  ï,  p,  7S;Cbi]Kitur  rarl.  7SS;  Onr.,  t.  fi,  B"  Uti  TonlUn.  t.  4.  ir>  SIT)  Zaeb-, 
p.  K»;  &ml«ni,  Il  Jam  1BI4;  Bl«iii.,  Il  (tDI  ISIS;  Cui.,  IV  JaDilcr  ISlfi,  Il  ]tB<ltr  .ISS<, 
0(T..  1851,67. 
Xi)  Cau.,  tïliHKrISie. 

(t)  De  celle  oaiiliTe  w  troiTcnt  tniKbée*  la  (mcleaiief  wBtroienn  nr  l'IaMBIhia  4:»- 
cepirr.  Kordetui,  IGlanderlSM.Pal.,  IS4a.  t,  îtë. 


fbïGoogIc 


ACCETTATION  BT  BiPUDIATION  DBS  SOCCESSIODS.— A.BT.  7T8.      t7& 

appartient  à  ud  tien,  tandis  qu'elle  apparteoait  au  défunt,  il  n'est  pas 
censé  accepter  (l). 

Quels  sont  les  faits  qui  font  nécessairement  supposer  rint«nlion  d'ac- 
cepter? Ils  sont  implicitement  indiqués  par  l'art.  779  :  puisque  la  loi 
prend  soin  de  déclarer  que  les  actes  conservatoires  de  surveillance  et 
d'administration  proyisoire  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'bérédité, 
il  est  rationnel  de  conclure,  à  contrario,  que  tous  autres  actes  produisent 
cet  effet. 

Nous  irons  plus  loin  :  le  législatear  aurait  pn  s%  oonleater  de  dire 
que  l'acceplatioa  résulte  de  tout  fait  ou  de  toute  déclaration  qui  ma- 
oifeslent  l'iatenlion  de  disposer  en  maître  d'une  chose  qui  dépend  de 
l'hérédité. 

On  peut  établir  sur  ce  point  les  règles  suivantes  : 

Tous  les  actes  de  propriété,  en  général,  c'est-k-dire,  ceux  qu'us  pro- 
priétaire seul^  le  droit  de  faire,  emportent  acceptation.  On  doit  consi- 
dère comme  tels  :  la  délivrance  des  legs;  la  demande  en  partage  (2|;  la 
demande  en  délaissement  ou  en  restitution,  formée  contre  le  tiers  déten- 
teur d'un  bien  qui  dépend  delà  succession;  la  demande  en  nullité  ou  en 
rescision  d'une  convention  faite  par  le.délunt;  la  transaction  ou  le  com- 
promis sur  un  procès  qui  intéresse  la  succession,  et,  à  plus  forte  raison, 
la  vente  d'un  bien  meuble  ou  immeuble  (quelque  modique  que  soit  la 
valeur  de  cet  objet),  sans  que  les  formalités  prescrites  aient  été  obser- 
vées (796),  quand  même  l'acte  d'aliéuation  serait  nul,  soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  toute  aulre  cause  ;  car  l'iateolion  d'accepter  ne  serait 
pas  moins  maaifesle  (3)  ;  ie  payement  des  dettes  fait  avec  les  biens  de  la 
succession  ;  la  conslitution  d'hypothèques,  etc.  |4). 

Vainement  l'héritier  aurait-il  déclaré,  en  faisant  un  acte  de  propriété, 
qu'il  n'entendait  pas  accepter  :  celte  protestation  serait  sans  effet;  on  ne 
considérerait  que  la  nature  de  la  disposition  :  canlra  aclum  protestatio 
non  valet  (S);  celui  qui  dispose  en  maitre  se  déclare  propriétaire;  il 
importe  pou  que  l'acte  soit  valable  ou  nul.—  La  loi  nous  donne,  dans 
l'art.  780,  des  exemples  d'actes  emportant  acceptation  ;  ces  divers  actes 
ne  peuvent  évidemment  être  f^its  que  par  un  propriétaire. 

Certains  actes  d'administration  ne  présentent  souvent  qu'un  indice 
équivoque  de  la  volonté  d'accepter  :  le  snccessible  qui  craint  de  se  com- 
promettre doit  alors  prudemment  faire  des  réservés,  ou,  mieux  encore,  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal.  Ou  donne,  pour  exemple,  tes  réparations 
qui  ne  seraient  pas  urgentes,  la  perception  des  revenus,  le  payemeut 
des  droits  de  mutation,  etc. 

(1)  Cbiliol,  art.  773;  ToulLLcr.  11°  SIS;  llalliDil,  t°  Aclc  <t'hérlU«r,  ii°  i»;  TouIoiih,  17  Uirltr 
l!U;Cau.,  lejanilerialSi  RLsiD.  18  avril  l8iS:  C>33..II]»')«'<S3I,  Dt>.,  IBSt,  1,67. 

(ï]  Paria,  30  d«i»iiibrelSS7,  Pli.,  ISSS.I.IOI.SI  le  bien  tt>lteoD>mun,l>ileiiuailC(iiiurM|t 
D'eoipiirtcnltiiaalinDiiitloiiiïcen,  tOKirler  IBOS). 

(9)  Dur.,  n*  3S3;Zach.,F,.  ISOiCun,  16]iiUl«tlSS4,  Oe'.,  19SS,  1,  SM;  Pal. 

(4)  BorduDi,  l"iltcembnlS4l,  Pal.,  (BU,  t.SOS. 

(5)  Fomier,  SucceHlon.rblp.  3,  wm.  S.  art.  I",S  ■!  Uelf,,  I.  1,1.  711;  TovUlir,  t.  4,  nosiSi 
VtnUtcml'art.  779-,  Htipel,  ir>  lïO;DBr.,  B"  JSS  st  402;  Cblbal  auirin.  779;  ztcb.,  p.  tU^ 
Cu>.,l3tTrlllSIS. 
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L'acceptation  se  présume,  loules  les  fois  que  l'acte  caraclériserailnae 
iateution  coupable,  si  on  ne  supposait  que  l'Iiéritieraroulu  agir  comme 
propriétaire:  il  s'agit  ici  d'une  appréciation  toate  pratique:  l'intention 
résulte  des  circonslancesi  le  juge  en  est  appréciateur;  sa  décision 
éebappe  à  la  censure  de  la  cour  suprême  (t). 

Cependant  le  législateur  s'est  expliqué  formellemeat  daus  deux  cas 
{voyez  l'ai't.  780). 

L'acceptation  tacite  est  aéeessairement  pure  et  simple. 

—  L'habile  a  saecéder  rBlt-ll  acte  d'héritier,  lortqu'il  acquitte  de  «es  propres  dé- 
niera, eo  lotatlté  ou  en  partie,  lee  dettes  oii  charges  ?  w  Cela  ne  suppose  pas  n^ 
ceisairtment  la  Toluotë  d'accepter:  on  peut  pajrer  les  dettes  d'an  tiers  même 
sans  l'aveu  de  ce  tiers  (I33U];  pourquoi  ne  pourrait-OD  pu  acquitter  celles  d'un 
parent?  (DeU.,  p.  !S,  u^S;  Dur.,  n°'3Sl  et  402  ;  Touiller,  a<>  3M,  3!8  et  33!; 
Vaiellle,  d<ii4iD.,  Suce-,  chap.  I,  secl.  I.n»  II,  Chabot  sur  l'art.  TTS;£3cb., 
|l.  2&T.  —  Foy.  les  dlsUnctloos  faites  par  Chabot,  n*  is.  —  Catt.,  6  février 
)B06,S.,  6,  1,  &ï5(raj.).  <■■  Même  décleloa  quand  11  s'agit  Ai  pa^emenl  des 
droits  de  mutation  dus  par  la  succession  [3].  u»  Le  doute  ne  peut  s'élever  quaod 
11  s'agit  du  payement  de  sommes  modiqoea ,  tel;  qne  des  gagée  de  domeatiqun, 
et  à  fortiori  de  frais  rnuéralres  (3). 

Falt-il  acte  d'héritier  lorsqu'il  donne  procuration,  non  pas  senlemeut  pour  ac- 
cepter urie  sDcceesion,  mais  enuire  pour  y  renoncer .'  w  Uoe  procuration  conçue 
en  ces  termes  prouve  que  l'héritier  est  indécis  sur  le  parti  qu'il  doit  prendre  ; 
qu'il  n'a  d'autre  intention  que  celle  de  conrérer  k  un  mandataire  te  soin  de  preu- 
.  dre  tous  les  renseignements  qu'il  Juge  nécessaires  pour  s'dclalrer  sur  le  parti  qu'il 
doit  prendre. — Mais  lleneat  différemment,  lorsque  la  procuration  nu  contieat  qoe 
le  pouvoir  d'accepter,  ou  de  Taire  un  acte  qu'on  n'a  le  droit  de  faire  qu'en 
qualité  d'héritier  (Chabot,  n**  26  et  31;  Dur.  ,d'>  399|.  <«  Nous  irons  plus  loin  : 
l'acceptation  ne  résulte  pas  nécessairement  du  mandat  ;  ce  mandat  n'est  que  la 
manifestation  d'no  dessein  qui  peut  changer  :  l'hérédité  ne  pourra  étie  considé- 
rée comme  acceptée  que  par  l'eiéentlon  car  Jusqu'alors  le  mandat  peut  être 
révoqué (VaielUe,  Poujol,  art.  718}. 

779 — Les  actes  parement  conservatoires,  de  sorveillance  et 
(i'adnituistratioD  provisoire  (4),  ne  sont  pas  des  actes  d'adi- 
lion  d'hérédité  (5),  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la  qualité 
d'héritier. 

[OCi»  >  1°  J"!*  ItiS.—fof.  «p.  CiB.,  11  ]ulD  leST.  DBPiïeipKeJagte  psr  FedirnltiirrCt 

a,  n'tlill  plot  1>  un  point  de  nit,  niili  un  point  de  droit;  en  rtgli:  gintnU.  Bout  la  rtpiloBi, 
l'acnptilton  rfcnlte  de  l'IntenUgo  miaOeslte  pir  lea  ftitt  :  Riom,  13  Hirler  ia!l:  ToulonK,  17 

(1)  PiHijol.  SDcee»..  in.  T7Si  Beloit-Jollmaiiiiiu' Chiboi.  art.  TTS;  ClunplDDDltrc,  n"!,  S7I) 
Hedn»,  4iulIllieieiGienoblt.it  loeitlSie;  Ljen,  17  luUIel  ISÎP;  TouIoum.  7}uLd  1S3I,  Dti., 
ieil,î.  B«;Unoim,  IflKTrlar  1831,  Ufi.,  ISI3. 1,  M«:  Paru,  5]ulUellS36,  Dei,  IS3e,  !,  47Ti 
HaPilJ.  lï  Bel  1841.  Pal, ,  1841,  1,  304;  Uontpelller.  I"  lalllet  IStS;  Bordeiu,  19  Jeoiler  IS4S, 
Pal.,  ISta,  1,  14S.  y.  cep.  Caen,  17  Jiniltr  1814. 

(3)  Cblbol,  an.  TT8!  BordHDi.  Il  mil  1833,  Dal.,  1833  1,  188;  l8]BaiMr  ISS»,  Pal.,  1838, 
I,  3S1;  ktcn.  14  novaubte  1841,  Pal.,  laiS,  1. 748. 

,S)  Ire  ail  lutrtMIatim  ■  itlle  cjpreHloii  4ti>li  eiicte  en  droit  romain ,  «ir  c'était  l'terltltr  <|ui 
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=—  Cet  article  n'est  que  le  corollaire  de  celai  qui  précède  :  il  ne  Buffll 
pas  d'appréhender  l'Iiérédilé  pour  faire  acte  d'héritier;  il  faut  de  plus 
avoir  la  volonté  d'accepter.  La  loi  déclare  que  cette  volonté  ne  résulte 
pas  des  actes  conservatoires. 

Les  actes  coaservatoires  sont  ceui  qui  ne  dépassent  pas  les  limites 
de  l'urgence,  de  la  nécessité;  qui  ont  pour  unique  objet  do  prévenir  la 
perte  des  biens. 

La  faculté  de  faire  des  actes  de  cette  nature  devait  être  accordée  aai 
héritiers ,  afin  que  les  biens  de  la  succession  ne  restassent  pas  à  l'aban- 
don  pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Les  hérillers 
peuvent  en  conséquence,  sans  avoir  besoin  de  faire  aucune  protestation, 
former  dessaisies-arrêts;  prendre  des  inscriptions  bypolhécaires,  pourvo 
qu'ils  ne  prennent  pas  dans  l'acte  la  qualité  d'héritiers;  interrompre 
les  prescriptions;  faire  toutes  réparations  urgentes;  récoller  les  fruits 
d'uu  immeuble  de  la  succession(i|,  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  maturité; 
donner  à  bail  les  maisons  et  les  biens  ruraui  {2)  pour  les  termes 
d'usage;  même  vendre  les  meubles  sujets  à  dépérissement,  toutefois 
avec  autorisation  de  justice  et  dans  les  formes  voulues  pur  la  loi  (986  et 
980  Pr,)  [3|  ;  car  l'héritier  qui  aurait  négligé  ces  mesures  sérail  réputé 
héritier  pur  et  simple  ;  l'art.  798  est  précis  et  absolu  (4).  —  Dans  tous 
les  cas,  l'héritier  qui  fait  uo  acte  relatif  à  la  succession  doit  prudem- 
ment réserver  ses  droits,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recourir 
à  l'autoi'isation  de  justice  {&),  etc. 

On  peul  conclure  de  la  disposition  de  cet  article  que  l'héritier  pré- 
somptif serait  passible  de  dommages-iutérëts  s'il  avait  négligé,  avant 
(l'avoir  pris  qualité,  de  prendre  les  mesures  de  surveillance  ou  de  faire 
les  actes  conservatoires  que  les  circonstances  oécessi talent. 

780  —  La  donation ,  vente  oa  transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  uu  étranger,  soit  à  tous 
ses  coliéritiers ,  soit  à  quelques-ans  d'eux,  emporte  de  sa 
part  acceptation  de  la  succession. 
Il  en  est  de  même  : 

r  De  la  rettonciation ,  même  gratuite ,  que  fait  un  des  bé- 
-riliers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohénliera  ; 
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2"  De  la  renoDciatiou  qu'il  fui  même  an  profil  de  toas  ses 
cohéritiers  ÎDdigtinctement ,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  u  re- 
DODciatioD. 

=  Pour  disposer,  il  faul  Atre  propriétaire;  on  doit  dès  lors  ccHuidé- 
rer  commo  emporlaat  acceptalioo  : 

t'  La  donalion  qu'un  héritier  Tait  de  ses  droits  saccessiTs  soit  à  un 
étranger,  soit  â  l'un  de  sea  cohéritiers.  —  Que  doit-on  décider  si  la  do- 
nation est  faite  à  tous  les  coliériliers?  Un  acte  semblable  équifatit-il  à 
une  renonciation?  Cette  question  était  coDlroversée  sous  notre  ancienae 
jurisprudence  (Polhier,  Suce,  chap.  3);  mais  aujoard'boi,  le  doute 
n'est  plus  possible*,  la  loi  est  formelle  :  cet  acte  emporte  acceptation. 
— De  notables  différences  eiisleut  en  effet  entre  la  donation  et  la  re- 
nonciation :  le  donataire  tient  ses  droits  du  donalenri  les  cohéritiers 
dD  renonçant  ne  tiennent  rien  de  lui ,  ils  sont  appelés  par  la  loi.  —  La 
donation  doit  être  faite  par  acte  notarié;  la  renonciation  se  fait  au 
greffe.  —  La  donation  est  soujnise  à  certaines  causes  de  résolntioa  (t)53- 
960)  ;  la  renonciation  en  principe  est  irrévocable  {7g5).  —  Le  donataire 
peut  eiigcr  des  aliments  ;  le  renonçant  n'a  pas  ce  droit.  —  l.a  donation 
est  réductible  au  profit  des  héritiers  b  réserve  du  donateur,  et  rappor- 
table  lorsque  le  donataire  vient  à  la  succession  ;  le  profit  résultant  de  la 
renonciation  n'est  ni  réductible  ni  rapportable:  une  compensation  de 
chances  s'établit  pour  les  cohéritiers  acceptants  (Dur.,  n"  378}. 

3°  La  vente  ou  le  transport  que  l'héritier  fait  de  ses  droits. 

Le  mut  transport  eiprime  généralement  tous  les  modes  d'aliénation, 
tels  que  l'échange,  la  transaction,  etc. 

3°  La  renonciation,  même  gratuite,  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  cohé- 
ritiers; cel  acte  est  une  véritable  aliénation.  ~  Remarquons  surtout 
lestormesdela  loi  :  elle  ne  dit  pas  que  la  renonciation  suffit  pouc  attri- 
buer des  droits  héréditaires:  en  effet,  pour  qu'elle  eût  la  force  d'une 
libéralité,  il  faudrait  nécessairementque  les  formes  desdonations  eussent 
été  remplies  :  elle  déclare  que  l'héritier  fait  acte  de  propriétaire  ;  qu'il 
est  censé  accepter  purement  et  simplement:  aussi,  a-l-on  décidé,  avec 
raison,  que  le  bénéfice  de  la  renonciation  devait  profiter,  non  au  cohé- 
ritier désigné  dans  la  déclaration  faite  au  greffe ,  mais  à  tous  les  cohéri- 
tiers (i).  < 

4*  La  renonciation  au  proHt  de  tous  tes  cohéritiers,  lorsque  l'héritier 
reçoit  le  prix  de  sa  renonciation .-  cet  acte  constitue  ^rs  une  véritable 
vente  (3). 

Il  ne  sufflrait  donc  point ,  .pour  être  réputé  acceptant,  de  déclarer  que 
la  renonciation  est  faite  an  profitas  tous  les  héritiers  indistinctement. 

Les  divers  actes  mentionnés  dans  cet  article  emportent,  avons-nous 

(1)  ntVt  .p.  18.  n<>  t;  Mr.,a<>S7«;Cni.,  ni<illlSlS,D.,3HC«i>.,  cbap.  I,  KSI  t».  ■>•  tO^ 
le  KrHcr  181T,  Dal.,  1817,  1.TI;  ■)•'.  Pil- 
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dit ,  acceptaiîon  ;  ce  qu'il  faul  cnlenijre  en  ce  sens ,  qne  le  disposant 
reste  soumis  ï  l'action  des  créanciers  delà  succession,  sauf  ensuite  son 
recours  contre  les  cessionnaires  {voy.  art.  1696-1698).  — Cependant,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  auraient  le  droit  d'agir  direclemeni 
contre  les  acqutïreurs,  non,  k  la  vérilë,  de  leurcbef,  mais  comme 
esergant  les  droits  du  cédant ,  en  vertu  de  l'art.  I166. 

'781  —  Lorsqae  c^i  à  qui  nue  suecession  est  écbue  est  dé- 
cédé sans  l'avoir  répudiée  ou  saas  l'avoir  acceptée  expres- 
Hément  ou  tacitement ,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter  00  la 
répudier  de  son  chef  (I). 

«  L'héritier  présomptif  est  saisi  du  droit  par  l'effet  de  la  loi,  même 
avant  d'avoir  connu  l'ouverture  de  la  succession  :  s'il  décède  sans  avoir 
pris  qualité ,  il  transmet  Jonc  ce  droit  à  ses  propres  bérttiers. 

Les  successeurs  irréguliers  jouissent  du  même  avantage;  car,  bien 
qu'obligés  de  demander  la  délivrance,  ils  n'ont  pas  moins,  même  il  leur 
insu ,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  un  droit  acquis  à  une 
qiiole-parte  des  biens  ,  droit  qui  n'est  pas  exclusivement  allaciié  à  leur 
personne  ;  dès  lors,  ils  le  transmellent  en  mourant  h  leurs  liéritiers  ou 
successeurs. 

Par  la  rnSme  raison ,  si  celui  à  qui  la  succession  est  échue  a  renoncé , 
on  décide  que  ses  propres  héritiers  peuvent  se  faire  restituer  contre  cette 
renonciation ,  tant  que  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre 
(790);  car  il  jouirait  lui-mémo  doucette  faculté  s'il  existait. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  peut  prendre  parti  sur  la  successiou 
tranemise,  sans  accepter  la  succession  de  celui  tpii  b'aasmel;  de  là  il 
réMlte  qu'on  ferait  acte  d'héritier  à  l'égard  de  cette  dernière  succes^on, 
si  l'on  acceptait  et  même  si  l'on  répudiait  celle  qu'elle  comprend  :  car 
pour  renoncer  il  faut  être  appelé  à  prendre  qualité. 

Remarquons  ici  usedifférence  notableentre  lecasou  l'héritier  acquiert 
ée  son  chef,  et  celui  où  il  vient  par  transmission  :  au  premier  cas,  il  est 
soumis  à  l'obligaLion  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt; au  deuxième 
cas,  il  est  soumis  au  rapport,  non  de  ce  qui  lui  a  été  donné,  mais  de 
ce  qu'a  reçu  son  auteur.  —  Sous  ce  point  de  vue,  la  transmission  se  rap- 
proche, ainsi  que  nous  le  démontrerons,  de  la  représenlation  (Dur., 
n"  432). 

782  —  Si  ces  héritiers  ue  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succesBion ,  elle  doit  être  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire  (2). 
=E  Cette  disposition  fait  suite  à  celle  qui  précède  ;  elle  suppose  que 

(t)  Ne  leriU-Û  pas  copieDable  d'accordtr  «n«  cai  un  noomii  dilil  de  trots  pidU  tt  qairiatc 

d'EUi,  milgrd  lu  ebKrviiilont  de  TroDCbet  et  de  C(Pi- 
wrtpir  MnW]iepiliiiBoiiibreusni»nte>tatl«iMqDU'<le»lentKii>ylr« 


Z..I:,  Google 


ISO  TITBB   1". —  CBAPITBB  &.  —  SBCTIOIT  l**. 

l'héritier  présomplif  est  décédé  sans  avoir  nccepté  ni  répudié  la  socces- 
sioo  ^  laquelle  il  était  appelé.  —  Il  peut  arriver  que  ses  propres  béri- 
liers  (I)  ne  puissent  s'accorder  sur  le  mode  d'acceptation  ;  que  les  uns 
veuillent  accepter  et  que  d'autres  veuillent  renoncer:  dans  cet  état  de 
cboses ,  la  loi  déclare  que  la  succession  doit  âtre  acceptée  sous  bénéfice 
d'iavenlaîre ,  ce  qui  est  sinon  équitable,  du  moins  conlorme  aux  prin- 
cipes :  en  effet,  les  héritiers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur 
auteur;  or,  celui-ci  n'avait  que  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  ;  il 
ne  pouvait  à  la  Fois  être  tiérilier  et  ne  pas  l'être  ;  accepter  pour  une 
partie  et  renoncer  pour  l'autre  :  son  droit  était  iadivisible.  Il  faut  dès 
lorsque  les  héritiers  prennent  une  déienniDaiion  unique  :  au  moyen 
du  bénéfice  d'inventaire,  le  législateur  a  cru  concilier  tous  les  intérêts  : 
il  est  parti  de  cette  fausse  idée  que  le  bénéfice  d'inventaire  était  tou- 
jours le  parti  le  plus  sage,  erreur  que  nous  avons  déjà  signalée  (art.  77<l), 
L'article  783  consacre,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  sous 
l'article  47S ,  une  eiception  h  la  règle  que  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut. 

783  — Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptatiou  expresse  oïl 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  sncceBsion ,  que  dans  les  cas  où  celte 
acceptatiOD  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il 
ne  peut  jamais  réclamer  bous  prétexte  de  lésion  ,  excepté  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absoVbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testament 
inconnu  au  moment  de  l'acceptation  (2}. 

flichlrqnc  rMrlUn  mtoe  MnMoUlRéUltcn  antre  uiialit  l'obUgEtion  du  nppori.  Antreloli. 
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'^  Quand  nne  personne  capable  a  uaniresté  l'inleDlion  d'accepter  la 
succession  qui  lui  était  déférée ,  elle  se  (rouve  liée  comme  elle  le  sernit 
par  un  contrat;  l'acceplation  est  irrévocable  :  semel  kœres,  semper 
hœres.  —  Toutefois  fart,  7S3  établi t  deux  eiceptionsè  ce  principe: 

La  première  est  pour  le  cas  de  dnl  (i)  :  les  créanciers  de  la  succession 
et  les  cohéritiers  peuvent  avoir  intérêt  à  pratiquer  ces  manœuvres  :  —les 
créanciers,  si  le  dérunt,  mort  insolvable,  a  laissé  un  héritier  présomptif 
qui  se  trouve  dans  l'aisance;  car  ils  ont  alors  l'espoir  d'être  payés; — tes 
cohéritiers,  soit  afin  d'obtenir  le  rapport  des  biens  qui  ont  été  donnés  à 
l'un  d'eux,  et  d'augmenter  ainsi  la  masse  partageable;  soit  afin  de  s'af- 
franchir d'une  partie  des  dettes,  s'ils  ont  accepté  légèrement  la  succes- 
sion :  mais  il  faut  que  les  faits  articulés  soient  graves;  qu'il  y  ait  eu 
des  manœuvres  frauduleuses  :  tel  serait  le  cas  où  l'on'  aurait  h  dessein 
cacbé  des  litres  ou  dissimulé  des  dettes.  —  Le  juge  est  appréciateur  des 
circonstances. 

H  résulte  des  articles  tlf6et  Itt7  combinés  que  le  dol,à  la  différence 
delaviolence,  ne  peulélre  opposé  qu'autant  qulillaété  pratiqué  par  l'une 
des  parties.  Celte  règle  est-elle  applicable  dans  la  matière  qui  nous  occupe? 
l'acceptation  doit-elle  être  annulée  vis-à-vis  de  tous,  ou  seulement  vis-à- 
vis  des  auteurs  de  la  fraude?  Pour  soutenir  que  l'article  7S3  ne  déroge 
pas  aux  articles  iti&  et  1117,  on  raisonne  ainsi  :  l'article  il  16  n'exige 
pas  que  le  dotait  été  pratiqué  par  toutes  les  parties,  mais  seulement  par 
i'une^d'elles:  or,  l'article  7S3  suppose  que  les  manceuvres  ont  été  em- 
ployées par  un  de  ceux  qui  avaient  intérêt  k  l'acceptation  ,  créancier, 
légataire,  ou  même  cohérilier  ;  donc  ce  cas  rentre  dans  celui  que  règle 
l'art.  1116  ;  si  le  dol  avait  été  pratiqué  par  toute  autre  personne,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  restilutiou;  l'Iiérilierne  pourrait  prétendre  qu'à  des 
dommages-intérêts  (3). 

C'est  là  une  erreur;  observons  d'abord  que  l'acceptation  ne  peut,  dans 
notre  espèce ,  constituer  un  contrat  ni  même  un  quasi-contrat,  puisque 
le  consentement  est  vicié  dans  son  essence ,  puisqu'il  a  été  l'effet  d'une 
surprise  ;  mais  allons  plus  loin  :  s'il  était  vrai  que  la  restitution  ne  pftt 
avoir  lieu  lorsque  le  dol  a  été  pratiqué  par  un  tiers,  il  faudrait  décider, 
pour  être  conséquent,  que  dans  le  cas  même  où  il  a  été  pratiqué  par  un 
créancier  ou  par  un  légataire,  l'bérilierae  peut  se  faire  restituer  contre  , 
les  intéressés  qui  n'ont  point  participé  au  doi  ;  car  celui  qui  l'a  commis 
n'est  qu'un  tiers  à  leur  égard  ;  l'intérêt  de  ce  tiers  n'a  rien  de  commun 
avec  le  leur;  il  est  même  opposé  entre  légataires  et  créanciers,  puisque 
ces  derniers  sont  payés  de  préréFence  ;  néanmoins,  les  auteurs  admettent 
la  restitution  sans  distinguer.  —  Dans  les  contrats,  on  doit  faire  la  dis- 
tinction dont  nous  parlons,  et  décider  que  la  restitution  n'a  pas  lieu 
lorsque  le  dol  a  été  pratiqué  par  un  tiers  ;  car  il  s'agit  de  détruire 
une  convention  formée  par  le  concours  du  consentement  libre  el  réfléchi 
des  parties;  anéantir  le  contrat  vis-a-vis  de  celles  qui  n'ont  poini  par- 
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ticipé  au  dol,  ce  seràil  Iromper  leur  attente  lëgHime,  ce  serait  com- 
mettre UDe  injustice  ;  mais  l'Iiérilier  attaque  uniquement  son  ouvrage; 
les  liers  n'jr  ont  pas  concouru  :  c'est  avec  le  défunt  qu'ils  ont  contracté  ; 
l'acceptation  pare  et  simple  n'a  été  pour  eui  qu'un  incident  heureux 
qn'ils  n'ont  pu  prévoir;  la  rescision  ne  les  froisse  donc  pas  dans  leur 
attente  :  on  conçoit  dès  lors  qt^e  la  loi  doive  restituer  plus  facilement 
contre  l'acceplatioa  d'une  succession  quecontre  une  obligation  slipdtëe. 
—  En  matière  de  contrat,  on  a  dû  se  montrer  très-rigoureUT,dans  fin- 
térél  des  opérations  commerciales;  mais^  en  matière  de  succession  ,  il 
faut  prendre  l'article  tel  qu'il  est  :  or,  l'article  783  statue  sur  nfl  cas 
spécial;  il  est  congu  en  lermesgénéraui;  la  rédaction  n'est  pas  la  même 
que  celle  de  l'art.  1116:  dans  Tespëce,  le  dot  vicie  l'acte  tn  rem  et  non 
in  personam .-  peu  importe,  dès  lors ,  qu'il  émane  d'an  étranger  on  d'ua 
tiers  intéressé— Ainsi,  la  restitution  doit  avoir  lieu  même  contre  les  léga- 
taires et  contre  les  créanciers  qui  n'ont  point  participé  au  dol  ;  il  suffit 
que  l'Iiérilier  ait  été  trompé.  On  satisfait  au  principe  de  l'indivisibi- 
lité ,  en  restituant  l'héritier  pour  te  tout ,  par  quelque  personne  que  le 
dotait  été  |ira>i(]04— Toutefois,  les  actes  faits  de  bonne  foi  seraient  obli- 
gatoires pour  ceux  à  qui  la  succession  serait  dévolue  par  l'effet  de  la 
mtitDtiou  (I), 

Malgré  le  silence  do  Code,  il  est  évident  que  la  violcTtee  serait,  à/or- 
tiori,  unec3nsederestitDlion(ll09,lin,  Ill5);ce  vice  nous  parait  com- 
pris dans  l'expression  générique  de  dol  :  metus  dolum  in  se  recipH  (3). 

Quant  à  Terreur,  elle  se  coofond  avec  la  lésion  :  en  effet,  pourdoniier 
lieu  à  rescision,  l'erreur  doit  tomber  sur  la  substance  (t109)  ;  or,  la  sub- 
stance d'une  succession,  c'est  son  çuanfàm;  donc  l'erreur,  dans  l'espèce, 
ne  peut  résulter  que  d'une  fausse  appréciation  des  forces  de  la  succes- 
sion :  l'héritier  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  plus  mAremeal  ré- 
fléchi (S). 

Aux  tertnes  do  l'art.  130-1 ,  l'héritier  acceptant  jouit  d'un  délai  de  dii 
ans,  ^  partir  de  la  découverte  du  dol  ou  de  la  cessation  de  la  violence,  pour 
faire  rescinder  son  acceptation. 

La  deuxième  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité  a  pour  cause  la 
lésion,  ou  mieux  l'éveo  tu  alité  d'une  lésion. 

Pour  que  cette  exception  soit  admise,  la  loi  exige  d'eux  conditions  ;  il 
faut  : 

I*  Que  la  succession  se  trouve  absorbée,  ou  du  moins  diminuée  de 
plut  de  moitié  par  la  découverte  d'un  testament; 

3°  Que  lé  testament  ait  été  fiuonnu  au  moment  de  l'acceptation. 

Ainsi,  la  découverte  d'nne  dette,  quelque  considérable  qu'elle  f&t, 
qaand  mdmeelle  absorberait  tout  l'actif,  ne  suffirait  pas.— Mrsde  la dis- 

(1)  Dv.,  ir»  US  (t  4Mj  VueUle  idc  l'ut.  793;  PoDloI,  Bit.  ISS;  bch.,  p.  K*\  Cul,  i  it- 

gcoBra  ISSS,  Pal.,  1819,  1,817;  DiU.,  Rtp.,  i<i SucMu., cbip,  t;  Fol. 

(ÏJChabot  Mrl'irt.78!;Dur.,no4SÎ;Toiilller,  n»  SW;  HilpEl,  o=  IM:  Poi^ol,  art,7S!. 

1$)  Araalniqu'oDDBHippiiw,  ceqnl  d'«I  |utre  prtniaubLe ,  qu'a  a  ■eetpté  une  btrMlti  mire 
qiMoellvqn'Uciojiil  leeesla  [llOi  tmio). 
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cnssi«a  au  conseil  d'Etat,  M.  Kéal  proposa  d'ajouUr  à  notre  aiiicle  cette 
drcoa8taDc«,  connue  pouvBRt  donner  lieu  à  reslitulion;  nais  celte  pro- 
position fut  rejelée.  sur  l'observation  de  H.  Troncfaet  qu'une  semblable 
faveur  embarrasserait  Irop  la  marche  des  alTaires;  que  d'ailleurs  le 
remède  était  l'acceptation  fïius  bénéfice  d'inventaire  (!)■ 

Bien  moins  encore  admetlroos'nous  que  l'héritier  puisse  M  faire  re»- 
lituer,  eu  alléguantqueractifn'apointrimpOFlaQceque  l'on  supposait,  ou 
qo'ii  se  trouve  réduit  par  la  découverte  de  l'aliénation  (soit  à  litre  oné- 
reux n  soit  à  litre  gratuit)  d'un  ou  plusieurs  immeubles  dont  ou 
crojait  encore  le  de  ciytw  propriétaire  au  moment  de  son  décès.  D'ail- 
leurs, il  rat  bien  difficile  de  concevoir  que  de  semblaUer  actes ,  sur- 
tout les  donations,  puissentjrester  ignorés. — Au  surplus,  l'héritier  doit 
s'impnter  de  ne  pas  s'être  mieux  renseigné  avant  de  prendre  parti; 
il  a  dû  connaître  le  genre  de  vie  de  son  auteur,  les  ressources  dont  il 
disposait,  et  les  principales  opérations  qu'il  a  entreprises.  —  La  disposi- 
tion qui  nous  occupe  est  eiceplioonelle  ;  on  doit  donc  l'interpréter  res- 
Iriclivement. 

Comment  l'héritier  peut-il  être  constitné  en  perte  par  la  décou- 
verte d'un  testament?  doit-il  acquitter  les  legs  ultra  vires?  La  théorie 
suivaule  est  professée  par  des  aateurs  qai  font  autorité  ;  nous  devons 
l'exposer,  bien  que  nous  ne  l'admettions  pas.—  L'héritier  est  du  nombre 
<le  ceux  qui  ont  droit  à  une  réserve,  ou  il  appartient  à  une  ligne  colla- 
térale (913  et  916)  :  au  premier  cas,  la  lésion  ne  peal  avoir  lieu ,  puis- 
qu'aui  termes  de  l'article  931 ,  les  libéralités  qui  excèdent  le  disponible 
sont  réductibles  à  celle  limite  ;  aucun  texte  n'impose  aux  réservataires 
la  nécessité  d'accepter  sous  bénéQce  d'inventaire  pour  jouir  de  leur 
réserve i  —  mais  la  position  des  collatéraux  est  bien  différente:  en 
acceptant  purement  et  simplement,  ils  conlraclent  l'obligation  tacite 
d'acquitter  toutes  les  charges  héréditaires  (724)  en  proportion  de  la  part 
qu'ils  sont  appelés  Ji  recueillir  (STO  et  1330)  ;  or,  les  legs  sont  au  nombre 
de  cescharges.— Toutefois,  ajoutent  ces  mêmes  auteurs,  il  faut  supposer 
que  les  legs  sont  à  titre  particulier  ;  car  ces  sortes  de  dispositions  seules 
constituent  des  charges  de  l'hérédité.  Quant  aux  legs  universels  ou  à 
titre  universel,  ils  peuvent  assurément  absorber  tout  ou  partie  de 
l'actif  mais  jamais  ils  ne  lèsent  l'bêntierj  puisque  celui  qui  les  recueillej 
étant  par  le  fait  mis  au  lieu  et  place  de  ce  dernier,  se  trouve  tenu  d'ac- 
quitter les  charges  en  proportion  de  sou  émolument  (3). 

Cette  théorie  nous  paraît  erronée  :  que  les  legs  universels  ou  à  titre 
nniverselnepuissentléaerl'héritier,  celane  souffre  pasde  démonstration; 
mais  il  faut  aller  pitis'ioin  ;  nous  pensons  que  l'héritier  n'est  pas  même 
tenu  personnellement  des  legs  particuliers  ultra  vires  s^tccessionis  ;  — 
d'abord,  quand  il  s'agit  dedélerminer  les  obligations  de  l'bérilier,  on  ne 
doitpoint  placer  les  legs  sur  la  mémo  ligne  que  les  dettes:  une  solidarité 
d'honneur  peut  imposer  aux  membres  d'une  même  famille  le  devoir 

Uc  ■»  l'art  T83;  Faut. 

1-,  aaccm.,  m"t  «  uIt.j  Daui,  irt.  IDIT. 
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d'icqniUsr  les  délies  de  lenr  auteur;  continua  leurs  de  sa  persoDue,  ils 
se  trouvent,  d'ailleors,  nalurellemeut  aoamis  à  tous  les  engagemenls 
tnnsmiwîbles  qu'il  avait -coalraclés  ;  rien  de  plus  rationnel.  Hais  ces 
considérations  ne  se  présentent  plus  quand  il  s'agit  des  legs  :  d'une 
part,  l'honneur  de  la  famille  n'eiigo  pas  qu'ils  soient  acquittés  ;  d'autre 
part,  ce  sont  1^  des  charges  dont  le  défunt  n'a  jamais  été  tenu,  qui  grè- 
vent seolement  la  succession  :  pourquoi  donc  les  imposer  aux  conti- 
nuatears  de  sa  personne  ?  Assurément,  le  testateur  peut  enlever  à  ses  hé- 
ritiers (dans  lea  limites  de  la  portion  disponible,  bien  entendu)  tout  ou 
partie  des  biens  héréditaires  ;  mais  il  ne  saurait  disposer  de  la  fortune 
d'antrui.  — On  dit,  il  est  vrai,  que  les  legs  sont  des  charges,  et  que  les 
charges  sont  placées  par  lart.  7ï4  sur  la  même  ligne  que  les  dettes  :  dans 
le  cas  de  cet  article,  l'eipression  charges  reçoit  un  sens  restrietiT;  elle 
est  employée  uniquement  pour  désigner  les  obligations  nées  depuis 
l'onverlure  de  la  succession;  par  exemple,  celles  qui  ont  pour  cause  j'ap- 
posilioD  des  scellés,  ta  confection  de  rinventaî>«,  les  frais  funéraires,  etc. 

La  doctrine  que  nous  soutenons  n'est  pas  nouvelle;  elle  était  enseignée 
par  nos  anciens  auteurs.  •  l-es  legs  ne  se  payent  que  sur  les  bien»,  déduc- 
tion faite  des  dettes,  •>  disait  Ricard  (p.  Il,  n*  31).— «  Les  legs  ne  sont 
point,  comme  les  dettes,  une  charge  de  tous  les  biens,  g  ajoutait  Potbier  ■ 
(Introd.  au  1. 16  des  testaments,  n°  77):  or,  on  ne  trouve  ni  dans  les  textes, 
ni  dans  les  discussions  au  conseil  d'Etat,  ni  dans  l'exposé  des  motifs, 
l'indice  que  tes  auteurs  du  Code  aient  voulu  innover:  loin  de  là,  lors- 
qu'ils parlent  de  payer  les  dettes ,  ils  déclarent  que  l'héritier  en  est  tenu 
comme  représentant  du  défunt  {1220):  les  mêmes  expressions  ne  seretrou- 
ïentpasdansl'article  1017,  lequel  est  relatifà  l'acquittement  des  legs.— Le 
mot  cfeftei  se  trouveopposé  au  motcharges  dans  l'art.  1009.— L'art.  803  ne 
parle  que  des  dettes  :  certes,  si  l'héritier  était  tenu  ultra  vires  des  legs 
particuliers ,  le  législateur  n'eût  pas  manqué ,  en  déterminant  l'effet  du 
bénéSced'invenlaire,  de  s'eiptiquer  également  sur  les  charges  :  il  n'a  pu 
entrer  dans  sa  pensée  de  soumettre  l'héritier  bénéficiaire  au  payement 
des  legs,  même  sur  ses  biens  propres,  alors  qu'il  restreignait  k  l'émolu' 
ment  l'action  des  créanciers  en  matière  de  dettes. 

I)  faut  donc  rejeter  le  système  que  nous  combattons,  et  tenir  pour 
principequet'hériliern'est  tenu  des  legsque/iromorio  emolumenti;  qa'W 
y  a  lien  de  les  réduire  à  cette  limite  en  cas  d'excès;  qu'ils  sont  caducs, 
lorsque  le  disposant  meurt  insolvable;  enBn,  qu'il  n'y  a  point  de  diffé- 
rence^ établir,  sous  ce  rapport,  entre  la  position  de  l'héritier  pur  et 
simple  et  celle  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Hais  alors,  dans  quel  cas  l'héritier  peut-il  se  Ixouver  lésé?  En  acquit- 
tant les  legs,  il  manque  do  gagner,  mais  il  n'éprouve  aucun  préjudice 
dans  ses  biens  personnels,— Voici  l'interprétation  généralement  admise; 
elle  nous  paralt^en  harmonie  avec  le  texte  et  avec  l'esprit  de  la  loi  : 

Clelui  qui  accepte  une  succession  ne  prend  pas  seulement  en  consi- 
déraiion  les  dettes  connues;  il  fait  en  outre  une  part  pour  celles  qui 
pourront  se  d^uvrir,  et  ce  a'est  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que 
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l'aclif  suffira  largement  pour  les  acquitter,  qu'il  prend  une  décision. 
Par  conséquent,  si  des  circonstances  imprévues  viennent  détruire  celte 
attente,  l'équité  veut  que  l'on  vienne  à  son  secours.— Le  législateur  sup- 
pose l'espèce  suivante  :  depuis  l'acceptation,  utt  testament  a  été  décou-  ' 
vert;  parce  testament, ledéruntadisposé  à  litre  universel  d'une  portion 
de  sa  succession  :  l'hérilicr^e  trouve  ainsi  privé  des  biens  sur  lesquels 
il  comptait  pour  acquitter  les  dettes,  et  cependant-il  ne  continuera  pas 
moins  d'être  soumis  à  l'action  des  créanciers,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion  héréditaire,  comme  représentant  la  personne  du  dérnnt 
(  y.  art.  873)  :  à  la  vérité,  un  recours  lui  sera  ouvert  contre  les  légataires  ; 
mais  ce  recours  sera  illusoire  s'ils  sont  devenus  insolvables.  —  Dans 
cet  état  de  choses,  il  a  paru  convenable  d'accorder  à  l'héritier,  poursuivi 
personnellemeiit,  le  droit  de  se  bire  restituer  contre  son  acceptation, 
lorsqu'il  peut,  au  moyen  d'un  inventaire,  justifier  que  les  legs  résultant 
du  testament  nouvellement  découvert  absorbent  p/u£  de  moitié  de  l'actir 
brut  de  la  succession. 

Ex.:  soit  une  succession  de  100,000  fr.:  les  dettes  s'élèvent  ii  90,000  fr., 
et  les  legs  résultant  do  testameJU  nouvellement  découvert  à  40,000  îr.  : 
la  restitution  n'aura  pas  lieu,  car  le  montantdes  legs  n'égale  pas  la 
moitié  de  l'actir.  Mais,  si  le  testamenl,  contieat  des  dispositions  dont 
l'importance  dépasse  cette  quotité ,  quelque  faible  que  soit  l'excédant, 
l'héritier  peut  se  faire  restituer,  encore  qu'il  n'éprouve  actuellement 
aucun  préjudice  :  la  circonstance  qu'il  pourra  être  lésé  suHit  pour  mo-  ~ 
tiver  sa  demande. 

Pour  juger  de  l'importance  de  la  succession  et  apprécier  l'opporlunilé 
de  la  demande,  on  ne  défalque  pas  les  dettes  et  charges:  si  celle  défal- 
cation devait  avoir  lieu,  la  disposition  de  l'article  qui  nous  occupe  serait 
insignifiante;  l'héritier  n'aurait  jamais  inlérSlàse  faire  pestituer,  puis- 
qu'il ne  pourrait  éprouver  aucune  lésion;  il  manquerait  d'acquérir, 
mais  il  ne  perdrait  pas.  Le  calcul  doit  donc  se  faire  sur  l'actif  brui ,  et 
non  sur  l'actif  net. 

Les  legs  particuliers  donnent  lien  k  restitution  pour  lésion;  cela  n'est 
pas  douteui,  puisqu'ils  se  prélèvent  sur  l'actif  sans  emporter  la  charge 
de  contribuer  aux  deltes. 

Mais  l'héritier  peut  se  trouver  lésé  même  par  les  legs  universels  ou  à 
titre  universel  qui  résultent  du  testameat  découvert.  Quelques  mots 
sur  ce  dernier  point: 

Lelégataireà  titre  universel  supporteune  partie  des  délies, ïla  vérité; 
mais, comme  il  n'a  pas  la  saisine.l'héritier,  continuateur  de  ta  personne 
du  défunt,  se  trouve  soumis, pour  le  tout  à  l'action  directe  des  créanciers; 
sauf  son  recours  contre  les  légataires,  il  est  vrai;  mais,  nous  le  répé- 
tons, le  recours  n'aura  pas  de  résultat,  si  ces  derniers  sont  devenus- in- 
solvables :  or,  il  peut  arriver  que  les  créanciers  ne  se  présentent  que 
longtemps  après  l'ouverture  de  la  succession  ^  la  lésion  est  dès  lors  pos- 
sible; donc  il  y  a  lieu  à  restitution. 

Ixirsqa'il  s'agit  d'un  legs  universel ,  distiogaoos  :  si  l'héritier  e$t  au 


ibïGoogIc 


IM  TITBB  1".  —  CHIPITBE  5.   —  tJSCTlChl  t". 

nombre  des  réséf tatâîres,  11  reste  soumis  à  l'Bction  directe  des  créantHert 
pour  le  tMl,  pifiëqd'il  a  la  sataine ,  sauf  ensuile  son  recsurs  ;  par  consé- 
quent, il  doit  pouvoir  se  faire  restituer  :  on  ne  peut  {é  Inisser  exposé  sui 
risques  de  l'insolvabilité  du  Idgalaire.  Sa  pfisitidn  est  la  mSme  que  celte 
oA  il  se  (rortivérail ,  en  cas  de  coocoufs  arec  des  légataires  i  titre  nni- 
Tersel  (1004). 

Peu  importerait  qu'il  eftt  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  :  l'héritier 
n'aurait  pas  moins  été  trompé  dans  sa  légitime  attente;  il  ne  se  (ronverait 
pas  moin^  lésé,  d'abord  parce  qu'il  ne  serait  pas  relevé  de  l'obligatioada 
rapport;  ensnite,  parce  qu'il  resterait  soumis  b  la  responsabilité  d'an  ad- 
midiilrateur  comptable,  aui  préoccupations  que  cette  qualité  entraîne, 
à  deâ soins  souvent  minutieoi  qui  pourront  absort)er  un  temps  précieui 
pour  lui;  et  tout  cela  en  pure  perte,  puisqu'il  n'aura  plus  l'espérance  de 
trouver  quelques  bénéfices  tors  de  l'apurement  du  compte. 

Mais  on  doit  décider  autrement,  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des 
coUatéraui:  la  saisine,  en  ce  cas,  passe  aui  légataires  universels 
(1006),  l'héritier  ne  peut  prétendre  à  aucun  émolument  de  l'hérédité; 
il  doit  compte  de  son  administration  momentanée;  il  n'a  jamais  été 
saisi;  par  conséquent,  il  est  restitué  par  le  fait,  sans  avoir  besoin  <]e 
faire  résoudre  son  acceptation  :  on  la  considère  comme  non  avenue. 

Il  est  bien  entendu  que  l'héritier  n'est  plus  admis  i  se  Taire  restituer, 
lorsqu'il  a  fait,  depais  la  découverte  dn  testament,  un  acte  qui  emporte 
acceptation;  le  nouvel  acte  a  purgé  le  vice  qui  entachait  l'acceptation 
primitive  'iil5,  1338]. 

Dans  les  deui  cas  prévus  par  l'art.  T8S,  l'acoeptalion  peut  6tre  atta- 
quée non-seulement  par  l'héritier  lai-méme,  mais  encore  par  ses  eréin- 
oiers  on  autres  ayants  droit  (l<66):  il  ne  s'agît  pas  ici  d'nne  action  pure> 
ment  personnelle. 

Bïton  plus,  si  no  héritier  avait  accepté  une  succession  évidemment 
mauvaise,  nous  ne  voyons  pas  pmrquoi  on  refuserait  aat  créanciers  de 
l'héritier  la  faculté  d'attaquer  cette  acceptation  comme  fraoduleiisa 
(1167),  Iws  même  que  des  créancière  de  la  succession,  ou  autres  inté- 
re»sésâ  ce  que  l'acceptation  fût  maintenue,  n'auraieiitpoinlpcrtioipéà 
la  fraude;  car  l'acceptation  ne  serait  à  leur  égard  qu'an  acte  de  muaiS- 
ceace{\ie7]:  malilUs  non  est  indtilgeiulvm.—Oa  opposerait  vainement 
qu'en  principe,  les  créanciers  ne  peuvent  s'opposer  à  ce  que  leur  débi- 
leur  contracte  de  non vel les  dettes  :  le  cas  de  fraude  est  toujours  réservé 
(l382)(Zach.,  p.  266). 

Quelques  autears  vont  même  plus  loin  :  ils  décident  que  la  révocation 
peut  avoir  lieu,  abstraction  faite  de  toute  vue  frauduleuse,  quand  les 
circonstances  démontrent  que  l'héritier  a  été  dominé  par  un  sentiment 
de  respect  exagéré  pour  la  mémoire  du  défunt:  cette  décision  nous  pa- 
rait fondée  en  droit  et  en  équité  |l). 

L'héritier  qui  veut  se  faire  restituer  peut  agir,  soit  par  exceptioa  aux 
poursuites  des  légataires,  soit  par  action  principale. 

((]  Dut,,  w  soi  et  S03;  ^bibot  ur  l'ut,  eai|  GTcnlar,  Hfp.,  I.  l,t.  «S;  Ztcb.,  f  K7. 
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Hfais  pendtmt  combien  de  (einps  est-il  admis  ^  se  prévaloir  de  la 
lëslôn  (I)?  Quelques  personnes  appliquent  ici  la  règle  de  l'art.  1304; 
mais  il  oous  parait  plus  conforme  aux  principes  de  décider  que  l'action 
révocatoire  est  recerable  pendant  30  années  (S26S),  règle  générale  à  la- 
quelle il  fautse  conformer,  quand  les  aetionsne  sent  pas  restreintes  b  un 
nioiadre  temps  par  nue  disposition  particulière  :  l'art.  1S04  ne  eon- 
cenie  que  les  actions  en  nnllilé  on  en  resclstoti  dirigées  contre  dés  con- 
renUona  ;  sous  l'empire  du  Code ,  nons  le  répétons ,  l'acceptation  d'une 
bdcc«ss)6d  ne  forttie  pas  même  un  quasi-cunlral  (Zacti.,  p.  S6Sj. 

La  reslilution  replace  les  choses  dans  l'état  oit  elles  se  trouveraient 
s'il  n'était  pas  inlerreiiue  d'acceptation  :  l'héritier  recouvre  la  faculté 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou  de  renoncer  (3); — s'il  opte  pour 
l'un  de  ces  partis,  les  actes  de  propriété  qu'il  a  faits  oomma  héritier 
puret,simple,  sont  frappés  de  nullité;  cessante  cauia  cetsat  e/feetus  :  il 
est  relevé  des  engagements  personnels  qu'il  s  contractés  {sy,  il  recouvre 
l'eiercice  des  actions  qu'il  avait  contre  la  succession;  il  peut  répéter 
contre  les  <»^ucier9  le  montant  des  sommes  qu'il  a  versées  enlre  leurs 
mains  poul-  les  désintéresser  (4).  L'art.  1377  du  Code  civ.  reçoit  en  ce 
cas  son  application. 

Si  le  cohéritier  qui  s'est  fait  restituer  a  ensuite  renoncé,  que  devient 
sa  part?  Elle  accroît  nécessairement,  jure  non  decrescendi,  h  celte  des 
cohéritiers  qui  ont  accepté;  car  l'habile  b  succéder  qui  fait  acte  d'hé- 
ritier accepte  non^senlement  une  part  dans  la  succession ,  mais  encore 
la  succession  entière.  An  surplus,  ils  peuvent,  selon  nous,  user  Clé- 
ment du  bénéflee  de  résiliation,  [foy.  quest.) 

H  importe  peu  que  les  cohéritiers  aient  accepté  avant,  après,  ou  avec 
celui  qni  s'est  fait  restituer  :  celte  distinction,  admise  par  quelques  au- 
teurs, nous  parait  arbitraire.  {Voy.  quest.)  Nous  réservons  toujours, 
bien  entendu,  le  cas  de  dot  :  c'est  là  une  cause  de  restitution  contre 
tons  les  actes;  l'époque  à  laquelle  il  a  été  connu  est  indîHérente  :  dans 
tons  les  cast  il  convient  de  laisser  an  juge  l'appréciation  souveraine  des 
CirconBtaiiees.(^o^  l'art.  7S6.) 

Ces  résotlals  paraissent  extraordinaires  an  premier  abord;  il  semble 
qftl'en  faisant  rescinder  son  acceptation,  l'héritier  manifeste  Implicile- 
nient  la  Volonté  de  renoncer  :  mais  nous  verrons,  dans  la  section  sui- 
vante, que  les  renonciations  tacites  ne  sont  pas  admises  sous  la  législa- 
tion du  Code  (art.  784) . 

-^L'art.  TB8  ne  parle  qne  des  héritiers  tnajéart  ;  B'en«ult-il  qu'il  entende  rettiser 
ce  mâine  avantage  aui  mineurs  Pw  Chabot ,  n<>  1 ,  se  prononce  pour  l'afSrniatlTe; 
Il  donne  pont  prJndpflle  rateon  qae  le  mineur  ne  peut  Jamais  être  ]ésé ,  puisque 
l'acceptation,  en  ce  qui  le  concetne ,  alleu  néceasalremeDtsoos  bénéflee  d'In- 
ventaire.— Hais  déjà  naos  avons  tait  ]u«t!ce  de  cet  Srgument;  nous  avonadémon- 
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tré  que  ce  nwde  d'aeeeplttion  entraîne  des  charge*  Bonfent  Dnërenaai,  i  ndsoa 
de  la  retpoQMbitltë  qu'elle  entraîne ,  de  la  préoccupatioD  qu'elle  nécessite,  et  par- 
tout parce  qu'elle  donne  lieu  au  rapport,  c«mme  l'acceptation  pure  et  simple.  — 
On  ne  Bauraif  croire,  d'aillears,  que  la  protection  spéciale  qui  entoure  le  mineur 
dolTe  cesser,  alors  qne  l'on  Tient  au  secours  même  du  majeur  i  un  lel  sj-sltine 
Mralt  subrenif  de  là  raison.  Si  la  loi  garde  le  silence  sar  le  mineur,  ce  n'est  point 
en  *ne  de  loi  refaier  Te  droit  de  se  faire  reitiluer,  mjila  pour  (aire  entendre  que 
)a  découverts  d'un  tettament  est  la  teule  cause  de  restitution  qne  puisse  invo- 
quer le  majeur  ;  il  statue  de  m  quod  plervmqui  fit.  —  Quant  an  mineur,  il 
peut,  en  outre,  se  ta\n  restituer  lorsque  les  conditions  on  les  Termes  prescrites 
par  les  art.  461  et  776  ont  été  négligées  (l)i  bien  plus,  iltuisumi,  pour  être  res- 
titué, d'établir  qu'il  a  été  lésé,  sans  invoquer  le  dol  (!). 

Dans  le  cas  où  la  succession  se  trouve  absorbée  ou  diminnée  de  plus  de  moitié 
par  la  découverte  d'un  leslamenl  inconnu  au  moment  de  l'acceptation ,  l'héritier 
qui  n'a  pas  été  circonvenu  par  des  manœuvres  Irauduleuees  n'ett-il  dispensé  que 
d'acquitter  les  1^,  demeure-t-il  obligé  envers  les  créancterB?<»D'unepart4on  rai- 
Bonne  ainsi  :  les  droits  des  créanciers  ne  sont  pas  altérés  par  la  découverte  d'un 
testament;  cet  acte  est  le  seul  dont  l'héritier  puisse  se  plaindre:  or,  ta  loi  n'a  en- 
tendu leregtltuerquecontre  les  conséquences  de  ce  même  acte  :  réclamer  sous  pré- 
texte de  lésion,  cen'est  pas  oltsquer  t'aceeptatlon. — Oopcut  mâme  prétendre  que 
l'héritier  ne  doit  être  relevé  des  effets  de  son  acceptation  que  par  rapport  h  ce 
qui  excède  lu  moitié  de  l'actif. — Dans  le  sysié me  contraire,  la  découvertedu  testa- 
ment, loin  d'être  une  lésion  pour  l'héritier,  lui  procurerait  un  bénéfice,  puisqu'elle 
le  dégagerait  {3).  w  Cette  opinion  nous  parait  s'écarler  des  principes:  les  eSets 
de  la  restitution  doivent  être  indivisibles  comme  ceni  de  l'acceptation  j  il  ne  peut 
te  faire  que  l'héritier  soitobllgéen  celte  qualité  à  l'égard  desnnset  qu'Une  le  soit 
pas  t  t'éprd  des  autres ,  que  tout  à  la  fois  il  soit  et  ne  soit  pas  héritier  (4). 

L'accroissement  a-l-il  également  lieu,  lorsqu'un  héritier  s'est  fait  retUtuer  pour 
cause  de  lésion  contre  son  acceptation  ?MLea  auleurE  sont  divisés  sur  cette  ques- 
tion ;  Touiller  se  prononce  peur  la  négalive  (comp.  les  art.  163,  33S  et  aU).  Les 
autres  héritiers ,  dit-Il ,  peuvent  abandonner  cette  part  aux  créanciers  de  la  suc- 
-ceseion,  pour  éviter  le  surcroît  de  charges  qui  serait  la  suite  de  cet  accroissement 
(9.,  1.  61 ,  de  aequir.  v»l amiU.  A(we<i.J,<«VaieiiIe,  n.  !,  art.  786, et n.  t,  art.  790, 
décide  que  l'accroissement  est  toujours  facultatif,  im  Delv.,  p.  29,  n.  Sj  Jalpel, 
Uj  331,  et  Dur.,  n>  464,  distinguent  :  si  les  cohéritiers  n'ont  accepte  qu'après  celui 
qui  s'est  fait  restituer,  ou  s'ils  ont  accepté  simultanément,  l'accroissement  est 
pour  eux  lacnltatlf  ;  car  ils  sont  réputés  n'avoir  entendu  acquérir  que  la  porUon 
qui  leur  était  alors  dévolue,  et  n'avoir  voulu  se  soumettre  qu'à  une  quotité  de 
dettes  et  de  charges  correspondante. — t^a  tol61,  IT.  de  aeq.  vel  atnil.  hared.,  se 
pronoRQailen  ce  sens  dans  un  cas  très-fréquent  j  nous  devons,  il/'orttori,admettre 
celte  même  décision  pour  le  cas  très-rare,  trËs-e;iceptionnei,  prévu  par  la  l'a'rt.  783  .- 
le  cas  de  lésion.  —  La  part  du  renonçant  se  trouve  alors  vacante,  puisqu'elle  n'ac- 
eroit  pas  à  d'antras  parts —  Hais  si  les  cohéritiers  avaient  accepté  avant  celui  qui 
s'est  fait  relever,  l'accroissement  s'opérerait  de  plein  droit  ;  car  Ils  ont  accepte  la 
succession  entière  i  ils  ont  couru  la  chance  de  se  trouver  seuls,  w  Toutes  ces 
décisions  nous  semblent  locon  cil  labiés  avec  le  principe  de  l'Indi  visibilité  du  droit 
héréditaire.  —  Le  Code  civil  n'a  pas  reproduit  les  limitations  que  les  lots  ei  el 

(t)  ClubiM Hu l'irl.  TBI;  Dnr..  n<>  4S0;T«eUl«Hir  i'art.TSI);  Zacb.,  p.  iSSj  Bordeisi,  ITIt- 
TrierlSUiToulouiH,  ïfl  man  IB3Ï,  Dbi..  ISS1,1.  MÎ. 
(ï)  CM.,  »  décembre  ISse,  De>..  ieS8, 1,  SW;  PU.,  1818,1,711. 
(I)  nar..n"4b«>lirti-;IMtv.,p.S0,  D°  i. 
(4)  TaïaUlc,  n"  8;  Cbibot,  n°  8;  Kalpcl,  n*  IM;  mL,  SueccM.,  dup.  4,  wcl.  1",  W>  91. 
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SS,  s.  de  aeq.  hixred.,  apportaient  à  ce  principe,  quelque  raisonnableti  qu'elles 
puissent  âtre  ;  Il  eenilt  arbitraire  de  suppléer  A  ce  silence.  —  On  pourrait  tout  an 
pluBWHitealr,  eu  pareil  cas,  qae  la  révocation  de  l'acceptatloii  de  l'un  des  héritiers 
antoriae  l'aolie  à  se  bire  également  restituer  ;  encore  cela  serait-il  fort  doottai, 
car  l'acceptation  ne  peut  avoir  lieu  aoos  condllioa  même  résolutoire  (I). 


SECTION  H. 

DE  11  KBNOHCilTION   AnX  SDCGBSSIOIIS. 

La  reooaciation  à  une  succession  est  l'acte  par  lequel  un  successible 
déclare  qu'il  reluse  la  qualité  d'héritier. 

Les  héritiers  sont  saisis,  par  la  loi,  des  biens,  droils  el  actions  du  dé- 
runl  ;  en  d'antres  lennos,  ils  ont  la  saisine  ;  par  conséquent  l'accepta- 
tion se  présume  tant  qu'il  n'y  a  pas  manifeslalion  d'une  volonté  con- 
(raire  (2). 

La  renonciation  ne  se  présume  jamais  :  elle  doit  toujours  être  expresse. 

Entre  successibles,  la  renonciation  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale  :  l'un  d'eui  peut  valablement  s'obliger  envers  les  aufres  par 
des  contrats  particuliers,  tels  qu'une  transaction,  â  ite  pas  sa  porter 
héritier;  mais  alors  il  s'agit  moins  d'une  renonciation  proprement  dite 
que  d'un  transport  de  droils  successifs,  contrat  parfaitement  valable  (3). 

yis-ùr^is  des  créanciers,  la  renoncialion  ne  produit  d'effets  qu'autant 
qu'elle  a  été  faite,  suivant  le  mode  prescri^par  la  loi,  au  greffe  du  tri- 
buDal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  (784)  {4). 

(t)  ZiBk..  SÏOÏ.  0«lT,elSMI.ii»91;  Dill..  Snixcsa,,  cbap.  i,  kcM",  n»  it;  Duvcrgtertnr 
TouIUh,  n»  ï»;  Clislrat,  irt.  7GS,  ii°  «. 
li)  Zitb..  p.  iS5.  a  TropLnng.  Bemoile  léiLif,,  t.  9,  p.  1B4,  Dluerl..  lOlententri  l'iecciiiiMhHi 

rofet  iiual  En  ce  «m  Utge,  4  JanTler  1911.  —  Noai  m  peuTCiu  pu  qui  cclta  itiforls  pulsic 
«retaille  :l'MiiUercoDilnuc  la  p«r»iinedtidélaDt,  falll  le  prloelpa  )  a>la  II  peut  dâtnilr*  cet 
cffalrMli  Iglou  slttnacr  SM  coD<équenccs  ,  >olt  en  lenonçul,  loUtn  étictUaot  »b>  Mnilec 
d'iBTCntlIre.  L«  fonnei  HilenDellM  prescrltei  ponr  ja  renoncliUon  do  ponr  l'ieceputlnn  Mot- 
■cialnlBiilitDentaHetquei'acceviBtlDB  x  prëinmc.  (Touiller.  d°  33!I|  HerUn,  Queit.,  •<>  Héritier, 

[i)  BdoM-JoUaianl  lur  Chaliut,  mrt.  784;  Vai.  lor  l'ut.  734;  dunpIoniiMre,  I.  !•',  s»  KIT; 
Cui.,  Il  (OûtlSlKi  Dîmes,  30  Jiovier  1919;  HeiiBM.3  Jinvler  ISIS;  Cau.,  Il  loat  IBIii. 

(4)  Les  (Teneri  eilgcnt,  dans  l'iiiage,  que  le  renançnnt  le  Fiuc  aatliter  d'un  iiuii*;  Ig  préKDCi 
(eoa  ofUcler  mlniitéflclMl ponr eul  une  garanUe  ie  l'IdenUlédu  renoniuL  —Touiller,  o"  S5», 
enseigne  qne  li  renonclatiim  peut  tire  laelte  en  eeruioi  cal  i  salitnl  Inl,  la  r«gle  que  noui  aiou 
poaét  gouffre  euepIlDD,  notammenl:  1°  loraque  rbérIUer.  poonnlii  par  oa  crtneicr,  a  lal»« 
eiplrer,  Bii»  prendre  quai  ni.  lu  dilalsqu'llatalt  obtenus  do  loge;  l°liinqu'll  a  Hdioidoiui^  asii 
acceptfllon  1  unecaDdllIonqulnet'cit  point  réalli(*.<^Dtr.>uul,  en  ceKiii,Zacb.,p.  lSS;UcrUn, 
T»  BniDnclallon  t  mceeu..  J  I",  n°  »:  Malpel,  s-  3I«;  Poujol  lur  l'art.  T94;  Cos.,  3  aoDI  18U9.) 
Ma»,  loin  d'admettre  cca  e.pècei  cuinm»  coDiUtninl  det  n>  de  renoociallon  tacile.  ooui  peiuonj 

préioiuptir  doit  l'impuler  de  ne  pas  aïolr  prit  une  AttermlnallaD  dioi  les  dtlalt  de  (rtce  qui  IDI 
HDl  aceordts;  d'antre  p«rt ,  la  loi  u'admet  p»  que  l'acceptation  poi»e  Cire  coudlllonnelle.  — 
La  pr^MMDptloD  Mgale  d'acc^laUun  pure  et  atmple  subsiste  par  eontéquent  ilana  taule  ta  Forc^ 
—  Iji  renonciation jloUMreeipreiae;  li  rigle  noua  parait  absolue.  DOTCrtler  mr  Touiller,  fMA 
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La  renonciatioD,  de  même  que  l'acceptation,  est  indivisitde  el  irréTOeft- 
ble:  -~  indivisible,  caioaae  peut  renoDGer  pour  partie; — irrévoeabU, 
excepté  dans  Irors  cas  :  (*  lgrsqa*elle  a  été  la  auite  du  M  ou  de  la  vii^ence 
(arg.  de  l'art.  783};  3°lors(|u'elleaflHUeuaapFéitidicedescréaHeiereda 
reDonçanl  {786)  ;  S"  lorsque  la  wcecaion  n'a  pas  eucore  été  acceptée  par 
UD  antre  (790). 

La  lésion  n'est  pas  une  cause  de  restitution  ;  par  exemple ,  le  renonçant 
ne  pourrait  se  faire  relever,  en  alliant  qu'il  a  été  trompé  par 
l'eiistence  apparente  d'un  testament  révoqué  ou  nul:  sous  l'empire 
du  Code,  la  l^ion  n'est  une  cause  de  rescision  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés  par  la  loi  ;  or  aucun  texte  ne  l'admet  dans  )'esp«ce.  On 
ne  peut  argumenter,  en  matière  de  renonciation,  du  texte  de  l'art.  78>, 
car  cet  article  est  spécial  au  cas  d'acceptation  (1). 

Quant  il  l'erreur,  elle  n'est  ane  cause  de  reslilalion  qne  lorsqu'elle 
tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (1 109  çt  1110),  c'esl- 
k-dire,  sur  l'hérédité  :  il  faudrait  donc  supposer  que  la  même  per- 
sonne, appelée  à  recueillir  simultanément  deux  sn^cessions,  a  renoncé 
à  l'une  croyaDt  renoncera  l'autre;  ce  qui  serait  bien  extraordinaire. 

La  renoncialiOD  doit  être  pare  et  simple,  sans  réserve  (2)  ;  on  n'y  an- 
rsil  pas  égard  si  elle  était  soumise  h  une  coodition. 

Son  effet  est  celui  d'une  condition  résolutoire  ;  elle  anéantit  la  saisine  : 
le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier;  —  par  suite,  sa  part 
héréditaire  accroit'a  ses  cohéritiers,  ou  passe  aux  héritiers  du  degré  sub- 
séquent (78&,  786),  suivant  les  cas. 

L'efficacité  de  la  renonciation  est  subordonnée  aux  conditions  sui' 
vantes  : 

Il  faut  :  1°  que  la  succession  soit  ouverte  (f.  art.  T»t)  ; 

i"  Le  renonçant  doit  avoir  la  conscience  du  sacriBce  qu'il  s'impose  : 
celui  qui  renonce  i  la  succession  d'un  homme  qu'il  croit  encore  yîvaDt, 
n'est  pas  censé  faire  un  acte  sérieux  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
parent,  qui  est  précédé  dans  l'ordre  des  successions  par  un  parent  plus 
proche,  renonce  avant  que  ce  dernier  ait  pris  une  détermination.  La 
renonciation  n'a  rion  de  contraire  k  l'ordre  public,  puisque  la  succession 
est  ouverte  ;  aucune  loi  ne  l'interdit  :  elle  ne  constitue  pas  un  acte  de 
propriété  sur  le  bien  d'autrui,  mais  le  sacrifice  d'une  attente  légitime, 
d'un  droit  qui  pourra  s'ouvrir  îi  son  profit,  d'une  expectative.  Un  léga- 
taire nniversel  sous  condition  pourrait  incontestablement  renoncer; 
pourquoi  refuseraitKjn  cette  faculléaux  héritiers  éventuels?— Nous  avons 
admis  une  décisioh  semblable  relativement  â  l'acceptation  [F.  p.  ie8)(S). 

3»  L'héritier  qui  renonce  doit  être  capable  d'aliéner  :  ainsi ,  la 
femme  mariée  ne  peut,  aux  termes  des  art.  317  et  '2t8,  renoncer  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice;  mais  le  mari,  maître  de  la  corn- 
ai) OialMl  mr  |-a(t.  1M]  Fi'ud,  r*  BenmcliEUni.  J  <,  a*  t>;  Pmlnt  lar  l'«n.  TB4,  li°  M; 
Diir.,D°SD3.  foy.  cep.  IMlT.,  p.   a*    i  Milpal,  d°  SIS. 

{l)  CtiBliot  ur  lan.  TS4;  TaalUu,  D<>.91t;  Dur.,  n°  477;  Cut.,  »  man  1841,  On.,  (841, 1, 
Ui. 

(S)  for- <ap.CkdMI,nBr.,ir>SW;I)ali..  p.  17,  ■>  1. 
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muaaulé,  p«at  renoncer  seul  à  une  suece^sion  toute  mobilière  ëcbue  à 
son  épouse  {arg.  des  art.  818  et  1431)  (l). 

Appliquée ,  au  surplus ,  au  cas  de  renouciation ,  les  règles  que  noqs 
aToas  établies  sur  la  capacité  d'accepter. 

La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans  (789)  ;  mais  nous  vcrroDS,  dans  le  chapitre  suivant,  que 
l'habile  k  succéder  n'est  pas  toujours  libre  de  rester  inaclif  pendant  ce 
longdélai. 

Quoique  la  renonciation  des  héritiers  appelés  en  première  ligne  ait 
pour  effet  de  déférer  la  succession  à  ceux  du  degré  subÀéqueut,  les  créan- 
ciers peuvent  faire  déclarer  la  succession  vacante,  sans  attendre  que 
ces  derniers  aient  pris  une  détermination  ;  sauf  ensuite  i  eui ,  s'ils  ac- 
ceptent, à  se  faire  rendre  compte  par  le  curateur  (Potbier,  Succès., 
n"  67). 

0  " 

Comment  doit  se- faire  la  renonciation. 

'  78ft —  La  renonciation  à  uoe  saccessico  ne  se  présume  pas  : 
elle  ne  peut  plus  être  faite  qa'au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succession 
s'est  oaverte ,  sur  un  r^istre  particulier  tenu  à  cet  effet. 

—  L'héritier  a  la  saisine  :  les  créanciers  peuvent  dès  lors,  jusqu'à  sa 
renfuicialion,  valablement  diriger  leurs  poursuites  contre  lui. 

Autrefois,  la  renonciation  pouvait  ôtre  faite  soit  devant  notaires,  soit 
au  greffe,  soit  par  une  déclaration  judiciaire,  laquelle  étnii  inscrite  sur 
le  registre  d'audiencei  en.sorleque  la  renoncialio.n  était  souvent  tguorée 
de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  la  connaître.  Les  auleurs  du  Code  oot  pres- 
crit des  règles  pour  qu'un  pareil  acte  reçût  la  plus  grande  put>licité 
(997  Pr.):  si  ces  règles  n'avaient  pas  été  observées,  c'est-à-dire,  si  la  re- 
nonciation avait  été  faite  dans  un  lieu  autre  que  le  grelfe  du  tribunal, 
ou  mentionnée  surtout  autre  registre  que  celui  à  ce  destiné,  elle  serait 
sans  effet;  on  ne  pourrait  m^e  l'opposer  au  reaoncaut  :  la  loi  est 
absolue. 

L'héritier  peut  renoncer  soit  par  lui-mâme,  soit  par  procureur  :  dan» 
ce  dernier  cas,  la  procuration  doit  être  spéciale;  car  il  s'agi(  d'un  acte 
d'aliénation  :  or,  aux  termes  de  l'art.  1988,  le  mandat  conçu  en  termes 
généraux  n'a  d'effet  que  pour  les  actes  d'administration.  . 

La  loi  n'exige  pas,  du  reste,  que  l'acte  soit  authentique. — Quelques  au- 
teurs décident  néanmoins  qu'un  acte  notarié  est  de  rigueur  (3]  ;  ils  se 
fondent  notamment  sur  la  loi  du  SI  juin  tS43,  qui  prescrit  l'aulhenticilé 
de  la  procuration  quand  il  s'agit  de  passer  un  acte  devant  notaires.  — 
nous  reconnaissons  que  le  greffier  agira  prudemmeiU,  quand  11  ne 
sera  par  édiBé  sur  l'identité  d#  la  signature,  eu  se  faisant  représenter  no 

(1)  Toalltn.  a»  S4I.  t.  4  ;  Dar..  1°  4Tt. 

(S)  nallaHl,  ••KiBdtt.ir»  SO<rMT.iT°Rm(»i<:lilloii,  D>H;CkibM,~iH.  7S4,n*9. 
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ncle  aulheatique  ;  mais  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'il  Tassa  la  mention  doat 
il  s'agil  sous  sa  ro^ponsabitilé,  en  vertu  d'un  poufoîr  sous  seing  priié 
dftment  enregistré,  puisque  la  loi  ne  se  prononce  pas  sur  la  forma  du 
pouvoir  (arg.  de  Tari.  198&)  (I).  {foi/,  art.  793.) 

La  procuration  doîl  rester  aoneiée  au  registre,  afin  que  l'hérmer,  en 
supprimant  l'acte,  ne  puisse  prétendre  un  jour  qu'il  n'avait  pas  donné 
pouvoir  de  renoncer. 

Effets  de  la  renoneialion. 
7S5  —  L'béritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritier. 

^  La  renonciation  détroit  la  saisine  ;  ses  effets  remontent  dès  lors  au 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession.—  Ainsi)  l'iiérilier  renonçant  ne  peut 
retenir  les  fruits  ou  autres  prolits  qu'il  a  recueillis  depuiftie  décès  ;  par 
la  même  raison,  il  ne  doit  supporter  aucune  cbarge;  lesdettee  dont  il 
était  tenu  au  profil  du  défunt  et  lescréances  qu'il  avait  contre  lui  revi- 
vent; enfin,  on  procède  comme  si  la  confusion  n'avait  jamais  eu 
lieu,  comme  si  l'tiéritier  était  resté  complètement  étranger  à  la  succes- 
sion (3). 

Toutefois,  il  faut  moins  s'atlacber  au  leile  qu'à  son  esprit  :  la  fiction 
de  l'art.  7S5  est  vraie  en  ce  qui  touclie  la  dévolution  de  la  propriété  des 
biens  ;  mais  elle  n'est  pas  rigoureusement  eiacle  sous  le  point  de  vue 
delafafjtine,  delà  possession,  dereiercice  des  droits  actifs  et  passifs  de 
l'bérilier  :  il  n'est  pas  douteux  que  les  actes  d'adminislptioa  faits 
par  l'héritier  dans  l'intervalle  de  son  acceptation  à  sa  renonciation,  se- 
raient valables  ;  que  les  poursuites  qui  auraient  été  dirigées  soit  par 
lui,  soit  contre  lui,  produiraient  leur  effet  :  on  considérera  tout  au 
moins  le  renonçant  comme  ayant  été  negoUomm  geslor. 

786  —  La  part  du  reDoiiçant  accroît  à  ses  cohéritiers  (3);  s'il 

est  seul ,  elle  est  dévolue  au  degré  subséquent  (4). 

=  Le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de  droits  ^  la  soceessîon; 
pour  connaître  les  béritiers  qui  sont  appelés  à  recueillir  sa  part ,  il 
faut  donc  se  reporter  aux  articles  qui  fixent  l'ordre  des  successions  :  or, 
la  loi  nous  place  dans  deux  bypotbèses  : 

Le  renonçant  avait  des  cohéritiers,  ou  il  était  seul  de  son  degré. 

Au  premier  cas,  on  distingue:  la  succession  est  déférée  h  des  des- 
cendants .  à  des  ascendants  ou  à  des  collaléraui- 

•01,  ul.  TMiFiTird,  T'  RensncUUoo,  f  1,  n°3i« 

n  ippal*  1  IBulB  l'MrtdHs.  LanqH  l'on  4st  co- 
■Hnl,  mita  plntM  noiMtCfOlimiiMit  :  iat  MM  ét- 


utqD'll  m  pomTi  cm  reprtwuU.  I 


fbïGoogIc 


ACCBPIiTiON  ET  SÂPDDllTION  DES  SUCCESSIONS.—  AIT.  78T.    1S3 

Si  les  descendants  du  défunt  sont  appelés,  point  de  difflcullés  :  lors- 
qa'its  viennent  tous  de  leurcher,  )apart  du  renonçant  proGte  tndistinc- 
tementà  ceuï  qui  acceptent.  Lorsque  le  partage  Hoits'opérer  parsouch^ 
(  ce  qui  suppose  que  tous ,  ou  quelques-uns,  viennent  par  représenla- 
lion),  cette  part  est  dévolue  au  descendant  qui  lient  à  la  même  souche. 

Si  la  succession  est  dévolue  à  des  ascendants ,  ta  part  du  ■'ewqwit. 
proOte  auï  ascendants  qui  se  trouvent  dans  sa 'ligne,  coriformctnrtTit  a' 
l'art.  T33.  —  A  défaut  de  parents  au  degré  sucCessiblf  dans  c4t1lé  ligne , 
la  dévolution  se  fait  à  l'autre  ligne  (?5Sj.  —  Si  les  ascendants  (au  degré 
de  père  ei  de  mère  [art.  748  et  749)  se  trouvent  eu  concours  avec  in 
frères  ou  sœurs  du  défunt  ou  des  descendants  d'eux,  la  pari  de  l'asceâ- 
danl  renonçant  accroît  par  le  fait  à  ces  demiars  (76)).  ' 

Si  la  succession  est  déférée  à  des  frères  «t  sœiirs  du  défunt  issus  de 
différents  mariages,  h  pari  du  renonçant  profile  aui  cohéritiers  dans  la 
iDâme  ligne;  —mais si  le  renonçant  était,  dans  sa  ligne,  seul  parent  an 
degré  de  frère  ou  do  sœur,  sa  part  ne  serait  pas  déférée  aux  parents 
d'un  aulre  ordre  qui  se  trouvcratenl  dans  celte  ligne;  elle  accroirrait 
aux  frères  et  sœurs  de  l'autre  ligne  (7â(f).  Ex,  :  le  défunt  a.  laissé  deux 
frères  utérins  et  un  frère  consanguin  :  si  l'un  des  frères  utérins  renonce, 
sa  part  sera  dévolue  à  l'autre  frère  utérin,  à  l'exclusion  du  frère  con- 
sanguin; mais  si  c'était  le  frère  consunguin  qui  renonçât,  sa  portion 
ne  serait  pas  dévolue  aux  autres  parents  paternels  ;  elle  resterait  aux 
frères  utérins. 

Lesparents  germains  prennent  part  daDsIesdeui  lignes  (tx^.  art.  733). 

lorsque  des  collatéraux  (autres  que  des  frères  ou  sœurs  du  défuai) 
sent  appelés  a  l'hérédité,  la  part  du  renonçant  profite  aux  cohéritiers 
de  la  ligne  où  il  se  trouve ,  à  l'exclusion  de  ceux  de  l'autre  ligne. 

Les  cohéritiers  présomptifs  qui  ont  accepté  ue  peuvent  refuser  la 
pari  du  renonçant  pour  s'eu  tenir  à  celle  à  laquelle  ils  pouvaient  primi- 
livementpréteudre:  leur  acceptation  est  indivisible;  elle  embrasse  toute 
la  succession. 

La  deuxième  disposition  de  l'article  ne  demande  aucune  explication  : 
si  le  renonçant  est  seul  héritier  présomptif,  le  parent  le  plus  proche 
après  lui  est  appelé  :  ce  parent  vient  alors  de  son  chef,  jure  proprto 
{eon.  art.  744  et  787). 

787  —  On  De  vient  jamais  par  représentalioD  d'un  héritier  qoi 
a  retioticé  :  si  le  reuonçant  est  eeal  héritier  de  son  degré  ,  on 
si  tous  ses  cohéritiers  renoncent ,  les  enfanls  viennent  de  leur 
chef  et  succèdent  pur  tête  (1). 

~Le  représentant  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  représenté; 
d'ailleurs,  on  ne  représente  pas  un  homme  vivant  {vogh  suprà,  arti- 
cle 745). 

(t)  niipoiltlna  Inullle  ;  1i  npréMDialina  auppiuc^  que  )•  plio  «M  iMnnlt  :  l'art.  TM  tHllMH. 
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Silerenonganlestsçul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tûotseB  coli^riliert 
renoDcenl,  se«  deficeodaDts  sodL  appelés  :  mais  alors,  comme  ces  der- 
niers ne  jouissent  pas  de  la  représenta  lion,  le  partage  ne  peut  s'opérer 
p«r  souche  |T<I8];  ils  Tienoeal  de  leur  chef  el  succèdent  par  (été,  confor- 
mément  au  principe  posé  dans  l'art.  743.  Ex.  :  deut  frères  renoncent; 
l'un  a  trois  enfants,  l'aub-e  n'en  a  qu'un  seul  :  la  successioa  se  divisera 
«a  quatre  parts  égales. 

Révocation  de  la  retum^iUion. 

788 —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  aa  préjudice  de 
leurs  droits  peuveut  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas ,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs 
créances  ;  elle  ue  l'est  pas  au  proût  de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

="  La  répudiatiou  d'nne  succession  n'est  en  réalité  que  l'abandon 
d'un  droit  dont  la  loi  avait  investi  le  suecessible;  la  lot  devait  donc  ac- 
corder aux  créanciers  dn  renonçant  le  moyen  de  prévenir  les  efTets  d'un 
acte  qui  réduit  d'autant  leur  gage,  pnisqu'il  diminue  le  patrimoine  de 
leur  débiteur  (3093).  Haisquelle  marche  doivent-ils  suivre?  distiognons: 
l'héritier  pouvait  revenir  utilement  sur  sa  renonciation,  on  elle  est  de- 
venue irrévocable  ;  en  d'autres  termes,  ta  succession  n'a  pas  encore  été 
acceptée  par  un  autre,  ou  elle  a  été  acceptée. 

Au  premier  cas,  nul  doute  que  IfS  créanciers  peuvent  user  individuel- 
lement,ta  vertu  de  l'art.  1166,  du  droit  qui  était  conféré  à  leur  débiteur, 
puisque  ce  droit  n'était  pas  eiclnsivemenl  altaché  A  sa  personne  ;  que 
leur  titre  soit  antérieur  ou  postérieur  ï  la  renonciation,  cela  importe 
pea  :  tonales  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers 
|S0S3|;  or,  la  laculléde  reprendre  rbérédilé  constitue  un  bien. 

Au  deuxième  cas,  la  position  des  créanciers  devient  plus  difficile,  car 
il  s'agit  de  dépouiller  des  tiers;  il  semblerait  naturel  d'exiger  la  preuve 
que  la  renonciation  du  débitenr  a  élé  frauduleuse  (i). 

Néanmoins,  ce  système  est  combattu  partie  puissantes  autorités;  il  est 
même  rejeté  par  la  jurisprudence  (2):  on  s'en  tient  généralement,  en  ma- 
ttàre  de  renonciation  â  succession,  à  la  disposition  teituellede  l'art.  18S, 
ie^el  porle  que  les  créanciers  peuvent  se  faire  restituer  en  démontrant, 
sj^os  recourir  à  la  preuve  toujours  diflicile  de  la  fraude,  que  leur  débiteur 
s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  se  libérer  immédiatement;  que,  par 
erreur  ou  insouciance,  il  a  négligé  d'augmenter  sou  patrimoine  ;  en  un 
mot,  que  la  renonciation  est  faite  à  leur  préjudice. 

(I)  nclT..  p.  n"  :  TaullMr,  if  lit,  t.  fi;  n°  HS,  (.  4i  PoIhUr,  Snceau..  dup.  !,  wct  3,5  I 
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Qlioi  qu'il  ea  soit,  nous  ne  pouvons  comprendre  que  tes  créanciers  de 
l'héritier  wîeHt  dispensés  d'établir  la  Iraude,  alors  qne  cette  condilion 
est  imposée  aui  créanciers  de  celui  qui  b  Fait  une  donation  entre-virs  :1a 
renonciation  est  une  libéralité  véritable,  puisque  l'iiéritfer  se  dépoailtè 
à  titre  gratuit  en  faveur  deceui  qui  seront  appelés  à  en  profiler;  d'ail- 
leurs, il  s'agirait,  dans  l'espèce,  d'établir  une  etceplioa,  Or,  une  excep- 
tion nécessite  un  leile  lormel,  l'iDlcnlion  navifeate  de  dérsger  k  la 
règle  générale ,  et  nous  ne  trouvons  dans  l'art.  TSS  qu'uoe  exprwNon 
vague,  substituée,  par  le  seul  fait  du  rédacteur,  au  uM/ratide  que  fMh 
fermait  la  rédaction  primilive,  sans  qu'on  en  connaisse  la  cause  (i). 

Nous  n'entrerons,  pour  le  moment,  dans  aucune  autre  explicatMO. 
Vouez  nos  observations  sur  l'art.  663. 

Quelleque  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  deux  conséquences  nous  parais 
Beat  résulter  nécessairement  de  la  règle  que  l'action  révocatoire  n'est 
admise  qu'autant  qu'il  y  a  eu  préjudice  cautîé. 

1°  I^s  créanciers  porteurs  de  titres  ayant  date  certaine  antérieure  à  la 
renbnciation(2)ont  seuls  le  droit  d'attaquer  la  renonciation  dont  il  s'agit: 
eux  seuls,  en  effet,  avaient  sur  les  biens  un  droit  de  gage,  un  droit  de 
suite. — Quant  aux  créanciers  postérieurs,  ils  ne  sauraient  prétendreanx 
mêmes  avantages,  car  il  n'y  a  pas  eu  pour  eux  de  préjudice  :  vaiuement 
aigu  m  en  te  raie  m- ils  des  art.  3093  et  2094;  vainement  diraient-ils  ^uo 
c'est  ta  créer,  nonobstant  le  silence  de  la  loi,  une  cause  de  préférence  ; 
on  répondrait  que  ces  articles  ne  peuveut  recevoir  ici  d'application; 
qu'ils  règlent  le  cas  oii  les  biens  se  trouvent  entre  les  mains  du  débiteur; 
qu'ils  ont  pour  unique  objet  d'établir  enire  les  créanciers  des  causes  de 
préférence,  et  que  dans  l'espèce  il  s'agît  de  savoir  s'ils  ont  un  droit  de 
suite.  Nous  supposons,  en  effet,  que  les  biens  ont  été  aliénés. 

Sf  Le  demandeur  doit  prouver  que  les  biens  du  débiter  élaieat  iiy- 
sufBsanIs  pour  faire  face  aux  obligations  dont  il  était  teon ,  lon^u'H  a 
renoncé  :  les  cohéritiers  du  renonçant,  ou  autres  qui  ont  recueilli  ta  suc- 
cession à  son  défaut,  peuvent  donc  Valablement  se  prévaloir  de  l'excep- 
tion de  dbcuision.  A  plus  forte  raison  sont-ils  aulorisùs  à  repoussercette 
action  en  oFfraut  de  désintéresser  le  créancier  qui  l'a  introduite  (3). 

Dans  quelle  forme  les  créanciers  doivent-ils  introduire  leur  action  pour 
obtenir  l'autorisation  d'accepter  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur?  pttr 
voie  de  requête  présentée  au  tribunal.  La  requête  doit  être  signifiée  aux 
cohéritiers  ou  autres  intéressés,  avec  assignation  à  comparaître  devant  le 
tribunal  pour  voir  déclarer  la  renonciaUon  aonntée  14).  Il  faut  les  ap- 
peler  en  cause,  puisqu'il  s'agit  de  les  dépouiller. 

L'action  des  créanciers  dure  H  ans,  puisque  la  loi  ne  fixe  pas  un 
terme  plus  court  f9363). 

(l)  Orl'.Mrl'irt.  7SS:  TouUler,  U.  ii>>St8. 

(Ij  D<^lv.,  l6ld.iT0DliÉer,  t.  i,B-  U>;Cta*bot  nr l'art.  TUS; Mr.,  Uld.;  MHpO.n»  SU;  PMitol 

(I)  CbatioiiBrl'arl.  Te9:TiHiU[».t.4,  n°MïiDu.,»J<t.:Hilpel,  «"lUiPmqriiBl'iirt.TSS. 
fo).  «ï.  Cturdan.  TnlM  do  ilol  cl  de  la  tr(ud>,  ■>■>  iK:  Koingei,  <9  dtcruUirE  ISÏL. 
[4)  Ilnr..n>SlS!Urh,p.  iBB;D^i.<ur  l'an.  TSS;  Chabut  mr  l'art.  TSS;  FodJb[,  art.  7Si. 
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ne  peidoos  pas  de  vue,  surtout,  que  la  renonciation  est  irrévocablek 
l'égard  de  rhérUier;  que  ses  effets  ne  sont  annulés  que  dans  le  seul  in- 
térêt des  créanciers  poureuivauts,  et  jusqu'à  coacurreuce  seulement  dn 
mootanl  de  leurs  créances- 

De  là  il  suit  : 

1*  Que  les  biens  nedevienaent  pas  leur  propriété;  ils  doivent  en  re- 
{pHrir  (a  TSDle  pour  se  Taire  payer  sur  le  prix  ; 

1*  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des  dettes  et  chaînes  de 
l'bérédité,  lorsqu'ils  onteu,  toutefois,  la  précaution  de  faire  inventorier 
-  le  Riol)ilier  :  au  cas  contraire,  ils  se  Irouveraient  dans  la  posilioa  d'un 
légataire  b  litre  unlTersel,  lequel  est  tenu  d'acquitter  ultra  vires  une 
quote-part  des.  dettes,  lorsque  celte  formalité  n'a  pas  été  remplie  (Cha- 
bot, n.  7). 

Si  le  renonçant  a  reçu  un  don  ou  un  legs  sans  charge  de  préciput, 
on  décide  généralement  que  ses  créanciers  sont  soumis  au  rapport  fictif; 
car  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  la  personne  dont  ils  prennent 
la  place; 

9°  Que  si  lenrcréance  n'absorbe  pas  la  portion  de  biens  que  leur  débi- 
teur aurait  recueillie,  l'excédaul  ne  profite  pas  au  renonçant,  mais  aux 
eohëriliers  qui  ont  accepté. 

Au  reste,  comme  lescréanciers  n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  d'obte- 
nir le  payement  de  leurs  créances,  il  est  hors  de  don  te  que  les  cohéritiers 
du  renonçant  peuvent  les  écarter  du  partage  en  les  désintéressant. 

Si  tous  les  créanciers  du  renonçant  ne  se  sont  pas  enteodus  ponr 
attaquer  la  renonciation ,  Vaclion  ne  proGte  qu'à  ceux  qui  l'ont  roriuée. 

~-Adx  termes  de  l'art.  7SS,  la  renooclation  étant  malnteDue  à  légHrddes  cohéri- 
tten  oudesbéritlersdu  degré  subséquent,  on  demande  si  œuvci  p'euv«ntse  faire 
lodemnUer  par  le  renonçant  des  biens  atteorbés  par  les  créanciers?  "  D'une 
part,  on  raisonne  ainsi  :  les  cohéritiers  ne  peuvent  se  dire  ni  negoliorumgejtorei 
(comme  ajant  payé  les  dettes  û'^altal]  ,^\  tuàrogiâ  tigaUmtnt  I12âi]  :  en  effet, 
tt  ne  l'aglt  pas  Ici  du  payement  de  la  dette  d'autrui,  mais  d'uae  renonciation 
annulée  jusqu't  concurrence  du  solde  des  créances,  —  Arg.  du  $  6 ,  imixi.  de 
aelion.,dicere  eam  rem  tradilam  non  eue  etob  id  in  6oni$  credilarii  manâitte. 
—  L'héritier  est  dès  lors  considéré  cemme  ayant  accepté  dans  la  persaune  de  ses  . 
ctAanclers  ;  ce  sont  les  Itlens  de  la  succession  qui  ont  servi  à  désintéresser  c«s  der- 
DiBTS;  donclln'est  point  dû  d'indemnité  aui  cohéritiers  (Ï073,Î09Ï);— d'ailleurs, 
h  renouclatlSQ  équivaut  Aune  libéralité;  i  ce  titre,  Un'y  a  point  lieu  à  garantie 
(Harcadé,  et  E>Dtli1er,  Succese.,  diap.  3,  sect.  3,  $  2  et  3).  m  L'hérJiier  postérieur 
ou  le  cobéritier  peut  répondre  ainsi  :  J'étais  devenu  propriétaire  par  l'efFet  de  la 
renonciation,  en  vertu  de  la  loi  )  cette  renonctailon  a  été'  annniée  sur  la  demande 
de  voscrëanciersj  je  me  trouve  donc  jlar  le  lait  avoir  payé  la  dette  d'autrui;  dès 
lors  une  Indemnité  m'eeldue.— Si  on  lui  refusait,  dans  l'espèce,  un  recours  contre 
le  dëttileur,  celui-ci  proQterail  indirectement  des  poursuites  exercées  par  ses 
(Créanciers,  puisqu'il  se  trouverait  libéré;  résultat  contraire  au  texte  de  l'ar- 
ticle 7SS  :  cet  article  ne  dit  pas  que  la  renonciation  est  annulée  pour  le  tout, 
mais  qu'elle  est  annulée  en  faveur  des  créanciers  Jusqu'à  concurrence  des  créanuesi 
gr,  si  l'on  n'accordait  pas  un  recours  aax  cohéritiers,  11  en  résulterait  qu'elle 
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aérait  ïnoalëe  dans  rinl4iét  du  ranoncanl.  (TuD)lier,  t.  i,  n'  aiB  ;  Ota.,  n*  2W 

bii,Ue.)_ 

Les  eréancters  peafent-lls  attaquer  l'acceptation  raile  par  leur  dëbICear  au  pré- 
judice de  leon droite.  M  On  oeaaurall  leui  refuEer  cette  facuitë,  car  l'art.  MSTna 
disUngunpaa. — Hais  alors  pourquoi  l'art.  7HS  E'eat-il  expliqué  seulement  eur  le  cas 
de  reoonclallon  P  parte  qu'il  importait  de  lever  l'incertitude  qui  aurait  pu  s'élever 
EDr  ce  point  :i  Rome,  les  créanciers  pouvaient  atlaqoer  les  actes  faits  par  le  déblleuT 
ea  fraude  do  leurs  droils,  lorsqne  par  ces  actes  il  avait  diminué  son  patrlmoinB  ; 
mais  ils  n'avaient  point  d'action  quand  II  avait  reniement  i^gligë  de  l'augmenter) 
CCS  derniers  actee  étalent  Irrcvocablee,  bien  que  TrauduleDi.— Cela  posé,  nul  doute 
que  leaciëanciers  pouvaient  attaquer  l'acceptation  ,  lorsqu'à  raison  des  charges 
héréditaires,  elle  devait  avoir  pourconaéquence  de  diminuer  le  patrimuine  de  leur 
débiteur^  mais  la  renonciation  produisait  son  effet,  quoiqu'elle  fût  frauduleuseï^ — 
Les  auteurs  du  Code  se  sont  proposé  d'abroger  cette  règle  :  s'ils  ont  admis  l'an- 
oulalion  dans  nn  cas  où  le  droit  romain  ne  l'admettait  pas,  commeol  croire 
qu'ils  aient  voulu  refuser  ce  bénéfice  aui  créanciers  dans  un  cas  où  Ils  en  joni«- 
salent? —  Noua  reconnaissons  toutefois  qu'il  sera  fort  diniclle  de  coostater  \» 
fraude;  car  l'acceptation  peut  avoir  été  dictée  par  des  motife  hMorabtea  (f  ti{.% 


Quand  <m  peut  renoncer. 

789 — La  faculté  d'accepter  ou  de  répadier  une  snccession  M 
prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  longue  des  droits  immobiliers  (I). 

=Celarlic)eestiiial  rédigé;  en  efret, la  prescription  Irenlenaire  (3tf61) 
paraît  s'appliquer  simultanément'a  deui  facultés  qui  s'excluent  récipro- 
quement: celle  •l'accepter  et  celle  de  renoncer.  On  ne  sait,  après  la 
prescription  accomplie,  si  l'héritier  est  acceptant  ou  s'il  est  renonçant. 
—Plusieurs  sjstëmes  se  sont  élevés  ;  nous  nous  bornerons  !i  exposer  les 
principani  : 

1"  système.  L'babile  à  succéder  perd  k  la  fois  la  faculté  d'accepter 
la  succession  et  celle  de  la  répudier;  on  le  répule  acceptant  ou  re- 
nonçant, suivant  l'intérêt  de  ses  adversaires.  En  conséquence,  les 
créanciers  seront  fondés  à  le  poursuivre  comme  héritier  pur  et  simple, 
mais  il  n'aura  point  qualité  pour  agir  cotitre  les  débiteurs;  une  sim- 
ple exception  stifflra  pour  faire  tomber  sa  demande:  —s'il  réclame ia 
succession  contre  t'béritier  d'un  degré  postérieur  qui  s'en  est  emparé  (2), 
ce  dernier  pourra  lui  opposer  que  la  lacullé  d'accepter  est  prescrite 
contre  lui;  on  le  répulera  renonçat>t  :—si  des  créanciers  héréditaires 
(dont  la  créance,  bien  entendu,  ne  soit  pas  prescrite)  le  poursuivent,  il 
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iM  gMorrs  se  toastnlri  à  Mtl«  action  en  renonçant  :  on  loi  opposera 
que  la  faciillê  de  renoncer  est  prescrite;  i)  sera  présumé  acceplanl;  le 
tout  uuF  les  snspensKins  de  droit,  par  eiemple,  en  cas  de  minorité. 
(DelT-,  p.  Sis,  n*  G.) 

9*  lyxtéme.  Après  un  espace  de  (rente  années  k  compter  du  jour  du 
décès,  l'habile  ï  succéder  qui  n'a  pris  aucun  parti  devient  étranger  à  la 
succession:  ce  silence  est  une  renoncialion  tacite.— Entendu  ainsi,  l'ar- 
ticle 7S&  se  IreuTe  em  harmonie  avec  la  maiime  nul  n'est  héritier  qui 
M  9tut  (178)  :  à  la  T^ilé,  l'art.  7S4  porle  que  les  renonciations  ne  se 
pr^ament  pas;  mais  cette  règle  ne  peut  élre  valablement  opposée  qne 
pandsnt  trente  années  :  après  on  espace  de  temps  aussi  prolongé,  elle  a 
peHn  iMte  sa  Torce ,  si  l'héritier  présomptif  n'a  manifesté  par  aucun 
fait  l'intention  d'appréhender  l'hérédité  (i). 

S*  syttéme.  Lorsque  l'héritier  présomptif  a  laissé  passer  trente  années 
sans  prendre  qualité,  il  a  perdu  sou  droit  d'option.  Alors  on  disliugue: 
si  des  héritiers,  soitdumâme  degré,  soitd'ua  degré  plus élo^né, ont 
appréhendé  l'hérédité,  il  est  déchu  du  droit  d'acce[]|er,  c'est-ii-dire,  du 
droit  d'écarter,  par  sod  acceptaiiou  ,  les  successibles,  qui  sont  en  posses- 
sion de  l'hérédité.  Dans  1«  cas  coDlr*ire ,  il  demeure  irréfocablement 
héritier;  il  est  déchu  de  la  faculté  de  renoncer. — On  déciderait  de  même, 
si  l'bérédilé,  envisagée  corane  universalité  juridique,  se  trouvait  entre 
les  mains  de  légataires  universels  ou  à  litre  universel  :  l'aclion  en  pé- 
tition d'hérédité,  fondée  soit  sur  la  nullité  du  testament,  soit  sur  HD  droit 
de  réserve,  serait  prescrite,  et  par  suite  la  saisine  se  trouverait  complète- 
ment anéantie  (3). 

Mais  là  se  borne  l'application  de  l'art.  789  :  la  prescription  est  sans 
effet  par  rapport  aui  liers  autres  que  les  successibles  :  ainsi,  rien  n'em- 
pâche  l'héritier  de  poursuivre  les  débiteurs  héréditaires  et  les  tiers  dé- 
tenteurs de  biens  qui  n'ont  pas  encore  prescrit  leur  libéraliou  oa  la  pro- 
priété des  biens;  vice  versa,  il  reste  soumis  à  toutes  les  dettes  et  charges 
qui  ne  sont  pas  éteintes  par  la  prescription  (Zacb.,  p.  245  et  suiv.). 

Quel  parti  prendre? 

Le  premier  système  conduit  à  un  résultat  inadmissible;  il  répugnerait 
à  l'équité  que  l'héritier,  privé  de  tout  droit  a  l'actif  bérédilaire,  sup- 
portât néanmoins  les  charges. 

La  deuxième  système,  fondé  sur  la  théorie  que  la  saisine  peut  élre  in- 
voquée par  l'héritier,  mais  qu'on  ne  peut  l'invoquer  contre  lui,  nous 
semblecousacrerdeuzrèglesctMitradictoires.— D'ailIeurs,ODnec(Hnprend 
pas  que  la  possession  légale  puisse  6tre  anéantie  par  l'inaction  de  celui 
kqui  elle  est  conférée. — Le  silence,  nous  dira-t-on,  est  une  renoncialion 
tacite;  mais  celte  objection  nepeui  se  soutenir  :si  l'héritier  présomptif  a 
igneré  l'ouverture  de  la  succession ,  il  n'a  pu  avoir  l'inteniion  de  reooncer; 
s'if  en  a  eu  connaissance,  ce  n'est  pas  f  intention  de  renoncer,  mais  celle 

(k)  ro^nesH.  rota,  lS»UlSlB|aoiiai,a]n1nlB38^  Iln.,18S»,  I.  ll»;Fri.,l8}«, 
l,«4:IMU..3t,l,  107. 
(1)  Dur.,  v  198;  Hilpal,  no  SU;  AoMii,  6  Ju»Ur  lSsa,Dcr,,  1819,1,  llï;tU*M,  IS  BOlIBIfl. 
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d'accepier  qu'il  faul  présumer;  car  t'acceptalion  peut  êlre  tacite  (77^1 , 
tandis  que  la  renoDciadon  ne  peul  élre  qu'eipresse  (781).  — Onsore- 
Iranclie  derrière  l'équité  :  mais  de  tels  arguments  ne  sont  pas  concluants 
qnaiid  il  s'agil  de  l'ordre  social,  loujours  intéressé  ii  ce  que  les  succès- 
sioDS  De  restent  pas  indénniment  sans  matlres;  d'ailleurs ,  si  l'équilé 
veut  que  l'héritier  oe  soil  point  tenu  d'accepter  une  succession  mau- 
Taise,  elle  veut  aussi  qu'il  ne  soil  point  privé  d'une  succession  avan- 
tageuse. 

Le  S' système  consacre  une  véritable  inconséquence:  si  l'héritiep  peul 
poursuivre  les  tiers  détenteurs  et  les  débiteurs  de  la  succession  qui 
D'OQt  pas  prescrit,  pourquoi  lui  interdire  le  droit  d'agir  contre  les 
cohéritiers  ou  contre  les  héritiers  du  degré  subséquent?  —  Au  surplus , 
ce  système  nous  parait  en  dehors  de  la  question  :  si  l'hérédité  avait  été 
appréhendée ,  elle  ne  serait  plus  vacante  ;  par  conséquent ,  aucune  diT- 
ficulté  ne  pourrait  s'élever.  —  D'un  autre  êdté,  il  ne  résulte  nullement 
do  teite  qu'après  Teipiration  de  trente  années,  l'héritier  présomptif 
doive  être  plutôt  réputé  renonçant  qu'acceptant. 

Aucun  (le  ces  systèmes,  comme  on  le  voit,  n'est  en  barmonie  avec  l'es- 
prit de  la  loi  ;  il  Tant  donc  les  rejeter. 

Nous  trouvons  la  solution  de  la  diTficulté  dans  les  termes  mêmes  du 
leile:  la  Taculté  d'accepter  ou  de  répudier  la  succession,  porte  l'ar- 
licle  789,  etc.  —  t.e  législateur  n'a  pas  employé  la  conjonctive  et ,  mais 
la  disjonctive  ou;  il  n'a  considéréque  l'option,  il  ne  conrère  pas  a  Vhé- 
rilier  deux  droits  distincts  :celDi  de  renoncer  et  celui  d'accepter:  maisun 
droit  unique  :  celui  de  choisir  entre  l'acceptalion  et  la  renonciation.  — 
Après  un|espace  de  trente  années^  l'héritierprésomplir  est  par  conséquani 
décbu  du  droit  d'opter.     , 

Hais,  d'un  autre  côté,  l'art.  789  ne  déroge  pas  au  principe  fondamental 
qoe  les  actes  de  pure  Taculté  et  ceui  dç  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  prescription  ni  possession  (!S62):  il  faut  dès  lors  combiner 
ces  deui  règles.  Quelle  est  donc  la  position  de  l'héritier  ?  Distinguons  : 
il  a  renoncé  ou  il  n'a  pas  renoncé  : 

^v  i"  cas,  la  saisine  est  détruite  :  en  laissant  passer  trente  années 
sans  user  du  droit  que  lui  accordait  l'art.  790,  rhérilier  a  manifesté  suf* 
Ssamment  l'intention  de  rester  étranger  à  l'hcrédilé.  Dès  lors,  toute  per- 
sonne intéressée  peut  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  - 
ce  silence;  il  a  perdu  la  faculté  d'accepter  (1). 

Jtt  2°  cas,  la  propriété  se  trouve  irrévocablement  ftiée  sur  la  télé  de 
l'héritier,  puisqu'il  n'a  pas  détruit  par  une  renonciation  l'effet  de  la 
saisine  :  c'est  donc  la  faculté  de  renoncer  et  non  celle  d'accepter  qu'il 
perd  par  la  prescription  trealenaire;  après  l'expiration  de  ce  déM, 
l'acceptation  est  tacite. 

Ainsi,  l'inactioi^e  l'Jiérilier,  quelque  longuequ'elle  ait  été,  se  fAl-elle 
prolongée  au  delà  du  terme  de  trente  ans ,  ne  soffit  pa«  posr  itétrilfrë  la 

(<]  Cl».,  i«  11)1  is». 
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prétomption  d'acceptalioti  qui  résulte  d«  la  saisine  ;  il  but  pour  cela 
qu'elle  se  joigoe  au  fait  de  renoncialioD  (||. 

Parmi  les  partisaos  de  ce  STsIème,  quelques-uns,  entre  autres  Chabot, 
Vaieille  surrarlicle  789,  Poujol,  el  Dalloi,  Succès.,  ch- 5,  sect,  2, 
arl.  1",  n"  6,  pensent  que  l'héritier  peut  encore,  après  trente  ans,  ac- 
cepter sous  bénéUce  d'inventaire.  —  r*s  autres  ne  lui  accordent  ce  bé- 
néfice que  dans  le  cas  seulement  où  il  prouverait  qu'il  n'a  pas  connu  la 
dévolution  da  droit  h  son  profll  :  mais  ce  sont  là  des  opinions  qui,  loi d 
de  s'appufer  sur  des  teites,  nous  semblent  s'écarter  des  principes  de  la 
matière.  L'acceptation  béuéSciaire  suppose  une  option;  or,  celui  qui  a 
perdu  le  droit  d'opter,  ne  peut  avoir  celui  de  modifier  ta  position  que 
lui  a  Taiie  la  loi  :  puisque  la  prescription  confirme  la  saisiûe.  il  est  évi- 
dent que  l'acceplaiion  devient  pure  el  simple. 

.  Appliquez  celle  théorie  aux  successeurs  irréguliers  et  aui  légataires  : 
ainsi,  après  l'eipiralion  de  trente  années,  ces  successeurs  ont  perdu 
la  faculté  -de  se  faire  envoyer  en  possession ,  puisqu'ils  n'out  pas  la 
saisine  (3). 

Aappelons  ici  que  la  prescriplion  ne  court  ni  contre  les  mineurs 
pendant  leur  mitiorilé  (463) ,  ni  contre  l'interdit  pendant  la  durée  de  son 
interdiction  (î262)  (8).— En  pareil  cas,  on  peut  même  invoquer  la  maxime 
minor   majorem  relevât. 

L'héritier  déchu  de  la  facnllé  d'accepter  devient  étranger  à  l'hérédité; 
il  n'est  plus  soumis  a  l'aclion  des  créanciers,  et  réciproquement  il  n'a 
plus  d'action  contre  les  débiteurs. 

De  quelle  époque  doit-on  taire  courir  le  terme  de  30  années?  Quel- 
ques auteurs  prennent  pour  point  de  départ  le  jouroù  l'héritier  a  connu 
l'événement.  «  On  objectera,  disenl<ils,que  la  prescription  court  contre 
les  tiers  *leur  insu  ;  nous  ne  méconnaissons  {las  ce  principe  ;  nul  doute 
qHe  les  tiers  détenteurs  dés  objets  de  la  succession  prescriront  la  pro- 
priété contre  l'héritier  saisi ,  bien  que  ce  dernier  ait  ignoré  l'ouverture 
de  la  succession  ;  mais  observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  simple  déchéance, 
et  non  d'une  prescriplion  h  l'effel  de  consolider  dos  droits  incertains.  « 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  généralement  admis  que  le  terme  de  30  ans 
court  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  :  le  teite,  en  e/fet,  paraît 
formel  et  précis;  on  ne  saurait  s'ét-arter  de  cette  base  sans  tomber  dans 
l'arbitraire. 
•  Nous  terminerons  parquelques  mois  sur  les  conséquences  de  l'inaclinn 
desparenU  investisdela  saisine, par  rapport  auï  héritierssoildumême 
degré,  soitd'undegréinférieur,  ou  aulressuccesseurs  qui  ont  appréhendé 
l'hérédité  :  pendant  trente  ans,  ces  derniers  se  trouvent  soumis  à  l'action 
en  pétition  d'hérédités  Ce  délai  court  à  leur  profit  du  jour  où  la 
Buccessioa  s'est  ouverte  (et  non  du  jour  où  elle  a  été  appréhendée)  ;  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescription  acquisitive,  mais  d'une  prescrip- 

[l)Bonleuu,6niillg4l,Dci.,IB41.1,  Ut;  M..  iS41,  2.  SU. 

(ï)  ormokl*.  21  un  18)0;  Fin,  31  »«|  ISSI;  Cu»,.  tajimltrlSÏT,  Mt„  IgM,  1, 104, 
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tion  extinntiTO  :  la  possession  n'est  pas  la  cause  efficiente,  mais  la 
cause  occasionnelle  de  la  prescription  (1). 

790  — Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé ,  ils  ont  ta  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  été  déjà  ac- 
ceptée pard'autres  héritiers  (2);  sans  préjudice  néanmoins  des 
droits  qui  peuveat  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la 
succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  (3). 

=  La  renonciation  n'est  déclarée  irrévocable  que  pour  éviter  l'incer- 
titude des  propriétés,  et  pour  prévenir  un  renouvellement  successif  de 
partages  :  ces  inconvénients  n'existant  pas  dans  le  cas  prévu  par  notre 
article,  on  a  pu  déroger  au  principe  de  l'irrévocibililé,  ♦ 

Touterois,  pour  que  cette  exception  puisse  être  invoquée,  deui  condi- 
tions sont  requises  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  faculté  d'accepter  ne  soit  pas  prescrite  :  en  renonçant,  l'bé- 
ritier  est  devenu  étranger  à  l'Iiérédilê  ;  la  loi  ne  lui  accorde  qu'une  ac- 
tion: or,  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  actions  de  s'éteindre  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  eiwcées  dans  les  trente  ans ,  délai  déterminé  pour  l'extinc- 
tiODdudroit  d'opter  entre  l'aecepution  et  la  renonciation  (3363,  789^, 

\i)  Zicï.,p.  Î4T;  nou»,  fi  Juin  IB5S,  Dei.,  tSSS,  t.  liï;  Cm.,  14  lolllut  IB4D.  DeT.,  lUO, 

chaque  hérlllrr  qne  du  Jour  où  le  parent  qui  leprtctdone  prul  plunocepiar  laliblcmam,  et  alptl 
deHiltede  ilagré  en  degré.  |*rt'  ^'  l'arl.  790).  Catjnéait  aunlt  pour  rtiultat  île  liluer  lailé-  . 
IniineDi  le)  auccenLont  iDcerialnea.  carll  (audrali  descendre  Jusqu'au  lî'dairé.  On  be  paarrts 
fl'illleurï  I*  eonelILfr  i?ec  la  rtgle,  génifalïiiient  adntK  aujourd'hui,  qoe  let  parents,  i  quelque 
dcsréqn'UiHiroaTent.  «lant  iinilaellïinciit  appeKs  t  lliérédilé,  penienl  aecepter  ou  renoncer, 
tan HtaH qu'ils  s'ont  pialautali».  Blondtan  Rlonda  «irla  arT«>iu1>anli:Hlo<n,  Knial  ISIO: 
CtM.,  it,  mal  tStO.  OeT-,  1940. 1,  tîlt;  Fal,  ISM;  Casa.,  iSjaoïler  IBST.  DeT..ISST.  t,  SBS:  Fal.. 

taota  qitclatea ;  un  ne  prul  leconildérerFoniRie  Jugeant déflailliemenl  la  queallon. 

[î)  Ceita  eipreulon  estemplojée  ici  dans  no  acns  giair^i,  pour  dtilgner  Eouiea  lei  periouiiM 
sniqueiLei  l'bjrfdlti  eU  dftléréa  1  Utre  unliaiul.  xdt  par  la  lui,  uli  par  la  nloué  de  l'hoidiK  :  les 
l«K>(Blr«ii  quelque  titre  quece  soit.  luIBCHeura  Irrtgiilleri  on  donatalret.  aana  eieeptermtnie 
l'Eut.  Zach-.p,  ISSiCan..  l3willlS«,Il  mara  ISU.  IN  aiiil  ISIS;  Grenuhle .  lï  man  tSSft; 
Paru.  SI  asat  ISÛ;  Ou..  15  Janvier  ISn.  Pal..  ISST,  1.  iM;  Dal..  ISS7,  <.  MS).—  foy.  rep. 
Dur,,  t.  e.n"  507.  Cet  auteur  dliUngue  entre  l'ÉUl  et  lea  «nircs  wcceueura  irrétnllen;  mala  caite 
dijlincllon  ne  peut  sa  soutenir  ;  en  etlet,  l'Etat  agit  alori  comme  pfoprlélaire.  par  droit  de  déihi- 

mellait  la  r«gle  du  droit  roimin  -,  -  Celui .  dL''>il-ll .  qui  >  ripudit  une  succextlan  perd  la  laeiiM 
qu'il  aviii  de  l'accepter,  et  il  ne  peut  plusjretrnlrqneparla  rôle  de  reitlIuUon,  dans  In  ca>  toi- 

n.  Il  renonFlitlaD' ptodulMlt  cet  eOtt,  qneaelnl  qnl  a>aU  répudié  la  loccaiion  ne  pouraltplaaMi 
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y  Qoe  la  successiOD  n'ait  pas  été  acceptée  par  d'autres  ayants  droit  (I), 
soit  avant,  soit  depuis  )a  renonciation  ;  qu'ils  aient  accepté  purement  et 
simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  expressément  ou  taciteine»!, 
peu  importe;  en  réiniégrant  le  renonçant,  on  dépouillerait  des  tiers, 
ce  qui  jetterait  le  trouble  dans  la  société:  ta  Toi  ne  dislingue  pas  (S). 

Que  devient  la  succession  abandonnée  par  l'héritier  saisi,  si  elle  n'a 
pas  encore  été  acceptée  par  l'hérilier  du  degré  subséquent?  Cette  question 
a  de  l'importance,  en  ce  qui  louche  la  prescription  da  droit  d'accepter 
ou  de  renoncer  (789),  et  surtout,  pour  savoir  contre  qui  les  créanciers 
doivent  diriger  leurs  poursuites,  nonobstant  les  indni^tions  qu'on  pour- 
rait tirer  des  articles  T2<l  et  784,  il  serait  bien  rigoureux  de  soumettre 
les  créanciers  à  la  nécessité  d'agir  successivement  contre  les  héritiers 
des  divers  degrés.  Suivant  nous,  la  succession  est  seulement  offerte  aux 
(lériliers  du  degré  subséquent;  tant  qu'il  n';  a  pas  eu  acceptation  de 
leur  part.^lie  est  in  pendenti;  elle  n'a  pas  de  représentant;  le  renonçant 
peut  revenir  sur  sa  détermination,  puisque  nul  n'a  manifesté  l'inten- 
tion d'en  profiler;  les  créanciers  n'ont  d'autre  ressource  que  oella  4e 
faire  nommer  uu  curateur  à  la  sua:essioa  vacante. 

L'opinion  contraire  aurait  pour  résultai  de  faire  naître  une  série  de 
procès  :  chacun  des  appelés,  de  degré  en  degré,  pourrait  exiger  un  délai 
pour  faire  iovenlaire  et  délibérer,  en  sorte  que  la  position  des  créancien 
sérail  indéfiniment  incertaine.  —  Ob  admettait  celte  déciûon  dans  l'an- 
cien droit,  sous  un  système  qui  refusait  à  rbéritier  la  faculté  de  revenir 
sur  sa  renonciation;  on  doit  dyarfiorf  décider  de  même  aujourd'hui 
(Pothier,  Succession,  n.  67)  [yal.).  {foy.  art.  811.) 

Si  deux  cohéritiers  présomptifs  avaient  renoncé,  et  que  d'autres 
n'eussent  point  encore  accepté ,  celui  qui  révoquerait  sa  renouciatiou 
un  jour  avant  l'anire  (révocation  qui  se  fait  par  un  acte  de  reprise  au 
greffe),  priverait  ce  dernier  du  droit  de  reprendre  sa  part  danslasocces- 
sion;ear  les  deux  parts  se  trouveraient  réunies  par  l'effet  du  droit 
d'accroissement.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  celui  qui  accepte 
se  porte  implicitement  héritier  pour  lo  tout;  l'acceplatioii  comprend  la 
'succession  entière  (3). 

Dès  le  moment  où  l'héritier  subséquent  ou  autre  successeur  a  formé 
sa  demande  d'envoi  en  possession,  il  y  a  droit  acquis  pour  lui;  le  re- 
nonçant ne  peut  plus,  en  se  rétractant,  lui  enlever  ce  béaéSee. 

On  doit  placer  les  successeurs  irréguliers  qui  ont  obtenu  l'envoi  en 
possession,  ainsi  que  les  donataires  et  les  légataires  qui  ont  usé  de  leurs 
droits,  au  nombre  de  ceux  que  l'art.  790  pfotége,  et  décider  qu'ils  ûo 

w>  saO;  Dor..  n°  M8; 
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peoTonl  dire  écartés  par  rbéritier  qui  Tondrait  revenir  sar  sa  reaon- 

oialiDa  (i). 

Si  lin  curaleiir  à  la  succession  Tacante  a  été  Domnaé,  le  renonçaDt  qui 
leiil recoavrer celle suecets ion  doit  former,  saderaande  contre  lui  ;  il  peut 
se  faire  rendre  compte  et  même  exiger  la  restitution  des  fruits  perçus  : 
mais  il  doit  respecter  les  droits  que  des  tiers  ont  acquis  sur  les  biens  de 
la  succession,  soit  par  titre,  soit  par  prescription  (3356),  ainsi  que  les 
actes  latablement  faits  ;  il  prend  les  choses  dans  l'état  ob  elles  ae  Irou- 
leat. 

~  SI  l'héritier  était  mineur  lorsqu'on  a  rennacé  poor  lui ,  pourralt-U  argumen- 
ter de  l'nri.  1153,  el  prétendre  qae  les  tiers  n'oot  pu  preicrireF  <n  On  peut  dire 
qufce  n'est  pas  contre  lui,  mais  contre  la  succession  vacante  que  la  preacrtptian  a 
«Hiru  {S368];  que  le  mineur  lepreod  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve; 
qa'll  B'agli  ici  d'un  cas  tout  ptrticaller,  dans  lequel  la  preeeription  court  même 
Maire  les  mineurs  et  les  Interdits,  attendu  que  l'article  22S8  déclare,  d'une  ma- 
nière abaolne ,  que  ta  prescription  eoarl  contre  les  aoecewIoDS  vacantes ,  alors 
ffléme  qu'elles  ne  seraient  pas  pourvue*  d'uncniateur|Dor.,D.  508,  t.flj.wCeiTi- 
lirne  nous  parait  Inadmissible  :  la  loi  pose  en  principe  que  <  la  pretcrlption  ne 
court  pas  contre  lea  mineurs  et  les  interdits,  •  sauf  ce  qui  est  dit  a  l'art.  îîia  et 
i  l'eiceptlon  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi  [Î2b2)  :  or,  on  ne  untalt  soutenir 
qntrfs  mots  de  l'art.  !!5B:<  la  prescription  court  contre  une  succession  vacante,! 
ttiblteenluneeiceptlon  à  cette  règle:  non-Beniemeut  Ils  nesonl  pas  suffisamment 
ei;iic)tts,  mais  encore  Ils  expriment  une  tout  antre  pensée  :1a  question  de  savoir 
si  iei biens  compris  dana  une  sucoeislon  vacante  sont  Imprescrlptibii^  s'étnit  élevée 
m  conseil  d'Etat^  l'art. -3!Sa  l'a  léiolue négativement.  Que  suli-ll  de  IJiP  que  l'état 
Ile  vacance  ns  suspend  pas  le  OMirs  de  la  prescription  lorsqu'elle  peut  courir  i 
or,  iKiart-ei le  contre  le  mineur  P  noiii  l'art.  3253  est  formel.  Quel  est  donc  le  bat 
de  l'art.  Z2bi?  On  aurait  pu  prétendre  que,  pendant  l'état  d'abandon  où  se  tron- 
'aient  les  bleus,  la  prescription  devait  se  trouver  suspendue,  suivant  cet  axiome: 
ronfro  non  valtnlem  agere  non  curril  prietcriplio  ;  le  législateur  a  voutu  préve- 
Bir  cette  Indnction,  vollil  tout.  Certes,  il  n'a  pas  entendu  priver  le  mineur  d'une 
ta'enr attachée  t^n  état:  si  la  loi  restitue  l'Incapable  contre  la  négligence  d'un 
tlleur,  lequel  administre  sous  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  con- 
Hilde  lamllle,  la  restitution  doit  avoir  lien,  A  fortiori,  qnand  il«  été  victime  de 
lan^llgeneed'QD  curateur  i  la  snccession  vacante.  —  Il  ;a  plus:  i'ari.  46!,  qn) 
règle  notre  hypothèse  par  rapport  au  mineur,  est  en  parfaite  harmonie  avec  les 
principes  que  nous  venons  de  développer.  ■  La  succession  répudiée  au  nom  dn 
mineur,  et  non  acceptée  par  un  autre,  pent  être  reprise,  porte  cet  article,  mais 
lanft'tffet  dai  venlei  ou  autrei  actes  iigatement  faits  durant  ia  vaeanee,  ■ 
Klence  absolu  sur  la  prescription.  —  L'acceptation,  nous  le  répétons,  efface  la 
raeanca  par  l'effet  rétroactif  qu'elle  produit  (^^^]i  or.  la  prescription  ne  court 
pat ,  en  principe,  contre  le  mineur  (!3âl).  Celui  qui  reprend  la  qualité  d'héritier 
se  trouve  avair  été  saisi  au  moment  de  la  moit  du  dfc  ouja»  j  dès  tors,  c'est  à  lut 
une  les  bleus  ont  appartenu. 

L'héritier  qui  a  renoncé  pour  s'en  tenir  à  une  dcnatlon  ou  à  un  lep  dont  la 
onllité  a  été^nltérienrement  prononcée,  ou  qui  ge  trouverait  ioeCUcace  comme 
{urtaot  atteinte  A  la  réserve,  pourrait-il  se  falia  restituer  contre  m  renooclatloo  f 

[I]  unli.,  p.  3S,  n°  11;  MallctlUe.  Cbmol  Hr  l'irt.  IW;  Toolllcr.  n"  U?;  Va.,  Pmerlf., 
i^lTi^Dir.,  t.  e,  noSOSiGreniriiJo,  aziiunl890;Fia,  91  1041  I83S.  Dti.,  18U,J:,»Bi  CHi., 
lilutlolSIT,  Mi.,  IBïT,  I,  99Ii  PU.,  IS3T,  1,1114.  >'of.<xr.  Parti,  iHaUMltt», 
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vt  Pour  l'aFOrmatiTe,  onpeat  diraqneli  renonciation,  dan»  l'espèce,  doit  être  pii- 
Bumée  Mndltionnetle;  qne  son  efficacité  est  tubordonnée  à  la  condition  da  malif^ 
tleode  la  donation  ou  du  legs  (i).<HCette  décision  noua  paraUmal  fondée;  la 
renondatlon  ni;  peut  être  que  pare  et  simple ,  le  priDClpe  est  absolu.  Suppo- 
eer,  i  l'aide  de  présomptioas  vagues  qui  ne  reposent  aur  aucun  texte,' et  par 
conaéqneotarbllralreï,  que  l'héritier  entend  la  faire  dépendred'unecondlttOD.c'eet 
méconnaître  l'essence  juridique  de  cet  acte  (argument  de  l'art.  1 157)  (2). 

Çuià,  al  le  renonçant  avait  expressément  fait  dépendre  sa  renondatlon  du 
mainlleD  ne  la  libéralité  ?  w  La  renonciation  serait  réputée  non  avenue  comme 
conditionnelle  (3). 

791  —  On  ne  peut ,  même  par  contrat  de  mariage ,  renoncer 
à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
laels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 

="Sous  notre  droit  cou  tumJer,  la  jurisprudence  admettait  la  validité  des 
renoociatioos  à  une  succession  future  i  ainsi,  âans  i'ttsage,  les  filles,  en 
FecevanI  une  dol,  renonçaient  par  leur  contrat  de  mariage  aux  succes- 
sions paternelles  et  maternelles.  Souvent  il  arrivait  que  les  mâles  puî- 
nés renonçassent  par  anticipation,  moyennant  un  avantage  immédiat,  â 
leurs  droits  héréditaires,  pour  faire  passer  la  succession  entière  sur  la 
tête  de  leurs  a!ués|4f.  Ces  principesseliaient  au  système  de  la  féodalité 
touchant  les  droils  de  primogéniture  et  de  masculinité  (â),  ils  ne  pou- 
vaient Être  aulorisés  sous  un  régime  qui  prenait  l'égalité  pour  base.  — 
Le  décret  mémorable  du  15-38  mars  a  prononce  l'abolition  des  droits 
d'aînesse  et  de  Tnasculiiiité.  —  Le  décret  du  6  brumaire  an  11,  art.  14, 
a  déclaré  sans  effets  loiiles  clauses,  même  contractuelles,  qui  pourraient 
avoir  pour  résullal  d'exclure  du  partage  un  héritier  présomptif,  suit  eo 
ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  et  de  porler  atteinte  au  principe 
d'égalité.  —  Cette  disposition  se  retrouve  teituellement,  dans  le  décret 
du  17  nivôse  au  II;  mais  ce  dernier  décret  lit  plus:  il  en  étendit  rétroac- 
tivement l'efrai  aux  successions  ou  vertes  depuis  le  V2  juillet  1789,  ce  qui 
occasionna  une  grave  perturbation  :  aussi  a-l-elle  été  abrogée,  quant  à 
son  effet  rétroactif,  par  la  loi  du  18  pluviôse  an  V;  mais,  sous  tous  autres 
rapports,  les  décrets  des  S  brumaire  et  17  nivtee  an  II  ont  conservé 
leur  autorité.  —  L'art.  791  do  Code  civil,  loin  d'en  prononcer  l'abro- 
gation ,  a  formellement  reproduit  la  règle  qu'ils  avaient  pour  objet 
principal  de  consacrer  |6).  —  Plus  rigoureux  que  le  droit  romain,  qui  ad- 
mettait la  vutidilé  des  conventions  sur  une  successiou  future,  lorsqu'elles 
étaient  conclues  avec  le  Loocours  du  de  ci\jus,  les  articles  1130  et  1600 
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eicluent  toate  d'islinction  ;  ils  prononcent  la  nullité,  même  dans  ce  der- 
nier cas.  * 

Toutefois,  les  pactes  sur  uae  Succession  future  sont  tolérés  excep- 
tionnellement dans  les  cas  prévusparles  articles  761  et  918. 

L'action  en  rescision  d'un  pacte  sur  une  succession  future  esl-elle  pres- 
criplibleî  [Voyez  art.  1130) 

Becel  ou  divertisset^ent  des  objets  de  la  succession. 

792  —  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effet» 
d'une  succession,  sont  déchus  de  la  faculté  d'^  reDOncer:  ils 
demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant  leur  renoa- 
ciatioQ ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  {lart  dans  les  objets 
divertis  on  recelés  (I). 

—  Pour  connaître  les  conséquences  du  détournement  ou  du  recel,  il 
but  dis^nguer  deux  cas  :  i°  l'héritier  n'a  pris  encore  aucun  parti,  ou,  ce 
i|ui  revient  au  même,  il  a  renoncé,  mais  il  peut  revenir  utilement  sur 
sa  renonciation ,  a  raison  de  ce  que  la  succession  n'a  pas  encore  été  ac- 
ceptée par  on  autre,  soit  purement  et  simplement,  soit  sous  bénéiice 
d'inventaire  ;  3°  il  a  renoncé,  et  sa  renonciation  est  devenue  irrévocable. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  première  bypoihëse  ; 

Si  l'héritier  présomplit  qui  dispose  de  bonne  foi  de  quelques  effets 
de  la  succession  devient  héritier  pur  et  simple,  ^  plus  forte  raison  doit-il 
en  âlre  ainsi  de  celui  qui  se  rend  coupable  de  diverlissemeni  ou  de  re~ 
cel:  car  ce  fait  est  on  acieâemnttrise.— Les  arl.  792,  801, 1460  et  1477 
sont  ctMiçus  dans  le  même  esprit. 

La  loi  va  plus  loin  :  elle  prive  l'hénticr  de  tous  les  droits  qu'il  aurait 
eus  à  exercer  sur  les  objets  divertis  ou  recelés,  non-seulement  à  litre 
d'héritier ,  mais  encore  eu  toute  autre  qualité;  par  exemple,  comme 
légataire  du  défunt  |S).  —  Ainsi,  l'héritier  qui  divertit  ou  recèle  fraudu- 
leusement (3)  des  effets  de  la  succession  encourt  deux  peines  :  il  devient 
nécessairement  hérilier  pur  et  simple  ;  il  est  privé  du  droitMe  prendre 
pari  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

Ces  mots  :  prendre  part,  indiquent  suffisamment  que  si  celui  qui  a 
diverti  ou  recelé  était  seul  héritier,  un  le  réputerait  seulement  héritier 

(1}  IHcerlir.  c'eut  dttcnnur  le  bien  d'inlnil  en  me  de  ne  l'appraprlcr  fngilakiueiiwnt.  — 
MictUr,  c's^cicber  «•  objctf,  uoluDtqa'llii  snl  JU  wustraiU.  L«  dlTrrtlsttmtni  « I  le  recel  ont 
Iviuceup  d'sniloile  i<«  riceeptillm  laclle  d«  rfairUlMj  .malill  J  e  celte  dllWreact,  que  diD> 

iliiBtIlnelaulipailaniiB'Ilt'at  rtadaCDapiMcdedlTariluementou  de  recel:  cegacles  Impriment 
plDi  Intienent  la  qiullli  d-h<rlUer. 

(1^  Chabot  ur-l-in.  7S4;  TasIKer.  n»  SfiO;  Dell,  inrl'irt.  T»t;  i>irl>,  tï  Juin  ISIS;  ColEUr, 
9  mal  1S13;  PolilFM.  SD  noiembre  1890,  5»rlli331,  Det..  ISSÎ,  i,  S36;  C>».,31  Kvrler  ISM, 
t>ei„  iS9i,i,ai;. 

(3)  Ceqiilup»uele/llUttl'iM«lillliB.(TDUIUer,  no  3S5iCu>.,14  aoTembre  ISIT,  Pal.  <34S. 
l,:oe.)U  •Impie  tiulaUie  unit  mtaie  MOianlc.  (Bordeani  iBJaniIrnSJS,  Fsl.  IS40.Ï,  iSS; 
Pwbi,  Il  Dan  lut;  Cau..  H  mal  IS».  18  traeUdor  nn  XII,  l«  Hicier  IS3Î.  ■>«•.,  ISSt,  I,  Ua.) 
n.(CaH.,  SlDMllS».} 


ibïGoogIc 


906  Tins  i".  —  cHAPim  S.  —  sscnoir  9. 

pur  et  simple  :  eu  effet,  cet  héritier  ne  pourrait  âlre  considéré  connie 
ayiiDt  soustrait  rrauduteuscmeal  ua  objet  qui  lui  appartiendrait  en  tota- 
lité ;  rar  on  ne  peut  se  voler  «oi-mëuie  :  les  biens  ne  passeraient  pas 
aux  bériliera  du  degré  Bubséquenl. 

Lorsque  l'héritier  a  déjà  accepté  purement  et  stmpletnent,  le  divertis- 
sèment  ou  It  recel  ne  peut  avoir  d'aulre  conséquence  qne  celte  de  le  pri- 
ver de  sa  part  dans  tes  objets  divertis  ou  recelés  (1). 

Si  t'hérilter  avait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  deviendrait 
héritier  pur  et  simple  (803),  et  encourrait  de  plus  ta  déchéance  dont  WMS 
venons  de  parler. 

Observez  que  celtd  déchéance  n'est  prononcée  qu'à  titre  de  répara- 
tions ctft/es  ;  elle  a  donc  lieu  sans  préjadice des  poursuites  pour  t^ime 
ou  délit  (1)  ;  car  l'objet  détourné  reste  la  chose  d'autrui  dans  les  parties 
qui  n'appartenaient  pas  à  ce  cohéritier. 

TJonobstant  les  termes  formels  de  la  loi ,  comme  chacun  est  libre  de 
renoncer  à  sou  di'Oit,  nous  pensons  que  les  créanciers  de  la  succession, 
ou  les  cohéritiers  qui  auraient  protité  de  l'accroisseiBenl ,  pourraient, 
sans  invoquer  la  nullité  de  la  renonciation,  se  borDcr  i  réclamer  let 
objets  divertis  et  des  dommages-intérêts  (Chabot,  n*  2,  art.  792). 

Que  doil-on  décider  relativement  au  mineur  et  à  la  femme  mariéeqai 
auraient  diverl^  ou  recelé  des  effets  d'une  succession  à  laquelle  ils  étaient 
appelés?—  En  ce  qui  touche  le  mineur,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il 
ne  devient  point  héritier  pur  et  simple  ;  car  l'acceptation  ou  la  renon- 
ciation ne  peuvent  avoir  lieu,  relalivemenl  a  lui,  qu'après  ua  avis  préa- 
lable du  conseil  de  famille  et  seulement  sous  bénéfice  d'inventaire;  tei 
termes  précis  et  absolus  des  art.  461 ,  484  et  776  s'opposent  à  ce  qu'il 
puisse,  par  son  propre  fait,  changer  sa  position  (3)  ;  c'est  là  un  priviU'ge 
attaché  i  sa  qualité ,  faveur  complètement  indépendante  de  la  déclara- 
tion au  greffe  et  de  la  confection  de  l'inventaire  (793)  :  mais,  comme  il 
a  commis  un  délit,  on  le  punit,  quand  il  est  doli  capax  (c'est^-direquaixl 
il  est  parvenu  i  l'âge  où  la  loi  n'admet  plus  de  non-discemement,  quand 
il  a  participé  sciemment  à  la  consommation  du  délit),  en  le  privant, 
comme  le  majeur,  du  droit  de  prendre  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés  (1310);  il.  u';  a  point  là  d'inconséquence  :  assurémeat  on  ne 
poitrrait  priver  le  mineur  du  bénéGce  d'inventaire  sans  méconnaître 
sa  qualité;  mais  il  ne  saurait  échapper  aui  condamnations  pénales 
résultant  de  ses  délits  :  sous  ce  point  de  vue  on  doit  l'assimiler  an 
majeur  (4). 

Ce  dernier  effet  de  la  soustraction  frauduleuse  nous  parait  devoir 
s'appliquer  aux  légataires  universels,  h  titre  universel  et  à  titre  parti- 
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calier{l). -^Hais  nous  De  pouvons  admettre,  aT«c  M.  Betost-Jolimont 
(arl.  772,  surCbaboli,  que  les  l^tjataiies  universels  ou  a  txlre  universel  ' 
soient  tenus  perso  un  ellament  des  dettes  :  selon  nos  priocipes,  le  léga- 
taire universel  lui-même,  dans  le  cas  où  il  a  la  saisine  légale,  n'est 
qu'uQ  successeur  aiii  biens;  il  ne  continue  pas  la  personne  du  dérunt. 
Quant  à  la  femme  mariée,  si  l'acle  frauduleux  a  été  commis  de  com- 
plicité avec  soQ  mari,  elle  devient  héritière  pure  et  simple.  —  Si  les  ellets 
ont  été  détournés  sans  le  concours  du  mari,  elle  est  seulement  privée  da 
droit  de  prendre  part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés. — Les  dommages- 
iolérêts  ou  autres  conséquences  de  ces  actes  Frauduleux  ne  peuvent 
même  s'exécuter  au  préjudice  de  l'usufruit  du  mari  (Vaieilic,  a.  4). 

3'  kgpolhêie.—Si  l'iiéritier  n'a  diverti  ou  recelé  les  effets  de  la  succes- 
sion qu'après  avoir  renoncé  ,  peut-on  lui  appliquer  la  disposition  de  ~ 
l'art.  792,  et  le  faire  déclarer  héritier  pur  et  simple?  ne  doU-on  pas 
plutôtlepoursuivrecomme  voleur?  Ces  mois:  les  héritiers  sont  déchus... 
demeurent  héritiers ,  prouvent  sufSsamment  que  notre  artide  ne  con- 
cerne que  le  cas  où  la  soustraction  a  eu  lieu  avant  la  renonciation  :  la 
soustraction  postérieure  est  un  véritable  vol ,  puisqu'elle  a  été  commise 
paruoepersonnedevenueétrangèreà  la  succession. 

Du  reste,  comme  l'héritier  qui  a  renoncé  a  le  droit,  aui  termes  de 
l'art.  790,  de  revenir  sur  sa  renonciation  tant  que  la  succession  n'a  pas 
été  acceptée  par  d'autres,  on  peut  justement  prétendre  qu'en  dérobant 
les  effets  de  la  succession,  il  a  voulu  faire  acte  tacite  d'bérilier  (3)'. 

Toute  partie  intéressée  peut,  en  conséquence,  le  faire  déclarer  héritier 
pur  et  simple. 


BD  BÉHÉFIGE  n'inVËNTilEB,    BS  SES  SFTefS ,    ET  DB   l'oILIAITIOH   DE 
l'hÉKITIEB  BËHËPiClllBE. 

Le  bénéfiee  d'inventaire  consiste  dans  l'avantage  pour  l'héritier  de 
de  n'élre  tenu  des  dettes  et  charges  que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolu- 
ment ,  d'empêcher  la  confusion  de  son  patrimoine  personnel  avec  celui 
du  défunt,  et  par  suite  de  conserver  le  droit  de  demander  contre  la 
succession  le  payement  de  ses  propres  créances.  Du  reste ,  l'acceptation 
sous  bénéGce  d'inventaire  produit  tous  les  autres  effets  de  l'acceptaUon 
pure  et  simple. 

L'héritier  lient  cette  faculté  de  la  loi;  il  suit  de  )à:  1° qu'il  ne  peut  ea 
être  dépouillé  par  la  volonté  de  celui  dont  il  s'agit  de  partager  la  succes- 
sion (coyes  toutefois  les  questions  sur  l'art.  793]  ;  —  3r  que  ce  droit  est 
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indépendanl^P  parti  qoelesaDtresliéritien  pourront  prendre  :  letnas 
peu venl  accepter  pareuieiit  et  simiilenieiil,  d'aulressoas  bénéfice  d'ia- 
vealaire  (793),  d'autres  eaUa  peuvent  reuoiicer;'-3«qne  si  ptusiears 
héritiers  veulent  employer  ce  dernier  mode  d'accepUtion ,  ils  sont  tenus 
de  manifester  séparément  leur  volonté  :  la  déclaration  faite  par  t'un  ne 
proBle  pas  aux  autres. 

Poar  jouir  du  hénéBce  d'inventaire,  l'hérilier  présomptif  doit  ; 

l"  Faire  procéder  i  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la 
succession  1783)  ; 

2°  Faire  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  succession  s'est  ouverte,  la  déclaration  qu'il  n'entend  prendre 
la  qualité  d'héritier  que  sous  bénéfice  d'inveolaire  (794).  —  Trois  mois  à 
partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  plus  un  délai  d%  quarante  jonrs 
(793],  lui  sont  accordés  pour  accomplir  ces  formalités  (795):  pendant  ces 
détais,  il  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité  (797).  —Lorsqu'ils 
sont  écoulés,  il  peut  demander  un  nouveau  délai  que  le  tribunal  accorde 
ou  refuse  suivant  les  circonstances  (798).  —  Bien  plus,  même  après  t'ei- 
piration  de  ce  nouveau  délai,  il  peut  encore  renoncer;  et  même  se 
porter  héritier  bénéficiaire  (f.  art.  8001',  mais  il  est  déchu  de  celte  der- 
nière faculté  dans  trois  cas  :  i*  lorsqu'il  a  fait  acte  d'héritier  par  et 
simple;!" lorsqu'il  a  laissé  passer  treule  ans,  à  partir  du  jour  où  il  a 
connu  l'ouverture  de  la  succession,  sans  prendre  parti;  3*  lorsqu'il 
existe  contre  lui  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne en  cette  qualité.— Si  l'on  n'exerce  point  do  poursuites  contre  lui, 
rien  ne  l'oblige  è  prendre  qualité  (7S9). 

Gai'dons-nous  de  croire  que  les  biens  soient  laissés  à  l'abandon  pen- 
dant les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer:  l'hérilier  pré- 
somptif peut  faire  des  actes  conservatoires  sans  qu'on  puisse  en  induire 
de  sa  part  aucune  acceptation,  et  il  a  même  le  droit  (796)  de  faire 
vendre  par  officiers  publics  les  objets  dispandiaui  à  conserver,  ou  qui 
seraient  susceptibles  de  dépérir,  aprè«  avoir  obtenu  toutefois  l'autorisa- 
tion de  justice ,  condition  qui  ne  lui  est  plus  imposée  lorsqu'il  a  pris 
qualité  (8J5)(I). 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  a  pour  effet  (SOS)  :  1"  d'eni" 
pécher  la  cunfusion  des  patrimoines,  et  de  conserver  parsui  te  k  rbéritier 
le  droit  de  réclamer  contre  la  succession  te  payement  de  ses  créances; 
2°  de  n'obliger  l'héritier  envers  les  créanciers  cl  autres  intéressés  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'importance  de  la  succession;  3°  enfin,  à»  lui 
laisser  la  faculté  de  se  décharger  des  embarras  de  l'adminislration  en 
abandonnant  les  biens. 

L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  réunit  trois  qualités  :  il  est  pro- 
priétaire, administrateur  et  comptable. 

propriétaire  :  Il  doit  payer  au  fisc  les  droits  de  mulaliou.  —  Il  peut 
aliéner  les  biens  de  la  succession  :  toutefois,  s'il  n'observe  pas  les  formes 
requises,  il  devient  héritier  pur  et  simple.  ' 


que  l'ulwlHlIoi  d>  luOln  ni  n«ce*Hln  ■««  diu  1*  dinlcr  ei>. 
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^^tnlnUtratevr  :  Sa  gestion  s'étend  à  tontes  les  affaires  de  l'hérédité, 
tant  actÎTemenl  que  passivement;  —  il  est  responsable  de  ses  fautes; 
cependant  ou  ne  met  à  sa  charge  que  celles  qui  sont  graves  (804) ,  car 
c'est  en  quelque  sorte  ia  propre  chose  qu'il  administre;— il  ne  doit  aax 
affaires  de  la  succession  que  les  soins  d'un  bon  père  de  famille- —  il  est 
tenu,  dans  t'intérét  des  ayants  droit,  de  convertir  en  argent  les  effets 
mobiliers  qui  seraient  susceptibles  de  dépérir  ou  de  se  déprécier  |S07). 
Des  formalités  sont  prescrites  pour  que  tes  meubles  soient  portés  à  leur 
plus  fiante  valeur  (80Sj.  Quant  aui  immeubles,  il  ne  peut  les  aliéner 
«ans  l'autorisation  préalable  de  justice  (806)  :  le  Code  de  procédure, 
art.  987  à  989,  détermine  en  outre  des  règles  à  cet  égard.  —  Enfln  les 
créanciers  ou  autres  intéressés  peu venM 'obliger  à  fournir  caution  pour 
sûreté  de  la  valeur  do  mobilier  qui, se  trouve  dans  la  succession  (S07)  (1). 

La  loi  ne  Use  pas  tous  les  points  d'administration  ;  elle  se  borne  à  dé- 
terminer quelques  actes  pour  lesquels  certaines  formalités  doivent  6tFe 
observées  (805,  806).   ,  _, 

Comptable  :  Il  doit  toujours  Se  lenir  en  mesure  de  présenter  ses 
cooptes  :  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  ayants  droit 
peuvent,  après  l'avoir  mis  en  demture,  le  contraindre  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

L'Iicrilier  sous  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  toujours  libre  d'acquit- 
ter une  dette  avant  l'autre;  il  faut  distinguer  r  les  créances  sont  privi- 
légiées ou  hypuiliécaires;  elles  sont  chirograpliaires  :  —  les  créanciers 
privilégiés  passent  avant  les  créanciers  liypotbécuircs  (SI03  et  suiv.|; 
ils  vieDtient  entre  eut  selon  la  qualité  de  leurs  créances;  —  lorsqu'il 
s'agit  de  créances  hypothécaires ,  le  rang  des  inscriptions  détermine 
l'ordre  dans  lequel  les  créanciers  sont  appelés  (2134  et  suiv.|.  —  Quant 
aux  dettes  purement  chirographaires,  on  fait  une  nouvelle  distinction  : 
s'il  existe  des  créanciers  opposants,  une  contribution  doit  avoir  lieu: 
en  d'aulres  termes,  un  doit  distribuer  la  valeukdu  mobilier,  entre  tous 
tes  créanciers  qui  se  sont  fait  connaître,  au  prorata  de  leurs  créances; 
mais  toujours,  bien  entendu,  après  l'acquittement  des  dettes  privilégiées 
(îlot  et  *JIOS).—  Lorsqu'il  n'existe  pas  d'opposition,  l'iiéritier  bénéfl- 
'  ciaire  désintéresse  les  créanciers  et  les  légataires  il  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent. 

La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  est  la  seule  peine  que  l'hérilier 
bénéHciaire  encourt,  lorsqu'il  fait,  sans  observer  les  formalités  requises, 
des  actes  de  disposition  qu'un  propriétaire  jouissant  du  libre  exercice  de 
ses  droits  peut  consentir  (805  et806|,  ou  lorsqu'il  n'administre  pas  fidèle- 
ment (Wl).  Peu  importerait  dès  lorsque  ces  act«s  eussent  été  annulés|2), 
ou  qu'ils  n'eussent  point  causé  de  préjudice  aux  créanciers:  le  fait  n'exis- 
terait pas  moins.  —  Mais  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  pour  de 
simples  irrégularités. 

La  déchéance  n'atteint,  comme  de  raison,  que  l'héritier  majeur  non 

(I)  La  loi  ne  l'obllgs  pas  t  tournlr  cntloD  poar  tinU  da  «  ««tlon  (irt.  SOT). 
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Ititer^t  ;  qnkot  an  ihînetir  et  h  l'inierdît,  on  ne  p«nt  accepter  pmr  m\ 
que  tous  bénéOce  d'inventaire. 

Telle  «1  la  posilion  de  l'héritier  bénéficiaire  :  ii  conserve  du  reste 
tons  let  avantages  aLfatcliéBà  la  saisine  l^ale  (t);  il  Irinsmelfa  ses  pro- 
pre» bériliers  et  luccessears  (es  droiu  et  les  oMifRllona  Rllacbés  à  m 
qnaliié;  il  est  déchu  de  la  ractrlté  de  renoncer  (803)  ;  il  est  sonmis  ao 
rapport  (S43);eoân.  il  peut  se  prévaloir  contreles  créanciers  qui  le  pour- 
suivent, et  contre  ses  cobéritiert,  dubénéBeede  la  division  des  dalles.— 
I^s  rf^les  établies  sur  l' acceptation  pure  et  simple,  auxquelles  la  ici 
n'a  pas  spécialement  dérogé,  s'appliqneot  an  cas  d'acceplaiioii  sous 
bdnéSce  d'inventaire. 

I^s  droits  des  créanciers  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'ia- 
ventaire  sont  fiiés  d'une  manière  invariable  au  jour  de  sou  ouverture; 
let  inscriplioDS  hypothécaires  prises  depuis  cette  époque  sont  privées 
d'effet  (314B}. 

CondUtont  et  formes  du  bénéfice  dinstntaire. 

En  vue  de  prévenir  les  fraudes,  la  loi  soumet  Tacceptation  sous  béné- 
fice d'inventaire  aui  deux  formalités  suivantes  : 

1'  La  déclaration  au  greffe  (793); 

2*  La  confection  du»  iovenlaire  fidèle  et  exact  (ï94J. 

Toulerois.ces  fojmalités  ne  sont  imposées  qu'aux  héritiers  qui,poa^ 
raient  accepter  purement  et  simpltiment(3);  les  mineurs  ^t  les  interdits 
sont  de  droit  héritiers  béoéficiaires. 

79d — La  déclaralioD  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre 
celle  qualité  que  soua  bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faîte  an 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondisBement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte  :~  elle  doit  être  inscrite  sur 
le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 

>•*  La  volonté  de  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire  doit  être 
nttmifestée  de  la  mSme  manière  que  celle  de  reooncer.  La  loi  exige 
que  la  déclaralion  soit  inscrite  sur  un  registre  [s)  tenu  à  cet  effet,  alîn 
que  les  intéressés  puissent  en  avoir  facilement  connaissance,  les  grefHers 
ne  pouvant  leur  refuser  communication  de  ce  registre  :  H  importe  aui 
créanciers  surtout  de  savoir  que  l'héritier  ne  s'oblige  au  payement  des 
dettes  que  jusqu'b  concurrence  de  l'actif. 

Si  la  déclaralion  est  faite  par  un  fontlc  de  pouvoir,  la  procuration  doit 
âtre  spéciale  (argument  de  l'an.  I98S),-  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit 
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SDlheBliqiis  (784).  Néanmoins  (1),  tes  greffier»  bot  acte  de  pritëonM 
en  se  rernsani  ^  ruire  l'inscriplion  sor  le  \n  d'un  pOuroir  ton»  seing 
privé.—  On  divit  anneier  ail  regislfe  la  copie  de  la  pi'oCflrailoi  délitrée 
sur  minute,  ott  l'original  même,  si  ellç  est  en  brevet  (!).  -^  u  dédaMr^ 
lion  produit  (IS85|  son  eiïet  du  jour  oii  die  a  été  faite,  bien  que  l'Inveâ' 
laire  ne  soit  pas  terminé  (3). 

L'iiérilierqul  veut  jouir  du  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  tenu  de 
Faire  apposer  (esscellés  [voy.  art.  810  C-  civ.  et  933  Pr.)  :  loulerois, 
afin  d'écarter  tout  soapçoa  de  fraude,  il  doit  prudemment  accomplir 
celte  mesure. 

~  Le  droit  à  la  séparation  des  patrimoiDes  est-Il  acquis  eux  créanciers  par  le  saut 
Fait  de  l'acceplallon  bous  bénéfice  d'inventaire,  de  telle  sorte  que  cette  dlvisiou  ou 
séparation  continue  de  subsister  à  lenrprofll  lors  même  que  l'iiériller  bénéûciaire 
deviendrait  plus  tard  héritier  pur  et  simplePw  l.a  déchéance  n'est  que  bculta- 
tlve  pour  les  créanciers;  le  droit  à  la  division  des  pattimoioes  leur  est  acquU 
par  tf  seul  fait  de  l'acceptation  sous  bénéGce  d'imenlaire;  Ils  n'ont  point  à  rem- 
plir, pour  conserver  ce  droit,  les  formalités  prescrites  par  les  art.  H'S,  3111  et 
2H6  Code  civil.  Ces  articles  supposent,  en  elfet,  te  cas  d'acceptation  pqre  et 
simple.  —  On  olijeete  que  le  bénéQce  d'Inventaire  est  un  droit  établi  en  bveur 
de  l'héritier,  et  non  en  faveur  des  créanciers  de  la  succession  ;  que  ces  demlera 
doivent  prévoir  les  éiénements  qui  pourront  arriver,  et  se  mettre  en  mesure  d'en 
prévenir  les  conséquences  par  des  Inscriptions  prises  en  temps  utile.  On  t^oute, 
euQn,  que  l'art.  3i  1 1.  con^u  en  termes  absolus,  exige  une  Inecrlptioù  dans  les 
six  uiols  I  mais  c'est  là  méconnullre  Je  but  du  législateur  :  le  bénéllce  d'iavenlaire 
constitue  l'héritier  administrateur  comptable^  l'intenraire  des  bleus  du  déFunt 
et  la  déclaration  au  grelTe  posent  une  barrière  entre  la  succession  et  le  palrt- 
molne  de  Ihérlller,  sans  que  les  créanciers  aient  besoin  de  faire  aucune  demande. 
Cet  elTet' légat  du  bénéfice  d'inventalie  constitue  pour  eui  nn  droit  ucquis,  droit 
dont  iU  ne  sauraient  être  privés,  dès  lors,  par  le  fait  de  l'héritier.—  Une  doctrine 
contralie  ouvrirait  carrière  à  des  fraudes  qu'il  serait  Impossible  de  constater;  car 
elles  pourraient  résulter  d'actes  pratiqués  à  l'insu  des  créanciers  de  la  succes' 
slon.  —  Posons  ilonc  en  principe  que  la  peine  prononcée  par  les  art.  SOO  et  801, 
établie  en  faveur  des  créanciers,  ne  peut  tourner  contre  eux  et  les  priver  de  leur 
gage  exclusif;  qu'eux  seuls  peuvent  Invoquer  cette  déchéance,  puisqu'elle  n'existe 
que  pour'eui;  en  un  mot,  que  l'béntler  bénéQclaire  ne  peut  par  un  fait  per* 
aonnel  se  créer  un  droit  au  préjudice  des  créanciers.  —  Tel  est  le  dernier  état  de 
la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  (4). 

l.es  successeurs  îtréguliers  sont-Ils  tenus,  comme  les  héritiers  proprement  dits. 


I3)  1»  KoteBbrs  18JÎ. 

(4)  VinUlF.  Succi^u..  art  805;  UarerEler  ■iirTou11lfr,n°}»;eilliinl,  BénOm  il-InT.,  n-lig, 
p.  381:  Grenier.  Urp.,  p.  iH;Prr>ilHir  l'a».  ït 11;  Milpcl,  Socce»..  n°  Î40;  Ttoplonr,  Hfp., 

Dc>.,IUû.l.  Ml  iUl.,4l>,l,«%  m., 40,  l,igiiParlK,4 nuits»,  De>..  135^1. !ST(Ï0 Juillet 
lail.  g  iTrllIgîe,  Sioail81S;Caliur.  SjaDTlcrlSST.  Uei.,  iaS7, 1,311.  — A'oy.  cep.  Dur.. 
it°i«  el  *ae.  t.  7;  n°  118,  t.  Ifl;  Uclt.  p.  Si;  vtl..  uulDÎMcrt.  de  H.  CatonlBui,  Retuc  ■•  liftât. 
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da  ttin  iear  dteUratlon  an  fretle  du  trtbnnal,  s'ils  veDlent  la  lomlraire  ao  tb)*- 
ment  dm  deltei  et  «hirges  ultra  eirei?i»  Halleillle  aar  l'irl.  ''as,  et  VaiaiHe,  ti*'d 
et  to,  M  proBOnciBat  pour  l'affirmative  ■•  \e%  Ruoeetseurs  Irrégaiiere,  dUent-ilt, 
jODiisent  des  mémerdroiu  que  le«  iiérltiera ;  Ils  doivent  être  soumis  aux  mémn 
charges,  w  Moins  absolu,  Mulpel,  n°  33S,  n'Impose  qu'aux  entants  naturela  la 
condition  de  faire  leur  déclariitton  au  greffe,  et  seulement  quand  Ils  Tiennent  en 
concours  afee  des  héritiers  légitimes,  parce  qu'Ile  ne  sont  point  tenus  en  ce  cas  de 
bire  intenlalre.wll  nous  semble  nëanmolns  pla«  conforme  nui  principes  de  dé- 
cider que  les  ccnllnuBleuTs  de  la  personne  du  défunt,  les  héritiers  légltime«  en 
d'aatrea  termes,  «ont  senUsaninlBà  la  néeeMitéd'obtnTer  les  formes  du  bânëOce 
d'iDventalre  :  comment  soutenir  que  l'Eitat,  par  eiemple,  serait  tenu  vltri  viret  si 
le  directeur  des  domnlnei  aratt  négligé  de  taire  sa  dtelarationnu  greffe?  Or,  ce  qnî 
est  vrai  pour  l'Etat  s'applique  au  conjoint  et  il'enbnt  naturel  appelés  i  recueillir 
la  sticcession  entière,  puisque  tous  les  succeseeura  Irrégnllers  sont  compris  dans 
la  mémecatégorie.— Le»  héritiers  Icgilimes  et  les  successeurs  aui  biens,  nous  le  ré- 
pétons, se  trouvent  placés  dans  deux  positions  essentiellement  distinctes  :  les  nns, 
continuant  la  penonne  du  défont,  sont  présumés  légalement  vouloir  accepter 
toutes  les  charges,  s'ils  n'ont  pas  observé  les  règles  Indiquées  pour  rompre  cette 
présomption  l^ale;  les  autres  ne  coatlnuent  pai  la  personne  du  défont,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  la  saisine;  Ils  peuvent  le  soustraire  aui  poursulleg  dirigées  contre 
eux  en  tenant  compte  des  biens  qu'ils  ont  recnelllls,  car  la  masse  héréditaire  seule 
était  obligée.  Assurément,  s'ils  avalent  négligé  de  faire  Inventaire,  les  créanciers 
seraient  fondés  à  les  poursuivre  personnelltmenl  ;  mais  ce  serait  alors  parce 
qu'on  ne  pourrait  distinguer  (1)  les  deux  patrimoines  :  Ils  auraient  i  subir  les 
conséquences  de  lenrs  fautes.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  afin  de  prévenir  tonte  con- 
testation, les  successeurs  IrréguUers  agiront  prudemment  en  faisant  au  greffe  la 
déclaration  requise. 

Que  doLt-on  décider  à  l'égard  du  légataire  universel  appelé,  i  début  d'héritiers 
réaervatalres,  i  recueillir  toute  la  succession  ?  w  Nul  doute  qu'il  doit  faire  inven- 
taire) autrement,  on  ne  pourrait  distinguer  ses  biens  propres  de  ceux  de  la  anc- 
ceasloni  mais  doit-il,  comme  l'hérlUer  iégiliine,  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  79tF  {F.  art.  lOOà  el  lOUe.) 

794  —  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  pré- 
cédée on  Buivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
succession ,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur  ia  procé- 
dure ,  et  dans  les  délais  qui  serout  ci-après  détermioés. 

•>  Pour  jouir  dn  bénéfice  d'inventaire,  il  ne  suffit  pas  à  rhérilier 
d'avoir  fait  sa  déclaraLÏon  au  greffe;  il  doit  en  outre  faire  un  inven- 
taire (1t)  dans  la  forme  prescrilc  par  les  art.  942  à  944  Pr.  {Z). 

Vainement  le  défunt  aurait-il  dispeosé  l'héritier  d'accomplir  celle 

(I]  Dur..  n°  ll-14;'ai>tiol,  n»  I 


(3)  ClHbo'l  Hir  l'an.  TM.  n"  S;  tvu|nl  nr  r>i 
t  «iDl  qui  ■  llDlértt  le  ïlu  coDiIrlMiilile  ;  Iml 
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mesnie  :  le  tténéSce  d'iovenlaire  e«t  accorAé  psr  la  loi  ;  c'est  ell«  qui  en 
règle  les  etkts  ;  l'borame  ne  peut  lui  substituer  sa  volonté  personnelle. 

L'inreutaireestpaurrhéfilierun  moyen  de  connaître  les  forces  de  la 
succession,  el  pour  les  créanciers  ou  antres  ayants  droit  uAe  garaolie, 
puisque  l'héritier  devient  comptable. 

L'inventaire  peut  précéiler  ou  suivre  la  décIaraliofl;la  loi  est  formelle  : 
mais,  ordinairemeat,  l'héritier  Tait  procéder  à  cette  opération,  et  juge  en- 
suite, par  le  résultat,  s'il  doit,  accepter  soit  purement  et  simplement, 
soit  sons  bénéfice  d'inventaire,  ou  s'il  convient  mieux  de  renoncer. 

L'inventaire  doit  être  fidèle,  eiact  et  régulier: — fidèle,  c'est-b-dire  Tait 
debonne  foi  et  sans  fraude;  le  moindre  recel,  fût-il  antérieur  a  l'ouverture 
de  la  succession,  serait  considéré  comme  un  acte  d'acceptation  pur  et  sim- 
ple (I),  et  emporlerait  mSme  déchéance  de  tout  droit  sur  l'objet  frauda- 
leusemeiitdelournéisoi):— il  doit  étreexoct,  c'est-à-dire,  indiquer  réelle- 
ment tous  les  biens  de  la  succession:  une  très-grande  négligence  pourrait 
être  considérée  comme  }i\\«ia.fidélUé. — Au  fond,  l'exactitude  est  le  but 
que  la  Joi  veut  atteindre;'  ces  mois  :  fidèle  el  exact,  reviennent  à  dire 
querinfentatredoiteireeinclou  loutau  moins  Bdële.  Quelques  inexac- 
titudes sans  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  soiimeltraieni  seulement  l'héritier 
'al'ahligation  de  recommencer  l'inveniaire  annulé;  rien  de  pius(3|(arg. 
àKntrario  de  l'art  80i].  — Enfin  l'inventaire  doit  être  régulier,  c'est- 
à-dire  fait  dans  les  délais  et  dans  les  formes  que  la  loi  délermiue  (941  et 
SUIT,,  Pr.}. 

Le  défaut  de  mobilier  ne  dispense  pas  de  faire  inventaire;  car  il 
imporie  de  constater  la  nature  des  litres  et  papiers  qui  se  trouvent  dans 
Il  succession. 

Lors  même  qu'il  n'existerait  ni  meables  ni  titres ,  il  faudrait  toujours 
élablir  le  fait  par  uu  procès-verbal  de  carence.  L'héritier  qui  aurait  né- 
gligé celle  formalité  ne  serait  pas  admis  •■  prouver  qu'il  n'existait  rien , 
quoique  cela  fûl  de  noloriélé  publique;  on  le  réputerait  héritier  pur 
el  simple  (3). 

Il  est  clair  que,  pour  produire  son  effet,  l'inventaire  doit  être  posté- 
rieur à  l'ouverture  de  la  succession  ;  notre  article  prescrit  formellement 
celle  condition  :  celui  qui  aurait  été  fait  antérieurement ,  môme  par  le 
d%nt,  ne  dispenserait  pas  d'en  faire  un  nouveau ,  car  il  pourrait  être 
iDcomplel.—  Peuimporlerail  que  cet  inventaire ^fit  une  date  récente; 
il  faudrait  toujours  établir  que  tous  les  effets  laissés  par  le  déhint  s'y 
trouvent  compris,  ce  qui  ne  pourrait  être  connu  qu'au  moyen  d'un  pro- 
cès-verbal de  récolement. 

Au  reste ,  la  loi  n'exige  pas  que  l'inventaire  soit  lait  par  l'héritier  bé- 
néUciaire  ;  il  sufAt  que  cet  acte  existe.  L'in<Jentaire  fait  par  l'un  des 
>T>nls  droit  profite  aux  aulres.  (Vaceille,  art.  744.) 

(I)  Ftrb,  Ujutkr  leil,  Dei.,  1S3I.  1,  110)  Ctu.,  SitfII  laji,  Det.,  (g»,  I,  «U;  10  M- 
Mubntt33,  Dei.,lBSS.  1.317. 

[H  Pmi]iiI  wr  l'irt.  SOU  DFlr.,t-I.v.«l:£icti..p.  ITSid  mal  IBIS;  CHa,  S  sonBlin 
<tn;l6]H<li!rl331,  Dct.,  ISII,  I.ÎVOiCaB.,  16  ■•rO  ISJft,  D».,  Iit9,  t,»4. 
'  WFitK,  U  décembre  tSS5,De>.ISU,l.lS3.  Carré  et  Cbmrcia,  Frac,  qiiut.^9. 
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Li  loi  Be  prescrit  i  l'héritier  ni  de  ^ire  apposer  les  scellés  (arf-  it 
ces  mois  de  l'art.  810  C.  civ.  :  t'il  en  a  été  apposé  (l):  voyet  d'ailleurs 
l'art.  SIB  C.  civ.] ,  ni  de  faire  dresser  ud  état  des  immeubles  :  mais  il 
agira  prudemment  eo  observant  ces  mesures,  aQn  de  mettre  sa  res|>on»a- 
bilité  I  couvert. 

799 —  L'bMtier  a  trois  mois  pour  faire  ii)vpiiLaire ,  à  compter 

da  jour  de  i'oaverture  de  In  Baccessioo. 
Il  à  de  plus ,  pour  délibérer  sor  sod  acceptation  ou  sur  sa 

renonciation,  un  délai  de  quarante  jours,  qui  commencent  à 

courir  dii,juar  de  l'eipiration  des  trois  mois  donnés  pour  l'in- 

veotaîre,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  élé 
'   terminé  avant  les  trois  mois  (2). 

-=  L'hérilier  peut  valablement  accomplir  les  formalités  du  bénëSce 
d'iuvenEaire  dans  les  Lrenle  années  qui  suivent  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ;  il  ne  devient  nécessairement  héritier  pur  et  simple  qu'après 
l'eipiration  de  ce  délai. 

L'art.  8H  du  projet  (l'art.  800  de  la  rédaction  déOnitivc)  contenait  une 
disposition  finale  ainsi  conçue:  (Cette  faculté  ne  s'életid  pas  au  delà  d'une 
année ,  i  compter  du  jour  de  l'expiration  des  délais  ;  l'héritier  ne  peut 
ensuiteqii'accepter  purement  et  simplement,  on  renoncer.  ■— Lors  de  la 
discussion, un  orateur  fllobserver  que  le  délai  serait  trop  court  pour  Thé- 
rilierqui  se  trouverait  dans  les  colonies;  M.  Troncliet  ajouta  que  jamais 
la  faculté  dese  porter  héritier  béncBciaire  n'avait  élé  limitée  par  un  âélai; 
qu'elle  avait  toujours  été  conservée  tant  que  les  choses  demeuraient  en- 
tières :  l'article  fut  en  conséquence  adopté  avec  le  retranchement  pro- 
posé, (t^ré,  Législ.,  [,  10,  p.  114,115,  116,  art.  68,  n°3;  F«nel,  p.  53 
et  suiï.,  t.  I S.)  — Puisque  la  faculté  d'accepter  sous  béncflce  d'inveo- 
taire  n'est  pas  soumise  à  une  prescription  spéciale,  les  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire,  les  dispositions  des  art.  789  elQ262  .deviennent 
applicables. 

Toutefois,  il  peut  importer  aux  créanciers  de  la  succession  ,  aui  lé- 
I  gatairesou  autres,  de  sortir  d'incertitude.  Une  voie  leur  est  ouverte 
pour  contraindre  rbërilier  à  prendre  qualité;  ils  ont  le  droit  de  diriger 
cpntrt!  lui  une  action  ko  justice  :  ainsi ,  les  créanciers  peuvent  lui  de- 
mander le  payement  de  leur  créance;  les  cohéritiers  peuvent  l'appeler 
en  cause  dans  ud  partage  judiciaire  (3)  :  il  ne  lui  reste  alors  d'autre 
ressource  que  celle  d'opposer  au  demandeur  l'exception  dilatoire  {*) 

(1)  Gbitiot,  arCTesiTonllItr,  noBM;  nar.,  noi-^r  Vuclllt,  >n.  TM. 

(I]  U>  irt.  Tes  t  TSV  C.  cli .   wal  diplacli  ittai  li  Menon  qui  noua  «ceupe  :  U>  ttinUnt-  * 

(S)  T»g|llir.  B"  ))l><  >'  *)  Fi'U',  i"  BenoDcliIlan.  S  I,  d"  16;  Cih.,ï  lODt  IBM;  Ijan, 
l\  mU  ISSI.  Dci..  I83Ï.  t;  197. 

(4)  Se  CDijcluqn  m  du  i«raei|dtr«n-  70b  qnc  l'tiMiltr  wii  icna,  toiupetue  dedtebtucE. 
de  terminer  ni)ipBttirf  4ini  lu  iioli  mali  ;  ■»!  doute  qii'll  PMirr«ll  pincMcr  1  celle  opAiWii 
dan  lei  fgfnPl*  |oor>  uçftil  At  ÏHir  4tllWnr  Cl|Biwt  I  u|> '*b  ' 
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pour  faire  ÏDVSDtaire  et  délibérer  [IT4  Pr.}.  —  Lei  délais  ooundI  ,  uix 
termes  de  l'art.  79.'>,  du  jour  de  l'ouverture  ile  la  suocosslon. 

Le  dçloi  pour  délibérer  se  calcule  h  parlir  da  la  clAture  de  l'inven- 
taire ;  que  l'opéralion  ait  ëlé  terminée  avant  ou  après  le  terme  de  trois 
mois,  cela  importe  peu. 

On  ne  comprend  pas  seulement  dans  ces  délais  les  jours  utiles  :  Ions 
les  jours  y  sout  compris  (fêtes  et  dimaaehes];  lisse  comptent  de  quan- 
tième à  quantième  (Pothier,  chap.  3,  soct.  5). 

Les  parents  du  degré  subséquent,  à  qui  ta  succession  serait  dévolue 
par  la  reDoncialioQ  de l'Iiéritier,  n'ont  pulnt d'action  pour  le  contraindre 
è  prendre  qualité  même  après  l'eipiration  des  détais  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  Taire  inventaire  et  délibùer  ;  seulement,  ils  ont  te  droit  de 
se  mettre  en  possession  des  biens,  sauf  ensuite  la  pétition  d'hérédité 
qui  pourra  être  dirigée  contre  eui  pendant  trente  ans ,  à  partir  de  celte 
prise  de  possession  |i}. — Si  l'héritier  investi  de  la  saisine  légale  renonce, 
lescréanciers  peuvent,  après  l'eipiration  des  délais  de  trois  mois  et  qua- 
rante jours,  faire  déclarer  la  succession  valante,  ainsi  que  nous  l'éta- 
blirons (v.  sect.  4):  mais  ce  n'«st  là  pour  eux  qu'une  faculté;  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'ils  diriRent  des  poursuites  contre  les  parents  appelés 
après  le  renonçant  dans  l'ordre  des  successions.  Ces  derniers  jouissent 
alors  d'un  nouveau  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  lequel  court 
du  jour  où  l'héritierqui  les  précédait  a  renoncé;  mais  ils  peuvent  en  d4- 
mander  un  nouveau:  lelribunal  prononcera  eu  égard  anicirconstances(3). 

Rappelons  ici  que  l'acceptation  des  successions  écliuesï  un  mineur 
on  à  un  interdit  a  lieu  de  droit  sous  bénéfice  d'inventaire  :  tant  que 
dure  la  miuorilé  ou  l'interdiction,  la  déchéance  ne  peut  donc  être 
encourue.  Le  délai  de  trois  mois  et  quarante  jours,  accordé  pour 
accomplir  les  formalités  requises,  date  seulement  â  leur  ég<ird  du  jour 
de  la  majorité  ou  du  jour  où  l'interdiction  a  été  levée  par  jugement. 

790  —  Si  cependant  il  éiiete  dans  la  snccessiou  des  objets  sus- 
ceptibles de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  rberitier 
pent .  en  sa  qualité  d'babile  à  succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  pur 
justice  k  procéder  à  la  vent&de  ces  effetB. 

Celle  vente  doit  être  failepar  officier  public,  après  les  af- 
flcbes  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  (3). 

(I)  TMilltH,  n' 

(ïiz3cii.,p.  ig 


■ccBnlft.  n  dcprcoilKfOiirpolniilc  déiiirt,  ilrulqo 
.  w  trouier  plMé  >prt>  l'irilcle  TT«,  rtiiltr  iiu  m» 


ibïGoogIc 


9M  TITIB  l".  —  CHl.nTSI  S.  —   SECTIOII  S. 

=*  Nous  avoDS  va,  art.  779,  que  rbérilier  présomptir  penl  faire  seal  de* 
actes  conservatoires ,  sans  qu'on  puisse  eu  induire  de  sa  part  la  volonté 
d'accepter  :  par  ce  même  motit,  )a  loi  l'autoriseâ  faire  vendre  les  objets 
susceptibles  de  dépérir,  tels  que  des  fourrages ,  des  grains ,  des  bois- 
sons; ou  quisoDl  dispendieux  â  conserver,  comme  des  ciievaui,  des 
carrosses,  etc.  :  —  pour  procédsr  à  la  vente  de  ces  olqets  sans  faire 
aete  d'héritier  pur  et  simple ,  il  doit  observer  les  formalités  prescrites 
par  notre  article  et  par  les  articles  945  et  suiv.,  986  et  sniv.  Pr.  La 
vente  non  autorisée  pourrait,  suivant  les  circonstances,,  constituer  Un 
acte  d'bérilier  pur  et  simple  (l),  quelque  modique  que  fAl  la  valeur  de 
l'objet  aliéné.  —  Dans  tous  les  cas,  l'héritier  agira  prudemment  en  se 
faisant  autoriser  par  justice,  mémo  pour  les  actes  conservatoires. 

797 —  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  l'bérilier  ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité , 
et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamnation  :  s'il 
renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant ,  les  frais  par 
lui  faits  légitimement  jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

=^  Il  sérail  contradictoire  qu'avant  l'eipiration  des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  on  pût  contraindre  l'hcrilier  à  prendre  qualité , 
ou  le  faire  condamner  à  payer  les  délies  de  la  suecession. 

Toutefois,  la  loi  n'interdit  pas  aux  intéressés  le  droit  de  diriger  contre 
lui  les  actions  qu'ils  ont  coutre  la  successioa  :  elle  se  borne  à  dé- 
clarerqu'on  ne  peut  obtenir  contre  lui  de  condamnation  personnelle, 
s'il  oppose  aux  poursuivants  l'excepliou  dilatoire  polir  faire  inventaire 
et  délibérer  (174  Pr.]. 

A.insi,  les  créanciers  pourraient,  nonobstant  cotte  exception,  prendre 
des  mesures  conservatoires  ;  par  ex.  :  faire  protester  des  lettres  de  change 
ou  des  billets  à  ordreî  assigner  l'héritier  en  reconnaissance  d'écriture 
d'un  billet  souscrit  par  le  défunt,  pratiquer  directement  contre  les  débi- 
teurs de  la  succession  des  saisies-arrSis,  ek.(2);  ces  actes,  en  effet,  ne  le 
forceraient  pas  à  prendre  qualité.  —  Bien  plus,  rien  ne  s'opposerait  •)  ce 
qu'ils  fissent  saisir  les  biens  héréditaires,  s'ils  étaient  porleurâ  des  titres 
exécutoires  :  les  légataires  eux-mêmes  seraient  fondés  à  réclamer,  en 
vertu  de  l'art.  I0I4  ,  la  délivrance  des  objets  légués  ;  mais,  nous  le  ré- 
pétons, rexcepiion  pour  faire  inventaire  et  délibérer  suspendrait,  si 
l'héritier  l'opposait,  toutes  poursuites  personnellâe  que  l'on  dirigerait 
contre  lui  en  sa  qualité  d'héritier  (3). 

Après  les  délais ,  ou  mSme  avant  leur  expiration ,  si  l'héritier  pré- 

[1}  Clubot,  DO  î;  Dell.,  p.  17.  D°  î;  HatlevUlî.  p.  ISS;  Miipel,  no  IW.  —  Tout  iiftai  d» 
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swaptit  renonce,  les  trais  par  lui  Taits  légilimement  jusqD'ï  celle  époque, 
taotKur  les  demandes  formées  coutre  lai  que  sur  celle  qu'il  a  intenlée, 
mot  guppertés  par  la  succession,  car  ces  frais  ont  ea  pour  cause  l'hé- 
rédilé:  —  ceux  qui  n'ont  pas  été  faits  légitimement  resteul  à  sa  chaire 
personnelle  comme  fntatratoirea:  nous  donnerons  pour  exemple  le  cas 
où  il  se  serait  laissé  condamner  par  défaut  (l). 

Lesmfiiues  règles  sont  applicables,  lorsque  l'héritier  accepte  sous  bc- 
néfice  d'inventaire  :  la  loi ,  il  est  vrai,  semble  décider  que  les  frais  iie 
sont  i  [a  charge  de  la  sucgossîod  que  dans  le  cas  où  il  renonce  ;  mais 
celle  disposition  doit  être  entendue  dans  un  eens  eiplicalif;  elle  n'est 
pas  reslrictÎTe  (Dur.,  n"  470,  t.  6;  n»  20,  t.  7). 

NoQobslant  les  termes  de  notre  article,  il  nous  paraîtrait  bien  rigou- 
reux de  laisser  à  la  charge  de  l'héritier  renonçant  les  frais  légitimes 
faits  par  lui  depuis  t'eipiration  des  délais,  s'il  avait  figuré  dans  l'insUnee 
non  comme  héritier  (car  ce  serait  là  uo  acte  d'acceptation),  mais 
comme  negotiorwn  gestor. 

798  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessas,  l'héritier,  en  cas 
de  poareaites  dirigées  contre  lut,  peut  demander  un  nouveau 
délai,  que  le  Iribuoal  saisi  de  la  coatestatioD  accorde  ou  re- 
fuse saivant  les  circonstaDces. 

=^ll  peularriver  que  trois  mois  et  quarante  jours  n'aient  pas  sufliji 
l'héritier  pour  s'éclairer:  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  lui ,  uolre 
article  l'autorise  à  demander  un  nouveau  délai. 

Si  on  ne  le  poui^uit  pas ,  il  conserve  pendant  trente  ans  la  facallé 
d'accepter  ou  de  répudier  (789). 

Ces  mots  :  un  nouveau  délais  pourraient  faire  croire  que  le  tribunal 
ne  peut  accorder  qu'un  seul  délai  ;  mais  il  n'eo  est  pas  ainsi  :  rien  ne 
s'oppose  a  ce  que  plusieurs  délais  soient  accordés  successivement. . 

Si  l'héritier  vient  a  mourir  pendant  les  délais  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  ses  héritiers  personnels  jouissent , 
pourpr^dre  un  parti  sur  l'hérédité  transmise,  des  délais  que  leur 
accorde  la  loi  relativement  à  sa  propre  succession  (arg.  de  l'art.  781 1. 

789 — Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'arlicle-précédeql, 
sont  à  la  charge  de  la  successions  si  l'héritier  justifie  ou  qu'il 
n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès ,  ou  que  les  délais  ont 
été  ÎQBufËsants ,  soit  à  raison  de  la  situation  des  bieus ,  soit  à 
raison  des  contestations  survenues;  s'il  n'en  justifie  pas,  les 
frais  restent  à  sa  chaire  personnelle. 
■^Résumods  sons  cet  article  les  dispositions  des  articles  798  et  799, 

(I)  Blochs,  t'  SahlBiarrét,  it<>  (tt;  Ttiomllis,  B'  ttt;  Dur.,  s»  17;  Dell.,  p.  31,  n>  3;  BnrgH 
ISDUnlStt;B(iril«Biii,4iiiall94l,  Pli.,  1S41,  i,  181;  Svniiçi,  13  nal  IStS.  Pi].,  IStS,  1,  tSt. 
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relatives  aux  TraU  de  paursuiles;  tes  dispoailions,  suivant  non»,  ^ 
vent  être  entendues  ainsi  : 

Soit  que  l'héritier  présomptif  renonce,  soit  qn'il  accepte  loot  bénéBte 
d'inventaire,  les  frais  qu'il  a  Taits  légitimeineiit ,  pendant  les  délais  do 
trois  mois  et  quarante  ]oiii:^ ,  Sont  à  la  charge  de  la  succession.  —  Après 
l'oipiration  de  ces  délais ,  il  supporte  persoiiDelletnent  tous  les  frais  ré- 
sullantdes  poursuites  dirigées  contre  lui.  Toutefois,  par  eiceptieu ,  la 
succession  en  est  tenue ,  si  Ihcriller  justiHe  qu'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance du  d^ès,  on  que  les  délais  ont  été  inauflisanls ,  soit  à  rsison  de 
Is  situation  des  biens ,  sotl  à  raison  des  contestatious  uirvenues,  hypo- 
thèses  qui  donnent  lieu  ^  l'obtention  d'an  nouveau  délai  (i). 

Hors  ces  cas  eiceplionnels,  l'héritier  peut,  assurément,  obtenir  en- 
core un  nouveau  <télai  ^TSH);  mais  alors  il  n'est  plus  traité  anssi  favora- 
blement que  dans  les  cas  spécialisés  par  la  loi  :  les  (rais  de  poursuites 
postérieures  à  reipiralion  des  délais  fixés  par  l'art,  795  sont  à  sa  charge 
personnelle,  comme  puuilion  de  ses  lenteurs  et  de  son  indécision,  bien 
qu'il  puisse  toujours  se  porter  héritier  bénéllciaîre,  ou  renoncers'il  n'a 
pat  fait  acte  d'arceptation  pure  et  simple  (800)  {i}. 

Observons  que  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  sont  point  applicables 
aux  successeurs  irréguliers ,  car  c«s  successeurs  doivent  obtenir  do  ta 
justice  l'envoi  en  possession. 

800 — L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  de4 
délais*  accordés  par  l'article  795  ,  même  de  ceux  donnés  par 
îe  juge ,  conformément  à  l'article  798  ,  la  faculté  de  faire  en- 
core inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a 
pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  (3). 
—  L'expiration  desdélaisaccordés  par  l'art. 795, ouenïerludel'art.TSS, 
n'a  point  pour  effet  de  priver  l'héritier  présomptif  du  droit  d'oplion 
qui  luiest  accordé,  pulsqu'aux  termes  de  l'art.  789,  la  faculté  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  ou  de  renoncer  ne  se  prescrit  que  par  30  ans  ; 
notre  article  ne  le  déclare  déchu  de  ce  droit  que  dans  deux  cas  :  1°  lors- 
qu'il a  fait  acte  d'héritier;  a"  lorsqu'il  a  été  condamné  comme  h^Uicr 
pur  et  sin]|{lef4). 

(l)Toiilller,  n-S67;Chall0l,art.  797;  Poulol  sur  l'irt  7M;Dnf.,l.  7,  «=  ïl;  M»rtin,  l'Hé- 
rlIler.  ir.'I.  î,  J  < ,  n°  ï.  Ciu-,  10  Juin  1807;  Paru,  ÎS  MomAre  1814;  Orliaos.  16  Juin  IM. 
Pïl.,  18*4,  !.  186. 

(ï)  Uui-..  I.  7.  Doll^Clubol.  «ir  l'art.  T»1  ;  Zicb.,  p.  Mi;  Colnar.  il  déccmbK  IS!«> 
Dti  ,  I8SÎ.  1,  «îr  PolHtr»,  7  («niler  1B3);  tïon,  il  mal  1851,  l>ey„  I83i,  î,  197;  Bofilalini 
SiOâtieiIi  ■)>•..  I3'^4.  I,  47;  Limaces,  13  |iilllet  I83S.  □•II.,  I8>«,  I,  IB. 

(S)  Cet  arllO«M[lln*r.lfiDfnt  reproduit  pjr  l'an.  174  Pr,  '         « 

leiufDI  sur  l'accrptatlon  hiii  Muitllce  d'IniEntalrï  ;  le  ptgjtt  lourdliall  i  l'hMIIer  la  faoïlli 
û'm^fttr  iloil  itJti  l'ciplntlon  d'u»  innta.  ka  lurpliii.  ulta  IMa  «1  ufRuioDunt  uprl'^  '  >' 
■liiul'«rneK7afl,  sl4|«delamaUân.  (Cuh.  i«uil  tSOI.] 
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Touirrois ,  oioias  favorisé  qu'il  on  l'élait  avant  l'eipiration  des  Hélaig 
a^GDrdés  pour  faire  inventaire  el  délibérer  (t74  Pr.),  il  est  taiu  de  pren- 
dre immédiatement  qualité  (i)' 

—  L'iiériller  qnr  a  été  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  aprè*  l'expira- 
tion in  délais  Bccordei!  pour  faire  InTenlnlre  el  dé'ibérer  esl-ll  décbu  vis  i-vis  de 
tDQi  do  droit  de  ge  porter  héritier  bénéScialreP  LeselTets  de  ce  Jugement  «onMI» 
bnnéa  aux  partlm  qnt  se  trauvalenl  en  cauie?  Cette  queellon  e«l  vivement 
raolroTersée  : 

Prmtier  ijfitéme.  Les  qualité*  données  par  un  Jngement  «ont  on  ne  peut  plus 
diilrible»:  la  ctioM  jugée  en  matière  civile  ne  constitue  qu'une  vérité  relaiive, 
et  non  une  vérité  légale,  absolue.  —  Celte  qnalilé,  do  devant  élte  considérée 
qoe  par  rapport  aux  dmllg  qu'elle  confère  el  aux  obllgationa  qu'elle  impose,  n'a 
t!ea  dcmuina  Indivisible  que  lu  validllé  d'un  testament  ou  d'un  autre  titre,  que  la 
lésilimité  d'Due  ûiiation,  etc.  :  or,  dans  ces  mnli6reg,  Il  est  Indubitable  qu'un  juge' 
mfnt  rendu  entre  certaines  parlleg  ne  fait  point  olislacle  i  ce  qu'entre  d'autres 
peiliet,  il  Intervienne  nn  jugemeni  tout  opposé  :  lelégatnlre  obliendta  Bon  legs,  en 
vertu  du  même  leiitamenl  qui  sera  déclaré  nul  i  l'égard  d'un  autre  tégatalrej  tel 
qol  réclame  ea  qualité  d'enfant  légitime  ou  naturel  pourra  triompher  contre 
l'un ,  el  suecomlier  contre  l'autre.  —  Loi  îî,  ff.  de  exeept.  rei  jud.;  1.  IS,  JT.  da 
inoff.  (Mf.— SI  l'on  admet  le  système  de  t'indi  visibilité,  Il  faut  admettre  austl 
qu'on  Jugement  qui  a  déclaré  valuble  la  renonrlatlon  à  une  succession,  peut  |ervlr 
h  titre  au  prétendu  renonçant,  même  contre  des  tiers  i— bien  plus,  on  arrive  a 
détider  que  des  créanciers  ou  des  robéritlers  qui  n'ont  pas  été  parties  au  Juge- 
DKnl,  ne  sont  point  recevables  â  prouver  que  la  renonciation  est  nulle,  i  rnlson 
d'actes  d'acceptation  antérieurs.—  L'argument  qui  consiste  à  considérer  l'héritier 
comme  lie  en  vertu  du  quasi-contrat  Judiciaire  n'a  aucune  force:  efit'il  possible, 
en  elTet,  de  considérer  l'appelé  comme  ayant  accepté  la  qualité  d'héritier,  lors- 
que le  refn;  qu'il  fait  de  cette  qualité  est  précisément  la  cause  du  litige;  lors- 
qu'l!  nie  l'existence  d'un  acte  d'acceptation  que  son  adterraire  lui  attribue?— 
Ces  mots;  eon(ra(  juditiaire,  n'eipriment  chei  nous  aucune  Idée  pirticuliÉre; 
ce  n'Nt  là  qu'une  formule  employée  par  la  doctrine  pourfalre  entendre  que  le 
jDgement  oblige  :  l'héritier  condamné  est  bien  tenu  k  cause  de  l'autorité  de  la 
^Dse  Jugée;  mais  il  ne  devient  pns  hérlller  pour  cela,  car  nul  n'est  héritier  qui 
ce  «eut;  or,  on  ne  saurait  considérer  comme  une  manifestation  de  volonté  le 
JDgement  obtenn  contre  l'héritier.  — Il  estcontraii^  h  l'esprit  delà  loi,  disent 
quelques  personnes,  de  multiplier  les  procès:  si  la  crslnte  des  procès  devait, en 
mstlère  d'acceptalion  de  l'hérédité,  faire  rejeter  la  maxime  re»  inler  aiiot  j'udî- 
mla,ne.,\\  y  aurait  également  Heu  de  rejeter  celte  maxime  dans  tous  les  autres 
tas  eu  il  y  a  des  procès  successifs  entre  diverses  parties  sur  une  même  créance, 
sur  on  même  testament , 'sur  une  même  question  de  mariage,  de  paternité, 
d'adoption,  sur  l'acceptallon  ou  la  répudiaïlon  d'une  même  communauté  r  or,  nul 
n'oserait  le' soutenir.— Qu'un  jugement  ait  déclaré,  cent  rai  remi'nl  à  la  prétention 
d'un  créancier,  que  le  successible  n'a  point  fait  lel  on  tel  acte  de  rhérédité,  s'en- 
iBivra-i-ii  queceiugement  pourra  être  opposé  à  des  tiers?-  fothier,  Succeas., 
(11.  1.  seet,   S,  in   Une,   ne  vovait  pas  une  acceptation  dans  la   choie  Jugée: 

•  L'béritier  condamné,  dit-Il,  est  bleu  obligé,  â  cause  de  l'autorité  de  la  cho^e 
Jugée,  à  payer  les  sommes  auxquelles  II  est  condamné,  mais  11  ne  devient  pas 

héritier  pour  cela ,  car  II  ne  peut  être  héritier  sans  l'avoir  voulu.  C'est  pourquoi 

utte  condamnation  n'empêchera  pas  cet  héritier  de  renoncer  valablement  vls- 
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*-tIb  des  anlree  créaneiers  et  légataires,  parc*  qn'lls  n'éliilent  point  pnrtÎM  ta  «t 
arrêt,  et  qoe  c'est  on  principe  de  droit  qu'un  jagement  ne  fait  loi  qu'«ntift  la 
parties  entre  lesquelles  il  a  été  rende  :  m  initr  aliot,  etc.» 

Vainement  Toudrait-on  se  prévaloir  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  lelleD'cst 
pasdécisite;  loin  de  It,  nous  voyons  que  Ln  disposition  finale  de  l'art.  SSt  qui  liinl- 
tail  A  une  année  lo  Taculté  d'accepter  sous  bénéBce  d'Inventaire,  a  été  Bopprlmée, 
préelEëracnl  parce  qu'un  a  trouvé.ce  délai  trop  court;  or,  comment  admettreqae, 
revenant  tout  il  coup  sur  sa  première  pensée ,  le  conseil  ait  introduit  contre  l'hi- 
rlllerane  mesure  plus  sévère  encore  que  celle  du  projet ,  eu  le  déclarant  déchu  de 
cette  faculté  vls-à-via  de  tous,  à  partir  du  moment  où  il  aurait  été  condamné comise 
héritier  pur  et  simple  sur  les  poursuites  d'un  ayant  droitP  ■  Comment  supposer, 
disent  les  anniiIateursdeZactiariEC,  [i.  ITb  et  suiv.,  !8i  et  euiv.,  queparnobon- 
ieversement  complet  de  l'ordre  naturel  des  Idées,  par  un  oubli  complet  des  règles 
de  la  logique,  le  législateur  ait  placé  l'exception  ,  c'esi-t-dite,  la  déchéance  par 
l'elTet  d'une  condamnation,  avant  le  principe  de  la  déchéance  par  l'eiplratlon 
d'une  année?  s'il  avait  eu  la  pensée  qu'on  lu!  prête ,  11  se  serait  exprimé  ainsi  : 
Cette  faculté,  qui  ne  s'étend  pas  au  delà  d'une  année.....  cesse  même  avant 
cette  époque  ,  lorsqu'il  eiislo  contre  le  successible  un  Jugement  pasité  en  force 

de   cbu^e  jugée Ajoutons  que    la   disposition  finale  aurait  été   rédigée  de 

manière  à  se  trouver  également  en  rapport  avec  la  déchéance  exceptionnelle 
et  avec  la  déchéance  générale;  or,  ces  mots  :  l'héritier  ne  peut  ensuite  qu'ac- 
cepter purement  et  simplement ,  ou  renoncer,  se  référaient  évidemment  au 
cas  où  le  sucuesslbie  avait  laissé  passer  le  délai  d'une  année  sans  accepter  sons 
bénéfice  d'Inventaire.— Envisageons  les  conséquences  :  dans  le  système  contraire, 
celui  de  rindivisllillité ,  nn  juge  de  paix,  qui  prononce  sur  des  intérêts  minimes, 
peut  Imprimer  à  l'habile  à  succéder  ta  qualité  d'héritier  pur  et  simple  vis-à-vis 
de  tous  les  intéressés;  si  l'hérilier  parvient  i  faire  rejeter  l'action  dirigée  contre 
lui  par  un  créagcler,  il  ae  trouve  à  l'abri  des  poursuites  que  les  autres  pour- 
talent  vouloir  former  contre  lui  :  dés  le  moment  où  l'un  admet  le  résultat  Tavo- 
raWe.ll  faut  eneffet  admettre  ce  qui  est  défavorable;  ainsi,  l'héritier  pourrait  se 
faire  une  position  excellente,  en  coiludnnlavee  un  dea-créancicrs,— Le  jugement 
obtenu  équivaudrait  A  une  mise  en  demeure  qui  proQlerall  à  toute  personne  in- 
téressée! résultat  bizarre,  inadmissible  :  comment  admettre  que  des  créancieis 
entre  lesquels  il  n'existe  ancnn  lien  d'indivisibilité  ni  de  solldavllé  puissent  se 
prévaloir  d'un  acte  fait  par  l'un  d'eux ,  et  profiter  des  effets  qu'il  doit  pro- 
duire? SI  le  législateur  avait  eu  la  pensée  de  consacrer  une  dérogation  aussi 
grave  à  tous  tes  principes,  n'«st-11  pas  rationnel  de  croire  qu'il  s'en  serait  formel- 
lement expliqué  ;  or,  le«  travaux  préparatoires  ne  contiennent  aucun  vestige  de 
l'Intention  qui  lui  est  prêtée  i  la  suppression  de  la  phrase  qui  terminait  l'art.SSdu 
projet  démontre  Jusqu'à  un  cerialn  point  qu'il  a  eu  des  vues  toutes  contraires  : 
on  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'après  avoir  trouvé  trop  restreint  le  délai 
d'une  année  déterminé  par  lo  projet  pour  l'acceptation  bénéficiaire,  il  eût  admis 
ensuite  qu'un  jugement  pourrait  abréger  encore  ce  délai.  —  Avant  ie  Code  civil, 
les  auteurs  étaient  assez  généralement  d'accord  que  le  jugement  ne  produisait 
d'efi'et  qu'en  faveur  du  créancier  qui  l'avait  obtenu  (Pothier,  Succès.,  chap.  3, 
sect.  b);  la  même  doctrine  ae  retrouvait  dans  le  projet  du  Code  ;  l'art,  fi!  était 
ainsi  conçu  i  •  Qelul  contre  lequel  un  créancier  de  la  succession  a  obtenu  un  jU' 
gement,  mime  contradictoire,  pasaé  en  force  de  chose  jngée,  qui  le  condamna' 
comme  héritier,  n'est  réputé  héritier,  en  vertu  de  ce  jugement,  qu'à  l'égard  seu' 
lement  du  créancier  qui  l'a  obtenu.  •  Cet  article  a  été  rejeté,  11  est  vrai  ;  mais  1 
quelle  occasion.''  Sur  l'obsertattoo  déU.  Berller  qu'il  deviendrait  inutile,  si  l'on 
adoptait  l'art.  213  du  projet  (art.  1351  du  Code  civil),  ce  qui  aurait  probal'''!- 
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ment  lieu.  Toujours  est-ll   que  le  législalear  a  entendu  maliUeDlr  les  priDcipeB 
généraux  sur  l'anlorité  de  la  choMjugéei— au  résumé,  la  règle  gëuéralede  l'ar-    , 
licle  13&1:  retinter  alioî'acta,eUi.,ûo\t  recevfAt  son  application  dans  le  cas 
prévu  par  l'arl.  800.  Cette  opinion  parait  admise  par  la  plupart  .des  auteurs  et 
par  la  jurisprudence  [i). 

!•  lyuimt.  It  faut  restreindre  l'application  de  l'art-  800  au  cas  où  le  auccea- 
ilble  a  été  condamné,  non  comme  a;ant  bit  acle  d'héritier,  mais  comme  n'étant 
pins  dans  les  délais  pour  foire  inTentaire  et  délibérer  :  le  successible  est  ulors  de- 
lenu  héritier  pur  et  simple  pour  n'avoir  pas,  comme  11  le  poQvalt,  prévenu  la 
condamna  (Ion,  en  9e  metlani  ee  règle  pendant  le  illlge;  la  volonté  d'accepter  ré- 
SDlte  alors  de  la  négligence  de  i'héritler  présomplil  A  recourir  au  Mnéflce  d'inven- 
taire ou  à  la  renonciation .w  Ce  système,  dont  il  n'existe  guère  de  trace  que  dans 
l'enseignement,  n'est  pas  snutenable  :  sans  doute,  l'héritier  ne'  peut  plus  obtenir 
de  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer  j  mais  II  ne  s'ensuit  nullement  qu'on 
doive  leemsldérer  comme  héritier  pur  et  simple,  et  qu'il  soit  décbu  du  bénëUce 
de  la  maxime  ret  inter  alio*  aeta,  s'il  est  attaqué  par  d'antres  créanciers  ou 
par  d'autiea  ayants  droit. 

3'.  lyslème.  Quand  le  jngement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
comme  n'étant  plus  e usée pllble d'opposition  uu  d'Bppel.maissenlement alors, on 
COn^dère  l'hërlller  comme  ayant  accepte  i  l'égard  de  tous;  te  quasi-conirat  Jndl- 
eieire  est  formé  :  le  eucceaslble  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  employé,  pour 
hire  tomber  ce  jugement,  l'une  des  deux  voies  qui  lui  étalent  oftiTtee  ;  il  est  censé 
avoir  donné  son  adhésion  à  ce  jugement,  et,  partant,  avilir  accepté  la  succession. — 
Hais  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ne  passe  pas  en  force  de  chose  jugée; 
Il  a  tout  d'abord  cette  autorité  :  on  ne  peut  reprocher  è  l'bérltier  condamné  ao- 
eane  négligence  d'où  l'on  puisse  Indoire  son  adhésion;  dès  lors,  ce  jugement  ne 
doit  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties,  w  Ce  sysléine  avait  été  indiqué  par  H.  Hu- 
talre.dans  la  discnssien  au  conseil  d'Etat.  Après  avoir  étécombatlu  parDuranton, 
n't.  Il  a  trouvé  dans  M.  Valette  (2)  un  adversaire  non  moins  puissant  :  •  Il  noas 
parait  Impossible  d'admettre,  dit  le  savant  professeur,  que  l'omlBsionde  l'opposi- 
tlon  DU  de  l'appel  ait  jamais  d'autre  elTel  que  de  donner  au  Jugement  rendu  en 
premier  ressort  ou  par  défaut  la  force  qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  cootradicloire 
et  eu  dernier  ressort  :  lien  est  ainsi  dans' toutes  les  autres  matières  auxquelles  on 
applique  sans  dlMculté  le  principe  de  l'art.  1351.  Dans  ces  matières,  on  nes'eat 
jamais  avisé  de  dire  que  la  déchéance  de  l'opposition  ou  de  l'appel  fit  aulre  chose 
que  rendre  dégniiifs  et  Incommutables  les  effets  purement  relatifs  du  jugement  : 
ne  sait-on  pas  que  l'omission  de  ces  voles  de  recours  peut  provenir  d'nn  oubli  ou 
d'une  surprise?  Vainement  prétendrait-on  tirer  argument  des  mots;  paiti  an  fore» 
de  chose  jugée,  çoat  prétendre  qu'il  n'est  question  dans  l'art.  i*00  quedesjuge- 
menls  susceptibles  é'oppo$Mbn  ou  d'appel;  que  la  loi  n'enlend  point  parler  des 
jugements  l'ontre  lesquels  on  ne  peut  user  de  ces  voies  de  recours  :  sans  doute,  le* 
mots  pai5c!  en  ^orce  ij«  GAo»;u{f ce  doivent  être  entendus  ainsi,  lorsqu'ils  simt 
apposés  è  ceux  cl  ;  jugemini rendu  en  dernier  resaurl,  ce  qui  a  lien,  par  ex.,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  !lS7  et  331  &;  mais,  quand  l'antithèse  n'existe  pas.  Ils 
embrassent  en  général  tous  les  jugements  qui  ne  sont  point  susceptibles  A'etre 

(I)  Dell.,  p.  it.  n>  7;  touiller,  i,  t,  a«  ïU.et  1. 10,  n<>  SM;  Cbiboi  mr  l'irl.  300:  Orrl. 
ConpSL .  an.  286.  n"  ii*:  CluaiiaD  lur  Carré,  n»  763;  BlMbc,  1. 1,  p.  6Î;  Piwjol.  Sucr'eu.,  ur 
l'irt.ttOa;iioUaiH>,R«p..(°BtiKa(»d'lni  .  n"??!  HoDIpelller.  («juillet  ISiS;  TouIduk.  19  InU- 
litlSlS.  fiTrll  1844,  Dci.,  184»,  i,  ItS;  BDrdHui,  11  MTeubre  18U,  llei-,  1843,1,461; 
ToiilODK.  Il  iDir9lSSl,I>si.,ISSi,  1,491. 

{!)  Cbi/.  nctut  «Inotèrc,  uutit  1341,  p.  157  cl  Hli 
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attsqnét.  (f^oytf  les  art.  IHl,  1163.  1066,  «Ml  C.  eW.;  MI.  383,  47S  Vt.yOtttf- 
ptW»  iwgtm«Bt  faute  *n  fote» de  chou  i«ff^',  M  PîgeaD,  Pr.,  1. 1,  p.  ie<,[«hll 
.  qoi  ne  peut  être  Térormë  par  te»  voies  de  droit.  V.  ntissl  Polbler,  Obi.,  p.  t, 
ebap.  3,  secl.  3,  n.  i,  —  Poat  éUe  conséquent,  itans  ce  ly stime,  il  faul  aller  ]ui- 
qu'Â  Jireque  le  JugeoifiDt  pour  lequel  11  n'j  a  pas  deux  dp^rés  dejàridletlon  b« 
peut  faire  consldéi'er  l'bérliler  oodime  ayaot  accepté  puMniertt  et  ilmpleOKDt  ji 
l^ëgard  de  Iouh.  ■  —  On  peut  ajouter  une  dernière  •inerTalloD  :  en  eonférint 
au  juKement  rendu  par  défaut  une  pulwanoe  que  n'aurait  pae  le  Josement  eaa- 
tradlctolre  rendu  en  dernier  resgort,  on  prend  Juste  le  eofttre-pled  de  oe  queiou- 
teuaient  le»  i édacteura  du  Code  les  mieux  dUpoiés  Ji  s'écarter,  en  matière  de  soa- 
ceeslon,  dei  règles  ordinalreg  sur  l'aSet  de  la  chose  ]ugée  :  Hs  voulaient  Usa 
Téputer  le  saccesslbla  Boceptnnt  lorsque  le  Jagcmenl  était  eontniittoif» ,  mais  ils 
refusaient  cette  1«tct  an  Jugement  par  défaut.  Le  ^Jet  du  Code  otvil  conte- 
nait (art.  al  du  Utre  des  successions)  une  disposlUan  aiRil  eençoe  :  'Celui  contre 
lequel  □□  créancier d«  lasuccessIonaobtenD  DUjageiiKDtMnirailfelOfr'apaseéen 
force  de  ebose  Jugée,  qui  le  condamne  corn  me  bitritier ,  est  réputé  av^r  «cNplé 
la  Buccesslou.  Si  le  Jugement  passé  en  fores  de  chose  Jugée  n'a  été  rendu  que  par 
défaut,  la  condamnation  obtenue  par  uneréauoler  seul  ne  profllspEtsaoxautrM.i 
Or,  cet  article  a  été  retrancbé  par  dea  motifs  que  noui  aurons  luut  i  l'beare  oc- 
casion défaire  connaître. 

V  (!r«(jtn«.'  11  faut  distinguer  :  lorsque  k  Jugement  q«l  condamne  te  snoes»- 
sible  porte  directement  et  principalement  Bur  le  point  de  eavoir  s'il  doit  être 
considéré  comme  bériiier  pur  cl  simple.  Il  y  a  déchéance  viB-â-viB  de  tous.  Hait 
lorsque  In  tribunal  n'a  etatué  sur  ce  point  qu'Incidemment  >  en  d'autres  termes, 
lorsque  la  déchéance  n'a  point  fait  l'objet  direct  et  principal  de  la  contestatloa ,  le 
jugement  ne  peut  profiter  qu'à  ceux  qui  l'ont  obtenu;  l'art.  1351  ect  a^pllcabie(l]. 
iH  Cette  distinction  nous  parait  sans  fondement)  Il  doit  Importer  fort  peu  que  le 
sueceasil^e  ait  contesté,  soit  sur  action  principale,  ?olt  Incidemment,  la  qualité 
qu'on  entendait  lui  attribuer;  dès  le  moment  où  le  débat  s'est  élevé  eur  ce  point, 
le  résultat  doit  être  le  même  :  au  surplus,  nous  verrons  tout  A  l'heure  que  la  dl»- 
position  Unale  de  l'art.  800  a  «n  autre  sens  que  celui  qu'on  lui  prête. 

6*  lyilitne.  Le  successible  poursuivi  après  les  délais  accordés  pour  faire  Inven- 
taire et  délibérer,  et  condamné  comme  héritier  pur  et  simple  pour  ne  pas  s'étrt 
mis  en  régie,  est  déchu  du  bénéfice  d'ini>entaire  vU-l-tis  deldus;  —  mais  ilcon- 
'Serve  pendant  trente  ans  la  faculté  de  renoncer.  —Ce  système,  qui  se  trouvait 
Indiqué  déjà  par  Thomine-Desmazures,  1. 1",  p.  330,  est  développé  avec  éteudne 
et  adopté  par  M.  Valette,  loco  ciiaio.  F^ur  l'établir,  on  remonte  au\  travaux  pré- 
paratoires '  dans  le  projet  de  la  commission  du  gouvernement,  la  règle  du  droit 
coutuinier,  qui  ne  limitait  p&r  aucune  llxation  de  délai  lafaculléift  faire  inventaire 
et  d'accepter  bénéficia iiement,  élait  admise,  [.a  section  de  législation  avait  placé 
ji  la  suite  de  l'art.  8)1  du  projet  [l'art.  B0<)),  tef  qu'il  nous  est  parvenu,  une  dispo- 
sHIoD  ainsi  contue  :  *  Mais  cette  faculté  ne  s'étend  pus  au  deli  d'une  année  it 
compter  du  Jour  de  l'eupirution  des  délais  ;  l'bérllier  ne  peut  ensuite  qu'iiccepler 
purement  et  simplement,  ou  renoncer.  >  Ce  terme  parut  insuftl^ant  ail  conseil 
d'ÉMl;  quelques  orateurs  firent  d'ailleurs  observer  que  Jamais  la  faculté  de  se 
porter  héritier  bé  né  lie  la  ire  n'avait  été  limitée,  et  qu'elle  devait  élre  conservée  tant 
que  les  choses  demeuraient  entières  :  cette  dernière  disposition  fut  en  consé- 
quence retranchée  [voy,  Fenet,  p.  Sî  et  54j.  Ainsi,  l'esprit  du  droit  couluniief» 
prévalu.  —  Ces  mois  qui  terminent  l'article  804)  :  •  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 

(t)  rniril,  ll#p..T°Eic«pitoDi  Be]oiit-JollaHintaDfClutHH,>rt.SM;CH9.,  aaullin^Tn- 
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pueien  force  de  chme  Jagée  qdl  Je  eonflamm  m  qtiBlAë  d'héritier 
pur  eliimpls,*  indiquent  néanmoins  une  limite  ï  l'exerclesdudroitd'accptallon, 
on  terine  {niai  opposé  à  la  facilité  d'accepter  mdb  bénéQee  d'Inventalroi  terme  établi 
non-ieBleiBCBl  diiis  l'Iolértt  du  eréaneler,  vis-à<Tl«  duquel  le  tuceoBibU  a  M 
ceoiamvé ,  mais  encore  fli-à-vig  de  tons  Ica  créaKters  de  la  saccenlon  IndM- 
tiDciemaat.— En  eKimInaiit  le«  ariielea  lut  du  proleiprlmitir,  a  do  profaide  la 
9ecUan,  et  800  du  Code  ciil),  on  reconiiait  que  leaMpreaalonaa  peuprèa  MentIque* 
de  ces  divers  arliclei  ont  toujours  trait  à  uae  dricMance  générale  du  droit  d'ae- 
cepifr  Boue  bénéttce  d'IOTentalre.  Celte  tendance  s'explique  par  plusleun  motlft  : 
d'une  part,  la  conduite  de  l'hÉrltler  poHrsulvl,  at  coudamoé  aprte  qu'il  a  lalsad 
passer  lea  délais.  Inspire  une  Juste  défiance)  d'autre  part,  on  a  Voulu  ëilier 
iHiant  que  possible  les  CMnpilcatioHi  nombreuses  que  (ait  naîtra  on  état  de  sne- 
uuioQoè  rhérltier  est  pur  et  simple  k  l'ëgard  des  un,  al  Muéllelaire  i  l'égard 
desautres.  Sans  doute,  lesméiiies  embariai  peurant  se  présenter  dans  d'autrM 
cinwa^aaeefi  :  par  eiaoïple,  si  certains  crtanclen  obtlenneui  une  condnninaUon 
CBBirf  l'bérlticr.  en  étafallBunt  qu'il  a  accepté  purement  et  simplement ,  tandis 
qsed'sulres  créanctera  succombent  dans  la  méane  prétention;  mais  an  tdrësBilat 
Km  Décessa  ire  ment  beaucoup  plue  rare  que  celui  auquel  met  ohitacle  la  dis* 
posiliao  précitée  de  l'article  SDO;  e[  d'ailleura.  Il  est  toujours  utile  de  diminuer 
l(  nombre  des  hypothèses  où  peuTeot  surgir  de  pareils  coaSiis.  —  An  reile, 
l'ïéritler,  bien  que  déchu  de  la  faculté  d'accepter  soua  bénéfice  d'Inrentaire,  con- 
HTH  tMa  dt  renonctT  ;  la  disposition  finale  de  l'article  gR  du  projet  était  for- 
neile.  C^tlo  disposition  a  été  aap  primée,  11  est  trai,  aveccellequl  limitait  A. un  a& 
^  droit  d'accepter  tous  bénéfice  d'inventaire;  mais  rien  n'aouonce,  dans  la 
<JiiDU9aiDn,  que  cette  suppression  ait  été  intentionnelle;  toutes  les  observations  ont 
porté  sur  le  temps  requis  pour  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  Il  n'a  pas  été 
du  ya  îBot  sur  la  reauociutiDu.  Il  faut  dès  lort>  compléter  l'article  840  par  cette 
dernière  phrase  da  l'ancieu  article  SS  :  l'hérilitr  ne  p»ul  entuile  qu'accepter 
purenuntet  iimptematU,  ou  ranonGfr.—  ValDenieiit  dirait-on  que  le  succesâlble 
ébat  iocontrstableuient  déchu  du  droit  de  renoncer  lorsqu'il  a  fait  acte  d'héntler, 
doit  l'élre  également  lorsqu'il  s'agit  d'un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée 
qui  le  condamne  en  qunlité  d'héritier  pur  et  simple,  puisque  l'acte  et  U  condam- 
nallDQ  sont  pinces  par  l'article  SOO  sur  la  même  ligne  :  la  disposition  se  justifie, 
^  i'uo  considère  que  le  successible  qui  fait  acie  d'héritier  est  déchu  du  droit  de 
icnsDcer  et  d'accepter  sans  bi'uéfice  d'iuTentuire ,  non  en  \ertii  de  l'mtii'le  800 , 
mais  en  vrttu  de  l'article  77B)  or,  aucune  ul^posiiion  législutive  ne  déclare 
déchu  du  drttll  de  renonver  celui  qui,  poursuivi  après  l'eipirution  des  délais  et 
n'ayant  point  (ail  acte  d'acceptation ,  subit  un  Jugement;  d'ailleurs  il  n'edt  pas  été 
logique  déparier  de  renooelalion  à  propos  du  bé  né  tice  d'iovcDtafre.—li  n'y  u  point 
d'argument  à  tirer  de  ce  que  les  deux  uaa  prévus  par  les  art.  78&  et  798  se  IroU' 
'^ent  reunis  daus  l'urt.  HOO;  cela  s'explique,  si  l'on  considère  qu'ils  ont  trait  l'un 
el  l'outre  i  la  déchùance  du  bénéUce  d'inventaire,  {fo]/.  Rev.  étrangère  et  Trao- 
taisf  de  législ.  ,1. 1",  n°1,l)issert.  de  U.  VuleLieJ. 

Malgré  l'autorité  grave  de  M.  Valette,  nous  ne  pouvons  admettre  ce  système, 
quelque  ingénieux  qu'il  soit.— Dans  biusles  textes,  la  faculté  de  renoncer  et  celle 
d'accepter  sous  bénéfice  d'Inventaire  sont  mises  en  parallèle  (tio^.  les  art.  784, 
'96. 7»9  «inp.,  1U6,  I4à7  et  HiM).  SI  l'héritier  demeure  lit vesll  de'la  i",  il  doit 
Jouir  d/'orrtoridelu  !■;  qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins,— L'art.  SOO  garde 
lesileuce,  ilesl  vrai,  sur  lufacullf  de  renoncer;  maie  cela  lient  uniquement,  ainsi 
que  le  démontre  M.  Valette  ,  à  ce  que  l'altentian  des  rédacteurs  s'est  portée  prin- 
cipalement sur  le  bénéfice  d'Inventaire,  dont  on  proposait  de  limiter  l'exercice. 

Quel  parti  prendre  P  nous  pensons  que  l'article  800  contient  une  eiceptfOD 
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i  II  rigte  de  faittele  1351  :  l'héritier  peut  (oujoare  accepter  bënëflclairemeat, 
porte  l'art.  600,  b'[1  n'a  pas  fait  acte  d'hëritler,  ou  s'il  n'a  pas  laitsé  pa«Ker  en  force 
de  chose  Jugée  ua  juge  meut  qn)  le  condamae  comme  héritlerparet  simple:  donc, 
Une  joDit  plus  de  cette  bcultë,  e'ila  fait  celante  ou  «i  le  Jugement  exiite:  le  Juge- 
ment, âtaDt  placé  sur  la  mime  ligne  que  l'acle  d'héritier,  doit  produire  des  effeti 
identiques.— Quoi  qu'on  puisse  dire,  ce  n'est  point  parce  qu'il  y  a  chose  jugée  que 
l'héritier  est  réputé  avoir  accepté  purement  et  simplement  ;  c'est  parce  qu'en  lais- 
sant passer  les  délais  voulnsponr  BttaqaertBjngemenl,  Jugement  qui  lui  donnait  la 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  Il  s  tacitement  accepté  cette  qualité;  parce  qu'il 
s'est  lié  par  un  quael-cJntral  Judiciaire;  parce  qu'il  se  trouve  dans  la  même  position 
qne  s'il  avait  accepté  par  un  acte  volontaire.  Une  lots  condamné,  il  Jouit,  à  l'égard 
de  toutes  personnes,  des  droits  attachés  i  son  titre;  par  conséquent,  il  est  tenu 
de  toutes  les  obligations  qui  en  résultent:  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  , 
(aire  Juger  de  nouveau  ce  qui  aurait  déjl  fait  l'objet  d'une  décision  Judiciaire  ;  car 
des  preuves  décisives  peuvent  avoir  disparn.  La  qualité  d'héritier  est  eesenlieIK' 
ment  indivisible.— Interprété  déns  un  autre  sens,  l'arl.  SOO  serait  d'ailleurs  su- 
perflu, car  il  reproduirait  une  conséquence  naturelle  de  l'art.  13&I.  Ajoutons  que 
l'art.  800  a  élé  décrété  avant  l'art.  13&I  [i). 

Si  plusieurs  héritiers  ont  accepté  sous  bénéfice  d'Inventaire,  sont-ils  administra- 
teurs  en  commun  de  toute  la  succession  ?  <"  Chacun  d'eux  n'est  tenu  d'ad- 
'  miDlslrer  que  la  part  qui  lui.estéchaebn  partage.— La  loi  ne  volt  pas  avec  faveur 
l'état  d'Indivision  des  biens.  — Chaque  héritier  est  censé,  par  le  fait  du  partage, 
avoir  succédé  seul ,  k  l'eicluslon  de  tous  ses  cohéritiers,  aux  biens  compris  dans 
son  lot  (Potbieri  n^n)  {y al.). 

SOI  —  L'hërilier  qui  s'est  reDda  coupable  de  recelé ,  ou  qui  a 
omis,  sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans 
l'inventaire  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du  béaéfice 
d'inventaire  (i). 

'^  Celte  disposition  se  rattache  à  celle  da  l'art.  793:  en  recelant  des 
objets  de  la  succession,  l'héritier  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple. 

En  ometlant  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  compreudre  dans  l'in- 
venlaire  des  effets  de  la  succession,  il  fait  également  acte  dhériiier  pur  el 
simple;  mais  il  faut  que  ces  dens  circonstances  soient  réunies:  celui  qui 
omettrait  de  faire  comprendre  dans  l'invonlaire  des  objets  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  ou  qui,  sans  aucune  niBOvaise  foi,  mais  par  oubl>  ou  par 
ignorance{3),omeitraitd'eQ  fairecomprendrequelques-uasdonl  il  aurait 
connaissance,  ne  serait  pas  déchu  du  bénélice  d'inventaire. 

L'héritier  doit  être  de  bonne  foi,  non-seulement  au  moment  de  l'in- 
ventaire, mais  encore  pendant  tout  le  temps  ds  son  adminislratîon  :  s'il 
découvrequetques  objets  qui  n'aient  pas  été  inventoriés,  il  doit  le  décla- 

(1)  Mtllivlllc  aur  rirt.  TSS;  D«lr.  mr  l'*rl.  999;  Dar..  Csntroti-ft  obllgitÉoDi,  sur  vnn.  iSH', 
Pitird.BieeplIiHi.  S4.n°Î!Reiunc.,  nale.  SI'iMilpcl,  a"  IM  Ft  mit  ;  Viiclllcaiir  l'irt.  B«l>.' 
Herlli),  Sep.,T<>SDCCnjJ(Hi,  Kct.l.JSiHlrcidïiurran.  SOD.Qiksi.,  r>  HârlUer,  J  S;  BuiKtDiu. 
t.  S,  p.  Sïîct  tuli.;  HDiilpdUcr.  l"lii)lliE  tS18. 

C.  n'inlpitle  mCme  i<ni>.~-Bn  eau  de  rud,  rhtrnMr  serait 
leat  éli  comprit  dni  J'iaTeotalrc  ;  ou  lui  appUqurnlt  li 

1.  7»1;  Hniln,  i>  BénM.  d'Un.,iK>  S;  TDUUicr,  0°  MS;Cw., 
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NraabMderiaTeDlaire;autrâinent,  il  se  eonelitaerait  eo  fraude  et  en- 
courrait la  déchéance. 

Celai  qni,  par  suite  de  flouslracttons  frauduleuses,  a  été  déchu  du  béné- 
fice d'inventaire,  ne  peut  preudre  aucune  part  dans  les  objets  soustraits 
(arg.  de  l'art.  792). 

Nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  dit  sons  l'art.  793  à  Tégard 
des  héritiers  mineurs  :  notre  article  ne  leur  est  p^  applicable,  puisqu'ils 
ne  peuvent  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 


E/fit»  du  bénéfice  (Ctwentaire. 

Considéré  dans  ses  rapporu  avec  toutes  personnes  antres  que  les 
créanciers  et  les  l^ataires,  l'iiéritier  sous  bénéDce  d'inventaire  se  trouve 
dans  la  môme  position  que  l'héritier  pur  et  simple  :  il  est  déchu  de  la 
facDllé  de  renoncer  (ij;  ilcODlieuela  personuedu  défunt;  il  est  soumis 
au  rapport  ;  il  doit  au  Bsc  le  droit  de  mutation  ;  il  jouit  du  droit  d'ac- 
croissement, siqaelques-uns  de  ses  cohéritiers  renoncent;  enfin,  si  les 
dettes  et  charges  de  ta  succession  n'absorbent  point  tout  l'actif,  l'excé- 
dant lui  est  acquis. 

Considéré  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et  les  légataires,  l'héri- 
tier bénéficiaire  n'est  qu'un  administrateur  ;  il  doit  compte  des  biens  de 
la  succession ,  mais  son  patriœoineel  celui  qu'il  a  recueilli  ne  se  confon- 
dent pas. 

808  —  L'effet  da  bénéfice  d'inventairi)  est  de  donner  à  l'héri- 
tier l'avantage  : 

1°  De  n'être  tenu  do  payement  des  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valenr  des  biens  qu'il  a  recneil- 
lis  (2) ,  même  de  ponvoir  se  décbai^er  (3)  dn  payement  des 
dettes  en  abandonnant  tons  les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aox  légataires  (4)  ; 
2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceax  d« 

(I]  Ce  toM  «ultaitnloli  dlnrHinciit  ]ugi  dani  1m  pirlcmanU.  rot,  l*ifon>e»i  Deainit, 
loUntOn  ^'Jnienuln,  p.  «M.  S  S.  et  Bretonnler,  QaaL  de  UrnH ,  l' tUaeilee  iiJiT.,  bt  Jbu. 
Soiu  l'emplrg  du  Cixle.  Il  en  cetulD  que  Ii  nnonctinDil  ne  j/vat  plu  aTorr  Un.  [TaullUr, 
C'IK;  PiTii,  IO>o«t  leDS). 

(lyRMKUoDlnMDipMle;  ■uo.inlnKiit  l'hMUer  n>eiiteaa  dadeuei««terrd*(mniMi>. 
ilEMi ,  Bule,  de  plEB,  11  D'ot  pu.  mCus  dm  eene  limite ,  tenu  dH  dittei  nr  hi  Mau  praprei. 
~  Ce  uralt  f (clément  d»  errenr  de  ftBKX  qu  le  liteMililre  pfll  •'■pprepricr  1h  tileiu  de  li 
nccBdon.  eo  ottrunt  de  tenir  enmpte  de  reatimitliiD  piirt4e  t  l'innntiln  :  cette  (Tilnith»  pmt 
tire  IMrteon  à  lenr  Mlear  rtellt. 

(3)  HuTilH  «pTCïdcia  :  l'MnUer  b«btaotelre  n'i  J'uuls  Ht  rkiigd. 

[*]  L'irticle  pliR  lur  11  mttat  ligne  1h  crCancleri  et  1»  Itgrialrn  ;  H  lenble  eoatsadn  Ici 
MtniTeela  tel):  cepenliM,  nova  lerrona  qde  la  crfancien  Ma»  Initia  pin  feiortlenaM  qw 
laaWKUlFeXviif.  ut  «OS  etSM). 
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Is  BoeoMsion  «  et  de  conserver  contre  elle  le  droit  da  péctmar 
le  pavement  de  ses  créances  (1). 

—Le  bcni'ltce  d'invealaire  a  poar  etîel  principal  «l'empéchirla  conra- 
tinndes|>alrimoines.Du<'eprinci|>erùgi]lientlesraiispqueiicesstiivanleï: 

—  riiériiiprliénéUciiiire  conserve  ledroildedciDunilerconlrehsiivcn- 
siun  le  p!iyeiiipnl  dt>  ses  créances; — s'il  a  snr  les  biens  Ju  drrunl  une 
hypotlièqiie,  il  peut  l.i  faire  valoir  conire  les  aequcreurs  de  ces  biens; 

—  s'il  pnye  de  ses  ileniei-s  les  eréanciers  de  l'hérédité,  il  est  subrogé  k 
leurs  druils  (1331)-  —  Les  servitudes  actives  et  passives  qui  eiiMaient 
entre  M»  héritrtgpg  et  ceux  de  la  s uccessUin  ne  sont  pas  éteintes  (90-S);  —    ' 
en  un  mol,  tout  se  passe,  acUvemenl  et  passivcmeot,  comme  s'il  n'était 
pas  liéi'itier. 

Contre  qui  doit-il  diriger  ses  actions?  contre  les  antres  héritiers  [soit 
purs  el  simples,  soit  sous  béiiéGce  d'inventaire).—  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'autres  héritiers,  sa  demande  doitilire  Tormée,  aux  termes  de  l'arL  996 
Pr.,  contre  un  curateur  au  bénéOce d'inventaire,  que  le  inliunal  nomme. 

Puisqu'il  n'est  qu'administrateur,  les  créanciers  de  l'hérédité  ne  peti- 
venl  saisir  ses  biens  personnels,  même  jus<)u'ii  concurrence  de  la  por- 
tion dont  il  est  tenu  dans  Us  délies. 

La  prescriplioii  ne  court  pas  contre  lui  k  l'égard  des  créances  qn'il  a 
contre  la  succession  (3!Ô8)  ;  cnr,  se  trouvant  en  possession,  il  jouit  pour 
lui-même  ;  mais  aussi,  par  ce  motir,  nous  pensons  que  s'il  n'est  pas  seul 
héritiert  la  prescription  court  contre  lui  h  l'égard  des  portions  de  sa 
créance  qui  sont  à  la  charge  des  autres  héritiers. 

Il  n'est  tenu  des  dettes  (2)  que  jusqu'à  concurrooce  de  la  valeur  des 
biens  qu'il  a  recueillis. 

Il  peut  se  décharger  des  embarras  de  l'administration,  en  abandon- 
nant aux  créanciers  cl  aux  légataires  les  biens  de  la  succession;  car 
il  n'est  point  débiteur,  mais  mamiaiaire  :  c'est  la  succession  qui  est  débi- 
Iriue.  Sa  position  est  semblable  à  celle  du  tiers  acquéreur  d  un  immeu- 
ble hypoibéqué  [voy.  art.  2ï72et8uiv  ). 

Mais  gardon  s- nous  de  croire  que  l'abandon  soil  un6renoncialioti(i]: 
semel  hxrei ,  semper  hœres  :  l'abaudon  a  pour  seul  effet  de  soustraire 

(t)  oa  xurillpundaplrr,  paurlilrflconililtrï  l'eKct  4a  b<i>ilcs  d'LiiTentilrc.  ou  r'dvMiii 


(3)Poii)al,n>4;Cli>l>ot,  n''Tït8(liur.,D<»4îci4J;GRii..D(iii.,t.  î,D.5aSiMilprl.B°33S.— Ptrli, 
10*atlllOSiCnLiiiaASl»ri<B10:.P'ni.J»rUISleiCua,,ltdccriulirelil*.  fttirkrlSIOiTw 
lo«w.»  BHnimiGnnabli.Mulu  tais,  1>»..IS37.1,  toi;  Parti.  lliiiitl8>1.I>e>..l»J,l.lK; 
[|*1L.,ST,  t,U3i  Pli.,  IT.X,Wa;L]rDi>.  13  ■•rtl  1317,  Dei.,tSS7, 1,413;  l>arli,UBai(iihR  lui, 
Dcf.,  mS,l,STT;  Cu.,  U  nn  IB40,  O»..  ISW.I.tUj  Pil..lgW.I,7(S.-  (>'s#*i,  Hodr*. 
Cm.,  S  Juin  ISIS;  F>rl> ,  16  Jicenbra  IStS;  DoaaI.  1»  luIKct  ISIS,  HsU,  It  nil  tBIT;  CM- 

L  IS17;  Cau.,  Il  dtctnib»  IS»;  BordnuK,  17  HThM  laM; 

lailai.,  an.  in-,  ticrlla,  Béneies  d'Uncaulro,  n°IS,  stttiA- 
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l'bérUier  obi  poursuites  des  créanciers,  a  l'ennui  et  ani  diagns  4'uae 
adniinislraliofi  souvent  lourde  et  difficile;  k  sueo6ssion  t'tat  fia  tb- 
canle. 

Pour  produire  Terfet  que  lui  allribne  notre  itrliclc,  l'abandon  dollars 
purelsimple,  sans  réserve;  il  doit  comprendre  tous  les  biens  liéréditaîret, 
Ions  leurs  accessoires,  toutes  les  augmentations  surveuues  :  UD  abandon 
pirlicl  ne  sunir.iit  pas. 

L'abandon  doit  itre  fait  h  loiis  les  créanciers  et  k  tous  les  légataires 
sans  exception  :  s'il  n'avait  lieu  qu'au  profit  de  quelques-uns,  cela  cousli- 
lucrait  un  acted'liérilier  pur  et  simple  (t). 

Par  conséquent,  il  faut  le  noIîDer  i  tous  tes  ajants  droit  qui  se  sont 
Tailcoannitre.  —Une  déclaration  au  greffe  serait  insuffisante,  puisqu'il 
ae  s'a{(it  pas  d'une  renonciation. 

Libre  ensuite  aux  créanciers  d'adopter  pour  l'administration  des  biens 
abandonnés  telle  mesure  qui  leur  paraîtra  convenable  (2). 

Du  principe  que  l'abandon  n'est  pas  une  reuoociatiun,  il  résulte  qu'a- 
près le  payement  des  dettes  et  chaînes,  s'il  reste  quelques  biens ,  l'béri- 
tierpeut  les  réclamer; 

Qu'il  a  même  la  faculté,  enpayant  les  dettes,  de  reprendre  lesbieos, 
tantqu'ils  ne  sont  pas  vendus  (3); 

Que  le  droit- n'est  pas  ouvert  au  proSt  des  héritiers  du  degré  subsé- 
quent; 
Qu'il  n'y  a  pas  lien  au  droit  d'accroissement  ; 
Que  s'il  7  a  nécessité  de  pourvoir  à  la  gestion  des  biens,  ce  n'est  pas  un 
curateur  a  la  succession  vacante  qu'il  eomient  de  nommar,  mais  un 
simple  administrateur; 

Que,  nonobstant  l'abandon,  l'héritier  doit  rappoi:  ter  à  ses  cohéritiers  les 
hiensque  ledéfuntlui  a  donnés  entre-vifs; 

Que  l'héritier  n'est  tenu  d'abandonner  ni  sa  part  dans  les  objets  rap- 
portés par  ses  cohéritiers ,  ni  les  biens  qu'il  était  personnellement  tenu 
de  rapporter;  car  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier 
(8«); 

Enfin,  que  les  créanciers  doiveht  s'adresser  à  ta  justice  pour  faire 

nommer  un  administrateur  à  l'effet  de  répondre  h  leur  demande.— Mais 

riiérilier  bénélîciaire  doit  toujours  €tre  mis  en  cause,  car  il  a  intérêt  à 

contester  leurs  droits  (Vazeille,n° 9). 

Si  l'abandon  est  fait  par  un  héritier  il  réserve,  cet  héritier  garde  néan- 

Ma.  n<>  m  et  m,  Itt  Diob  :  sbHadDp  H  rlpadlatlon,  >ont  dM  Urnn  irnorinn.  u.  Mircadi 
filt  rsmqrquer,  nn;  Juile  raliwii,  qnt  «•  luMan  tsnbeni  dao)  dh  ttpiiiite  conIrBdIetlon  ;  lli 

cbiralluii    ÊiiirtiM,  cgmaiEOl    Bdneltrc  qui)  pnl«e   renoncer  liclleingHl.  (*"»»„  ao  Mrpliit, 


ï,  D,  «^  VaulUe  larran.  Wî,  o»«;  lach.,  p.  SM:  Cau..  l.r  |iT,|en 
S)ulliUiS3T,  Da<.,l«ÏT,  t,TS!til>ul>,lS|nln  ISSB.  D».,  IS3B,  l.« 
ir  l'u(.  sot,  D"  S;  ToDlUcr,  t.  4,  bc  gSS;ZKb.,  S  AI*. 
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moins  les  biens  provenant  àe  la  réduction  des  donations  entro-TÏb  qui 
excédaient  la  portion  disponible;  mais  cela  tient  à  nn  antre  principe 
(921). 

Suivant  une  jurisprudence  que  l'on  peut  considérer  comme  con- 
stante, c'est  contre  l'héritier  bénéficiaire  que  doivent  âtre  dirigées  la 
actions  des  créanciers  et  des  légataires,  nonobstant  l'abandon  (I). 

L'héritier  bénéficiaire  doit  rendre  compte  de  son  administration  aui 
créàneiet^  et  ani  I^ataires. 


Administration  des  biens  de  la  succession. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu ,  l'héritier  bénëflcîaire  n'est  point  as- 
similé \  un  administrateur  étranger,  puisqu'il  peut  valablemeol  dis- 
poser des  biens  de  la  succession,  puisqu'il  profilera  de  ceux  qui  resteront 
après  l'acquillemeut  des  charges. 

Toutefois,  dans  ses  rapports  avec  les  créanciers  et  les  légataires,  il  est 
considéré  comme  mandataire  légal. 

803  —  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'adoiinistrer  les  biens 
de  la  saccessioa,  et  doit  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aax  légataires. 

Il  ne  peut  être  cootraint  sar  ses  biens  persoDoels  qa'aprit 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  coatpte,  et  fiote 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligatiou. 

Après  l'apurement  du  compte ,  il  ne  peut  être  contraint  sur 
ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

»~  Administrateur  des  biens  de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire 
pent  recevoir  toutes  sommes,  donner  des  quittances,  payer  tes  detles, 
interrompre  les  prescriptiong,  exercer  les  actions  possessoireg ,  etc. 
Il  peut  même,  sans  avoir  besoin  de  consulter  les  créanciers,  intenter 
toutes  actions  héréditaires,  et  défendre  aux  poursuites  dirigées  contre 
la  succession,  mais  toujours  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  autre- 
ment, il  Se  rendrait  héritier  pur  et  simple  ;  en  un  mot,  il  est  le  re- 
présentant du  défunt;  ce  qui  est  jugé  avec  lui  est  réputé  jugé  avec  l«s 
créanciers  et  les  légataires.  Les  créanciers  peuvent  seulement  intervenir 
dans  les  contestations  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

Les  pouvoirs  de  l'héritier  sous  bénéfice  d'inveotaire  ne  vont  pas  c^ 
pendant  jusqu'au  droit  de  compromellre  et  ^e  transiger,  puisqu'il  n'a 
pas  la  capacité  de  disposer  (S04i  C.  civ.,  lOOS  Pr.}:  de  tels  actes  le 
constitueraient  héritier  pur  et  simple. 

(I)  Ptrb.  10  «0*1  l»)«iIMinl,l«|olllcl  1811;  ColBur.SDin  1810;  Psrli.I  iirll  I8i«:  Cm.. 
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Néaomoins,  dous  eiceplerong  le  cas  où  il  aurait  obtenu  l'autorisaUcn 
dejii3lice,aiitorisBtioD  que  le  tribunal  n'accordera  que  sur  l'avis  ile  trois 
jiiriscoasulles.  [Arguœ.derart.  467.)  Il  serait  en  eiïetpar  trop  rigooreux 
de  déclarer  déchu  l'héritier  béaéSciaire  qui,  après  avoir  pris  tous  tes 
moyens  possibles  pour  s'éclairer,  aurait  fait  un  acte  reconnu  de  bonne 
administralioa  (1). 

L'héritier  l>énéfici aire  doit  compte  de  son  administration. — Si  tous 
les  créanciers  et  légataires  jonissenl  du  libre  eiercice  de  leurs  droits, 
ce  compte  peut  fiire  rendu  a  l'amiable  ;  dans  le  cas  contraire,  on  doit 
observer  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  (art.  537  et 
SDit.).  —  La  loi  ne  détermine  pas  d'époqne  ;  mais  il  est  dans  son  esprit 
qne  le  comptable  soit- toujours  prËl  à  produire,  sinon  un  compte,  da 
moins  un  état  de  situaliou  de  sa  gestion. 

Si  l'béritier  n'est  pas  en  mesure  de  rendre  ses  comptes,  les  créanciers 
pavent,  après  l'avoir  mis  en  demeure,  le  contraindre  indéfini'  ' 
ment  sur  ses  biens  persooïTels;  mais  ne  concluons  pas  de  là  qu'il  soit 
décbn  dn  bénéfice  d'inventaire  :  les  poursuites  ont  lieu  contre  lui  non 
ctHume  héritier  tenu  des  dettes  de  la  succession,  mais  comme  n'ayant 
pis  satisfait  à  ses  obligations  de  mandataire,  d'administraleor;  il  est 
liwirsiiivi  comme  comptable,  comme  reliqnataire  de  sommes  que  les 
crésQciers  et  les  légalaires  sont  en  droit  de  réclamer. 

L'héritier  t>énéficiaire  ne  peut  répéter  que  ses  avances;  son  mandai 
est  gratuit  (arg.  à  fortiori  de  l'art.  1986)  ;  la  loi  ne  lui  accorde  aucune 
indemnité  pour  le  temps  qu'il  a  employé.ai  pour  les  soins  qu'il  a  donnés 
à  l'administration  ;  il  n'a  pas  même  le  droit  de  prendre  sa  nourriture  et 
son  logement  sur  les  biens  de  la  snccession  :  comme  il  ne  veut  courir 
ancBnFÎsqne,ilBpani  justedenelui  accordeilaiicun  profit. — D'ailleurs, 
il  est  intéressé  b  bien  administrer,  puisqu'il  profitera  du  reliquat,  lors- 
que les  dettes  et  charges  seront  acquittées. 

Le  compte  une  fois  rendu  et  apuré  (soit  à  l'amiable ,  soit  en  justice), 
l'bérilier  bénéficiaire  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  que 
jnsqn''a  concurrence  des  sommes  dont  il  se  trouve  reliqnataire. 

—  Lm  dlBpoaltioiu  d a  Gode  eMI  et  du  Code  de  proeédare,  qnl  dddarent 
l'hiritler  bénéfleiaire  admlnUtratear  dea  biens  de  la  BDCceuion  et  règlent  le  mode 
detoD  administration  ,  mettent-elles  olwtaele  t  ce  que  ]ei  créanciers  tsesent  des 
atleies entre  les  oibIds  des  débiteurs,  ou  poursuivent  en  leur  nom  la  vente  soit 
des  meubles,  soit  des  Immeubles  qui  la  oomposent?  m  D'une  part,  un  raisonne 
ainsi:  l'héritier  bénéficiaire  agit  dans  l'intéiât  de  l'hérédité;  Il  est  le  représentaot 
des  créaDclers,  puisqu'il  duit  leur  rendre  compte:  si  ces  créanciers  avalent  le 
^Toit  de  poDTsnlïre  la  vente  des  biens,  Ils  entraveraient  la  liquidation  et  aug- 
menlcnleat  lee  freia  sans  aucune  néeeaelté;  chacun  d'eux,  en  agleeant,  nuirait  . 
inx  Intérêts  de  tous:  mais  Ils  peuvent  Intervenir  snr  les  demandes  Tormées  contre 
ta  luectB^on ,  ou  K  taire  subroger  aux  droits  de  l'héritier  bénéficiaire  même  mtn 

i<>36ï;Pirli,  ISlnU  ISIW,  nei.,  ISSI,  t,  lU: 
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■'■TDir  «l«  en  ieaieon  {!).  w  Ce  »jitka«  soralt  ponr  réiuIUrt  d'établir  nae  anl- 
mllitlon  MHiiplèle  antre  l'adiBlnlttritlon  de*  biens  d'doe  loccMsiea  aceeptie  uiu 
bdoMee  d'iaieetelre ,  et  celle  de*  blcD»  d'une  reilllte;  rapport  qui  al  loin 
d'exliler  :  alDi>i,  le*  «ucceisioai  acceptée!  «>U9  bëDéQve  d'InveQUlre  ne  uiat  pai 
adm1n)glTée«  par  de»  ayndics ,  aortes  d'agents  chargés  d'apurer  les  tltret  det 
a}antsdroitetderéal1ier,s'llyatieii,ract1f  du  ralll'r;lavealedes  objets hértdllairea 
n'est  pour  l'héiltier  bénéficiaire  que  racottaliTet  805  et  S06  C.  cIt,,  cemp.  avec 
les  art.  â31  et  &St  C,  de  com.)  —  Sans  doute  rbériller  administre  pour  lui  et 
pour  les  créanelen  ;  mais  II  oe  les  représente  pas  :  loin  de  U,  Il  a  presque  tou- 
jours des  Intérêt!  opposée  aux  leurs. —  Donn  les  créancière  consenent  l'eierelM 
de  leurs  actions  contre  la  sueceeslon  i  cette  déclsloo  réiulte  tmpliciteinent  da 
l'art.  808,  lequel  p<nie  que  s'il  ;  a  dee  créanciers  opposants,  l'iiërllter  bénéficiaire 
ne  peut  payer  qoedans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge  (I|.— Ajouiens 
qnetout  mandat  suppose,  de  la  part  du  mandataire,  obligation  de  remplir  la 
mluion  qui  en  eet  l'objet  ;  or,  l'héiitler  bénéficiaire  peut  se  dégager  par  l'abaut 
don  :  pourquoi?  parce  qu'il  ne  tient  pas  ses  pouvoirs  des  créanciers ,  mais  de  la 
loi.— l'on tefoia,  en  conférant  aui  créanciers  et  aui  légataires  le  droit  de  frapper 
de  wIeIb  mobilière  ou  Immobilière  les  meubles  et  les  f  mmeables  de  In  aucceisioa . 
nous  sopposons  que  t'bdrltler  bëoéQclaIre  n'a  bit  encore  auenne  diligence  pour 
en  provoquer  la  Tente  :  s'il  avait  commencé  la  procédure  pres<^lte  pour  allelndre 
re  but,  letrlbsnaldenait  donner  mainlevée  des  saisies  qu'ils  auraient  incoosldé- 
tément  prallquéea. 

Quels  moyens  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  pourraient-Ils  em- 
plojer,  si  l'héritier  avait  discontinué  les  poursuites?  in  Qb  admet  généralement, 
par  argumentdes  art,  use  C.  cl»,  et  772  Pr,,  qu'Ua  peuvent  se  faire  subrojw 
a  ses  droits,  et  reprendre  la  procédure  au  point  où  elle  se  trouvait  d'après  les 
derniers  errements  :  mais  celte  manière  de  procéder  peu)  élre  justement  critiquée; 
car,  d'une  part ,  les  créanciers  héréditaires  ne  sont  pas  ceux  de  l'héritier  ;  d'au- 
tre part,  l'art.  7!!  ,  qui  centacre  le  principe  de  la  aubrogation  en  matière  de 
saisie  Immobilière ,  n'est  pas  compris ,  par  l'art.  688  Pr.,  dans  l'éDumératioa 
de  oeux  qui  s'appliquent  au  béaéUce  d'IuTentaire. — Il  parait  plus  régulier,  et,  dam 
tous  les  cas,  plua  prudent,  d'admettre  que  les  créanciers  réintégrés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  peuvent  tt  doive  ut  employer,  la  vole  de  saisie,  eonlbraé- 
ment  au  droit  c«nmun  ;  mais  H  faudra,  comme  de  raison  ,  que  la  négligence  de 
rhéritler  soit  bien  consUlée. 

804  —  Il  n'est  tenu  que  des  faotes  graves  (3)  dsDs  l'adminis- 
tratioD  dont  il  est  chargé. 

(1)  Futa,  iO  JnlIM  Itia,  17  jilB  IIU;  Roa».  11  uM  MU-,  tHaa.  14  iget  1817.  d<t..  18)1. 
I,  STtj  Fil.,  leai,  s,  IBS;  Fxlf.  V)  lOfUmirt  1811,  U  Mtritr  1315,  3  JiBTkr  1810;  BoariiK 
IK  un  lUt;  IIm»,  U  lo*!  1917.  Dit.,  1BS>.  t.  37»;  Umopt.  It  ■•rli  tB3I;  Bn^nni,  10 
mm  im:  hj<m,  U  dtcimbre  IBM,  PiL.  1841. 1,  614;  Cn».,  »  ociobre  1817. 

(1)  PmJolHrl'an.  ï03;'nHHil».ir'eiC;nactac,  t<>S>l<lc-Arr«t,ii<  I»;  Cbastui  1°  Itll; 
DW.,  D-  »  a  18,  1.  7;  TaicUle.  o»  *:  Zick..  p.  StS  ;  HaUina.  v*  Mstl.  d'inr..  n*  JU; 
Cul,  a  d«cEinbn  ISI4:  ItHil,  3  mari  1830;  Bardatm.  lAattIL  1811;  Caii..  Il  aicaabrt  tStl 
tBDaMS4I.I>ci.,  IMi.  I,  U4;17']<Hn(nD;n«Hi.  Il  >aililSU:Ca»..  UlullleiIBU,  Idt- 
eembn  (8M.  I>ct.,  i83S,  1. 'SSl;  Paru.  U  iKiipuibra  1831.  Dav..  183),  1.  5»8;  IS  aoAl  1U4. 
!>■>..  IBU,  1.  «74;  K«UM.  Snal  18U;Tod1oiih.  l7ai>AI  1811.  3d6rrintira  1834,  Mt.,  It»,  I, 
Wï;B<>rdtaui,8niIL18M,nFT.,  1844, 1,444;  I«iiiù:  184».  IWT..  184».  1.  GSI. 

(S]  L'MrItIcrMaMcLilniH:  dili  donc  pu  prendra  poor  «Hietc  ie  degré  daulD^nliaoïm* 
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—  On  disUngiiecn  droit  le  cas  fortuit,  le  dol  et  \afavte.  —  On  ne 
répond  des  cas  Torluits  que  dans  1rs  cas  prévus  par  la  loi  (ispSet  1303), 
à  moins  qu'on  ne  s'y  soit  pïpressi*ment  soumis  :  —  on  répond  loiiionn 
de  son  do! ,  quaml  même  on  aurait  stipulé  le  contraire;  —  on  répond 
des  rnutes  suiviml  leur  d?Rré  de  gravité. 

L'hériliér  liéiiélicinire  est  soumis  à  la  m{lme  responsabilité  t\ae  tout 
autre  mandaluire;  il  doit  aui  aTraircs  de  la  succession  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  (i«  ahstraclo  non  în  coiiereto)  (i).  —  Comme  son 
mnnjat  pst  gratuit,  lejnge  doit  Être  moins  sévère  dnns  l'apprécÏMiion 
dus  feules  qu'il  ue  la  serait  si  le  mandai  était  salarié  :  ou  interprète 
l'ari-  804  par  l'art.  1137:  —  ainsi,  rbéritier  bénéflciairo  devrait  in- 
demniser la  succession,  s'il  avait  laissé* prescrire  des  créances,  s'il 
avail  négligé  de  faire  des  réparations  ur^fenies,  s'il  ii'afq)t  pas  fait  ense- 
mencer les  terres;  mais  il  ne  serait  pas  tenu  de  la  perle  d'nn  procès 
qu'il  élirait  engRgë  témérairement  :  c'est  l'intention  qui  a  fait  agir  et 
non  le  résultat  qu'il  faut  considérer.  Les  tribunaux  soûl  apprécialenrs 
des  circoustances. 

Observons  que  la  fante  grave  et  môme  la  mauvaise  foi  n'entraloeol 
pas  nécessairement  la  décbéance  du  liénéfice  d'inventaire,  il  moins  que 
les  faits  oe  constituent  des  actes  d'bériliers  (2). 
SOS — Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par 

le  nainiglëre  d'un  officier  public ,  aux  euchères ,  et  après  les 

afOches  et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  eu  nature  ,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépiré- 

eiatioa  ou  de  la.détérioratioQ  causée  par  sa  négtigeuce. 

—L'héritierbénéftciaire  n'est  pas  tenu,  comme  le  tuteur,  de  vendre  les 
meubles  corporels  ;  il  a  le  clioix  ou  de  les  faire  vendre  o  j  de  les  con- 
server en  nature.  —  La  loi  exige,  pour  la  vente,  l'intervention  d'un 
ofScier  public  et  l'otiservation  de  diverses  formalités;  car  il  importe 
aui  créanciers  et  aux  légataires  que  les  meubles  ne  soient  pas  donnés  11 
vil  prii  (943  et  9B9  Pr.).  —  Bien  que  l'autorisation  de  justice  ne  soit 

(I)  Cotai»  IntirprèlH  *a  droll  niniln  rtlitlnuuenl  Iroli  lartM  de  tMIM.  uielr;  —  lu  (mtu 

ccHiaiupe*.  qnlcan^i^UDf  iltairDiialiilonflefliolniqu'uDiidinlnlBtraUurpradeLt  danu t  »«  praprit 
■rfiLm;  —  wt  iftitt  griveii,  qui  aninLiaT'iii  dans  l'ornivlmi  d»iolu  d'unbammfl  peu  tlgLLjnt-.-' 
Ln  toleun  du  Codt  ne  e«  sont  puprupané  de  rejirfldut>v  c»  dl^UncllDni  :  l^ur  leiilbiit  i  iti  d> 
faire  entendre  qu^on  nedevih  p»  luercmire  rhcriiler  d'une  Imp  grande  rl|d«ur, 

(IJ  CftlE  opinion  eat  eonteatie  :  Il  eiiite,  dll-on,  nne  dirUrence-de  rtdictlon  entre  Ici  arllcla 
m  H  flSS  Pi.:  la  prtvl»  Mltormrl:  l'hiitilrr  ïtnMridlie  lera  r/patthirinn  par  et  ilmpk  l'Il 
a  ttnda  dralinnaiiblHunlableraer  Ira  regin  prescrllev — le  dtiilMoie  pnrie:  t'Il  y  a  lieu  de 
(lira  procéder  à' la  lenle  du  mobilier,  iairnl*  scru  talu.rtc,  dMJnfpnntra  rhérlilerd'tire  con- 
Mdlrê  tominr  btrlt'er  pur  «I  Klatplc.  —  Ponr  Ir  caideveniedii  Inmeubln.  luerin  donieno  pml 
donc  a'Meirr;  la  loi  «l  cnnfiM  an  teriMi  akiolus  ;  mala  elle  n'nl  paa  iiiiat  itidre  Uiraqu'il  a'aglt 


te  bérlUn  wna  béniOce  d'IaTCliUln. 


ibïGoogIc 


t  i.  —  MOnOM  I. 

point  ftannellraient  prascrile ,  od  a  reooufs  dans  la  pratique  à  nae-i»- 
donoance  du  président  du  tribunal  de  première  instance:  par  ce  moyen, 
Ia;responsabtlité  de  l'héritier  se  trouve  complètement  ^  couvert  (989  Fr.]. 

Faut-il  conclure  de  celte  expression  ;  il  ne  peut  vendre ,  que  l'in- 
observation  de  ces  Tonnalités  emporterait  nullité? Non  assurément; 
d'ailleurSil'art.  989  du  Code  de  pr.  décide  formellement.Ie  contraire:  ta 
loi  veut  seulement  faire  enlaodre  que  l'héritier  sera  déchu  du  bén^ce 
d'iiiTentaire  (I). 

Si  l'héritier  a  préféréconserver  lesmeobtes  en  nature,  i)  se  libère  en 
les  représentant  dans  l'état  où  ils  se  trouvent;  saut  b  tenir  compte  de 
leur  dépréciation  oïl  de  leur  détérioration  cau^  par  sa  négligence. 

Lorsque  l'héritier 'De  jostiS^pas  delà  perte  accidentelle  des  meuhiM 
non  repréwntéSf  on  suppose  qu'il  on  a  disposé  A  son  pro6t;  dès  Ion,  il 
est  déchu  du  bénéflce  d'inventaire,  sanf  le  cas  d'excuse,  ce  qui  est  subor- 
donné aux  circonstances. 

Quelques  personnes  concluent  de  celte  expression:  négligence,  que 
notre  article  déroge  ^  l'article  précédent ,  d'après  lequel  l'héritier  béné- 
fieiaire  n'est  tenu  que  de  ses  fatUes  graves:  une  semblable  modification 
se  justifierait  d'autant  moins ,  que  l'héritier  bénéficiaire  eet  placé ,  quant 
h  la  responsabilité  qni  pèse  sur  lui ,  dans  une  position  absolument  sem- 
bl^le  à  celle  où  se  trouve  un  dépositaire  ou  un  mandataire  ordinaire 
(19t7, 1998  el  1993).  11  est  rationnel  de  considérer  l'art.  SOS  comme  une 
application  de  l'art.  604,  sans  avoir  égard  à  l'expression  négligence. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  nous  déciderons  que  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  doit  compte  de  l'intérêt  des  capitaux  rest^  entre  ses  mains , 
qu'autant  qu'il  a  employé  les  fonds  à  son  usage  personnel,  à  dater  seu- 
lement de  cet  emploi  ;  et  de  eelui  dont  il  est  reliquataire',  ë  compter  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de  se  libérer.  (Arg.  de  l'art.  1996.)  (3). 

—  Le  mot  mnii  jRj  ^tant  employé  seal  dam  cet  article ,  on  demande  si  Ittérl- 
tler  peat  vendre,  uns  ancfoe  formalité,  touslee  objets  qal,  d'après  l'art.  533,  ne 
■ont  pu  compris  tous  cette  dinonnliiatioiiF  *•  Chabot ,  a.  k,  but  l'art.  SOâ,  et  Va- 
teille,  n.  3,  se  proaoaceot  ponr  l'affirmative .-  mais  une  telle  iadoctioa  noua  pa- 
rait contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  L'art.  533  suppoee  le  cas  où  le  mot  mmblt  serait 
employé  »e\tl;  or,  dans  les  art.  SOS  et  806,  il  est  employé  peroppositioa  au  mot 
imme\ible:  donc,  il  reçoit  l'arception  la  plus  géaéiale.— Comprend raltoQ  que  l'hé- 
ritier béoéflclalre  rat  astreint»  suivre  des  formes  dispendieuses  pourvendredes 
meobles  de  ménage,  même  dee  nstenrilés,  et  qu'on  Inl  permit  de  vendre  à 
l'antieble  des  objets  d'art,  des  pierreries,  des  chevaux  d'an  prix  élevé,  etc.?  — 

(1)  Fonjoliurl'iit.  BOSiEteb.,  f.SMiBsnrs»,  lB]iilUBtl91S. 

(1)  Lon<pi'  eetllr«i  *Mr«dl(é,  dd  Ignoitlt  «Dcore  quel  urall  notrcr^imelijpaUiiciIre;»! 
moU  de  l-arl.  SOS  :  d'un  itUçHer  U prix.  tic.,  k  réttreol  ï  l'td\t  de  J77l,  Icqud  réglBEltli 
fl^itème  bjpotbécaLre  en  ligueur  arint  le  Code.  Soiu  l'emplrfi  de  cet  édlt,  les  hjftothtqDu  étalent 
ociiiilte>irb«Tl11eibéD<aclalreD'Biil[  aucon  biotoi  de  ]«  d^oof rtr  :  tae  creancleia  liffolM- 
lalres  «ulenl  tenu  de  Iilre  une  dtclinllon  ig  gteUe  du  tribunal,  et  l'héritier  bénëlclalrc  déK- 
gtailt  le  prix  de  la  ienl«  k  ceuiqul  l'étaleiit  fall  connaître  lei  premicn.  Dcpula  le  Code,  lei 
bjpatlieqnei  uni  pubUqiiu  (My.  arl.  ilU,  ÏHt-,  IIU  C.  C  ,  Ht*  Pi.J;  lei  eitanelen  n'wt 
plBi  do  dfoleraUon  ï  taire  go  greOe  ;  lli  sont  pijéi  wliaDi  Tarde  de  lenrt  imcrlpUoiu  (tVI,  ITl- 
770  Dr.).  —  Calte  dernière  dbpoaltlàh  de  I'«rtle1e  SOteii  innc  In^UciteaMiB'  «bcogée ■ 
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Âa  RQii^DB,  iH  tanne»  de  l'ut.  ABB  Pr.  doirent  lever  toDR  les  doatet  :  àtm  cet 
irtlcle,  le  léglalatenr  n'a  pas  employa  le  mot  nuuftlM,  nuis  l'npreuion  plog  gé- 
DéTalBnMftjK«r.—ÉTldemmeat,  le  mot  meuble  reçoit  Ici  leseoB  que  lai  donne  l'ar- 
ticle S2T9  ;  Il  s'enteod  de  tous  les  meubles  corpMeU.  (fieloet-JoUmoot  sur  Cha- 
bot, o.îOi.)  (rai.) 

Les  tribunaux  penTeot-lle  dtBpenMTi'hérïtlBrdelBTeateansencbèresr  w  Non. 
Lessrt.  805, BTi,  10:4  dn Code  ciT.  sont  tormela  [Ca».,  leUvrler  I831). 

L'héritier  soaa  bénéfice  d'Inventaire  peut'il  vendre  sans  anlorlsallon  les 
renias  sur  l'Etat  on  autres  fonds  poblleaPwLe taux  deafonds  publics  estcatë; 
U  n>  a  pas  de  surprise  passible—  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  rentes  excédant 
50  II.,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  19  nov.  iSOT  exige  l'autorisation  préa- 
laUe  dD  tribunal,  comme  cela  se  pratique  lorsqu'il  s'agit  de  U  vente  d'un 
immeoble.  (foy.  «osai  l'avis  du  1 1  janvier  18O6,  et  nue  loi  de  1806  qui  règle  les 
peu  voira  du  tuteur  quant  aux  rentes  (PdlO-l 

806  —  Il  ue  peut  vendre  les  immeablea  qae  daas  les  formes 
prescrlteB  par  les  lois  sur  la  procédore  ;  il  est  teuu  d''ea  délé- 
gaer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qni  se  sont  fait  con- 
nattT«(l). 

•^  Ce  qni  est  dit  sur  la  vente  du  mobilier  dans  l'art.  8DS  se  trouve 
répété  pour  la  vente  des  immeubles  dans  l'art.  a06.— Nous  ferons  seule- 
ment obsenrer  que  lorsqa'il  s'agit  d'aliéner  un  immeuble ,  l'héritier 
bënéflciaire  doit,  aux  termes  de  l'art.  987  Fr.,  obtenir  au  préalable  l'au- 
torisation du  trit;unal,^ormaIitéqni  n'est  pas  rigoureusemeaT']ire9crile 
pour  la  vente  des  meubles,  (^oy.  pour  les  formes  h  suivre,  les  arl.  987- 

mtPt.) 

An  surplus,  il  estcerlain  que  l'inobservation  de  ces  formes  n'empor- 
terait pas  nullité  de  la  vente;  car,  bien  que  dans  ses  rapports  avec  les 
créanciers  et  les  légataires ,  l'héritier  bénéficiaire  ue  soit  que  simple  ad- 
minislrateur,  il  ne  conserve  pas  moins  la  qualité  de  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers  :  lo  droit  des  créanciers  se  bornerait  à  le  Taire  déclarer  déchu 
du  bénéfice  d'iQïentaire(9SSPr.).— Ces  mots:  (/  ne  peut  vendre,  doivenl 
ttre  entendus  en  ce  sens ,  qu'il  ne  pourrait  conserver  la  qualité  d'héritier 
bénéSciaire  s'il  vendait  sans  observer  les  Formes  prescrites. — Ou  reste, 
libre  aux  créanciers  de  ne  pas  user  de  cette  faculté  :  il  peut  leur  importer 
de  maintenir  les  effets  du  bénéfice  d'inventaire  ;  la  déchéance  n'est  pas 
prononcéefwurrtiéritier,  mais  con<r^  lui;  si  l'on  décidait  autrement,  ce 
seraient,  ea  certains  cas,  les  créanciers  qui  se  trouveraient  frappés  (3). 
La  règle  souifre  même  exceplion  dans  deni  cas  : 
I*  Lorsque  l'héritier  bénéBciaire  est  mineur  ou  interdit  (46lj  ; 

HJCtaboi  nr  Vtt.  804;  Vu.  lor  l'irt.  8M:  DclT.,  t  t.  p.  9t.  Fa»,  etp.  MalUrHle 
iirrul.  SOS. 

|t)Dclv.  (tCtHb(itMrl'(n.8MiI>in..  ivlSetSoiZHb.,  p.  lT«i  McrUa.  R<p  ,  i"  Bteétes 
d'liii,.note:Mil|>el,  i»19JM«i«i.iToaIUa,  t.«,  n"  STS;  Vu.  ur  l'art.  BOS;  Cut«,  d>  »»; 
Oorud».  ut  eM;C*».,  HounlBOSi  Vaili,  3  )nlllot  lgOB.llfé>ricrlS14;  Cui.,l()]ulllMtai4; 
^'H,  n  (Muidn  inti  mattm.  Il  ma»  tS»i  Umo(H,  10  mm  IIH,  MT. ,  IBM,  ),  Ht. 
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3*  Iwvput  l'aliéDaiion  a  iié  avanlagenu  «ni  créiiwien  dé  la  «w- 

caHion  |i). 

Si  l'iiérilier  bénéflriaîre  peut  yeiidfe,  il  peut  h  plus  forle  raison  hypo- 
Ihéquer  :  mais  l'IifpiHlièque  ne  préjii dictera  point  nui  créanciers  de  la 
succession,  m 0 me  ohlrogniphaires;  ca  deinandiint  la  séparalioii  des  pa- 
Irimoiiies  dans  les  débis  prescrits  par  l'art.  21 1 1 ,  ces  créauciers  seront 
payés  par  prérércnce  tmy.  art.  878). 

Les  créances  hypolhf'caires  acquittées,  le  reliquat  du  prix  des  immeo- 
b]es  se  réunit  k  la  niasse  provenant  du  prii  du  mobilier,  et  se  partage 
entre  les  créanciers  chiro^rapbairei  siiÎTant  les  règles  de  la  distribution 
liarconiribulioD  (900  l'r.). 

S'it  n'eiislait  pas  deuréaDces  bfpothécalres  le  prii  des  immeubles  se 
distribuerait  comme  celui  des  meubles. 

—  Lb  constitution  d'Iiypothéque  consentie  par  l'hdrltler  Mn^Dcialre  mr  lea 
tilens  de  h  SHCceMlon  pour  sce  dettes  paraonnelln,  entrHlnt>-t-eII«  la  déctiéinceF 
w  C'eat  U  un  acte  de  propilélé,  disent  quelque*  autour»  (!).  w  Hais  celte  (q)l- 
niOD  nous  parait  bien  rlKuuicuse  :  la  déchéance  ttt  une  peine  ;  par  conséquent, 
on  oepeut  l'appliquer  par  Induction.  D'ailleurs,  l'b;polli£quB  ne  préjudlciera  pcrint 
aux  créancleTSj  car  elle  n'eal  MnFérée  que  condi  tienne)  le  ment,  pourlecatab,  pu 
rëTénement  des  comptes,  les  liiens  resteraient  libres  entre  les  mains  de  l'héritier  (3). 

807  —  Il  est  tenu ,  ai  les  créanciers  ou  autres  peraonoes  ioté- 
i-essées  l'exigent ,  do  donner  caution  bonne  et  solvable  de  la 
valeur  du  mobilier  compris  dans  t'inventaire ,  et  de  la  portion 
du  prii  des  immenblcs  ooi]  délégués  (4)*aux  créanciers  hy- 
polhécaires  (5). 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution  ,  les  meuble»  soat 
vendus ,  et  leur  prix  est  déposé,  ainsi  que  la  portion  non  dé- 
léguée du  prix  des  immeubles,  pour  être  emplnj^és  à  l'acqnil 
des  chiirges  de  la  succession. 

—  Lorsqu'une  suncesi^ioa  est  acceptée  sous  bénéSce  d'inventaire,  il  y 
«lieu  de  présumer  que  le  passil  excède  l'actif  :  les  créanciers  et  les  lé^- 
taires  se  Irouvenl,  par  suile,  menacés  d'uoo  rt.^parlilion  proporlioiinelle 
inTérieure  au  moQLant  de  leurs  droits;  ils  out  donc  intérêt  à  s'assurer  que 

(I)  Cas.,  iTdicrnibn  1813;  BoHD.ôDaoAt  ISIS.— Jugtcnoolnqaa  la  dcchéiiKF  n'cit  p« 

p«Hr  11  THitedH  meubles  pirl'tri.  WS  l'r.iCi'>i..lO  loatlStS.lw.,  IS4J,  1.854).  ou  lanqu'n* 

quacelt*  sppultliiiia  m  llm(CH*..l>D>l«  ISU.  Uet.,  18U.  I.ÎM). 
(Il  luit.,  p.Sl.B»  TjTinllllM.il»  sud:  lun.,Sqcc.,tb.  S,  Kc;.  S.  irl.  S. 
(S)  DuTF'iltr  lur  Toulllrr.  ix  38D,  V.>»mB.o<>l  —  Paria,  8  aiilllSiei  Cm.,  IS  Jnlil  1833, 
*  t>«..lS33. 1.  73n;D-ll..  U,  l,lin.~ParL<.4  mil  181!:.  Dei.,  19,  1.  ÎSTi  llil..  11.  l.tOl;  Cal- 
mar. ïlanHeflSÏT.  Dei,  S7.Î,  111,  DjII  .17.*.  116:  |^|.,ST.  1,110;  Afm.  M  mars  1158,  PaU 
M.  i,  lia;CiM.,  lUHtrlerlSlf.  Ucv.,  4»,  I.  91;  D»ll.,  40. 1,  61;  P:il..  40,  I.  I«l. 

(4)  BipraulDu  latucU;   tof,  li  noU  de  li  pi|e  131  ;  Il  Hllilt  dire  almplcincat  la  portloii  ma 

Ifi)  Hititt  It  allencc  de  lalol.  il  nt  bon  deaoMe  que  II  sauUoncH  igilemmtdm  penrM 
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le  patrimoine  sur  lequel  ils  complenl  De  sera  pas  dissipé.  L'art.  807  leur 
accorde  la  facullé  d'eiiger  caution  île  l'héritier,  fût-il  noloireinenl  sol- 
vable  :  la  demamie  d'uu  seul  surfirail  mâme  pour  le  soumettre  è  celle 
obligation  (991  Pr.|  ;  la  loi  est  absolue  (1). 

La  môme  rigueur  ne  peut  dtre  eicrcëe  contre  l'héritier  pur  et  simple; 
car  il  (Jonne  pour  gage  uon-seulemenl  les  biens  héréditaires,  mais  encore 
sa  Tortime  personnelle.  D'ailleurs,  ce  mode  d'acceptation  fait  présumer 
que  la  succession  est  bonne. 

La  caution  répond  :  1°  de  la  valeur  du  mobilier  (corporel  et  incor- 
porel) (3)  compris  dans  l'inventaire;  S"  de  la  portion  du  prix  des  im- 
meubles non  délégués  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires;  3*des 
Kimmesquelesdivers  débiteurs  du  déruutont  versées  entreles  mains  de 
l'héritier. 

Les  règles  à  suivre  pour  obtenir  cantion  soni  déterminées  par  les  ar- 
ticles 99S-S94  Pr.— Applique!,  en  ce  qui  concerne  la  cspacitéja  solvabi- 
lité ,  et,  s'il  y  a  lieu ,  le  remplacement  de  la  caution  légale ,  les  disposi- 
tions des  arl.  3016,  2019  et  3040, 

La  responsabilité  de  la  caution  n'est  pas  étendue  à  l'administration 
dont  est  chargé  l'Iiériiier  bêuéGciaire  :  on  ne  peut  exiger  de  ce  dernier 
aucune  garantie,  soit  à  raison  des  fautes  qu'il  pourra  commettre  dans 
ton  administration,  soit  pour  nûreté  de  la  restitution  de  la  valeur  du 
mobilier  qui  par  erreur  n'aurait  pas  été  compris  dans  l'inventaire. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  trouver  de  caution  ,  on  l'admet 
adonner  un  gage  suffisant  (arg.  de  l'art.  3041]  |3|;'s'il  oe  trouve  ni  cau- 
tion ni  gage,  les  meubles  sont  vendus,  et  le  montant  delà  vente,  ainsi  . 
qaele  reliquat  du  prix  des  immeubles,  est  dépo$é(4}  pour  être  employé 
à  l'acquit  des' dettes  et  charges  delà  succession.  —  Maisl'admiDistr.tion 
des  biens  n'est  point  pour  celaenlevéeà  rhérilier. 

Nous  pensons  qu'en  donnant  hypothèque  sur  ses  bieas,  l'héritier  bé- 
néficiaire remplirait  le  vœu  de  la  loi  ;  car  cette  garantie  est  moins  dis- 
pendieuse et  ordinairement,  plus  sûre  pour  les  créanciers  que  l'obliga- 
tion d'un.tiers  (5). 

KoQobstant  l'acceplatlon  sous  bénéfice  d'inventaire,  on  décide  généra- 
lement que  les  créanciers  peuvent  faire  des  saisies  sur  les  biens  delà 
accession  :  par  cela  seul  que  la  loi  ne  leur  a  pas  interdit  cette  faculté, 
ils  la^ conservent,  car  elle  est  de  droit  commun,  [foy.  art.  803,  quest.) 

—  ApcH  Je  partage  d'une  snccesilon  ttéDëOcialre,  la  reeponsabillté  de  chacun 
des  hérlilPra  s'étend-elle  encore  aux  ohjetii  tumpri»  dans  les  lois  des  autres  béii-    - 
tl«n?  wif  Chncun  n'c»t  c«mplahle  que  des  biens  qui  lui  sont  échu)  ;  le  Cwle 
•oit  aven  défaveur  J'éiat  d'Indivision  [tlb).  —  Arg.  de  l'art.  833  (Polbier,  t.  17, 
[.S,«»ut.d'Orléanï)(f*oi.J. 


..  lajî,  ï,  I3Î, 

lli  B.inlnui.ejulRlSïg.                    , 
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Dam  qvel  ordre  let  créanciers  et  les  légataires  doitSfU  être  payés. 

808 — S'il  y  a  des  créaociers  opposants ,  l'héritier  béoéfidaire 
ne  peut  payer  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  te 
juge. 

S'il  u'y  a  pas  de  créaaciers  opposants,  il  paye  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  ngesure  qu'ils  se  présentent. 

"  Le  prii  des  immeubles,  aiasi  que  nous  l'aTons  établi,  appartieol 
aui  créauÈiers  h^polbécaires;  l'eicédaDt  se  réunit  aui  dealers  trouvés 
dans  la  suocessioD ,  aux  créances  réalisées  et  au  produit  de  la  vente  du 
mobilier,  pourétre  distribué  entre  les  créaaciers  chirograpbaireselles 
légataires.  —  Comment  Aopère  celte  réparlîlioa? 

Notre  article  distingue  : 

Lor^qu'uoe  opposition  (l)  a  été  fonuée,  l'béritier  n'a  pas  le  droit  de 
distribuer  ainsi  qu'il  lui  envient  les  deniers  de  la  succession;  il  ne 
peut  payer  que  dans  l'ordre  réglé  par  le  juge  que  le  tribunal  a  commis. 
Les  opposants  seut^  doivent  être  appelés  h  la  distributioa  {voy,  990 
et  991  Pr.).  —  Lorsque  les  créanciers  ou  les  légataires  sont  tous  ca- 
pables de  s'obliger,  cette  répartition  proportionnelle  peut  avoir  lieu  à 
l'amiable. 

Il  est  bien  entendu  que  les  créanciers  sont  colloques  avant  les  léga- 
taires. 

S'il  n'eiiste  pes  d'opposition ,  l'béritier  peut  et  doit  payer  les  créan- 
ciers et  les  légataires  k  mesure  qu'ils  se  pr^ntent,  sans  même  attendre 
l'eipiration  des  délais  fixés  par  l'art.  768  \1)  ;  ceux  qui  ont  fait  couDaître 
leurs  droits  ne  sont  pas  tenus  d'attendre,  pour  recevoir  ce  qui  leur  est 
dû,  que  les  astres  créanciers  ou  l^taires  se  soient  mis  en  règle.  L'hé- 
ritter  doit  payer  les  dettes  et  acquitter  les  legs  immédiatement,  lors 
même  qu'il  existerait  des  créanciers  privilégiés. 

L'héritier  qui  se  trouverait  en  même  temps  créancier  de  la  succession 
pourrait  dès  lors  compenser  sur  Inl-méme,  sans  être  tenu  au  rapport  de 
ce  qu'il  aurait  ainsi  prélevé  (3). 

Il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  manière  de  payer  les  créan- 
ciers en  concours.  —  Le  droit  de  préférence  attaché  à  l'bypothèque  ne 
prive  pas  les  créanciers  hypothécaires  du  droit  de  participer,  comme 
les  créancier»  cbirographaires ,  à  la  distribution  du  prix  du  mobilier 
au  ;)rorato  de  leur  créance.  Point  de  difficultés  si  l'on  distribue  d'abord 

HbK-arrM  ddxiiicCtl  rbéililcr.  noe ilmpla nolIBnllon  di  titra.  na«  Icmandc d'appmlttan le 

KClM,  DM  oppoUlloo  ini  sceiKt,  oa  rtBMnEDHoi)  à  rmwowlre.  widnlt coimiic  oppotitum 

(Cmmit,  n.  I  rt^). 

HoDolMtaiit  I»  >11tnc«  de  1>  IDI ,  nOH  pcosom  qoa  li  tteoUà  de  former  oppoglUilD  tppirtMt 

.    tgilïliicilt  SOI  l«ïitilrfa  :  l'ili  ODl  usé  de  celte  hnittï.  uk  itpartlllon  proportlDnncIlc  (  IM 

VMrltlerdoltieqnlttFr  InLcEf  1  mnare  qu  1«  ligitalrn  h  priKItml . 
(!)  Ortéini,  IS  noTembre  ISSl,  Dar.,  1833, 1.  Ml. 
(»)  DDr.,B'»:Vu.finl<>rt.SOBiF»mlSMBlSDT;IjM,      aur 
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la  nmne  hypothécaire  :  les  créanciers  qui  n'auroDl  pu  venir  en  ydre 
lUitegur  le  prixde  l'immeuble,  ou  qui  n'auront  été  payés  qu'en  partie, 
Tiendront ,  ei^ proportion  de  leur  créancs  ou  de  ce  qui  leur  restera  dû 
avec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
dn  mobilier  :  mais  nn  conflit  d'intérêts  s'élève,  lorsque  la  di£tri1)ution  de 
la  masse  chirographairé  a  lieu  avant  la  distribution  des  deniers  de  la 
masse  hypothécaire  :  comment  faut-il  procéder  ?  On  admet  les  créancière 
hypothécaires  à  prendre  part  dans  la  masse  cbirographsire  au  prorata 
de  lenr  créance;  ce  qui  ne  lesempédie  pas  de  venir  ensuite  à  la  masse 
IiypolMcaire  comme  s'ils  n'avaient  rien  reçu  ;  trois  hypothèses  peuveqt 
alors  se  présenter  : 

i'  Les  créanciers  hypothécaires  n'étaient  pas  inscrits  utilement  :  ils 
canservent,  en  ce  cas,  le  dividende  qu'ils  ont  reçu  dans  la  masse  chiro- 
gnphaire,  car  ils  n'ont  jamais  été  qne  créanciers  ohirographaires  ; 

V  Us  sont  colloques  pour  la  totalité  de  l^ur  créance  :  ces  créanciers 
doivent  alors  restituer  à  la  masse  chirographairé  tout  le  dividende  qu'ils 
ontrefu; 

3'  Ils  viennent  en  ordre  mile,  mais  pour  une  partie  seulement  de  leur 
créance:  ils  doivent  rendre  à  cette  masse  une  partiedu  dividende  qu'ils 
ont  reçu  comme  créanciers  chirographaires,  c'est-à-dire,  déduction  faite 
delà  fraction  pour  laquelle  ils  ont  été  colloques— Ei.  :  soit  une  créance 
ibl!,ooofr.;  la  masse  chirographatrea  produit  pour  le  créancier  3,000  fr. 
Maison  de  26  p.  100  ;  ce  créancier  est  ensuite  colloque  pour  6,ooo  ff.  k 
lamasse  hypothécaire;  il  n'a  donc  été  créancier  chirographairé  que 
poar  6,000  :  or,  s'il  se  fût  présenté  pour  cette  somma  à  la  masse  chiro- 
iraphaire,  il  n'aurait  reçu  que  1 ,500  tr.  (le  1 14  de  sa  créance)  ;  il  doitdofic 
apporter  1,600  fr.  formant  l'excédant  du  dividende  qu'il  a  re^u ,  sauf 
imsDiteà  venir  avec  les  autres  créanciers  chirographaires  à  la  distribu- 
liOD  proportionnelle  de  cette  somme. 

Comme  on  le  voit,  tout  se  réduit  au  principe  suivant  :  lorsqu'on  dis- 
tribue la  masse  chirographairé  avant  la  masse  hypothécaire,  les  choses 
doivent  âtre  remises  dans  le  même  état  que  si  l'on  eût  commencé  par  la 
distribution  de  la  masse  hypothécaire.  —  Ce  principe  est  consacré  en 
matière  de  faillite  [âd9-5Se  Code  de  comm.);  il  faut  l'étendre  au  cas  de 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'ioveolaire  (ïI46)  (I). 

L'héritier  qni  paye,  nonobstant  les  oppositions,  quelques  créanciers 
au  préjudice  des  autres,  n'est  pffi  déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  car 
le  payement  des  dettes  ne  constitue  qu'an  acte  d'ailmîoislratioQ  ;  seu- 
Innent,  il  doit  une  indemnité  aui  créanciers  lésés  (3).  —  nous  pensons 
même  que  ces  derniers  peuvent,  en  cas  d'insolvabilité  de  l'héritier,  Ac- 
tionner en  restitution  les  créanciers  désintéressés,  pour  ce  qu'ils  ontre^u 
au  delà  de  la  part  contributoire  qui  leur  serait  revenue  si  une  diilribù- 

DaUoi.iMO,  1,111; 
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tion  judiciaire  aviil  «i  lieD.  En  déclarant  qoe  les  créanciera  non  oppt- 
tanlt  n'ont  de  ntcours  à  eiercerque  coalre  les  légalairet,  l'art- M 
nous  semble  reconnaltreimiilicilenienltjtie  kacrtrancier^eppaMnisoiit 
une  action  contre  les  créanciers  parés  ^  leur  préjudice  :  telle  «si la  seuls 
sanction  possible  du  principe  établi  par  l'art.  8M. 

Il  va  de  soi  que  les  oppositions  Tormées  par  quelques  crianeien 
seuleraoQt  ne  peuvent  proQler  à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  ceanaiu^ 
la  position  de  ces  derniers  est  rét;lée  par  l'art.  BOD. 

—  l/trequ'll  ».tlt  forma  opposttion,  les  Intéressé!  don!  ineréineea  n«  sont  pal 
écbues  peuient-Hs  le  présemer  peur  éfre  payés?  m  Ceux  dont  In  crOncn  nnl 
éetiueR  nesauralenl.Pans  Injustice,  être  piijréruu  préjudice  detantTctjKulemtiil 
ces  derniers  doivent  fulre  raison  de  l'esconipie  sur  h  pM  de  l'Intérêt  t^l  (Bur., 
a.Zi;  vay.  art.  793,  qnettiooi). 

809  —  Les  créaDcicrs  qod  opposauts  qui  ue  He  présentent 
qa'après  l'apuremeQt  du  compte  et  le  payement  du  reliquat, 
n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  lapt 

de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apurement  du  compte  et 

da  payement  du  reliquat  (1). 

^  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apti- 
rement  du  cotnpie  et  le  payement  du  reliquat,  n'ont  rien  a  deraandet 
à  riicritier  ;  ils  ne  peuvent  mëoie  actionner  les  eréaoeiers  payés  avant     , 
eui,  car  ceui^ci  n'ont  refu  que  ce  qui  leur  était  lé(;itinicment  dâ  ;  mais 
ils  peuvent  recourir conire  les  ]é%»\iiTes:  Nem»  libéra tU  nUi  libenUia- 

Quid,  si  l'apurement  do  compte  et  le  payemeat  du  retiquai  na  soat     1 
pas  du  même  jour?  La  prescription  court  de  celte  der&ière époque; 
les  deux  ronditioDS  sont  exigées  cumulativenient. 

Tout  le  monde  tombe  d'accord,  eu  ce  qui  tombe  les  créanciers  oppo-  1 
sants,  qu'ils  doifent  avoir  un  recours  contre  les  créanciers  payés  avaat  ' 
eux. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  créanciers  non  opposants  qui  se 
présenleni  avant  l'aparement  du  compte  et  le  payement  du  reliquat?  | 
quelle  est  la  position  de  ces  créanciers?  Ils  épuiseront  d'abord  ce  qui 
restera  entre  les  mains  de  l'héritier;  pour  le  surplus,  ils  exerceront  ua 
recours  contre  les  légataires,  cela  est  indubitable  :  mais  doit-on  conclure  1 
à  contrario,  des  termes  de  l'art.  808,  qu'ils  pourront  agir  contre  les  créan- 
ciers déjà  payés?  Le  projet  primilif  ieuraccordaitcedroil;  l'art.ST  pré- 
voyait deux  cas  :  celui  oii  le  créancier  non  opposant  se  présenterait  après 
l'apurement  du  compte,  et  celui  oîi  il  se  présenterait  avant  l'apureaienl.      ' 

Le  premier  alinéa  se  terminait  ainsi  :  >  Ceux  qui  se  présentent  avant 
D  l'apurement  du  compte  peuvent  aussi  exercer  nn  recours  subsidiaire 

ample  n'iU  intre  ctUHt  tu  u  reddiUoD  Bule  at  le  rigltainl  de  li 
ll»«Iriulin'4'aDCoiiipt<  mda  «d  lutluct  irrtU  par  lalniti-  °° 
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K  «oiitrvIWfTéincierBpiiT^^  leor  préjmlîee.  ■  M.  Tmnetrplfft  obser- 
Ter  qt^il  convenait  de  distinguir  hs  trénneiere  oppopants  lU'S  créan- 
ciers non  •fpossnis  :  l'arliete  fat  attopté  atec  cet  aHicmlemnni  :  — 
M.  Tccilbafi)  propciwt  m  conséi\iu:Hfe  une  nouvelle  ii'tlaciion ,  et  les 
noISHON  opposants  se  Irniivèrenl  ajoutés  dans  le  texte;  on  (es  jugea 
■BnsdoutesurOsaiito  ponrélaUir  la  di^linelion  indîtruéc,  mais  la  ptirase 
qae  nons  venons  de  rapporter  était  relrancbée  (Fenel,  p.  55,  t.  (2). 

Quelques  auteurs  attribuent  à  uno  erreur  de  copiste  ce  retranehe- 
menti  ils  arKumentrnl  des  mots  :  dans  l'un  et  l'autre  vas .  qui  ont  été 
inaialanBB  dans  l'aiH.  SOS,  et  ils  ajoutent  \  cet  article  la  disposition 
que  comprrntiil  le  projet. 

VaibeMent,  disent-il»,  InToquerail-on  la  maitme  :  /ura  vlgltantibia 
proiunf,  et  m6me  une  décision  analogue  de  l'art.  GIS  du  Code  de  com» 
inrrce  :  on  répondrait  qu'en  prononçant  l'exclusion  contre  les  créan-. 
ciers  qai  se  présentent  api-^  l'apurement  du  compte,  le  législateur  â 
manircslél'intenlidn  de  ne  pas  y  soumettre  ceux  qui  fontconuaitre  leuirs 
droits  (U»mt  cette  époque:  la  loi  n'ayant  pas  Oxé  de  délai  aur  créanciers 
pour  se  préscnler,  il  résulterait  du  système  contraire  que  les  pins  d  i- 
ligents  pourraient  tout  absorber,  même  au  préjudice  des  créanciers  pri- 
vilégiés; ce  serait  reLdre  l'Lcritier  bénéllciaire  aibilre  des  droits  d<es 
créanciers,  puisqu'il  aurail  la  faculté  de  s'entendre  avec  ccui  qu'il  liai 
phiriiitdechuisir.  Ces  auteurs  donnent  ainsi  un  sens  ^  cette  oxpressioni: 
dam  l'vn  et  l'autre  ms,  qui  se  trouve  dans  le  3"  alinéa  do  l'article  (I). 

rious  pensons  que  le  retranchement  a  eu  lieu  à  dessein,  comme  trop 
favorableaui  créanciers  qui  se  présentent  après  l'apurement  ducormpte, 
comme  inconciliable  avec  la  règle  générale  posée  par  l'art.  SOS  ,  la<.]iiel)« 
autorise  l'iiérilier  à  payer  les  créanciers  et  les  légaloires  a  mesure  qu'ils 
se  présentent,  quand  itn'cïisle  pas  d'opposition. — A  la  vérité,  l'art.  ii09, 
alinéa  1",  modifie  cette  règle  en  ce  qui  touche  les  légataires  ;  mais,  par 
cela  mime  qu'il  s'agit  d'une  exception,  il  faut  la  renTcrmcr  dans  ses 
termes  :  lucltislo  vnius  est  exclusto  alterius.  Eu  établissant  cette  <dis- 
linclion,  le  législateur  a  sans  doute  considéré  que  la  position  des  créan- 
ciers est  bien  plus  favorable  que  celle  des  légalaires;  car  les  unsc«i7(iRi; 
de  damno  vifawio,  tandis  que  ces  derniers  cerfanf  i/e  lucro  ctiptaïuio. 
—  En  définitive,  les  créanciers  o'out  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  ;  ils 
oat  été  fondés  à  se  croire  en  séaurîté.  —  Ou  peut  argumenter  de  l'i  ir- 
licle  502  du  Code  de  commerce,  lequel  refuse  ans  créanciers  retan.  la- 
tairesdu  failli  le  droit  d'attaquer  tes  réparlitions  consommées;  à  leur 
^ai'd,  elles  sont  irrévocables  :  or.  l'article  2140  considère,  sous  certaiins 
rapports,  comme  en  état  de  faillite  la  succession  acceptée  sous  bénél  ice 
d'inventaire. 

Quant  aux  mots  dans  l'vn  et  l'autre  cas,  qui  commencent  le  2' aliiaéa 
de  l'article ,  selon  nous,  ils  ont  été  conservés  par  oubli . 

(1]  ClMhit,  DO  i.  11.  SWi  a"  '  <l  •»«•>  ">  >"'•.  TnnJller,  dû  3»i  HUpd.  n<»13>  et  IS^  Vu., 
s<  1;  Paiilsl,  D"  I  i  Oilloi.  SucccM.,  obai>.  Si  Hirudi.  DuTarcItr  ■neTMlUer.n'IH;  X  batt, 
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Au  sorplas,  Avn  te  doute,  il  Taut  pronoocer  eo  faveur  de  nox  tpà 
ont  reçu ,  car  tel  est  le  droit  commun  :  (ous  les  créanciers  certani  ât 
damno  vitando;  doue»  en  pareille  cirooDstancfl,  cm  maiimes  :  tn  pari 
cauta ,  melior  est  cmua  pottUientit  ;  jura  vigilatUibut  prottmt ,  dur- 
nâentibut  deswtt,  doiveut  recevoir  leur  applicatioa;  la  loi  De  dit  par 
que  les  payements  faits  aoi  créaDciers,  qnand  il  n'a  pas  été  formé  d'op- 
position, ne  lerootque  conditionnels  :  dans  tous  les  cas,  ils  sont  en  droit 
de  répondre  :  Meum  recepi  |1]. 

Au  résumé,  nous  admettons  que  les  créanciers  retardataires  noo 
opposants  sont  privés  du  droit  d'actionner  les  créanciers  pafés  avant 
eux,  qu'ils  se  présentent  avant  oa  après  l'apuremeob  du  compte  (2|. 
La  loi  ne  leur  accorde  de  recours  que  contre  les  légataires,  lors  mtme 
que  leur  créance  serait  privilégiée.  |fa/-) 

Ce  recours  est,  sous  certains  rapports,  exorbitant  du  droit  conunas  : 
il  ne  dure  que  trois  ans  h  partir  de  l'apurement  du  compte  et  du  paje- 
nent  du  reliquat. 

Qttid  si  les  légataires  n'ont  pas  été  payés  le  ratoie  jour?  Suivant  Du- 
.^anton,  t.  7,  n*  3S,  ta  prescription  ne  court  contre  chacun  d'eux  en  par 
lioilier  que  du  jour  dn  payement.  —  Mais  cette  opinion  nous  pareil 
wntraire  au  tyte  de  l'article  800,  3*  alinéa  :  cet  article  est  formel,  ii 
je  fait  courir  la  prescription  que  du  jour  dn  payement  du  reliqwU. 
.Toullier,  n°  884.) 

11  est  bien  entendu  que  les  créanciers  onlooaEre  l'béritier  bénéficiaire 
tout  le  temps  de  la  prescription  ordinaire  applicable  à  leur  genre  d« 
créance ,  pour  obtenir  le  payement  do  reliquat  qui  peut  exister  entre 
ses  maios- 

810  —  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire 

et  de  comptf ,  sont  Â  la  charge  de  la  succession. 

»  Lorsque  te  compte  est  rendu  en  justice ,  il  faut  observer  les  ftHines 
prescrites  par  les  arlicles  633  et  suivants,  006  et  saivanis  du  Code  de 
piDcédure. 

Ce  compte  doit  fitre  divisé  en  deui  chapitres  :  celui  des  recette»,  celui 
des  dépenser. 

Le  chapitre  des  receff m  comprend  tont  ce  qne  l'héritier  bénéficiaire! 
perçu,  tel  que  les  sommes  trouvées  lors  de  l'inventaire,  le  produit  de 
la  vente  des  meubles  et  des  immeubles ,  les  revenus  des  biens  et  arréra- 
ges des  rentes ,  etc.  —  Le  chapitre  des  dépeiuei  comprend  tous  les  paye- 
meDls  faits  légitimement. 

Kap pelons-nous  que  l'héritier  ne  peut  rien  réclsmer  pour  ses,  peioes 
et  soins;  car,  en  se  chargeant  de  l'administration,  il  a  fait  ses  propret 
affaires  aussi  bien  que  celles  des  créanciers. 

tl]  Fatinl,  T°Bte«Sc<  «'Inianuln,  a'  llj  aollud,  d>  tSS;  Dtli ,  p.  U,  b.  1 1  Zick.,  p.  K 
Fivrd.  Miiiaccd'UiT.,a.  Il;  Dur.,  a.  K;  BeluM-JollaoBt  ur  chabot,  irt  tof;  Pirk,  U  loli 
laWlCiH.,  4iiYr1UUl,  Bit.,  tW,  i,  KM;  OtWtw,  H  tmaBiinltn.Oti.,lKa.\UI.{P'ai.) 

(^  Il  (U  tu  eaalHuHa  4i  dMcnnlon'  uo  OêM  pndiil  Injoel  lu  utttMtn  HnlHI  ttt 
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De  cette  eipression  :  s'il  en  a  été  apposé,  il  faut  coocliire  que  l'appo- 
aitiiw  des  scellés  n'est  pas  absolumeot  nécessaire  pour  qu'on  puisse  pro- 
céder à  l'inveatairc  :  mais  il  est  plus  régulier  d'accomplir  cette  forma- 
lité; elle  tend  d'ailleurs  b  mettre  l'héritier  à  l'abri  des  soupçons  dis 
fraude.  Tous  les  intéressas  ont  le  droit  de  la  requérir  (93&-M0  Pr.). 


SECTION  IV. 

DBS   SUCCESSIONS  TlCAIITliG. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  successions  vacantes  avec  les  successions 
en  déshérence. 

Une  succession  est  vacante,  lorsque,  dans  les  délais  prescrits  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  il  ne  s'est  présenté  personne  pour  la  récla- 
mer, qu'il  D'y  a  pas  d'itéritiers  connus,  ou  que  les  héritiers  connus  y 
ont  renoncé  {voyea  art-  811)- 

Dans  quel  cas  peui-OD  dire  qu'elle  est  en  dêsftérencef  Suivant  la  plu- 
part des  autenrs ,  la  successiou  est  en  déshérence  lorsqu'il  est  constaté 
que  le  défunt  n'a  laissé  ni  parents  au  degré  successible ,  ni  enfant  na- 
turel ,  ni  conjoint  survivant  (I)- 

Cette  déilnitiOD  est  ineiftcte  :  d'uue  pbrt,  l'Etat  recueille  l'hérédité 
sans  être  tenu  de  prouver  la  non-eiislence  d'un  snccessible  qui  lui  soit 
préférable;  d'autre  part,  comme  l'Etat  ne  vient  que  par  déshérence 
(76Sf,  il  s'ensuit  que  la  succession  est  en  état  de  vacance  tant  qu'il  ne  se 
présente  pas  (3). 

Il  est  plus  vrai  de  dire  que  la  succession  est  en  déshérence  lorsque, 
nul  ne  s'élant  présenté  pour  la  recueillir,  l'Elal  a  été  mis  en  posses- 
sion. 

Toutefois ,  comme  la  pétition  d'hérédité  est  recevable  pendant  trente 
ans,  on  doit  distinguer  deui  sortes  de  déshérences  r  l'une  révocable, 
l'autre  irrévocable  ou  déttnitive  {voyez  les  art.  33,  539,  713, 789  et  790; 
Zach-,  p.  557  etsuiv.). 

Lorsqu'à  défaut  d'autre  successeur,  l'Etat  a  été  mis  en  possession,  les 
actions  des  ayants  droit  doivent  être  dirigées  contre  lui-  ~  Dans  le 
cas  contraire,  il  y  a  lieu  de  nommer  un  curateur,  puisque  la  succession 
est  réputée  vacante. 

La  nomination  d'un  curateur  est  fondée  sur  la  nécessité  de  donner  à 
la  succession  un  représentant  qui  puisse  répondre  aux  actions  dirigées 
contre  elle  et  agir  pour  les  intérâls  de  la  masse. 

Cette  nomination  est  faite  sur  requôle  par  le  Iribnnal  dans  te  ressort 
duqael  la  succession  s'est  ouverte  (813) ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler en  cause  un  contradicteur.  —Tous  les  intéressés  peuvent  la  provo- 

(1)  ToolUer,  t.  4,  no  9«4 1  MtittU  a'  ata  j  DaUoi,  Sbccch-,  p.  304,  h-  I;  dot-,  ii«  »U  et  S41, 
U«!  B»Ueii1,  t.  7. 
[%)  CalU  dlfUncUoil  ut  IndlifiltB  duu  mis  cltcnlaln  du  i  man  IWe. 
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^ueir;  le  tbinls^e  public  est  lui  même  tnvesti  de  ce  dPifU,  4tir  il  (m- 
pMie  k  Ib  Mâéié  qae  les  biens  ne  règlent  pas  i  VabanÂoo.  ~~  nul  AMte 
q|Uë  lut  paMles  s«raî6tit  admnes  A  se  pourvoir  par  appel  WaVn  le  jngc- 
iftent(0- 

Il  peut  arriver  que  plnsieurs  requêtes  alenl  été  présenl^M ,  et,  par 
suite,  que  différentes  nominations  aient  eu  lieu  pour  la  même  siiccei- 
sion  :  en  ce  cas,  le  premier  nommé  est  de  pleindroit  préféré  an  deuilime, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  (999  Pr.). 

Le  curateur  ne  prêle  pas  serment;  celte  obligation  lui  était  imposée 
par  la  uovelle  73,  cap.  Ull.;  Inafs  elle  n'a  pas  iti  rappelée  dans  nos  lais 
modernes  (2). 

Les  fonctions  du  curateur  ont  ia  plus  grande  analogie  afee  cdiei  de 
l'héritier  liénéflciaire ;  il  existe  cependant  quelq nés  différences. 

Le  curateur  n'est  pas  tenu  de  donner  eaulioD  :  l'béritier  bénéBdaire 
peut  Y  êlrecontraînt.  —  Lecurateurne  louche  pas  les  deniers;  ildonae 
seulement  quittance  aux  débiteurs  ;  le  numéraire  doit,  à  sa  diligence, 
êlre  versé  directement  par  les  détenteurs  ou  par  les  débiteurs  dans  la 
caisse  publique  ;  te  receveur  a  même  qiialilé  pour  le  coBlreiodre  à 
faire  ce  versement  (3)  :  tout  le  numéraire  de  ia  succession  reste  entre 
les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  Le  curateur  ne  fait  aucnn  paï» 
ment;  les  payements  è  faire  par  la  succession  sont  ordonnancés  par  le 
président,  et  le  préposé  payesur  levudecesordonnanoes:  ttmslespaye- 
ntents  sont  faits  par  l'héritier  bénéficiaire.  —  Le  eurateur  reçoit  des  ho- 
noraires-, s'ils  n'ont  point  été  llxés  par  lejugemeut  de  nomioation,  ils 
penvetit  l'être  par  ua  jugement  postérieur  :  l'béritier  bénéiciaire  admi- 
nistre gratuitement,  parce  qu'il  gère,  en  définitive,  sa  propre  oheBe.— Le 
curateur  ne  peut  conserver  les  meubles  en  nature  (Pr.  lOOO)  ;  les  béri- 
ti^^  ou  successeurs  auxquels  le  cmnpte  est  rendu  sont  tenus  de  respecter 
les  actes  réguliers  qu'il  a  faits  pendant  que  la  succession  était  vacante, 
et  de  se  soumettre  aux  jugements  rendus  contre  lui  en  cette  qualité  :  la 
position  de  l'héritier  bénéficiaire  est  différente  (arg.  des  ati.  790,  S05 
et  811).—  Le  curateur  ne  peut  aliéner  :  l'inobservation  dssfmnes  pres- 
crites pour  la  vente  des  meubles  et  des  immeubles  emporte  déchéance 
du  bénéBce  d'inventaire;  mais  l'aliénation  ne  subsiste  pas  moias. — 
.  L'héritier  bénêSciaire  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  :  le  curateur, 
étant  administrateur  salarié,  doit  une  plus  grande  diligence  (1993).— 
L'héritier  bénéficiaire  profite  du  reliquat  de  la  suceession  :  il  a'enesl 
pas  de  même  du  ciirateur.  —  ËnBn,  à  la  différence  de  l'héritier  béné- 
ficiaire, le  curateur  n'>  point  d'état  de  situation  h  Tourair,  k  SMiosque 
cette  obligation  ne  lui  ait  été  imposée  par  le  tribunal  (4). 
Les  ronctjonsdn  curateur  cessent  de  plein  droit  au  moioentoù  la  suc- 

(0  Cu».,  T  »Trl«  leoo. 

S09;  ifnie^aakvrHMU,!)^., 


D.nt.zedïïGoOg[c 


ociBipB  iwate  4'toa  vacaate  (i).  Il  «st»Ian  tens  d«  m^V  compte  de 
M  gestion  iSUÎTpnl  les  ca»,  soUaiu  bérttivs.toJtaïusnccfSHur^irr^, 
goliers  envpf  ée  «v  pcsMssiAB  ■  foU  s<u  tuowsïpprs  uoif  epwf?,  j^iU  à  la 
ré)pe. 

SU  —  Lorsqu'après  rexpiratioa  des  délaie  pour  faire  ioven- 
(aire  et  poar  délibérer,  il  ne  w  gtémnta  pecaonoe  qai .  ré- 
clame une  succession ,  qn'H  n'y  a  pas  d'héritier  connu  (2) ,  oa 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est 
réputée  vacante  (3). 

=  Lorsqu'une  fiuccessjoD  est  vacaole,  le  tribunal  désigue  un  tiers  pour 
l'administrer  :  ce  tiers  (connu  sous  le  nom  de  curateur)  a  notamment 
I>our  mission  de  défendre  aux  actions  des  créanciers  ou  autres  inté- 
ressés. 

Pour  qu'une  succession  sotl  répulée  vacante,  la  loi  requiert  trois  con- 
ditions; il  faut  : 

1"  Que  les  délais  pour  Taire  inventaire  et  délibérer  soient  expirés; 

2'  Qu'il  ne  se  soit  présenté  personne  pour  réclamer  l'Iiérédilé,  c'est-à- 
dire,  ni  héritiers,  ni  successeurs  irréguliers,  ni  légataires  universels.  Les 
termes  de  notre  article  embrassent  dans  leur  généralité  tous  les  ayapts 
droit  qui  peuvent  prétendre  à  l'upiversalilé  des  biens  héréditaires, 
tuéme  l'Etat,  bien  qn'il  ne  soit  appelé  que  par  déshérence  (4). 

Si  le  défunt  n'a  laissé  que  des  légataires  à  titre  universel  ou  à  titre 
particulier,  un  curateur  doit  être  nécessairement  nommé,  puisqu'ils  sont 
tenus  de  demander  la  délivrance.- 

3°  Que  les  héritiers  du  degré  le  plus  proche  aient  renoncé  et  que  les 
héritiers  connus  appelés^  a  leur  détaul ,  soit  dans  la  ligne  paternelle, 
soit  dans  la  ligne  maternelle,  restent  dans  l'inaction. 

Ici  deux  questions  se  présentent  :  en  cas  de  renonciation  des  héritiers 
appelés  en  première  ligne,  les  créanciers  ou  autres  intéressés  sont-ils 
tenus,  avant  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  à  la  succession 
vacan  te,  d'agir  contre  les  héritiers  du  degré  subséquent,  s'itssont  connus? 
U  raison  de  douter  est  que,  par  l'ellet  de  la  renonciation  des  premiers 
appelés,  la  succession  passe  de  plein  droit  aux  parents  du  degré  subsé- 
quent, lesquels  se  trouvent,  dès  lors,  investis  des  actions  actives  et  pas- 
si  vesdadé[uDt(5).—Néanmoins,nous  ne  saurionscroireque  le  législateur 
ait  voulu  assuietlir  les  ayants  droit  à  la  nécessité  de  mettre  successive- 

(IJ  Putt,>Eiii(ni»l,  Der.,  1833,  3,  lûï;Cu>..  I  MÛtiSta,  tter.,  iB*D.  l.'U>. 
(1)  U  mu  MtOer  eu  Id  Hnblqoa  ;  11  ouiaimail  1« 
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ment  tons  iei  parenis,  jasqu'àn  douzième  degré,  en  demeare  d'accepter 
on  de  renoncer  ;  ce  serait  paralyser  leur  action,  ou  du  moins  en  rendre 
l'exercice  difficile ,  car  ctiacuu  des  béritiers  né  manquerait  jamais  d'op- 
poser l'exception  dilatoire  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Telle  élaii, 
au  surplus,  la  règle  de  notre  ancienne  jurisprudence:  le  parlement  de 
Paris  s'est  prononcé  en  ce  sens  par  trois  arrêts,  en  date  des  21  jan- 
vier 163&,  38  mars  1702  et  35  janvier  1735  :  tout  en  admettant  la  sai- 
sine au  profit  des  héritiers  du  degré  subséquent,  ces  arrêts  portent  que 
si  les  héritiers  appelés  en  première  ligne  renoncent,  il  y  a  lieu  de  nom- 
mer un  curnleur.  —  L'art. 811  nous  semble  conçu  danslo  même  esprit; 
on  ne  peut  supposer  que  la  loi  ait  eu  en  vue  les  parents  éloignés  doaL 
la  notoriété  publique  révélerait  l'existence,  alors  qu'ils  ne  manifestenl 
point  l'intention  d'user  de  leurs  di-oits;  si  telle  eût  été  sa  pensée,  il 
s'eu  serait  expliqué. 

Ainsi,  la  succession  peut  être  déclarée  vacante,  après  l'expiratioa 
des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  les  héritiers  appelés  eo 
première  ligne  ont  renoncé,  quand  il  ne  se  présente  personne  à  leur 
défaut  pour  recueillir  l'hérédité  (1). 

A.a  surplus,  ce  n'est  là  qu'une  puie  faculté  pour  les  ayants  droit;  rien 
De  s'oppose  à  ce  qu'ils  dirigent  des  poursuites  contre  les  béritiers  da 
degré  subséquent. 

S'il  arrivait  qu'un  curateur  eût  été  Dommé,  bien  qu'il  existât  un  héri- 
tier en  première  ligne,  avant  que  cet  héritier  eût  renoncé,  quel  serait, 
vis-à-vis  des  héritiers  du  degré  sul>séqueot  et  des  tiers,  le  sort  des 
actes  que  le  curateur  aurnit  consentis ,  ou  des  jugements  obtenus  soil 
par  lui,  soil  contre  lui?  Ces  actes  ou  ces  jugements  ne  pourraient  leur 
être  opposés  :  on  objecte  que  le  renonçant  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier  (T8S),  et  que  la  renonciation  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
du  décès  (Delv-,  p.  36,  n'  18)  :  l'argumeot  n'est  pas  sérieux:  la  fiction 
proclamée  par  l'art.  785  ne  peut  avoir  pour  effet  d'imprimer  un  carac- 
tère de  vacance  à  l'iiérédité,  de  valider  une  nomination  nulle  |3). 

L'Etal  venant  en  dernier  ordre,  comme  successeur  universel ,  et  se 
trouvant  en  conséquence  tenu  d'acquitter  les  charges  héréditaires,  OD 
s'étonne  au  premier  abord  que  la  succession  puisse  être  déclarée  va- 
cante. Placé  sur  la  même  ligne  que  les  autres  successeurs  irréguliers, 
obligé  comme  eux  de  requérir  l'apposition  des  scellés  et  de  faire  pro- 
céder à  l'inventaire;  bien  plus,  ne  pouvant  même,  suivant  une  circu- 
laire précitée  du  8  janvier  1806,  ni  renoncer  ni  s'abstenir,  la  succession 
fût-elle  notoirement   mauvaise  (3),   pourquoi  ne   pas  lui  accorder 

(l)  Dtli.,  p.  M,  n"  I;  TouUltr.  n'-'s»';  CÉibot,  irt  811  ;  MutjsM,  i>ob1o1.  no  I;  Diir.,ii»6I; 
Hilfrï,  D»  33»:  Finm.  SPC!»»,.  S  s,  D'il  Herlia,  >"  CurilFur.  J  3,  n»  I  ;  DiL.  Soecni., 


n  fi^l  itaû  do  cbuiH  uilri 
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la  capacité  de  répondre  aui  demandes  dirigées  contre  la  soccessioa? 
Celte  difficulté  n'est  qu'apparente:  l'Etat  doit,  comme  tous  autres  suc- 
cesseurs irréguliers,  demander  l'envoi  en  possessioa,  puisqu'il  n'a  pas 
h  saisine  :  or,  ne  peut-il  pas  arriver  que  sa  demande  ait  été  rejelée ,  ou 
qu'il  n'ait  Tait  aucune  diligence?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  succession 
sera  nécessairement  réputée  vAcanle,  délaissée,  abandonnée,  jacens; 
il  T  aura  lieu,,  en  conséquence,  de  nommer j}a  curateur  [3). 

Lorsque  les  circonstances  ne  sont  pas  telles,  que  l'état  de  déshérence 
doive  se  présumer  plutôt  que  l'état  de  vacance,  la  régie  doit  faire  ap- 
poser les  scellés,  car  ce  n'est  là  qu'un  acte  conservatoire;  elle  peut 
même,  au  besoin,  faire  procéder  à  l'inventaire  :  mais  elle  ne  doit  pas 
s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  (2|.  Il  faut  qae  la  justice  in- 
tervienne. 

Si  le  tribunal  reconnaît  que  les  réclamations  de  l'Etal  sont  fondées,  il 
doit  remettre  immédialemeni  l'administration  à  la  régie  des  domaines, 
sans  attendre  le  jugement  d'envoi  en  possession  [2),  et  révoquer  le 
curateur  qui  aurait  été  nommé;  car  l'administration  provisoire 
doit  appartenir  a  celui  qui  a  un  titre  à  la  possession  définitive,  de 
préférence  à  celui  qui,  comme  le  curateur,  n'est  appelé  que  par  la 
nécessité  la  plus  absolue,  sans  droit  éventuel  ultérieur;  d'ailleurs  l'Ëtat, 
placé  au  nombre  des  successeurs  irréguliers,  offre  toute  espèce  de 
garantie;  il  est  même  dispensé  de  faire  emploi  du  mobilier  et  de 
donner  caution  pour  en  assurer  la  restitution,  obligation  que  l'art.  771 
impose  à  l'enfant  naturel  et  au  conjoint  survivant  (768-770). 

812  —  Le  tribunal  de  première  iastauce  dans  l'arrondiBse- 
ment  duquel  elle  est  ouverte ,  oomme  un  curateur  sur  la  de- 
mande des  persoDues  iDtéreHsées ,  ou  sur  la  réquisition  du 
ministère  public. 

^  Les  personnes  intéressées  sont  ordinairement  les  créanciers  de  la 
snccession,  qui  réclament  leur  payement,  et  les  légataires  à  litre 
universel  ouâ  titre  particulier,  qui  veulent  obtenir  la  délivrance  de 
leurs  legs. 

Le  ministère  public  peut  lui-raéme  provoquer  la  uomiualion  d'ua 
curateur  â  la  succession  vacante;  car  il  importe  à  la  société  que  1^  biens 
ne  restent  pas  à  l'abandon  (arg.  des  art.  114,  539,  713  et  768)  (4). 


tatne{fal.). 

(i|  V°Bi;oiéilMmiimiplrTr<ll)iin9;MiU 
VaulLlc  «r  l-arc  TTD  )  Chabot  «a  l'irt.  T73; 
S*.  B"  liD.II„cS«cc««.,  P.3SS,  il»l;'ZjC 
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he  triiMmal  compétent  |»oar  cMultre  à«  la  denuBde  a(  tein  i»u 
IsnsMR  iwfaél  la  Bnecenion  est  ouTcrto. 

ois  — 1«  cDrateor  à  ddc  sacoesBioD  vacoDle  est  tedti,  avant 
toDt ,  d'cD  faire  oomtatcr  l'état  par  un  inveataire  ;  il  es  eierce 
et  poumril  les  droilB;  il  répond  aut  demandes  formétt 
«outre  elle;  tl  sâtDioistre  sons  la  charge  de  faire  verser  le 
aaméraire  qui  se  trcave  dans  la  saccession ,  ainsi  qae  tes  âe- 
ùiers  provenant  da  prii  des  menbies  ou  immeubles  vendus, 
dans  la  caisse  du  receveur  de  ia  régie ,  pour  la'conservatioo 
des  droits ,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  ap- 
partiendra. 

—  Kn  entrant  en  fonctions,  le  cnratenr  doit  constater,  par  nn  Inven- 
taire dressé  dans  les  formes  prescrites  parles  art  941  et  suiv.  E^.,  l'état 
de  la  snccession,  si  àé]i  cet  acte  n'a  élé  dressé,  kptbs  [a  confection 
de  l'inventaire ,  le  cnratenr  fait  vendre  les  meubles  (art.  1000  Pr.)  (i). 
— La  vente  a  lien  snivanl  les  formes  prescrites  aux  litres  de  Tinven- 
taire  et  de  la  vente  du  mobilier,  comme  lorsqu'elle  est  faite  à  la  re- 
quête d'un  liéritier  bénéâciaire. 

H  doit  se  conformer  égalementauidisposilionsdu  Code  de  procédure, 
lorsqu'il  s'agit  de  vendre  desimmeobles  ou  des  rentes  (1000  Pr.|. 

L'inobservation  de  ces  formes  emporterait  nullité;  car  la  vente  serait 
alors  faite  par  une  personne  sans  qualité.  , 

Administrateur  des  biens,  le  curateur  exerce  tonslesdrol  ts  qne  le  défunt 
a  laissés,  in  lente  les  actions  mobilières,  et  répond  Ii  toutes  celles  qni  sont 
dirigées  contre  la  succession  :  ainsi,  les  actions  des  créancien  el  «elles 
des  l^ataires  doivent  être  formées  contre  lui. 

Les  causes,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sont  anjettes  à  com- 
munication an  ministère  public. 

Hais  il  ne  peut  ni  transiger,  ni  compromettre,  ni  acquiescer,  même 
en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467;  car  cet  article  necoo- 
cemeque  les  tuteurs.  (Touiller,  t.  4,  o"  401.) 

Le  curateur  ne  peut  loucber  aucun  denier;  il  veille  seulement  à  es 
qae  les  versements  soient  faits  à  la  caisse  de  la  régie  (S),  Lesdébiteeis 
ne  sont  valablement  libérés  qu'autantque  ces  versements  ont  été  elfec- 
lués  par  eux  entre  les  mains  du  receveur  ;  ce  dernier  délivre  un  reçu, 
etsorla  représentation  de  ce  reçu  le  curateur  donne  quitlaaco(3]. 


mr  11  lindnH  de  la  reMe ,  a  rUnln  1  h  produK  CD  eu  d'IUBflhiBCe  (clrenlaln  M  t  Jail- 
lit 1»<).  , 
(1)  Cm  rnKDWBti  m  hint  tiyoïItd'biU  t  ti  caUn  Sa  dé^U  et  cottAiniUam.  lunqa'n  jai 

ISIS,  iri.  lSil]lIUlctllle^ 

(ï)  Li  riitlc  ct,l«  tnraicar  Bat  tgilcment  toodéi  à  Mdnalm  Ica  détilteiin  d«  li  pKMin» 

{Cm.,  i  Jiii  iiw.  S.,  >.  1,  au  ;  a,  smm-,  «biv.  t,  ma.  *,«.»). 
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PMrqiHH  iMvwseiBevtso'anl-ilftfi^a  lieu  ep  Ire  lefiDaïBft  dit  fw^hi^r? 
Parce  qu'oo  ne  soumet  point  les  per^oow  préposées  à  çe$  WïW*  ^ 
fonctions  à  l'obligatioD  defoumircautiou. 

Le  curateur,  ue  touchant  pas  les  deniers,  ne  peul  faire  le  payement 
d'aucune  dette;  il  doit  obtenir  du  tribunal,  pour  satisfaire  les  créanciers 
et  pour  les  dépenses  de  sa  ^tion,  dés  «rdonnances  de  payement  sur  la 
caisse  (t). 

Il  est  bien  entendu  que  les  acquéreurs  d'immeubles  héréditaires  peu- 
vent se  libérer  en  versant  leur  prii  d'acquisilion  eatre  les  mains  des 
créanciera  privilégiés  ou  hypothécaires  qui  se  trouveal  en  ordvc  utile 
pouf  le  recevoir;  l'excédaBl  seul  doit  être  déposé  ft  la  eaisw  des  ooflst- 
patioDB  (3). 

Notre  article  ne  statue,  en  ce  qui  touche  le  vers«mant  ^  faire  ^  l8 
caisse,  que  relaliv^ment  au  numéraire  trouvé  dans  la  successioa  et  aui 
deniers  provenant  du  prti  des  meubles  ou  immeithl^  veqdgs  ;  dniVon 
conclure  de  là  que  le  curateur  {lept  recevoir  et  ennseper  les  fttfmaces, 
les  intérêts  et  les,  arrérages?  la  Coar  de  cassation  s'est  pr«noniiée,peur 
l'afârmative  jCass,,  t3jHin  ISIO):  mais  ei  l'un  admet  celle d^isioq,  il 
faut,  pour  être  conséquenl,  décider  aussi  que  le  curateur  peul  recevoir 
le  remboursement  des  capitaux  ;  or,  cette  décision  serait  contraire 
à  l'espril  de  la  loi  :  il  nous  semble  régulier  de  verser  à  la  caisse  deecou- 
signations  tous  lesdeniers,  quelle  que  soit  leur  origine,  d'autant  plus  que 
les  arrérages  et  fermages  acçqurnlés  pegvenl  s'élever  à  une  somme  con- 
sidérable.' 

814  —  Les  dispositions  de  la  sectiou  III  du  présent  chapitre, 
sur  les  formel  de  l' inventaire,  sur  le  mode  d'admlDistration 
et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  béçéfi- 
GJaire ,  sont ,  au  surplus ,  coinmuDes  aui  curateurs  à  sucftet- 
sions  vacantes. 

^^Kous  avons  fait  connaitre ,  au  commencement  de  ce  cbapjlre ,  les 
principales  différences  qui  existent  entjre  la  position  du  curateur  et  celle 
de  l'héritier  bénéficiaire  (v.  p.  242}. 

Le  compte  que  le  curateur  est  tenu  de  rendre  est  loin  d'être  aussi    , 
compliqué  que  celui  de  l'héritier  béncGciaire  :  il  lui  suffit  de   repré- 
senter un  état  constatant  l'époque  des  vorsemcnts,  lesordonnancesde 
payements  et  les  quittances  des  créanciers  payés.        , 

Le  curateur  est  non-seulement  responsable  de  ses  fautes  graves ,  mais 
encore  de  toutes  celles  qu'il  a  commises:  régisseur  de  ta  chose  d'antmi, 

[t  )  Initnicllsii  de  Li  régit  du  Si  germtul  in  XII,  a  pLuTlftK  uXIII  et  I  aura  IMS.  Cemtdint, 
itfH  Ut  InitRieUaiu  de  li  rë0t ,  l«  *ili  «et  leellit,  «InfeDUtre  ctiMB*,  HBt  fytt  mr 
■iBplB  mAnolm  qatllucéi,  cenU*)  par  la  eunteor,  et  ordinmancit  tn  It  Juge  *B  pcti,  «f  k 
rtniarUer  ennlie  «lie  Mptue  pat  sot  «ntooDiiKe  gtaàtiit  di  irItHUMl  de  prtBtèn  luuiace 
(«cdtniunoM  4n  M  )tnltt  lUt  M«  ninttU). 

Cl  CIrcul.  du  13DuiidaruXI[;DrdoanBiu«dD3  JoIlLaE  ISIt)  ToallliT,  t.  «.■>  4Met4Mt 
ChibMsir  l'itt.  Uf,a>  1;  Sikt,  Wanil  ltU,Dci.,  iW,  1,  4»J;  PU.,  1IU,|,W. 
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admînistratoar  salarié,  i}  est  tenu,  à  ces  divers  titres,  d'nne  ptnt  grande 
vigilance  que  rbérilier  i)énéBciaire. 


CHAPITRE  TI. 

DU  PASTAGÏ  ET  DES  SAPPOETS  (1). 

Après  avoir  déterminé  les  divers  ordres  de  successions  el  la  quotité  de 
biens  à  laquelle  chaque  béritier  peut  préteudre,  le  Code  s'occupe  de  la 
divisioa  malérielle  de  la  masse. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  cinq  sections  : 

La  première  traite  de  l'aclion  en  partage  et  de  sa  forme  ; 

La  deniième,  du  rapport; 

La  troisième,  du  payement  des  dettes; 

La  quatrième,  de  lagarantiedeslols; 

La  ciaquième ,  de  la  rescision  en  matière  de  partage. 


SECTION  l". 

DE  l'action  en  FARTAGE  ET  DB  Si  FOBHE. 

Au  momeot  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  béritiers  deviennent 
copropriétaires  et  copossesseurs  par  indivis  des  oUets  corporels  el  de 
certains  droits  (840)  (31  que  peut  comprendre  la  succession;  la  propriété 
de  chacun  d'eus  s'étend  sur  la  masse  des  biens  et  sur  chacun  de  ceui 
dont  elle  se  compose  :  partU  et  pro  parle  et  toia  in  guàltbet  parte.  — 
Ainsi,  l'héritier  appelé  k  recueillir  la  moitié,  le  tiers,  le  qnart  de  celte 
masse,  pentprétendreàla  moitié,  au  tiers,  au  quart  de  chaque  objet  hé- 
réditaire. 

On  nomme ERctfDijio»,  l'étaloù  se  trouvent  avant  le  partage  les  copro- 
priétaires d'une  chose. 

L'indivision  ne  penteiister  que  relativement  aux  objets  matériels; 
elle  n'a  point  lieu  relativement  aux  créances  et  aux  rentes  ;  la  loi  prend 
soin  d'en  faire  elle-même  le  partage:  au  moment  do  ia  raori  du  de  cujvs, 
elle  attribue  b  chacun  dés  héritiers,  dans  ces  sortes  de  biens ,  un  droit 
proportionnel  à  la  parthéréditaire  qu'il  est  appeléà  recueillir (3). 

Pourquoi  cette  différence?  Lescréanceset  les  rentes  n'ayant  pas  d'in- 

(t)  CeUa  TDbrkqoa  ot  iDcDoipItlc ,  cir  «Ile  ne  Iilt  paa  raenlion  de  rDbll(iUan  ta  Urittin 
aam  Ita  il«n.  y»,,  heU  3. 

(1)  Ne  untondoiu  pu  l'IwJJcbtott  >(Cfl  l'iDiUtWUlHt  :  l'IndlittliHi  «<t  un  «tM  Ha  caïuii- 
oaiiléquJuealccuntlKolaaMilMpartla.— L'MMiMUIlMilItDlorHioedci  oïJetiKWiit 
pa>  KucupttJjLet  d'Ctre  pArti^^ 

(5)  Cette  rètle  rtmonlel  li  Isl  dtt  XII  Tiblet  i  elle  «M  IMoMllnnant  ranuciia  pat  rarl- 13'" 
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difidualtté,  et  tontes  lears  fractioas  étant  idenliques,  il  est  facile  de 
flier  la  part  de  chacun  des  copartageants.  Mai»  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
corporels ,  on  de  droits  non  sasceptiUes  de  division ,  on  ne  peut  dé- 
lenniner  à  piiori  ceui  qui  appartiendront  séparément  etexclusire- 
menl  ï  chacun  des  ayants  droit;  un  partage  est  dès  lors  indispen- 
sable (I).  —  Vice  versû,  les  obligations  du  défunt  se  divisent  de  plein 
droit  entre  les  bériliers,  ainsi  que  nous  le  Terrons  au  chapitre  du 
payement  des  dettes. 

En  réalité,  le  partage  est  ud  échange,  par  lequel  chacun  des  ayants  droit 
abandonne  la  part  qui  lui  re¥ienl  dans  chaque  objet  compris  dans  d'au- 
tres lots,  soasia  condition  que  ses  copartageants  renonceront  à  celle  qu'ils 
avaient  dans  les  objets  tombés  dans  le  sien.  Aussi  les  Romains,  qui 
s'en  tenaient  à  la  nature  dos  choses,  considéraient-ils  cette  opération 
comme  attributive,  comme  translative  de  propriété. — Hais  le  Code  n'a 
pas  admis  cette  doctrine:  ainsi  que  nous  l'élabliroDS  sons  l'art.  883 , 
chaque  héritier  est  censé,  par  une  espèce  de  fiction,  tenir  directement 
ses  droits  du  défiinl;  le  partage  n'est  donc  pas  attributif,  mais  décla- 
ratif de  propriété  :  en  d'autres  termes ,  il  n'y  a  point  d'échanges. 

On  peut  en  conséquence  définir  le  partage,  Vacie  gui/ail  cesser  l'in- 
division, en  déterminant  les  biens  que  chaque  héritier  ou  copartageant 
est  censé  tenir  directement  du  défunt. 

L'action  en  partage  appartient  â  chacun  des  héritiers  individuelle- 
meot  :  vnus  qvisque  hœredum  et  rei  et  actoris  partes  sustinet. 

Des  considérations  d'intérêt  général  ont  lait  établir  que  nul  ne  serait 
tenu  de  rester  dans  l'indiTision,  et,  par  suite,  que  le  partage  pourrait 
être  provoqué  nonobstant  prohibitions  ou  conventions  contraires,  [foy. 
toutefois  quesL  sur  l'art.  815.)  La  loi  permet  seulement  aui  parties  do 
suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité;  mais  celte  convention 
ne  peut  étre-obligaloire  au  delà  de  cinq  années ,  sauf  à  la  renouveler. 

Bien  qae  flctivement  le  partage  soit  déclaratif  de  propriété,  la  loi 
eiige  de  la  part  de  chacun  des  copartageants,  à  raison  de  l'importance 
de  cet  acte,  la  capacité  de  disposer.— Quelle  doit   être   l'étendue  de 


dcolb  t  DD  hdI  lot  :  iniil*  ddc  Kmblable  optritton  n'ctt  retlltmcnt  qu'une  cbhIod  Tic\- 
proqœ,  ce  qsl  rend  (ppllcibl»  lu  rè^n  comprlMt  diniloi  srt.  I8M  Mmli'.— ATégiril  tA  M- 
UUunttiBtataBtlm.tntmtreiirUer  allai  acta.''ii..:)t  dciali  indittint  W.Ovolr.;  lllilaw 
deux  htiitlcri  :  JB  crdance  «Dlt«re  «l  attribuée  A  Prlmui.  »eciindui  me  deiilt  W.WO  fr.  ;  )e 

>u1L  partln  pnprio  npmln*.  parttm  fmwurolorio  noMin*  ,  te  WUe  jotie  qu'il  ne  pnurra  igir  à 
ccdernlrr  lllre  fuepour  lU.lMDtr.— SoViaiU  aoui.  ceLte  ap^ntlon  Dteenlte  piéme  une  noulcaUan 
an  débiteur  (IMI3);  Jnique-lli  det  tiers  panmlent  lalatiLcmcnt  rormeruDe  ulilc-arrM  entre  wt 
DMlDi  .  pDnr  la  part  qoe  l'tiérlllir  dfbtleor  aiall  dani  la  ertaoce.  ~  Appliquai  en  principal  en 

le  partage  1  la  ebarge  dv  l'un  d«  héntiera  :  eet  bérltler  devient  Uuolvable  ;  ^e  trtajs^Bt  M  tari 
pàM  privé  du  droit  de  pourulTre  les  autna  bdrltlen  cbac«n  poar  leur  part  et  pârtloa. 
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SM  TITIB  V.  —  aBâNElB  §.  —  aKTMIt  *'•. 

cette  e«f  aciié?  On  dislisgae  :  locs^'il  t'a^il  de  pfwMer  ^  w  lorlip 
jHi»Mmm*l ,  l«  ptrarain  d'an  simple  admiDirtraleor  sidftteat  ;  «a 
edel,  U  s'af  il  iiniqDeineol  d'ime  opéniioD.  ^ni  a  pwir  M  de  facililei 
la  ÎMiissaitee,  d'une  férittUs  «lîénalion  de  fruita  ;  or,  le  droit  44  d» 
fOKt  des  finiU  efit  an  attribut  d«  droit  d'aduinitlrer  (M^  :  «iosi,  le 
tutevr  DOD  aatorisé  et  le  miaeur  éManeipé  oot,  suivaat  mus,  Ik  mptr 
olté  liBUlue  poar  eonaenlir  a  an  partage  da  eette  nature-  -<-  Du  reste,  les 
parties  conservent  le  droit  de  sortir  du  provisoire,  m  proio^ant  db 
partagedéftnitif:  ce  droit  eal  même  impreaoriptiUe,  car  nul  n'eet  (qdq 
de  rester  dans  l'indivision  ;  or,  l'indivision  subiitte  towjours  quasi  à  I& 
propriété. 

Mais  le  pouvoir  d'administrer  ne  suffit  pas,  lorsqu'il  a'agitde  faire  ua 
partage  défiaitif,  de  fixer  irrévocablement  eatre  les  mains  de  ebaque 
héritier  la  propriété  de  certains  biens, de  liquider  leuradroits,  de  déàdei 
lesquetlions  Iràs-ditSciles,  Iria-compliq nées  qui  p«uveot s'élever; le 
partage  peut  âtre  asgiinilé  à  un  jugement  qui  statue  sur  vue  question  de 
propriété  ;  dès  lors,  il  est  raiscmnabie  d'exiger  que  les  copartageanls 
aient  la  inéne  capacité  que  pour  plaider  sur  la  propriété,— -Ceci  nous  ex- 
plique pourquoi  celui  qui  provoque  le  partage  au  nom  d'un  iacapable 
doit  réunir  des  conditionsqui  ne  sont  pas  exigées  au  cas  âii  l'iocapablï 
est  au  contraire  défendeur  (464,  465,  8I7.C-  C,). 

La  capacité  requise  po«r  former  au  Bomd'un  incapiable  une  denusde 
en  partage  est  toute  spéciale  :  d'une  pari,  en  eifcl,  la  loi,  moins  acvàre 
que  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  vente  un  bien  qui  de  sa  nature  est  des- 
tiné à  être  conservé,  exige  simplement  que  le  tuteur  soit  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  (817,  840);  ilsemble  mâmerésullerdeiart.  8i7et  840 
que  cette  auloiisalion  n'est  pas  nécessaire  au  mineur  émancipé,  et  que 
l'assis  lance  dé  son  curateur  lui  confère  une  capacité  suffisante  :  lorsqu'il 
s'agit  d'une  aliénation,  la  délibération  doit  être  homologuée  (484). — 
Les  envoyés  en  posseasion  provisoire  peuvent  provoquer  Je  partage  des 
successions  dtna  lesquelles  l'absent  est  intéressé;  ot  cependant  leurs 
pouvoirs,  en  général,  ne  s'étendent  pas  au  delà  des  actes  d'administra- 
tion (120,  195  et  840).  —  D'un  autre,  côlé  ,  la  loi  exige,  d'une  manière 
absolue ,  que  le  tuteur  soit  autorisé  par  la  conseil  de  famille  pour  in- 
teoler  une  action  en  partage,  quand  mâme  la  succession  serait  toute 
mobilière,  bien  qu'il  puisse,  sans  autorisation,  eiercertes  actions  mtUÂ- 
lières  du  mineur. 

Lorsqu'une  succession  est  écbue  à  une  femme  mariée,  ou  distingue  : 
le  mari,  en  sa  qualité  de  chef  da  la  communauté  (I4S1),  peut  procéder 
seul  au  partage  définitif  des  biens  qui  doivent  tomber  dans  lacommn- 
nauté;  mais  il  ne  peutquedcmaodcrle  partage  provisionnel  de  ceux  dont 
ta  communauté  a  seulement  Ujouissauoe  (1401  et  1330)'  -r-Le  concours 
des  deux  époux  estindispensaMepourle  partage  définitifdeeesdemiers 
biens  {217  et  319). 

-  La  femme  procède  seule  au  partage  amiable  des  biens  dontelleal'ad- 
ministratiOD  et  la  jouissance.   (Arg.  des  art.  315  et  218  C.  C.)  (()■  EHn 

(■}  TaulUcr,  irilOï*  Chabot  gorl'ul.  Bit;  Dar,  ii°'  Mtt  13*. 


fbïGoogIc 


str  pjWfiss  ET  dM  aippoKt».  —  aby.  Sis.  m 

*)it  Atn  BOMriBéâ  Ai  md  inavi  ou  d«  jostlce,  qoaBd  i)  s'agit  d'un  pamge 
jiidloll1re(9tïel9l8). 

Pmrdéfmdre  âanetcflos  en  paftagie,  il  fout  élreen  i^néral  apable 
âe  t'intentler  :  cepeDdant  le  liteor  «l  te  pira  adminislratcnr  légal  trou- 
mit  dans  l«nr  qualité  dés  fHtavoira  néeeKBîres ,  sans  avoir  besoin  d«  se 
Taire  mtoriter  au  préalable  par  Ivcoasrit  de  famille  (465)  fi^  . 

L'iûtcnrmattoii  d'uo  étranger,  acquéreur  de  droit  sncceMif,  pnovaut 
devenir  dans  les  parlagsi  une  source  de  discerde,  la  loi  permet  de  Yé- 
eartet-  moyennant  rcmiboarsemefil  du  prii  ^u'Il  a  réelleveol  pafé  :  cette 
BClion  se  ngmme  retraiitucvesioral  (S4l  ^.—  Elle  peot  ârre  intentée  soit 
parloos  1»  héritiers  si  m  ultanémeat  pour  leur  ]>artel  portioa  héréditaire, 
soit  par  ira  seul  '.  mais,  une  (tris  le  retrait  opéré,  les  autres  héritiers  qui 
DB  sont  pas  Icite^veiius,  oé  pedrent  «liger  que  la  portion  rachetée  soit 
niM  en  commun. 

Nous  Terrons,  art.8l9et61«,  quand  ity  a  lieu  an  partage;  art.  817  et 
SIS.  par  qui  le  partage  peut  Stre  proTOqué,  et  quelles  sont  tes  qualités 
qa'il  lanl  aroir  ponr  défendre  h  une  action  dé  celle  nature. 

Les  art.  Af9-8)l  sont  relatifs  à  la  levée  des  scellés. 

La  compétence  du  tribunal  devant  lequel  cette  action  et  tes  contesta- 
tions qui  peuvent  naître  doivent  être  piwiées  est  détemloée  par  les 
an.  899elS3a. 

Dans  les  articles  suivants,  la  loi  foecupe  de  la  fbtitialion  de  la  masse, 
das  opérations  prâlmlnairesque  le  partage  entraîne,  de  la  composition 
des  \(AÀ  et  de  leur  tirage  m  sort. 


Dans  quels  cas  il  y  a  tieti  au  partage. 

La  loi  voit  avec  peu  de  faveur  l'indivision  ;  car  cet  état  de  choses  nuit 
à  l'adminislratitm,  engendre'dés  procès,  et  peut  même  devenir  une  cause 
de  désordre.  Il  importe  b  l'ordre  pubKc  que  les  droits  des  parties 
soient  promplement  réglés. 

815  —  Nul  De  peut  fitre  contraiot  ft  demeorer  dans  l'indivi- 
sion ;  et  le  partage  peut  être  toujours  provoqué ,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  cotilraires. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pen- 
dant un  temps  limité  :  cette  oonvention  ne  peut  £tre  obliga- 
toire au  ;delâ  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée  (2). 


>'itlt  d'une  Hriltsileda  pasuge  oDd'na  M|dtidiic,  M  letsfa'll  rballa  de  oartalDH  clrltmitiam 
ciitlcuiitrei  [«D|r.  art.  SM]  hm  l'on  a  lal«i  l'ieceaolrf  eu  cemamn  pou  ns  pae  lacrMei  U 
tkoH  principale.  —  [D.  1.  >,  S  I ,  dire  «nMuDU  «CM.} 
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*B  irtBB  1".  —  CBAVlnB  «.  —  BKnOH  1". 

^La  loi  proclame,  comme  principe  d'ordre  pablic,  qne  nul  ne  peat 
être  contraint  à  demeurer  daos  l'indivision:  it  ouit  de  là  que  l'aeliOD  en 
partage  est  imprescriptible  ;  que  le  partage  peut  âlre  provoqué ,  nonob- 
stant prohibitions  et  couTenUons  contraires,  c'est-à-dire,  quand  même 
le  défunt  aurait  défendu  à  ses  hériliars  de  procéder  a  cette  opération , 
quand  même  ces  derniers  seraient  convenus  de  maistenir  l'indivision. 

Cette  règle  souffre  néanmoins  exception  lorsque  les  biens  sppar- 
tiennealàunesociété(t87i);  lorsque  l'état  d'indivision  est  nécessité  par 
la  nature  des  choses,  ce  qui  a  lieu  quand  il  s'agit  d'une  servitude  de  pas- 
3age,d'un  aqueduc.de  la  mitoyenneté,  ou  lorsqu'il  résulte  decertaines  cir- 
constances! F.  art.  664]  que  les  copropriétaires  ont  laissé  l'accessoire  en 
commun  pour  ne  passacriSerl6principal(ff.  1. 9,  Jl  l,ùt.comm.  dioid.i. 
— Quelquefois  môme  le  maialieo  de  l'indivision  se  rattache  à  un  motif 
d'intérêt  public  :  c'est  ainsi  qu'aux  termes  de  la  lot  du  31  avril  1S16, 
art.  7,  les  copropriétaires  d'une  mine  sont  tenus,  pour  en  opérer  le  par- 
tage, d'oblenir  au  préalable  l'aulorisation  du  gouvernement  (l|. 

Observons  ici  que  l'état  d'indivision  n'eiiste  pas  quand  les  biens  ap- 
partiennent à  un  élablissemeot  public,  à  une  société  régulièrement 
constituée,  ou  à  des  communautés  légalement  établies  :  dans  ces  divers 
cas,  c'est  h  personne  morale  qui  est  propriétaire:  l'iodivision  oe  OHn- 
meuce  qu'au  momentoii  cette  personne  cesse  d'exister;  car  les  membres 
qui  la  composaient  acquièrent  seulement  alors  des  droits  distincts. 

Les  copropriétaires,  avons-nous  dit,  ne  peuvent  être  contraints  à 
rosier  dans  l'indivision  ;  mais  cette  règle,  proclamée  par  le  premier  ali- 
néa de  l'art.  815,  est  modifiée  par  le  deuxième:  les  parties  peuvent  con- 
venir de  suspendre  le  partante  pendant  un  certain  temps  :  celle  convention 
n'est  obligatoire  que  pour  cinq  années,  nonobstant  toutes  stipulations 
contraires{2)  ;  elle  peut  être  renouvelée. 

Le  nombre  des  renouvellements  n'est  pas  limité  :  ils  peuvent  intervenir 
mâme  avant  l'eipiralion  de  la  période  où  l'on  se  trouve. —  Le  délai 
court  alors  du  jour  de  la  nottvelle  convention,  et  non  a  partir  de  l'ex- 
piration du  terme  fixé  par  la  convention  primitive,  ainsi  que  le  pré- 
tendent quelques  auteurs;  autrement  on  pourrait,  en  stipulant  à  l'.i- 
vance  un  certain  nombre  de  renouvellements,  rendre  illusoires  les 
mesures  que  le  It^islateur  a  cm  devoir  prendre.  —  Tenons  donc  pour 
règle  que  les  cohéritiers  ne  peuventencbainerleur  liberté  pour  un  temps 
excédant  cinq  années. 

:   La  convention  doit  résulter  d'un  écrit;  elle  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins;  il  s'agit  ici  d'une  mesure  exorbitante. 

Tous  les  aTantsdroit  doivent  intervenir  à  l'acle;  car  ceux  qui  ne  l'au- 
raient pas  souscrit  pourraient  provoquer  le  partage,  en'sorleqae  la 
convention  se  trouverait  anéantie,  par  le  fait,  à  l'égard  de  tous  (3). 

(I)  Cl».,  31  10Ù11833,  Eici.,  (Wj,  I,  71»;  Dali..  i«51,  1, 110;  Borduoi ,  *  iàaa^n  l»i. 
(IJ  Cua..aDJsiiiicriess.  Dei.,i«ie.i,  Sl.f«y.  cep.  Cli^wt,  ul.dS;  Bocdcuii,  lOaTrJnU'. 


fbïGoogIc 


DO  FÀB1À6I  ET  DBS  RAPPORTS.  —  AST.  S16.        3St 

Le  principe  général  consacré  par  l'art.  815  reçoit  son  appliôalion 
dans  tous  les  cas;  que  l'indivision  résulte  d'une  donatioo,  d'un  legs  ou 
autre  cause,  la  loi  ne  distingue  pas. 

— Ledeaxlème  allDéa  de  l'article  qui  hoqb  occupe  ne  slatne  qae  pool'  le  cas  où  Ica 
plrtles  leralent  eonvmuu  de  suspendre  le  partage  :  de  11  ealt  la  question  de 
BRTOirsl  un  testateur  pourrait  imposer  cette  siupenelon  à  ses  héritiers  (non  résér- 
nlaires,bienenl«idn)  ou  autres  suceesseursPMDMaatorités  graves  se  proDimcent 
pooret  contre.  — D'ddb  part,  ou  ralsouoe  ainsi  :  l'artlcIeSIS  pose  une  règlegéné- 
nle,  puis  II  modlHe  cette  règle,  eu  permettant  sut  parties  à'y  déroger  par  uns  eon- 
nmlion^  silence  abeolusuries  prohibitions  qui  pourraient  émanerdudlspoaButidouc 
ces  probibltions  ne  sauraient  suspendre  le  partage.  —  On  comprend,  d'aiileun, 
que  l'état  des  choses  change  totalement  en  ce  cas  1  les  pxrsonnesqai  font  entre  elles 
nue  ronvention  se  connaissent;  elles  conçoivent  la  posBibilltë  de  s'entendre;  elles  ont 
pu  apprécier  l'opport a nlté  de  l'Indivision,  le  danger  d'un  partage  actuel;  mais, 
lorsque  l'Indivision  est  Imposée,  tons  les  Inconvénients  que  le  législuteur  a  voulu 
prévenir  par  le  premier  alinéa  de  l'article  Slâ  se  représentent;  le  testateur  ignore 
l'sntipBihJeque  le*  héritiers  peuvent  éprouver  l'un  pour  l'autre,  et  11  faut  recon- 
naître que  la  communsnté  d'intérêts,  quand  elle  n'est  pas  le  résnltat  d'un  com- 
mun accord,  produit  un  état  de  géue  dont  on  cherche  i  s'altrancbir  par  tous  les 
mojeos  pDS9lbIes(1].'HCes  considérations  ne  nous  paraissent  pss  déterminantes;  un 
testateur  est  Hbre  d'imposer  a  ses  légataires  toutes  les  conditions  qui  peuvent  élre 
insérées  dans  un  contrat:  pourquoi  doneeïceptercellesqulQOusoccupe?  —  On  ne 
saurait  argumenter  de  ces  Inots  derarticle8i&:  nulnepent  être  conlriilot  de  rester 
dans  l'IndlvIilDn,  puisque  le  successlUe  est  parfaitement  libre  d'accepter  ou  de 
r^aser  le  legs.  —  Maître  de  porter  sa  lltt^lllé  sur  qui  bon  lui  semble,  il  doit 
avoir  la  hculté  d'imposer  telle  condition  qu'il  juge  convenable.  —  Dans  l'ancien 
droit,  tous  les  auteurs  admettaient  que  le  testateur  pouvait  suspendre  pendant 
un  temps  limita  le  partage  de  sa  succession  (uoy.  Pothier,  chap.  4,  art.  |c,  S  I); 
cette  doctrine  était  fondée  sur  les  lois  romaines;  notamment,  sur  la  loi  4,  IT.  d» 
condit.  initiUit.  On  ne  saurait  supposer  Tacilement  que  les  auteurs  du  Code  clvU 
aient  modlUé  cet  état  de  choses:  une  telle  modiflcatlon  était  Importante;  Ils 
anraient  clairement  manifesté  leur  intention ,  s'ils  avalent  entendu  l'efTectuer. 
~  Mettre  un  terma  anx  Incertitudes  qui  eilstaleot  eons  l'ancienne  Jurisprudence, 
an  n'autorisant  la  suspension  du  partage  que  pendant  5  ans,  tel  est  l'objet  unique 
de  l'artii'le  Slâ  :  Il  ne  dépouille  point  le  testateur  d'une  faculté  que  lui  aeoordalt 
l'ancien  droit  ;  seulement,  Il  en  restreint  l'eierclcf  à  cinq  années. 

La  même  prohibition  peut  être  Imposée  aux  héritiers  (collatéraiii)j  le  testateur 
pourrait  les  déshériter  :  pourquoi  doac  nejoulralt-ll  past  leur  égard  du  droit  dont 
Il  s'agit?  Hais  si  les  héritiers  ont  une  reserve,  les  biens  qui  la  constituent  doivent 
être  laissés  Intacts,  aftranchis  de  toutes  charges  ou  conditions  qui  peuvent  en 
diminuer  les  avantages:  la  tran^missloo  de  ces  bleus  est  forcée  pour  le  père  de 
lamllle  ;  lui  accorder  la  Acuité  d'en  subordonner  les  elTets  à  une  condition,  ce 
serait  porter  une  atteinte  réelle  au  droit  des  réservataires.—  Au  surplus,  la  ques- 
tion ne  pent  s'élever  qu'autant  que  les  héritiers  ne  s'accordent  pas  entre  eui  i 
s'ils  sont  tous  d'accord  pour  passer  outre  immédiatement  au  partage ,  par  quels  . 
moyens  t'y  opposer  ?  la  volonté  du  leetatenr  n'est  en  réalité  qu'un  simple  conaeli  ; 
elle  n'a  pas  de  sanction  (3). 

1<)  Huctd«,  VufUlfl,  n"  10;  HarLIn,  i»  P>rU|t.  S  I,  n°  I;  Htlptl,  n°  lll;  Dill.,  Sucm.,  ch.  é, 
BCt^  Cbalnl.  n°I;Bar<1ciiii.  2»  tirlt'lSÏI.Dc*.,  18Xt,3,SlSi  DlU-,  lail.  1,  lU;  akl,  <0  Bit 
iMi,  Der.,  IMl,  î,«8i^ol.l, 

(l)  Oar..  DO  M;  HilletUle.  1. 3,  p.  Wl;  Poulsl,  ■rt.  SI»;  Ziob.,  p.  31i;  DMli.  p.  U.  n°  S; 
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81  l'in  dca  hérttlen  a  cédé  lea  ^oilc  diu  un  objat  patiwUar  de  la 
lo  cesslonnaire  peut-Il  ilte  Écarté  du  pvta^?  En  pcincipe,  toutes  la  tiri*  qu  )t 
CMsionDaire  peat,  en  verts  de  md  titre,  B'immlM-er  dam  les  aH&ins  de  ta  sauet- 
glOD,  Il  ;  I  lieu  i  l'exercice  da  retrait  :  dans  l'espèce,  l'acquâTenr  a-t-U  ce  droit? 
«•OalMdenWMnt,  carlaecaaItHiqBt  iDlaéltfclteteraréMtlaedrot^el  ne  tombe 
pis  diM  le  M  de  l'bériUer  wo  uédaDl.  ToetefDis,  al  Te  eeHhnfialTe  déetait  qii*U 
n'InlATTieBdra  pat  «d  partage,  on  ill  nlnterrient  ^e  pour  le  tirage,  le  rctrslt 
n'A  plued'iatérétt  dèilon,  llnepentarfllrtleaflj. 

Slfi  —  le  ^rtage  peat  être  demandé,  mèeae  quand  ran  des 
cohéritiera  sarait  joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
Buoccsùon ,  s'il  n'y  a  eu  na  Mte  de  partage ,  «a  posMssîoti 

snfQsante  pour  acquérir  la  prescription. 

■^  Le  droit  de  damtoder  le  ptituf»  ne  peut  s'éteiadm  par  la  pn»- 
ctiptiui  :  ea  erfet,  toute  piwcriplton  est  foadée  snr  la  présomptioa  qa« 
la  dioGe  a  été  doonëe,  léguée,  vendue  ou  échangée,  et  que  4e  titre  a  6lé 
perdu  ;  er,  eu  matière  de  partage,  amufle  de  ces  causes  de  possession  ne 
peut  exister  :  que  reste-t-il  donc  ?  La  présompliou  que  les  parties  sont 
convenues  de  rester  dans  l'indivision  (8t5)  :  une  pareille  convenlion 
est  formellement  inlerdile;  doue  le  droit  de  provoquer  le  partage  esl  im- 
prescriptible :  peu  importerait  que  les  cohéritiers  eussent  réglé  AotMeui, 
par  un  acte  eu  forme,  le  mode  de  leur  jouUtaace ,- l'iadWaioa  ae  sub- 
sisterait pas  uwinsquaotà  la  nae  propri^. 

Le  partage  pourrait  être  demiadé,  mdine  quaad  l'ua  des  cobéri tiers 
aurait  joui  séfwrémentdequelques  biens  de  la  succession,  Ïm<nns4]0'il 
n'eâl  possédé  pendant  BO  années  :  un  pareil  acte  oc  conslitoerait  qu'une 
usurpation  (3). 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  mettent  fin  b  l'iodivisioii  ?  La  loi 
prend  soin  de  les  déterminer  :  il  faul  ou  un  acte  de  partage,  od  une 
possession  suJfUatUe  pour  opérer  {a  pTvtoriptùm. 

Couuujeut  constater  le  partage? 

Lorsque  les  parties  toutes  ma)eBiesjouisa«itdB  libre  exercice  de  teurs 
droits,  elles  peu veot  régler  leurs  IntérAls  dans  telle  forme  qa'it  lear 
ptaltcboi^:  partage,  vente,  cession,  tfansacli«n,  peu  importe. 

tJn  écrit,  tuttrvmentvm ,  est-il  essentieIT  Presque  tous  les  auteurs 
décident  que  la  loi  n'entend  pas  faire  de  l'écriture  une  condition  de  la 
validilëdii  partage;  que,  dans  ces  sortes  d'opérations  comme  dans  loiK 
autres  contrats,  l'écriture  est  seulement  requise  adprobalioiiem;que^ 
mot  acte  re^oil  ici  le  même  sens  que  dans  celte  pbnse  :  acte  à.'aecept»- 
Jian,-que  irâ  nu>ts:f'l'  n'y  a  euvMocte  de  partage,AwiaaiaA  tradaire 


^1)  Dali.,  p.  41, 11°  »i  Clubat.  11°  P,  ït  ton  lanauiiDr;  Touiller,  n*  141;  Ronea,  u  mat  iW; 
CiH.,  l"  msit  1U«,  12  (frU  IWS;  Bcsnicaa,  IlluilciIMS;  eut.,  ITfBlB  JSp,  DcT.,ia3),  I, 
Kli  IXII..  i>Sl,  1,  Wi;  Pau,  i4  mal  ISSO,  Dn.,  KSI,  9,  ■M. 

»crtp.,  D°  VJl;  Dur., 

T.,iast,  1,  71iÇwa.,  : 


fbïGoogIc 


dD  tiSKàftS  ST  Dis  tÀTtcKta.  ~-  Alt.  Sf6.  SfiS 

stDii:  t^\»y  a  m  convention  de  partage.  «L'arl.  819, 4iRent4ls,  n'est  pas 
atscï  forme)  pour  qu'on  puisse  en  indaire  une  dérogation  aui  -principes 
génénat  sur  les  preuves.  Le  conlrat  de  société  est  soumis  h  ces  règles, 
lonqu'il  a  pour  objet nne  valeur  iBOiDdredcl4ofr.;or,  ce  «ontral  n'est 
paB moins importaiil,  moins compliqilédedétailquele  partage, «tcepen> 
daotsaTBlidité  n'est  pasiubardnnnéaàl'fliistentie  d'«aÀYii.  D'ailleurs, 
lemol  acte  est  employé,  dans  l'art-  «i€,  incidemment,  d'une  namëre 
secondaire  :  le  législateur  n'a  pas  entendu  fixer  un  mode  de  preuve 
pour  te  parlaf^.jaab  principatement  déterminer  les  cas  où  le  droit  de 
prertqiier  celtâ  opération  est  perdu  fl). 

Nous  peEtseas  que  le  mol  acte,  en  matière  de  partage,  s'entend 
(f«n  écrU;qaeii  preuve  résultant-des  témoignages  ou  des  présomp- 
Itens  doit  é^e fartée,  quand  même  il  s'agirait  li'une  valeur  moindre 
de  160  fr,  ;  quand  même  il  existOTait  un  cwBmeacement  de  preuve  par 
écrit  (1347).  KousioToqueroBS,  d  l'appui  de  notre  opinion,  CtiutoriTé  de 
Pothier  fcbap.  d,  art.  1",  g  ■•'jette  passage  suivant  du  discours  pro- 
Doocé  par  le  tribun  Siméon  au  corps  législatif  :  n  It  n'y  a  jamais  de  par- 
Itse  par  te  seul  fait  ;  il  faut- (oiq ours  un  acte  qui  le  régie,  à  moins  que 
la  possession  séparée  qa'on  aurait  eue  ne  soit  transformée  en  titre  par  la 
prescription.  i>  —  Au  surplus, «les  termes  du  toute  sont  explicites: 
l'expression  partage  ne  s'y  trouve  pas  employée  is^ément;  elle  est 
jointe  BU  mot  acte,  et  mÎM  on  oppoeilion  avec  le  mot  prescription; 
en  d'autres  leTm^,  avec  le  fait  de  possession  :  donc  la  Im  veut  parler 
d'un  écrit.— On  argumente  vainement  de  la  règle  étattHeparl'arl.  1834: 
raremtmt  il  arrivera  d'abord  qne  l'importance  d'une  succession  (à  moins 
de  supposer  le  cas  d'une  extrême  misera),  soit  inférieure  â  i&O  fr.  D'ail- 
leurs la  posititM)  n'est  plus  la  m&ne  :  les  associés s'engageui  pour  l'avenir 
au  Monent  où  ils  coBlractent  ;  aucsn  béni^oe  n'est  encore  réalisé  ponr 
eux:  les  oopartageants  règlent  le  passé;  l'équité  veut^ès  lorsqu'on  lesmette 
à  l'abri  de  toute  surprise,  el  le  seul  moyen  est  de  s'assurer,  par  un  écrit, 
que  leur  attention  a  été  portée  sur  les  sacrifices  réciproques  qu'ils  se 
sont  volonlaireBenl imposés:  de  simples  témoignages  ne  permettraient 
pas  de  constater  avec  certitude  que  toutes  les  mesures  dont  l'easumble 
consiitMMit  le  partage,  à  savoir,  la  formation  des  lots,  les  rapports ,  les 
prélèvenMDts,  Jes  soullos,  etc.,  ont  été  remplies.  Par  noe  fiction,  la  loi 
fait  remouter  les  efleu  de  raltnlMti<m  des  lois  au  jour  même  de  l'ou- 
verture de  la  succession  <683)  ;  il  iapottedès  lorsfcelaestd'inlérét  gé- 
néral) que  les  cobé ri  tiers  ne  puissent,  an  moy,en  de  partages  verbaux  el 
succeswfs,  ckaoger  knr  positiM,  et  par  suite  celle  des  tiers  qui  auraient 
contracté  avec  eux  (3). 

t()  Millei.  «irr«rt.8ii;llHll«,  l3ueil.,T=TriBi«ell01i..tS,  n"i  a^} 
Dm.,  no  *«j  tanh. ,  S  4î0  H  M3;  DuiugHr  «ir  TonUWr,  ■"  MI|  Cm,,  ÎT  ■' 
9, SU;  BWMttB,  |B  >TrU  isao,  UBt.,  iS3e,  2,43a;  Pal.,  l»i»,î,  e!>iV>IL, 
palltor,  IS  aoftt  IB».  Oct..  IS».  ï,  1«B. 


lutilïr  h  dtebloD.  Qutni  ui  injtii  de  Bourg»  at  ie  KoiOfilUn , 
let  vodluBr  loquek  II*  mot  fondfe,  DeT.,ut.  SIS,  11°  I;  ciulKrt  « 
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Tel1«  est  la  rigaeur  de  la  r^le-,  que  si  l'acLe  était  radicalenient  nul, 
l'ez^alien  ne  mettrait  point  obstacle  à  ud  noaveaii  partage.  La  oat- 
lité  ne  serait  effacée  ni  par  la  ratiflcatioD  postérieure  (I),  ni  même  par 
le  serment  (3).  — Nous  eulendons  parler  du  partage  eu  lui-m£me:  il  Ya 
de  soi  que  si  la  preuve  de  la  perte  de  l'acte  est  représentée,  les  ioté- 
jesséspeuTentéûblir  ce  fait  par  témoins  et  pardes  présomptions  (3|. 

La  prescription ,  arans-noas  <tit,  ne  peut  fonder  un  état  pennaneal 
d'indÎTision  ;  mais  elle  peut  le  faire  cesser,  et  par  suite  motiver  une  fia 
de  non-recevoir  contré  l'action  en  partage  :  toutefois,  il  faut  pour  cela 
qu'elle  réunisse  les  conditions  légales  de  temps,  depubticUé,  de  confi- 
nuilé,  de  non-intermption  et  de  non-précarité,  déterminées  par  les  ar- 
ticles 3336  et  336T  {vo^ei  art.  840)  ;  les  biens  sont  alors  devenus  la  pro- 
priété exclusive  de  chaqae  héritier  possesseur.  Il  est  naturel  de  penser 
que  les  parties  ont  pris  des  arrangements  pour  maiulenir  cet  état  d« 
choses  (4).  Le  partage  est  censé  avoir  en  lieu  définitivement  dès  le  prin- 
cipe. —  Le  tout,  sans  préjudice,  bien  enteodu;  des  suspensions  poor 
minorité  ou  interdiction  (2SS3]. 

Quid,  si  l'un  des  héritiers  avait  joui  pro  suo,  pendant  80  ans,  de  loale 
la  succession  ?  La  demande  en  partage  ne  serait  plus  recevable ,  car  elle 
constituerait  une  pétition  d'hérédité;  or.  cette  action  s'éteint  par  la  pres- 
cription de  30  ans  (3363)  (â). 

Quid,  si  la  succession  est  toute  mobilière?  Distinguons,:  lorsque  la 
prise  de  possession  s'est  bornéeàquelquesobjetsmatcriels,  certains,  dé- 
terminés, considérés  isolément,  le  possesseur  peut,  s'il  est  de  bonne 
foi,  se  prévaloir  de  la  maxime:  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  litre 
|2279.  —  Mais  telle  n'est  pas  l'hypothèse  réglée  par  l'art.  816  :  cet  »t- 
ticle  suppose  que  l'action  ^nd  au  partage  d'une  masse  de  biens  ;  l'hé- 
ritier qui  se  serait  emparé  de  tout  ou  partie  de  runiversalité  ne  se 
trouverait  donc  à  l'abri  de  celte  action  qu'après  un  espace  de  80  an- 
nées (3362). 

Gardons-nous  de  confondre  l'action  en  partage  avec  l'action  en  reven- 
dication d'un  bien  héréditaire,  exercée  contre  un  tiers  délenteur  :  si  uu 
héritier  a  vendu  comme  sien  un  meuble  de  la  succession,  l'acheteur  a  élé 
de  bonne  foi;  il  peut  opposer  au  demandeur  cette  maxime  de  l'art-  2379  : 
en  fait  de  meubles ,  la  possession  vaut  litre,  —  Si  l'objet  vendu  est  ud 
immeuble,  ce  tiers  possesseur  de  bonne  foi  peut  prescrire  par  dix  ou 
vingt  ans,  conformément  a  l'art.  3365.— ^id,  si  l'héritier  avait  vendu 
^  tous  ses  droits  successifs?  L'acquéreur  ne  pourrait  prescrire  que  par 
trente  années  :  cessionnairo  d'une  universalité,  il  serait  mis  au  lieu  et 

Mareid^i  Bonrgu,:!  mut  1S2%  Bulia,  W  Boicmlm  ISU,  De*.,  I  BSl,  X,  IM;  Da1J«.  IBH,  I,  Wi 
CoUdit,  11  }«IT.  ISlï,  D».,  IS».  a,  til;  oilloi.  UKt,  3,  IIS;  BuUi,  BjuTler  lail,  D«.,  IU9,1, 
411-,  Uni.,  lias,  s,  SliToalouH,  Sa(irUiS3T,|>eT.,  ISIS,  ï,  3S4)  Dill.,  liU,  1,  II;  PiL,  lU),  << 
33«-,0ii^n8.  ISioUlet  ItU,  Dtr.,  MX,1.UI;  Pi1„  lUX,  3,  IW;  Itléc.  IH3,  Psi.,  iU),i.  W, 

(t)  Cau.,ï)>iilllS3e.itW.   ' 

(1)  TOBlDUC.  IO»âl  i«JT.  IbU. 

(S)  iMlh.,  INd.;CâM.,101iin[erlMI,  D«».,  iMl,  1,  STTj  pi|.,  iMl,  ï,  lîl. 

uUler.ii»  «n,t.i;  CHi.,«>iitm,MiH- 
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place  de  l'hérilier  cédaDt,  lequel  ne  possédait  InUinSme  que  précaire- 
nieut ,  c'est-à-dire ,  sous  la  condition  que  ses  cobériliers  n'eiercemeaE 
pas  l'actioa  en  partage  dans  les  treute  ans  à  parlir  de  l'ouverture  de  la 

Nonobstant  la  cession  de  droits  successifs,  la  procédure  en  partage 
doit  se  suivre  contre  l'héritier  vendeur;  mais  le  cessionnaire  peut  in- 
tervenir pour  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits  (2). 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  où  l'un  des  cohéritiers  a  possédé  seul 
l'hérédité  entière  ,  reçoit  son  application  toutes  les  fois  que  deui  per^ 
sonnes  ou  un  plus  grand  nombre  ont  possédé  en  commun  au  délilmenl 
de  quelques  autres:  la  prescription  court  contre  ces  derniers,  mais 
l'action  en  partage  subsiste  entre  les  communistes.  (Dur.,  n"  91;  Zach., 
p.  377.) 

Il  va  de  soi  que  la  possession  divise,  eût-elle  continué  pendant  80  ans, 
De  mettrait  point  otelacle  au  partage  définitil,  s'il  était  [!h>UTé  qu'elle 
a  été  la  suite  d'un  partage  provisionnel  ex  cotisensu,  c'estM-dire.  d'un 
partage  qui  aurait  eu  pour  objet  la  jouissance  ;  car  les  héritiers  n'au- 
raieat  plus  possédé  alors  comme  propriétaires.  (Voyez  in/rà.) 

—  Çuid,  ei  tous  les  héritiers  ont  joui  séparément  des  biens  comOie  proprii- 
talresPw  11  fnut  dietïaguei  :  ei  la  sutcession  est  purement  mobilière,  on  présu- 
mera qu'il  y  a  eo  partage  amiable  et  sans  écrit  [arg.  de  l'arl.  !2Î9);  mais  si  elle 
comprend  des  immeubles,  l'action  en  partage  ne  sera  éteinte  que  par  H  pres- 
cription trenten  a  Ire  [Deir.,  p.4S,  n.3i  D-,  t.  42,  p.  472,  n.  10). 


Condilîotti  requises  pour  la  validité  des  partager. 

On  distingue  deux  sortes  de  partages  :  le  partage  provisionnel  et  te 
partage  déjinitif. 

Le  premier  n'a  pour  objet  que  la  jouissance  ;  la  propriété  reste 
indivise  tant  qu'un  partage  définitif  n'est  pas  intervenu. 

Le  deuxième  concerne  ta  propriété  marne. 

l-e  partage  est  provisionnel  dans  deui  cas  : 

1  "  Ex  consensu,  e'esl-i-dire,  lorsque  les  parties  sont  conveoues  de  ne 
faire  qu'un  partage  de  jouissance. 

Ce  partage  peut  être  valablement  fait  ou  consenti  non-seulement 
entre  majeurs,  mais  encore  soit  par  des  tuteurs,  soit  par  des  mineurs 
émancipa  sans  l'assi^iuce  de  leur  curateur.— I«s  parUges  provision- 
nels, en  elfet,  ne  sont  que  des  actes  d'adminisIratioD,  puisque  la  pro- 
priété reste  indivise,  bien  qu'ils  aient  été  exécutés  pendantplus  de  trente 
ans  (3);  chacune  des  parties  conserve  par  conséquent  le  droit  de  pro- 
voquer un  partage  définitif. 

<i}  Tu.,  Tteia.,0'aKi  Troplang.  n"  lOSS,  Preicr.;  Harcidl;  Can.,  »  ■i>aii833;  P*Tla,Md4- 
ccvbra  l»96,  Pal.,  1831.  1.  1^5. 

(3)  BcIfMt^Umgm  lur  Cbibot.  itt.  Ufti  CUa.,  >  diuittrc  1(19,  13  luxtnilnc  IS?3,  Mt.,' 

isss,  I,  as*. 

(S)  Clulioliur  l'irt.  S|5,  d°  4;  Our.,  t.  1,  n*  I^  H.rlUi,  RCp.,*»  PMM|a,S  ir,  p°ai  Pnint 


D.nt.zedbïG00g[c 


3U  ïftBB  1".  —  CBATiTSX  6-  —  ucnos  1". 

Ces  sorti»  dfl  partages  sont  spécialement  réglés  par  les  connstime les 
cobéritien;  ils  ont  pour  effet  de  donner  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
faire  les  fruits  siens  (l|.— Si  les  copartageants  ont  traité  a?ee  l'inca- 
pable lui-même,  doit-on  appliquer  l'art.  li2S?{Voy.  art.  S40.) 

3°  Ex  Uge,  c'est-à-dire,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  observé  teales 
les  formes  Judiciaires,  dans  les  cas  où  l'emploi  de  ces  formes  eat  rigou- 
reusement prescrit  par  la  loi  ;  encore  bien  qu'elles  aient  manifeste  clai- 
rement  l'inteation  de  faire  un  partage  définitif  (noyés  art.  840). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  ces  deux  situations  :  lorsque  le 
partage  est  provisionnel  ex  cotueTisu,  la  prescription  de  l'actinn  teodant 
à  provoquer  un  partage  définitif  ne  peut  commencer  h  courir  que  du 
jour  où  la  possession  de  celui  qui  entend  se  prévaloir  de  la  prescription 
a  été  intervertie  (voy.  art.  S2S8),  car  jusqu'alors  il  n'a  point  joui  commt 
propriétaire,  ni  même  en  vue  de  le  devenir.  —  Il  en  est  autremeal, 
lorsque  ^llé^iLie^  a  joui  en  vertu  d'un  partage  provisionnel  ex  lege,  ou 
même  san^'aveu  des  autres  héritiers  :  en  ce  cas ,  on  présume  qu'il  i 
voulu  acquérir  la  propriété.  Le  délai  requis  pour  prescrire  doit  courir 
par  conséquent  du  jour  où  il  a  pris  possession  (V.  art.  816). 

Ces  décisions  sont  la  conséquence  de  deui  principes  également  ia- 
Gontestables :  l'un,  que  partager  la  jouissance  ce  n'est  point  opérer  le 
partage  de  la  propriété;  l'autre,  que  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'in- 
division. 

Le  partage  doit  avoir  lieu  eu  justice,  c'est-à-dire  dans  les  formes  spé- 
cialement tracées  par  la  loi  : 

l"  Lorsque  des  mineurs  nu  des  interdits  sont  appelés  k  l'hérédité  ; 

2*  Lorsque  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents; 

3*  Lorsque  les  cohéritiers  majeurs,  capables  et  présents,  ne  s'accor- 
dent pas  pour  {faire  un  partage  amiable.  Toutefois,  après  avoir  com- 
mencé un  partage  en  justice,  ils  peuvent  négliger  quelques-unes  des 
formes  prescrites,  et  abandonner  même  entièrement  les  voies  judi- 
ciaires pour  régler  leurs  intérêts  de  gré  à  gré  (837  Pr.). 

Ainsi ,  hors  les  deui  premières  hypothèses,  le  partage  peut  avoir  li«i 
à  l'amiable. 

Après  ces  courtes  observations  sar  le  partage  provisionnel ,  revenoos    i 
an  partage  définitif,  mati^  qui  doit  principalement  nous  occuper. 

Par  qui  et  contre  guJ  peut  être  exercée  faction  en  partage. 

nous  envisagerons  uniquement  ici  la  question  de  capacité  sons  le 
rapport  de  l'exercice  de  l'action  en  partage.  j 

L'aclion  en  partage  peut  être  intentée  par  ctiacuo  des  copropriétaires 
ou  des  cohéritiers  :  mais  quelle  capacité  la  loi  eiige-t-elle?  Le  droit 

PuU(><lsiim«H.;C>H.,  IS  Kirlcr  1SI3,  eut.,  Sljinilfr  193S,  ïeixaioln  IBU,  Dn.,  1»*'  1 
1,  W;  1.  BIS-,  IMU.,  ISSU,  I,  an;  Pal.,  IÏ3B,  1,  »;  TooIddw,  I  lyril  HU,  Der,,  INt,  3,  )"l  I 
DiU.,  ISU.  1.  34S. 

(I)  DoTerglor  (UT  TouUler,  0°  40). 
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d'idmiDistreF  egt-il  suffisant?  Non  :  car,  d'une  part,  nonobstant  la  ftetion 
I^ale  ronsacrée  par  l'art.  863 ,  il  Tant  reconnaître  qu'en  réalité  le  par- 
tage D'est  qu'un  échange  de  sacrilices  réciproques;  d'autre  part,  les 
rj^leœents  d'inléréts  qu'entraînera  cette  opération  donnent  lieu  b  des 
qaeslitmB  de  rapport,  à  des  indemnités,  à  des  prélèvemenU  de  1^ ,  k 
des  actes,  eu  un  mot,  qui  excËdeat  les  pouvoirs  d'un  administrateur. 

Les  coparlageants  doivent-ils  Stre  capables  d'aliéner?  Cette  condition 
n'est  pas  de  rigueur,  puisque  la  loi  se  départit  (sans  doute  par  cette 
coaûdéfalion  que  le  partage  est  une  nécessité  d'ordre  public)  d'une 
pirlie  des  mesures  qu'elles  prescrit  pour  le  cas  d'aliénation  (1|  :  ainsi, 
twil  en  décidaut,  comme  nous  le  Terrons,  que  les  mineurs  non  éman- 
cipés et  les  interdits  doivent  Sire  représentés  par  leurs  tuteurs  (450),  et 
qne  si  plusieurs  mineurs  ou  interdits  sont  placés  sous  une  mteie  la- 
lelle,  on  doit  nommer  k  chacun  d'eux  un  tuteur  spécial  et  particulier 
(836,  tn  fine),  la  loi  o'eiige  pas  que  l'autorisation  du  conseil,  nécessaire 
pour  introduire  l'action  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  soit  famno- 
logoée.  (Comp.  les  art.  457, 4S8  et  B17  C.  C.) 
U  capacité  requise  est,  comme  ou  le  voit,  d'une  nature  mitte  :  il  faut 

êlre  ioTesli  de  pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  d'un  administrateur, 

iuii  ii  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  qualité  pour  aliéner. 
La  loi  pourvoit,  par  l'art.  SIT,  aux  intérêts  des  mineurs,  des  interdits 

«1  des  in4tvidus  soumis  à  un  cogseil  judiciaire  ;  elle  s'occupe  des  Cem- 

mes  mariées  dans  l'art.  81 B. 

817  —  L'actioD  OD  partage ,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs 
ou  interdits ,  peut  être  exercée  par  lears  totears ,  spéciaiemeiit 
aatorisés  par  un  conseil  de  famille* 

A  l'égar^  des  cohéritiers  absents,  l'acttOD  appartient  aux 
parents  envoyés  en  possession. 

=  La  position  des  mineurs  et  celle  des  interdits  est  différente,  aoi- 
vaot  qu'il  s'agit  d'exercer  en  leur  nom  l'action  en  partage ,.  ou  qu'ils 
WDtdéfendeurs  à  celte  action.    ■ 

Le  tuteur  qui  provoque  le  partage  an  nom  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit doit  obtenir  l'autorisation  du  «ooseil  de  famille  (81T,  alinéa  1", 
art.  4âS),  lors  même  q  w  la  succession  serait  purement  mobilière  :  la  loi 
(st  absolue. 

Pourquoi  exiger,  lorsque  la  succession  ne  contient  que  des  meubles, 
l'iatervenlioa  du  conseil  de  famille  pour  en  obtenir  le  partage,  bien 
que  cette  condition  ne  soit  point  requise  quand  il  s'agit  d'intenter  une 
action  mobilière  [4G4|  ?  Le  législateur  a  considéré  que  le  partage  est  un 
acte'  beaucoup  plus  important  qu'une  simple  action  mobilière,  à  raison 
des  intérêts  qu'il  a  pour  but  de  régler  et  des  difficultés  qu'il  peut  soule- 
ver; qu'une  universalité  de  meubles  tient  de  la  nature  des  immeubles; 
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qn'ttDe  SHCcesstoD  mobilière  peut  d'ailleurs  comprendre  des  doses  âoot 
le  tnteur  n'ait  pas  lacapacilé  de  disposer,  telles  que  desreDlessor 
l'Etat,  des  actions  de  la  banque  de  France ,  et£.  [voy.  arL  465)  (I).  — 
D'an  autre  edté,  la  loi,  moins  sévËre  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénalian 
d'un  immeuble  (457),  n'exige  pas  que  la  délibération  du  conseil  «ail 
homologuée;  elle  voit  avec  Taveur  une  opération  qui  fait  cesser l'iadi- 
visiou ,  celte  entrave  â  t'eiploilation  et  à  la  circulation  des  biens  |i). 

Mais  les  tuteurs  peuvent,  sans  autorisation,  répondre  à  une  action  en 
partage(46&)  formée  contre  le  mineur  :  ce  pouvoir  devait  leur  être  né- 
cessairementaccordoi  car,  nul  n'étant  tenu  de  rester  dans  l'indiiisian, 
le  conseil  de  famille  ne  saurait,  par  son  refus,  prolonger  cet  étal  de 
choses  :  ejus  est  velle  qui  potest  nolle. 

A  l'égard  du  mineur  émancipé,  il  peut,  avec  la  seule  assistance  de  son 
curateur,  défendre  à  une  demande  en  partage  déGnitif;  il  peut  mSme 
intenter  cette  demande  sans  l'aulorisatron  du  conseil  de  famille  (8lbj: 
aucun  doute  ne  s'élève  sur  ce  point  lorsque  la  succession  est  toute  mo- 
bilière (840,  841,  843|  :  mais  quid,  lorsqu'elle  comprend  des  immeo- 
ble5?HAine  décision  (3).  I<es  art.  483  et  840  sont  formels  :  le  1«' porte  que 
le  mineur  émancipé  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur;  donc,  i)  le  peut  avec  celte  assistance— Le  r, 
plus  précisencore.  contient  la  phrase  suivante:  n  Les  partages  failscou- 
formément  aui  règles  prescrites,  4oit  par  les  tuteurs  avec  l'autorisalioa 
du  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés  assistés  de  leun 
curateurs,  sontdéQnitifs44).  n 

Les  personnes  placées  sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ne  pea- 
vent  plaider  sans  Sire  assistées  (499,  6t3|  ;  dès  lors  elles  sont  incapable 
même  de  défendre  à  une  demande  en  partage. 

Hais  peuvent-elles,  avec  l'assistance  de  leur  conseil,  faire  de  gré  ï 
gré  un  partage  dclinilif?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  à  te  vérité,  les  arti- 
cles 838  et  840  no  prescrivent  les  voies  judiciaires  que  pour  les  partages 
dans  lesquels  des  interdits  se  trouvent  intéressés  ^TO,  513);  mais, 
comme  ce  contrat  renferme  une  aliénation ,  il  faut  les  déclarer  appli- 
cables dans  notre  espèce. 

La  deuxième  disposition  de  notre  article,  relative  i  l'absence,  nenoos 
parait  pas  sufQsamment  développée;  il  fautétablir  une  distinction  : 

La  succession  s'est  ouverte  avant  la  disparition  de  l'absent,  ou  seole- 
ment  depuis  que  son  existence  est  devenue  douteuse. 

Au  premier  cas,  on  dislingue  :  l'absence  est  déclarée,  ou  elle  est  sea- 
lemenl  présumée. 

Si  elle  est  déclarée  (ce  que  la  loi  suppose},  l'action  appartient  aux  hé- 

(1)  CbibM,  m.  tn,  a-  3;  Dur.,  a"  iM;  FoBjol,  art.  MI;  BdLIidÎI,  ao  Bi. 

(ï)  Fitean,  l-  a,  p.  ^IS;  R«UiBd.  n»  G4.  ' 


ic.  If  109;  CtaalHt,  11° 
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riliers  envofés  en  potsessioQ  (120, 1S5)  (ajoulez  :  ou  à  l'époui  qola  opté 
pour  la  contiauaLion  de  la  communauté)  :  ainsi ,  bien  que  les  envoyés 
ne  puissent  aliéner,  ils  peuvent  provoquer  un  partage,  et  ce  partage 
sera  aussi  valable  que  si  l'absent  était  sur  les  li«ui. 

S'il  n'f  a  que  présomption  d'absence,  l'action  peut  dire  formée  par 
l'ailministraleur  judiciaire  des  biens  de  l'absent.  Le  Iribnnat  commet 
un  notaire  pour  représenter  l'absent  dans  les  comptes,  liqoidation  et 
partage(113). 

Si  la  succession  s'est  ouverte,  depuis  la  disparition,  elle  est,  'aui  ter- 
mes de  l'an.  136,  eiclusivement  dévolue  à  ceui  avec  lesquels  l'absent 
aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ouàceui  qui  l'auraient  recueillie  à  son 
déliDl^sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
laquelle  est  réservée  i  l'absent  s'il  se  présente  {vo^.  art.  187). 

—  L'exécution,  par  le  mineur,  d'an  partage  que  la  loi  répute  provisionnel,  a- 
t-ellepourelfel,  après  l'expiration  de  lO  années,  d'attribuer  é  ce  partage  un  cane- 
lèie  définitif  P  v4  Celte  question  n'est  pas  sans  dlfflcnllâ  :  presque  tons  les  auteurs 
»  prononcent  ponr  la  négative.  La  demande  en  partage  définitif  a  pour  ob]et,'dI- 
Kni-11: ,  àe  Taire  cesser  le  partage  provisionnel ,  mais  elle  ne  tend  pas  à 
It  bire  annuler  ;  il  n'y  a  rien  k  rescinder,  puisqu'il  est  de  l'essence  d'un  partage 
pniiEoire  de  s'évanouir  désqu'lly  a  un  partage  définitif:  donc  l'BCtion  en  par* 
Uetdéflnitif  ne  s'éteint,  conforinément  i  fart,  816,  que  par  le  laps  de  30  ans 
^inls  le  partage  provisionnel,  sans  préjudice  des  suspendions  et  interruption» 
It/leique  de  droit. ~  Il  j  a  plus,  la  confirmation  tacite  résultant  de  i'nécntlon 
■M  saurait  transformer  en  un  partage  définitif  un  partage  qui  n'était  que  provl- 
iiODael  (1).  w  N'est-ce  pdnt  là  confondre  deux  cas  essentiellement  distincts  P 
I«nque  tes  parties  ont  maaifesté,  dis  le  principe,  l'intention  de  faire  un  partage 
pnnlslonoel ,  l'action  en  partage  dénnlilfest  sans  tfncun  doute  recevable  pen- 
ittl  30  ans. et  plus,  puisque  'ntil  n'est  tenu  de  rester  dans  l'Indivision  :  mais, 
ionqne  le  partage  est  réputé  provisionnel,  à  raison  de  ce  que  les  formita  Judl' 
daires  ont  été  négligées  dans  no  cas  où  l'observation  de  ces  forn^es  était  rlgoO' 
rHieement  prescrite,  la  position  e<t  dlfféri^nle;  le  provisoire  pcnt  devenir  déSoItlf. 

Les  parties  majeures  et  capables  sont-elles  'admises  à  léclamerr  par  quel  laps 
fciOBps  l'auion  se  preseTlra-t-elle?<r>i  II  n'y  s  pas  nullité,  mais  seulement  resci- 
sion, disent  quelques' auteurs.  L'incapable  seul  peut  se  prévaloir  de  l'irrégnla- 
Aé.  Cette  Irrégularité  peut  être  effacée  soit  par  des  actes  d'exécotion,  par  ei. 
par  des  aliénations  (I3li),  soit  même  par  le  sUence  prokingé  pendant  10  années 
[1304).  On  ne  saurait  étendre  Jusqu'à  30  ans  la  durée  de  l'action  en  nullité, 
■ans  accorder  à  toutes  personnes  le  droit  d'user  de  cette  action,  et  alors  on  m 
mrttraiten  contradiction  avec  la  loi  (!).»iNous  pensons  qu'il  s'agit  Ici  d'une 
ilmple  question  de  fait,  f^oyez.  sous  l'articla  8fO,  l'exposé  de  notre  doctrine. 

Le  mari  et  la  femme  peuvent-ils  conjointement  procéder  au  partage  extrajudi- 
tislre  des  Immeubles  dotauxP  w  Pour  l'affirmative,  <tn  dit  que  le  partage  n'est 
PS!  une  aliénation  ;  qu'il  est  seulement  déclaratif  de  propriété;  que  chaque  héri- 
tier tient  directement  ses  droits  du  défunt  (8S3  C.  C.)  (3].  «  Dnranton  et  Teis- 
tler,Dat,  p.  4i2,  n<iliT,  souUennent  avec  raison  que  le  partage,  nonobstant  la  flc- 

l'iKhilmt 
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Uonde  l'art.  M3,  constitue  en  réalité  une  alléniillon.  Ainsi  on  décidait,  «l 
droit  romain  (I),  qae  le  mari  ne  ponv^t  demander  le  partage  ds  fonds  dota)  dm 
Mtimé,  quoiqu'il  pdt  élra  actlenné  ponr  j  procéder  (C.  de  fimio  doiol.,  I.  nli.), 
et  dans  notre  ancien  droit,  qnele  tuteur  ne  ponralt  ni  provoquer  le  partagt,  ni  pro- 
céder UBiablement  k  cette  opération  (2)  (Pothler,  Sncceu.,  ch.  4,  $2],  et  quels 
DHUi  était  frarpé  de  la  même  Incapacité  (Lebrun,  Success.,  11t.  1,  tit.  i,  n''  ï\ 
et  2&]..— l>es  mêmes  régies  se  retronrent  Implicitement  dans  le  Code  :  il  réaaile, 
en  effet,  d«e  art.  817,818,  S3BC.  civ.,  gSâPr.,  qa'll  faut  être  maître  d«  ses  droits 
et  avoir  la  libre  dliposlUon  de  sea  biens ,  pour  proeéder  par  les  voiea  amiables  i 
.  an  partage  définitif.— L'argument  tiré  de  l'article  S83  est  dénué  de  fitrce  :  yoiooe 
quel  est  le  bnt  de  la  Action  légale  Introduite  par  cet  article  ;  une  des  conséqueoMS 
de  la  régie  que  le  partage  entraînait  une  aliénation,  était  qneles  bjpolbèqDescon- 
Motlei  par  l'un  Sea  héritiers  se  maintenaient ,  après  et  malgré  le  partage ,  sui  li 
portion  de  ses  cobérltletB,  «puf  leur  reconra  centre  celai  qni  avait  créé  ces  du^ 
gesjet  comme,  par  un  effort  commun, 'les  jurisconsultes  et  les  cours  de  Justice 
dinrchérent  le  mojen  A'y  remédier,  lia  le  trouvèrent  dans  l'établissement  de  la 
AeUOQ  dont  11  s'agit.— Détourner  une  fiction  de  l'objet  piur  lequel  elle  a  été  créée, 
ce  serait  méconnaître  la  règle  que  les  exceptions  ne  peuvent  s'étendre  d'uneasiae 
antre, r^le  fondamentale: ainsi,  lorsqn 'après partage,  l'héritier  t  qui  un  immes- 
ble  est  échu  trouve  cet  Immeuble  grevé  de  l'bjpotbèque  des  créanciers  de  son 
«diérltier.  Il  pent  se  prévaloir  de  laflcllon  pour  soutenir  que  le  débiteur  doit  être 
eongidéré  comme  n'ayant  Jamais  eu  aucune  part  dans  la  propriété  de  cet  inunen- 
Wei  maie,  pour  l'examen  de  tout  autre  point,  le  principe  reprend  son  empire;  le 
partage  emporte  réellement  aliénation.  Donc  le  partage.des  biens  dotaux  ne  peat 
avoir  Heu  volontairement  et  é  l'amiable;  les  formes  Jadiclalrea  doivent  être  néces- 
sali«ment  observées  (3). 

81S  —  Le  mari  peut ,  sans  le  concours  de  sa  femme ,  proToqDO* 
le  partage  des  objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui 
tombeut  dans  la  communauté  :  à  l'égard  des  objets  qui  ne 
tombent  ^as  en  communauté,  le  mnri  ne  peut  en  provoquer 
le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  senlemeot,' 
s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander  un  partage 
provisionnel. 

Les  Gohéritiera  de  la  femme  ne  p  uveut  provoquer  le  par- 
tage définitif  qu'eu  mettant  en  cause  le  mari  et  la  femme. 
=La  femme  mariée  ne  peut  ni  provoquer  le  partage,  ni  défeoUreà  celle 

action,  sans  l'autorisation  de  sou  mari  ou  dejustice.  —  Mais  quels  sont 

les  droite  dn  mari?  trois  cas  sont  prévus  : 
1"  Les  époui  sont  communs  en  biens; 
2°  11  n'y  a  pas  de  commananté,  mais  le  maria  la  jonissauce  des  biens 

de  la  femme; 
3°  La  femme  administre  ses  biens  personnels  et  en  jouit. 

(I)  tf.  fama.  inlie..ii;  H.  de  UgiMi,  1.  IT,  Cod..  1. 1,  anm.  tiIrtWïiH XuHeit. 
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Au  premier  eaa,  le  mari  étant  iavesti  par  la  loi  d'ua  nmodat  tpn  le 
place  pour  aiaai  dire,  Tis-ï-vig  des  tiers,  dans  la  position  d'un  proprié- 
taire, a  évidemment  le  droit  de  procéder,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
au  partage,  mâme  définitif,  des  biens  qui  tombent  dans  la  société  conju- 
gale (1401,  14S1,  150S,  1507,  1526,  1527). 

^u  deuxième  cas,  le  mari  peut  provoquer  seul  un  partage  provi- 
sionnel et  détendre  à/orlîorik  cette  action;  mais  le  concours  de  la 
femme  est  indispensable  pour  opérer  le  partage  définitif,  puisque  les 
biens  ne  soni  pas  tombés  dans  la  communauté  pour  U  nue  propriélé 
(UBt-3>,  1630,  1649). 

La  m$me  distinction  doit  s'appliquer  au  cas  où  les  époui  wHt 
mariés  «m»  communauté:  le  doute  natt  de  ce  que,  sous  ce  régime,  c'est 
le  mari  qui  exerce  en  général  les  actions  mobilières  de  la  femme 
(1428  et  1531)  :  mais  il  faut  observer  que  le  partage  a  une  importance 
plus  grande  aui  yeui  de  la  loi  que  les  actions  même  judiciaires,  puis- 
qu'elle soumet  celle  opération  à  des  règles  spéciales  (art.  464  et  465).  — 
Remarquons  en  outre,  que  l'article  818  ne  confère  au  mari  le  droit  de 
procéder  seul  au  partage  que  pour  les  biens  qui  doivent  tomber  dans  la 
commanaulé;  donc  on  ne  peut,  dans  notre  espèce;  lui  reconnaître  ce 
droit  (I).  La  femme  pourrait,  en  conséquence,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  provoquer  un  partage  définitif  sans  qu'on  pAl  lui  opposer 
la  prescription  (2366). 

Quid,  si  le  partage  est  provoqué  par  les  cobéritiers  de  ta  femme?  le 
mari  et  la  femme  doivent-ils  être  mis  eu  cause?  Dislinguons  :  si  les 
biens  à  partager  doivent  lomber  dans  la  communauté  pour  la  propriété, 
il  sufGt  évidemmeut  de  mettre  le  mari  en  cause  :  il  serait  conlradictoire 
que  l'action  ne  pût  être  dirigée  contre  celui  qui  aurait  eu  le  droit  de 
l'intenter. 

S'il  s'agit  de  biens  dont  la  propriélé  n'appartient  pas  à  la  commu- 
nauté, lors  même  qu'elle  en  aurait  la  jouissance,  point  de  doute  que' la 
femme  doit  Stre  mise  en  cause  pour  que  le  partage  soit  définitif. 

Au  troisième  cas,  c'esl-b-dire,  si  la  femme  esl  séparée  de  biens,  ou  si 
étant  mariée  sous  le  régime  dolal ,  une  successiou  qui  doit  lomber  dans 
ses  biens  paraphernaui  lui  est  échue,  elle  peut  procéder  seule  au  par- 
tage amiable  lorsque  la  succession  esl  toute  mobilière  (arg.  des  art.  1449 
et  1676);  mais  elle  doit  Stre  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  lorsque 
la  succession  comprend  des  immeubles  [arg.  des  art.  1638  et  1576),  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  h  un  partage  judiciaire  :  il  est  de  principe, 
en  efTet,  que  la  femme  ne  peut,  sans  autorisation,  aliéner  ni  ester  ea 
justice,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  mariée  (2), 

Lorsque  le  partage  provisionnel  est  demandé  par  le  mari,  les  héri* 
tiers  peuvent,  afin  d'éviter  les  frais  et  l'embarras  de  dexx  partages , 
mettre  la  femme  en  cause  k  l'effet  d'opérer  un  partage  définitif. 

(0  Cfcibot,  n»  4;  Toalllor,  w 
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—  En  aecoManl  aa  insrt  le  droit  de  poaraaiTrc  mqI  Im  détentenn  dei  Unu 
dotaux  (I&49) ,  les  aalenra  Aa  Code  ont-)[B  prétendu  lai  attriboer  wIqI  de  piovo- 
ijaer  le  partage  déAnitltde  cet  biens  eans  le  eaneours  delà  temmefwD'nneptrt, 
on  raisonne  ainsi  :  le.  droit  de  revendiquer  comprend  celui  d'Intenter  raellon  en 
partage.  —  Les  ponToIrs  du  mari  sont  bien  plus  étendus  bous  le  régime  dûlal  que 
BOuB  le  régime  de  la  communauté  :  Il  a  non-g«ulement  les  actions  possessoltes, 
mais  encore  "les  actions  pétl toi res  (Iât9);  Il  est  qùati  dominvi  dorii;  il  agit  non 
comme  propriétaire,  puisqu'il  ne  l'est  pas,  mais  en  qualité  de  mandataire  légal  de 
sa  femme:  dèslom,  Il  doit  avoir,  â  /bnùin',  le  droit  d'Intenter  une  action  en  par- 
la)^. —  A  la  vérité,  sous  le  régime  de  la  commnnauté,  on  exige  le  enncoun  de  la 
femme  poor  le  partage  dëDaltit  :  cela  est  rationnel,  car  les  Immeubles  dont  la 
oomrannantri  a  la  Joulssauee  ne  sont  pas  inaliénables  ;  or,  il  est  dans  l'ordre  de 
Ure  interrenir  au  partage  celui  qui  seul  a  le  droit  d'aliéner  :  mais,  sods  le  ré- 
gime dotal,  i  quoi  lerfiralt  te  coacours  de  la  femme,  puisqu'elle  n'est  pas  plus 
capable  que  le  mari  de  consentir  une  aliénation?-!- Vainement  inToqueTait-ûn,daae 
l'opinion  contraire,  l'art.  1&&B  :  après  avoir  dit  que  l'immeuble  dotal  peut  être 
aliéné  avec  permission  de  Justice  en  cas  de  nèeeiiiU,  le  législateur  ajoute,  dam 
l'arL  ISâS,  que  l'Immeuble  peut  être  échangé,  maia  avec  le  eonientetnent  de  la 
femme  :  ces  derniers  mota,  précédés  de  la  particule  maie.  Indiquent  suffisamment 

que,  hors  te  ca9  A'ichange,  le  consentement  de  la  femme  n'est  pas  exigé iVw  ob- 

tlat  la  dispostlon  qui  prescrit  le  concours  du  Irtbanal,  lorsqu'il  s'agit  de  ilciter  un 
immeuUe  dotal  :  la  licHation  produit  un  prix  en  argent;  cepriipeuUacllementR 
perdre  on  se  dissiper  i  le  partage  ne  présente  pas  les  mêmes  iuconTénients.  Aussi 
la  loi  se  montre-t-elle  bien  moins  rigoureuse  pour  les  partages  en  nàtaro  que 
pour  les  aliénations  proprement  dites  (comp.  les  art.  458, 4G0  et  466).  —  A  la  vé- 
rité, l'art.  818  semble  résister  a  ce  ayaléme ,  puisqu'il  prévoit  seulement  le  cas  oil 
les  époux  sont  communs  en  bien;,  et  garde  un  silence  absolu  sur  les  biens  dotaux-, 
mais  cela  vient  de  ce  que  cet  article  a  été  rédigé  eous  Tintluence  des  principes  du 
droit  coulumieri  on  ignoraiteQcore,i  cette  époque,  si  le  régime  dotal  serait  ndopté 
comme  droit  oommuo  ou  comme  droit  exceptionnel;  il  a  été  Sbpiédaus  Pothier: 
or,  Potbier  n'avait  point  k  s'occupei:  du  régime  dotal,  puisqu'il  écrivait  dans  un 
ptjs  eoQtumler.— L'art.  I&â4  pose  en  principe  quel'lmmeubledotalest  inaliénable/ 
l'art.  ISM,  qui  détermine  des  exceptions ,  sq  borne  à  exiger,  pour  que  l'ailénatioa 
poisse  avoir  lieu,  l'aulorisatlon  de  justice,  sans,  parler  du  concours  de  la  femme: 
or.'sortir  d'indivision  par  un  partage  en  nature  ou  par  une  licltation,  n'est-ce  pas 
une  même  cliose  (1)  F  m  Celte  opinion  nous  parait  insoutenable  en  présence  des 
termes  absolus  de  l'art.  818  :  d'ailleurs,  lors  même  que  les  biens  sont  dotaux,  la 
propriété  ne  cesse  pas  de  résider  sur  la  tête  de  la  femme  ;  le  mail  n'en  a  que 
l'administration.  —  L'art.  1649,  dit-on,  déclare  le  mari  mandataire  de  la  femme, 
à  l'effet  de  poursuivre  les  débiteurs  et  les  déteuteurs  de  biens  dotaux  :  cet  allu- 
ment est  loin  d'être  concluant  :  le  pouvirir  de  représenter  une  personne  dans  un 
partage  ne  te  mesure  pas  sur  le  pouvoir  de  la  représenter  dans  d'autres  actes  ; 
—  le  partage  est  une  opération  eiccptionneiie  ;  le  législaieur  a  dû  l'entourer  de 
formes  et  de  conditions  spéciales ,  dans  l'Intérêt  des  familles ,  afin  d'éviter  loui 
ce  qui  pourrait  ;  Jeter  le  trouble ,  et  surtout  à  raison  des  difficultés  gravrs  qu'elle 
a  pour  objet  de,'  régler  et  de  prévenir  :  c'est  ainsi  que  le  tuteur  doit  être  autorisé 
du  conseil  de  Famille  pour  lolroduiie  une  action  en  partage,  bien  qu'il  ait  l'exer- 
cice des  actions  mobilières  du  mineur  (466,  817,  S40);  que  le  mari,  adminieln- 
teur  de  ia  cemmunaaté  (I42ij,  investi  à  ce  Uire  du  mandat  légal  d'exercer  les 
BcUons  miriidllères  de  ia  {einme,  ne  pourrait  cependant  provoquer  le  partage 

(I)  Detv.,  p.W,  B'  y,  >«iwlt,  D<it,B°  HT;  l|i,«]iDTlgT  ISIO  cl  20  ittU  isil,  PtL,  1»1I,.1,4H. 
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d'ane  BncDeuion  mobUlère,  s'il  résuttalt  da  contrat  de  mariage  Aet  époiix  corn- 

mniiï  en  biee»  que  le  mobilier  ainsi  a^olB  leur  resterait  propre  ;  t'urt.  S18  est 
formel.—  ProToquer  un  partage  et  Intenter  une' demande  en  Justice  soDt,  comme 
DQ  le  volt,  deux  actes  essentiel letnent  distincts  ;  le  pouvoir  de  procéder  à  l'un 
ne  comporte  pas  eeliil  de  procéder  à  l'autre,  —  Il  n'est  pas  eiact  de  dire  qu'à 
l'épK[oe  où  fut  rédigé  l'art.  8i8 ,  le  législateur  ne  songeait  pas  au  régime  dotal  : 
rien  ne  prouve  ee  fait;  l'art.  1387  se  trouiali  dans  le  projet  ;  or,  nul  ne  contestera 
qn'eq  vertu  de  cet  article,  les  parties  auraient  pu  idopter  les  règles  du  régime 
datai.  — Ttls  sont,  en  anlutance,  les  motirs  qui  nous  détermluent  4  penser  que 
tous  le  lëglme  dotal  le  mul  ne  peut,  sans  le  coDcours  de  la  femnie,  profoqner  le 
partage  des  bleni  dotaia  (1). 


apposition  des  teetlés.  —  Inventaire. 

L'appositiOD  des  scellés  (2}  est  ane  mesure  conserTsloire  leadanl  à 
préTeuir  le  divertissement  des  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la 
succession. 

LesscellésdciTenlêtrenécessairementapposés,  en  cas  de  non-présence, 
de  minorité  ou  d'iulerdiclion  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers. 

Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  les  opératious  du  partage  fieraient 
nulles  si  on  avait  négligé  cette  mesure  ;  une  semblable  omission  aurait 
pour  seul  résultat  de  donner  do  poids  aux  plaintes  des  non  présents  OQ 
des  mineurs,  qui  intenteraient  par  la  suite,  contre  les  cohéritiers  ou  tu- 
teurs, une  action  en  dommages-intérêts. 

819  —  Si  tous  les  bériliers  sont  préseuts  et  majeurs ,  l'apposi- 
tion  des  scellés  aur  les  effets  de  la  successiou  D'est  pas  néces- 
saire ,  et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte 
que  les  parties  intéressées  jugent  conveuablea. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi 
eux  des  mineurs  ou  des  interdits,  le  scellé  doit  être  apposé 
dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers  (3),  soit  à 
la  diligence  du  procureur  impérial  près  le  tribanal  de  pre- 
mière instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arron- 
dissement  duquel  la  succession  est  ouverte. 
=^Dans  les  cas  prévus  par  noire  article,  l'appositioa  des  scellés  peut 
avoir  lieu  non-seulement^  la  requête  des  intéressés,  mais  encore  à  la  di- 
ligence du  ministère  public,  et  mSme  d'office  par  le  juge  de  paii  (4|. 

Ilj  HcrIUi,  Mp..  Sucées.,  cb.  B.  t»t.  X,  irt.  1,  a'  ^i■,  Hilptl.  a-  soi;  ToalUer,  d"  ISO.  11>T. 
W;  Ctaalwt  nr  l'irt.  SIS;  Bcllot.  p.  131  et  413;  Pigein.  p.  m-,  Dur.,  0°  iIS;  Vil.,  Snceua., 
•rt.  SIS;  Proiid.,riurnilI,  n'IïtïiTeUiler.Dol.  n°S3S;  Dtct.  du  H<it,,  •"  Fart,  ds  tuccu.,  n»  SS; 
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Les  scellés  wnt  lèves  par  la  juge  de  paix  sans  description  (c'mMhdira 
saos  ioventaire),  lorsque  la  cïuse  pour  laquelle  ils  ont  été  apposés' 
n'eilsce  plus  (art.  940  Pr.);  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  levés  successi- 
vement, au  fur  el  à  mesure  de  la  epareclion  de  l'invenlaire  (f  r-,  &rl.  937). 

Nous  nous  bornerons  à  Taire  remarquer  ici,  eu  ce  qui  louche  l'apposi- 
lioo  des  scellés,  une  innovation  introduite  par  l'art.  911  Pr.  relative 
ment  aui  héritiers  miaeurs  :  il  résulte  de  cet  article  que  l'apposi- 
tion des  âcellés  n'est  obligatoire  que  lorsque  l'hérilier  mineur  n'a  pas  de 
tuteur  au  momefit  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  daos  le  cai  contraire, 
on  lui  épargne  les  frais  inutiles  d'apposition  des  scellés  (1). 

B20  —  Les  cr^Dciers  peuvent  aassi  requérir  l'apposition  des 
scellés ,  en  vertu  d'uu  titre  exécutoire  (2)  ou  d'une  permission 
du  juge  (3). 

^  Le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  apparlieut  en  prin- 
cipe à  tous  les  intéressés. —  Dans  cette,  catégorie,  notre  article  place  no- 
tamment les  créanciers,  en  eiigeant  toutefois  qu'ils  soient  porteurs  d'os 
titreeiécutoire(4),  ou  d'une  permission  soit  du  président  du  tribunal, 
soit  du  juge  de  paii  du  canton  (909  Pr.);  car  il  se  conviendrait  pas  que, 
sous  préleile  d'une  créance  douteuse,  des  tiers  pussent  entraver  les  opé- 
rations du  partage. 

—  Lee  crëanclera  pereonneU  de  l'an  des  héritiers,  ou  des  légataires  poun^eift- 
ils  faire  apposer  les  Bcellée?w  S'ilapeaient  eiercer  en  général  toas  les drcdti 
de  leur  débitear,  et  même  Intervenir  k  leurs  frais  dans  le  partage,  ponrquoi  leur 
retoseralt-on  le  droit  de  faire  anactecoDservatAlreF — Arg.desart.  TS8, 883, 1168. 
—  Hais  les  frais  d'appotllIoaDeseroat  points  la  charge  de  la  succeBsioii(D.,SnCG., 
seet.ï,  art.  3,  noS;  Malpel,  nCssij  Delv.,  p.  30,  no  5;  Toallier,  ncillj  voy.c*s- 
Chabot,  n°*;  Caes..  iB  novembre  1336,  Dev.,  1836,  i,900). 

831  —  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  tous  créanciers  peu- 
vent j  former  opposition  ,  encore  qn'ila  n'aient  ni  titre  exécu- 
toire ni  permission  du  jnge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de 
l'inventaire  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
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—HooiBTDinvn,  dans  l'article' précédent,  qse,  poDr  obtenir  l'appo- 
sition des  scellés,  les  «entiers  doirenl  fltre  porteurs  d'un  titre  eiécn- 
toire  ou  d'une  pennission  du  juge. 

Mais  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  une  opposition  de  plus  ou  de 
moins,  bien  ou  mal  fondée,  est  sans  importance-,  anssi,  le  Code  permeU 
il,  en  ce  cas,  à  tout  créancien,  d'y  former  opposition ,  c'est-è-dire,  de 
s'opposer  i  ce  que  les  scellés  soient  levés  hors  de  leur  présence  :  un 
simple  acte  sous  seing  privé,  et  même  renonciation  de  la  cause  de  l'op- 
position faite  dans  l'exploit,  suffirait.—  D'ailleurs,  si  l'on  reconnaît  que 
les  opposants  ne  sont  pas  créanciers ,  on  pourra  obtenir  contre  eux  des 
dommages-ÎDléréts  (927  Pr.). 

Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  Atre  formées,  soit  par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  descellé,soit  par  exploit  slgotBé  au  greffier  du  juge 
de  paix  (936  Pr.).  Elle  peut  aussi  être  faite  sur  le  'procès- verbal  de  la  re- 
connaissance on  de  la  levée  des  scellés. 

foyez,  pour  les  formalités  relatives  à  la  levée  des  scellés,  les  art.  938 
et  suiv.  Pr.,  et  pour  celles  qui  coDcernent  la  confection  de  l'iorenlaire, 
les  art.  941  et  suiv. 


TrUmnal  compétent  pour  connaitre  da  conteilottoni  qui  s'élèvent  en 
matière  de  partage.  —  Procédure. 

82S — L'actioD  en  partage,  et  les  contestatioas  qui  ti'élèvent 
daoH  le  cours  des  opérations ,  sont  soumise  au  tribunal  du 
lieu  de  l'ouTerture  de  la 'succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  ans  licîtatious, 
et  que  doivent  être  portées  les  demandes  relatives  à  la  garantie 
des  lots  entre  copartageants  ,  et  celles  en  rescision  du  partage. 
=  Le  but  de,eetle  disposition  est  de  trancher  à  l'avance  toute  ques- 
tion de  compétence  entre  des  béritiers  qui  ne  sont  pas  domiciliés  dans 
Icmême  lien.— La  succession  est  un  être  fictif,  la  demande  en  partage, 
et  par  conséquent  les  conlestations  qui  peuvent  survenir  pendant 
le  cours  des  opérations,  doivent  dès  lors  être  portées  devant  te  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  s'est  ouverte  (110).  C'est  dans  ce  Heu  que  se 
trouvent  ordinairement  les  biens  et  les  papiers  du  défunt,  ainsi  que  les 
documents  propres  à  éclairer  le  juge.—  Le  tribunal  statue  comme  en  ma- 
tière tommaire,si  l'une  des  parties  refuse  de  consentir  au  partage,  im 
si  des  contestations  s'élèvent  sur  la  manière  d'j  procéder  :  l'affaire 
devient  ordinaire^  si  les  contestations  portent  sur  le  fond  du  droit,  par 
exemple,  si  elles  sont  relatives  au  rapport  entre  cohéritiers,  ou  à  la 
réduction  de  libéralités  excessives  que  le  défupt  a  faites  (I). 

La  licilation  n'étant  autre  chose  qu'un  moyen  de  parvenir  au  partage 
des  immeubles  de  la  succession ,  les  demandes  qui  ont  pour  objet  de 
'l'opérer  se  portent  également  devant  le  tribunal  du  domicile  du'défunt 
(Chabot,  n'a;  Dur.,  n- 13). 

i;  CJubol  ma  l'iiL  »3t;  ï«eb.,  p.  »T;  CiH.,  »  IdUM  iS», 
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La  compétence  de  ce  trihanal  s'étend  aux  cootetlations  qui  Gostnne 
conséquence  du  partage,  telles  que  les  demandes  en  rescision,  les  de- 
mande» relatives^  la  garantie  des  lots,  etc.;  car  il  est  plusk  marne  que 
tout  autre  de  savoir  si  ces  actions  sont  Tondées.  D'ailleurs,  inteoler  une 
action  en  rescision  ou  en  garantie,  c'est  en  réalité  demander  sioon  un 
nouveau  partage,  du  moins  un  supplément  de  partage. 

Hais  s'il  s'agissait  uniquement  d'obtenir  le  payement  d'une  soulte, 
on  rentrerait  dans  les  règles  ordinaires  :  le  tribunal  compéleni  ne  serait 
plus  celai  du  lieu  de  l'ouverlure  de  la  succession ,  mais  celui  du  domi- 
cile du  cobéritier  débiteur  de  la  soulte. 

Le  partage  consommé,  la  succession  n'eiisle  plus;  chaque  h^itier  de- 
vient propriétaire  des  biens  tombés  dans  sod  lot:  en  conséquence, il 
doit  être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile. 

Quid,  si  les  cohéritiers,  en  procédant  au  partage,  avaient  laissé  indi- 
vis quelques  immeubles  ?  L'ac|iOD  devrait  Être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  et  non  devant  celui  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, parce  qu'il  ne.  s'agirait  plus  alors  de  partager  l'hérédité,  mais  de 
parlager  des  immeubles  restés  indivis  par  l'effet  d'une  convention  (I). 

Il  est  bien  entendu  que  les  art.  922  et  59  Pr.  ne  dérogent  ni  aux  règles 
qui  attribuent  la  poursuite  en  expropriation  forcée  au  tritninal  de  la  situa- 
tion des  biens ,  ni  à  celles  qui  attribuent  ^  ce  tribunal  la  connaissance 
des  demandes  en  revendication  ;  car  ces  demandes  sont  étrangères  au 
partage  de  l'hérédité  |2). 

—L'héritier  unique  peut-Il  être  cité  par  les  créanciers  ou  ayants  droit  derant  le 
trlbnnaJ  du  lieu  de  son  domicile  ?vi  SI  les  créandere  poursuivants  ont  formé  oppo- 
aitlan,  ils  peuvent',  à  leur  choit ,  eiercer  leurs  poursuites  devant  le  tribunal  da 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  :  lecùs  dans  le  cas  contraire  ;  le  seul  tribuoAl 
compétent  et  alors  celui  du  domicile  de  l'héritier  CFonltier,  n.  4Mi  Cbabot,n.  S). 

L'art.  8!!  semble  en  opposition  avec  le  Code  de  procédure,  art.  SS:  en  etTet.aox 
termes  de  ce  dernier  article,  les  demandes  relallvee  à  la  succession  ne  doUeat 
éire  portées  devant  le  frlhunal  du  lieu  où  elles  se  sont  ouverte»  que  jusqu'au  par- 
U%einclutivement!ùt,  notre  article  attribue  eompétence  A  ce  tribunal,  mfenepoBT 
les  demandes  en  prantle  des  lots  et  en  rescision  du  partage  :  comment  coadlier 
ces  deux  dispositions?»  Suivant  Dur.,  l'art.  822  statue  pour  les  partages  qui  eni 
été  faite  en  Justice,  et  l'art.  SU  Pr.  pour  les  partages  qui  ont  été  faits  e^Irajadl- 
ciaircmeut:  dans  ce  dernier  eus,  dit-il,  les  demandes  en  );aranlie,enresclsloD,ctc., 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  défendeur  est  domicillé.fVii' 
zetlle,  no  3,  peuse  que  les  termes  du  Code  de  procédure  sont  le  résultat  d'an  dé- 
faut d'attention;  que  l'art.  S'i2  stctuepour  touteespèce  de  partage, soit  Judiciaire, 
soit  amiable. —  Cette  opinion  nous  parait  conforme  aux  vrais  principes:  l'ar- 
ticle 59  Pr.,  loin  d'abroger  l'art.  62!  C.  C,  le  complète  et  le  confirme  ;  Il  suppose 
que  les  demandes  n'ont  pas  trait  aux  opérations  du  partage;  qu'il  s'agit,  par 
exemple,  d'une  acOon  qu'un  héritier  dirigerait  contre  son  cohéritier,  afin  d'obieDii 
le  partage  de  fruits  que  ce  dernier  aurait  recueillis.  —  En  d'autres  termes,  l'ar- 

(I)  FF.,jtonij.«rci 
Pr..  qiKit.1262  et  ItM;  Parti,  IH  noinnbn 

1S33, 1,  a». 

(»)  COM..  39  octobre  ISOI,  13  Juillet  tua,  Dit.,  iSia,  1,  611.  Comp.  UnldoliCui.,  31  jalU^' 
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ttole  S33  da  Gode  civil  attribae  coQipétence  au  tribunal  pour  toutes  aetlons  rela- 
tives an  partage,  et  l'art.  69  Pr.  pour  toutes  actlom  entre  héritiers,  quand  méms 
elles  o'aanlCDt  pas  irait  à  cette  opération.  Au  surplus,  le  teile  m£me  de  l'article  &9 
Proc.  De  fait  point  obstacle  i  l'exteneloo  de  compétence  établie  par  le  2' alinéa  de 
rart.8!3;car  lesaoUonsen  reatdsion  et  en  garantie  reatrent  dans  ces  expres^oDs: 
ju*ta' au  partage  inelutive^tenl:  en  effet,  elles  dolTent  avoir  pour  résultat  bIihhi 
de  suspendre  les  opérations  du  partage,  du  moine,  d'ea  moillfler  les  efleU;  l'ac- 
tion eu  garantie  n'est  qu'une  action  en  continuation  de  partage.—  On  ne  peut  ad- 
mettre racllemenl  que  le  Code  de  procédure  ait  abrogé  le  Code  civil ,  puisqu'il 
a  pour  but  de  donner  vie  A  ce  dernier  Code.— Tout  s'expllqae  d'ailleurs,  al 
l'on  se  reporte  aai  UevaDX  préparatoires(l].  . 

Formes  du  partage. 

Le  partage  peut  être  (ail  de  deux  manières  :  à  l'amiable  ou  en  jta- 
tice. 

Lorsque  les  liérilierB  sont  tous  majeurs,  jouissant  du  libre  exercice  de 
leurs  droits  civils,  présents  ou  dilment  représeniés,  ils  peuvent  pro- 
céder au  partage  dans  telle  forme  qu'ils  Jugent  convenable  (par  ei.  eu 
simulant  une  donation,  une  transaction,  un  échange).  Lors  même  que  le 
partage  a  été  commencé  judiciairement,  ils  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  abandonner  cette  voie  pour  revenir  au  partage  conventionnel  (819, 
823  ce,  976  Pr.). 

Le  partage  amiable  peut  avoir  lieu  soit  par  acie  devant  notaires,  soit 
par  acte  sous  seing  privé;  —  suivant  les  principes  que  nom  avons  admis, 
il  ne  peut  être  prouvé  ni  par  témoins,  ui  par  des  présomptions:  un  écrit 
est  indispensable. 

L'observationdesformesjudiciairesestderigueur.lorsqu'il  exista  parmi 
les  héritiers  un  ou  plusieurs  mineurs,  des  interdits,  ou  des  non  préssDls 
qui  n'ont  point  constilué  de  mandataires;  lorsque  l'un  des  héritiers  rs- 
ftKe  de  consentir  au  partage  amiable,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  s' enlon- 
dre  soit  sur  la  manière  de  procéder  à  cette  opération,  soit  sur  la  manière 
delà  terminer  (2). 

La  demande  en  partage  doit  être  formée  contre  tous  les  héritiers  j  elle 
diflère  en  cela  de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  laquelle  peut  ûtre  di- 
visée (3).  —  Le  Iribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  :  ce  tribunal  connaît  aussi  de  toutes  les  contestations  relatives 
au  partage  (822. 966  Pr.). 

Entre  deux  demandeurs,  la  poursuite  appartient  à  celui  qui  le  pre- 
mier a  fait  viser  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal  :  ce 
visa  est  dalé  du  jour  et  de  l'heure  (96T  Pr.)  (4). 

Le  jugement  est  rendu  comme  en  matière  sommaire  :  le  tribunal 
commet,  s'il  y  a  lieu,  un  juge  pour  présider  aux  opérations,  et  en  même 
temps  un  notaire  (969  Pr.)- 

(1)  Clabei,  «Tt.  812,  no  4;  niir.,n»138i  Di 
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Far  le  mâme  jugement,  le  tribnnni  ordonne  le  partage,  s'il  peatsToir 
lieu,  ou  la  vente  par  licilation  :  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soit  qu'il 
ordonne  la  licitation,  il  peut  déclarer  qu'il  f  sera  immédiatement  pro- 
cédé sans  eipertise  préalable,  mteie  lorsqu'il  f  a  des  mineurs  en  cause  : 
dans  le  cas  de  licitalion,  il  détetrotoe  la  mise  k  prix  (970  Pr). 

Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un  on  de 
plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  k  l'estimation,  composent leslots  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'arl.  466  C.  C.^  et,  après  que  leur  rapport  a  élé 
eotérioé,  les^lots  s^nt  tirés  au  sort,  soil  devant  le  juge-conunissaire, 
soil  devant  le  notaire  que  le  tribunal  a  eonraits  (976  Pr.) . 

La  licitation  produit  les  effets  d'une  vente  ou  d'un  partage,  saivanl 
que  l'immeuble  est  adjngé  k  un  étranger  ou  h  l'un  des  héritiers  ;  elle  a 
lieu  devant  le  tribunal  :  cependant  les  parties,  iorsquelles  sont  tontes 
majeures,  non  interdites  et  présentes,  peuvent  convealr  que  la  lici- 
tation se  fera  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accor- 
dent (827|. 

Les  étrangers  sont  nécessairement  admis  à  surenchérir,  lorsqu'il  y  a, 
parmi  les  coparlageanls,  des  mineurs  même  émancipés,  des  interdits, 
des  absents  ou  des  non  présents  (BS9,  4â9,  509, 1686  et  ISST).  —  lis 
peuvent  être  admis  lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures;  mais  il 
faut  pour  cela  que  l'une  d'elles  le  requière  (16S7}  [voyez,  pour  les  formes 
de  la  licitation,  les  articles  9S4  et  suiv.,  97S  el  suiv.  Pr.). 

L'estimation  des  meubles  doit  être  faite  saiu  crue,  et  par  gens  à  ce 
comiaistatU  {voyei  art.  82f>),  si  déjk  elle  n'est  constatée  par  nn  inven- 
taire régulier. 

La  vente  a  lien  dans  denx  cas:  c*  lorsqu'il  y  a  des  créaciers  opposants; 
3*  lorsque  la  majorité  des  créanciers  juge  qu'elle  est  nécessaire.  Elle 
se  bit  publiquement  en  la  forme  ordinaire  (fo^.arl.  826, 826CC|.,94â 
et  suiv.  Pr.). 

Ces  opérations  préliminaires  lerminées ,  la  mission  du  notaire 
commence:  le  poursuivant  fait  sommer  les  copartageants,  à  per- 
sonne ou  b  domicile,  de  comparaître  au  jour  et  à  l'heure  indiqués  devant 
cet  officier,  à  l'effet  de  procéder  a  la  liquidation.  Si  quelques-unes  des 
parties  ne  comparaissent  pas,  le  notaire  donne  défaut  contre  elles,  et 
procède  comme  si  elles  avaient  comparu. 

L'acte  de  liquidation  se  compose  des  éléments  suivants  : 

1°  Exposé  des  faits  qui  sont  de  nature  à  faciliter  l'intelligence  des 
opérations; 

7f  Indication  du  plan  que  l'oa  se  propose  desnirre  :  il  varie  néces- 
sairement suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce; 

S°  Formation  de  la  masse  active; 

4°  Elat  des  dettes  et  prélèvements  dont  la  déduction  doit  être  faite 
sur  la  masse  active  pour  déterminer  le  diiffre  net  de  la  sacoeteiou  ; 

Sf  Balance  des  deux  masui  ponr  eonnattre  l'actif  net  ; 

6*  Liquidation  des  donations  el  des  legs; 

7°  Récapitulalioa  el  détervùiutiaD,  poiu  chuttae  des  parti»,  des 
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sommes  ott  valeurs  auxquelles  elle  aura  droit,*  et  qui  deTront  donner 
lieu  en  sa  faveur  à  des  abandon uemenls  oa  a  ua  lotissement. 

Les  copartageants  peuvent,  lorsqu'ils  scot  tous  capables,  ou  s'abstenir 
dès  te  principe  des  voies  judiciaires,  ou  les  abandonner  après  les  avoir 
commencées  (986  Pr.). —  Ils  peuvent  faire  entre  eux,  notamment,  des  lots 
^attribution,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  partage  judiciaire.  En  ce 
«as,  le  procès-verbal  qui  constate  le  tirage  n'est  pas  susceptible  d'enter i- 
nemeat;  il  reste  au  notaire  qui  en  délivre  des  eipéditions  ou  des  extraits. 

Le  notaire  doit  mentionner  cet  accord  des  parties  dans  l'acte  de  li- 
quidation. 

Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  béritiers,  s'ils  sont  tous  majeurs,  ca- 
pables, et  s'ils  s'acconlenl  sur  le  choix  ;  sinon,  le  notaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  procédure,  renvoie  les  parties  devant  le  juge- 
commissaire,  et  celui-ci  nomme  d'oflice  un  expert  (834  C.  C,  976  Pr.). 

Les  lots  doivent  comprendre,  autant  que  possible,  des  biens  de  mêmes 
nature,  Taleur  et  bouté  :  l'inégalité  se  compense  par  un  retour  soit  en 
rentes,  soit  en  argent;  ce  retour  s'appelle  sotilte  (832,833).  —  Le  créan- 
cier de  la  soulle  est  privilégié  sur  les  biens  du  lot  qui  en  est  chargé , 
pourvu  qu'il  prenne  inscription  dans  le  délai  de  suivnte  jours  (2109); 
durant  ce  temps ,  aucune  hypothèque  ne  peut  être  consentie  sur  les 
biens  à  son  préjudice. 

Le  cohéritier  choisi  par  les  parties,  ou  l'expert  nommé  d'office ,  établit 
la  composition  des  lots  par  un  rapport  qui  est  reçu  et  rédigé  par  le  no- 
taire à  la  suite  des  opérations  précédentes  (979  Pr.) 

Avant  de  procéder  au  tirage,  chaque  copartagcant  est  admis  à  propo- 
ser ses  réclamations  contre  leur  formation  (835  C.  C). 

Après  la  formation  des  lots  et  la  décision  sur  les  contestations  qui  ont 
pu  s'élever,  le  poursuivant  [ait  sommer  les  cuparlageants  à  l'effet  de  se 
trouver  à  jour  indiqué  en  l'étude  du  notaire  pour  assister  à  la  clfilure  de 
son  procès- verbal,  en  entendre  lecture  et  le  signer  avec  lui,  s'ils  te  peu- 
vent et  le  veulent  (980  Pr.).  —  Si  toutes  les  parties  ne  se  présentent  pas, 
ou  si  quelques-unes  d'elles  refuse  de  signer  le  procès-verbal,  le  notaire 
constate  le  défaut  de  comparaître ,  ou  le  refus  de  signer ,  les  causes  de  ce 
refus ,  et  la  partie  la  plus  diligente  poursuit  l'hômologalton. 

Le  notaire  remet  une  expédition  du  procis-verbal  de  partage  à  la 
partie  la  plus  diligente,  et,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal 
homologue  le  partage,  le  ministère  public  entendu  (981  Pr.), 

Par  le  même  jugement,  le  tribunal  ordonne  que  le  tirage  âes  lois  aura 
lieu  au  sort,  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
(983  Pr. ,  8S4  C.  C).  Les  lots  sont  délivrés  aussitôt  après  le  tirage,  et 
chacun  des  copartageants  reçoit  les  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  sout  échus  (uoy.  art.  84s  C  C). 

Le  greffier  ou  le  notaire  doivent  délivrer  des  extraits  en  tout  on  en 
partie  du  procès-verbal  de  partage  que  les  parties  intéressées  requer- 
ront (983  Pr.). 

Tontes  ces  formalités,  nous  le  répétons,  doivent  être  observées  rîgou- 
rrusement,  lorsque  le  partage  ioii  nécessairement  avoir  lieu  en  jastiw  ; 
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si  elles  ont  é(é  négligées  en  toluliléou  en  partie  (840),  le  partage  est  ré- 
puté prorUUmnel  {ex  lege). 

Le  notaire  commis  procède  senl  et  sans  l'assistance  d'un  second  no- 
taire ni  de  lémoins(97ï  Pr.).  car  il  agit  comme  déléguédu  tribunal! 
l'acte  qn'il  doit  dresser  n'est  pas  un  contrat,  mais  un  procès-verbal  des- 
tiné ^  régler  les  droits  des  parties. 

S'il  s'élève  des  contestations ,  il  rédige  en  un  procès-verval  séparé 
les  difScultés  et  dires  respectifs  des  parties;  renvoie  celles-ci  devant  le 
juge-commissaire,  et  dépose  le  procès-verbal  au  greffe. 

Si  le  juge-commissaire,  à  son  tour,  renvoie  les  parties  à  l'audience,  il 
indique  le  jour  où  elles  devront  compStalIre;  cette  indication  lent  tient 
lieu  d'ajournement  (837  C.  C,  et  977  Pr.) 

On  forme  autant  de  lots  qu'il  y  a  d'héritiers  ou  de  souches  coparla-  ' 
géantes.  —  Cette  dernière  opération  constitue  le  partage  propretnent 
dit  (I). 

Au  résumé,  parmi  les  opérations  du  partage,  les  unes  ont  lieu  sans  le 
concours  du  notaire,  les  autres  se  passent  en  sa  présence.  Les  premières 
consistent  : 

1"  Dans  la  nodiination  d'un  juge-commissaire  etd'un  notaire  (833) i 

20  Dans  l'eslimalion  des  immeubles  par  experts  (834); 

S"  Dans  la  licUation  des  immentiles,  s'il  y  a  lieu  (927)  ; 

■X"  Dans  l'estimation  et  vente  des  nienbles. 

Les  secondes  ont  pour  objet  les  comptes  et  la  liquidation. 

Les  règles  judiciaires  doivent  être  rigoureusement  observées  lorsque 
les  parties  toutes  majeures  ne  peuvent  s'entendre, ou  lorsqu'elles  se  trou- 
vent dans  un  de  ces  cas  où  le  partage  amiable  peut  avoir  lieu, 

Voyons  en  quoi  elles  consistent. 

823  —  Si  l'uD  des  cohéritiers  refuse  (2)  de  consentir  aa  partie, 
oa  s'il  s'élève  des  coutestatioDs  soit  sur  le  mode  d';  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu  (3),  pour 
les  opératioDB  du  partage,  du  des  juges,  sar  te  rapport  do- 
quel  il  décide  les  contestations  (4). 
—  Gardons-nous  de  conclure  des  termes  de  cet  article  que  toutes  les 

contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  partage  doivent  être  jugées 

(0  U  pirUgcn'Mint  point  un  tUn  d'iequlimon,  nul!  iculeiiiait  une  délr^mlnitlaD  do  droit 
de  preprléli,  ne  donne  pu  IIid  an  droit  de  mulalIOD.  Aui  lama  de  l'irt.  S<,  S 1.  ■»'  3.  de  la  M 
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sommsirement  ;  les  seules  sur  lesqoelles  le  tribunal  statne  ainsi  sont 
celles  qui  s'élèvent  soit  sur  le  mode  de  procéder  au  partage,  soit 
sur  la  manière  de  le  terminer.  —  S'il  s'ngissait  d'une  questïoD  de  pro- 
priété, par  ej.,d'un  rapport,  d'un  prélèvement  de,  legs;  si  l'on  contes- 
tait à  quelqu'un  ledroildesuccéder,  ou  si  l'on  voulait  comprendre  dans 
le  partage  certains  meubles  ou  immeubles  qui  ae  fissent  point  partie  de 
la  succession,  le  tribunal  prononcerait  comme  en  matière  ordinaire.  Ces 
sortes  de  questions ,  en  effet,  bien  qu'incidentes  k  la  procédure  de  par- 
tage, seraient  trop  graves  pour  qu'il  T&t  possible  de  les  soumettre  aux 
formes  eipéditives  des  matièroe  sommaires  (1). 

Le  juge-commissaire  nommé  en  vertu  de  cet  article  a  pour  mission 
de  présider  aux  opérations  du  partage,' de  cbercherà  aplanir  les  difflcul- 
tésqui  pourront  se  présenter,  et,  s'il  ne  peut  ;  parvenir,  d'en  référer  au 
Iribjinal,  lequel  statne  comme  en  matière  sommaire  (9).  £n  conséquence, 
ildoitse  borner  à  consigner  les  dires  et  déclaralioqs  des  parties,  et  à  leur 
CD  décerner  acte;  il  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  lui-même  sur  lescoD- 
teslatiuns. 

Rappelons  ici  que  te  tribunal  ne  peut  procéder  ni  à  la  formation  de 
la  masse,  ni  à  la  composition  des  lots  entre  les  co partageants. 

Bien  moins  encore  doit-on  reconnaître  cette  faculté  au  juge-com- 
missaire. 

L'attribution  faite  aui  notaires,  par  les  articles  838  C.  civ.  et976Pr., 
des  comptes,  liquidations  et  partages  judiciaires,  est  de  droit  strict  et 
rigoareux  ;  les  textes  de  la  loi,  les  considérations  qui  ont  présidé  i  sa 
rédaction,  la  doctrine  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence,  sont  unanimes 
en  ce  sens  (3). 

Le  renvoi  devant  un  officier  ministériel  de  cette  classe  est  obligé  et 
non  facultatif  (4). 

824  —  L'estimation  des  immeables  est  faite  par  experts  choisis 
pur  les  parties  intéressées ,  ou ,  à  leur  refus ,  Dominés  d'of- 
fice. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de 
l'estimation  ;  il  doit  indiqaer  si  l'objet  estimé  peut  être  com- 
modément partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin ,  en  cas  de 
division ,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former ,  et  leur 
valeur.  ' 
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=~  Cet  srtiela  contient  deui  dispositions  :  l'am  est  rdlatire  m  nodede 
nomination  des  eip«rU;  l'autre  détermine  l'objet  de  leur  mis»M. 

La  première  a  été  modifiée  par  le  Code  de  procédure;  l'art.  OTAPr. 
eti  ainsi  conçu  :  «  En  prononçant  sor  cette  demande  (la  dentaDde  ta 
partage),  le  tribunal  ordonne  par  le  mâme  jugement  le  partage,  s'il  peut 
avoirlien,  ou  la  vente  par  lici talion,  qoi  sera  faite  devant  un  membre dn 
tribunal  on  devant  un  notaire,  cooformément  à  l'art.  9S6Pr.  — Letei- 
bunal  ponrra,  soit  qu'il  ordonne  le  partage,  soil  qu'il  ordonne  le  licila- 
lion,  déclarer  qu'il  ;  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préala- 
ble, même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  eatise;  dans  le^as  de  licitalioD, 
le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix  conrormément  à  l'art.  9S5  Pr.  i> 

L'art.  971,1" alinéa,  porte  :  a  Lorsquele  tribunal  ordonnera  l'eipertisc, 
il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme 
il  est  dit  en  l'art.  9â6.  » 

Ces  dispositions  combinées  donnent  lien  aux  remarques  suivantes  : 

1»  L'expertise  est  facultative  pour  le  tribunal ,  même  quand  il  y  a  des 


2°  Le  tribunal  peut  se  borner  à  désigner  un  seul  expert,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  des  parties  en  cause,  sansqu'il 
y  ail  même  lieu  d'avoir  égarj  à  l'état  de  minorité  de  l'un  des  coparta- 
geants  (1)  ; 

s°  L'eiperlise  est  ordonnée  par  le  même  jugement  qui  prononce 
sur  la  demande  en  partage. 

Les  experts  sont  choisis  par  les  parties,  si  elles  sont  toutes  capaUes 
et  majeures;  dans  le  cas  contraire,  ils  sont  nommés  d'office  (3). 

Les  experts  dressent  procès-verbal  de  leurSopérations  : 

Le  procès-verbal  doit  contenir  l'estimation  des  immeubles,  non  pas  se- 
lon la  valeur  qu'ils  avaient  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession, 
mais  suivant  leur  valeur  actuelle.  Nous  verrons  (860  et  861),  en  effet,  que, 
pour  composer  tes  lots,  on  estime  les  biens  suivant  leur  vàleurau  momesi 
du  partage  (Cbabot,  art.  824). 

Le  procès-verbal  doit  en  outre  présenter  sommairement  les  bases  île 
l'estimatioQ  :  leseiperts  ne  rempliraient  donc  pasie  vœu  de  la  loi,  s'ils  se 
bornaientà  déterminer  la  valeurdesimmeubles:  leur  opération  doit  être 
raisonnée;  ils  doivent  faire  connaître  s'ils  ont  eu  égard  à  la  situatiaa 
des  biens,  au  prix  des  baux,  etc.  Ces  énoociations  ont  ponrbut  d'échirir 
le  tribunal  sur  l'exactitude  de  l'estimation. 

Si  les  experts  sont  d'avis  que  les  biens  peuvent  se  partageriMmmodé- 
ment,  ils  doivent  indiquer,  dans  le  procès-verbal,  les  parts  que  l'on  peut 
en  former  et  la  valeur  de  chacune  d'elles. 

La  se  borne  la  nfission  des  experts  :  ainsi  que  nous  le  verrons  art,  SiS, 
Le'  procès-verbal  par  lequel  ils  formeraient  eui-mémes  les  lots  n'aurait 
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anenoe  MrtwiU  ;  U  ponirait  tout  m  plus  servir  de'roDseâgaement  (i). 
—  Le  poureuivant  demaDde  reDlérioement  du  rapport  par  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoaé  (071  Pc). 

825 —  l'estimatioD  des  meubles,  s'il  d';  a  pas  ea  de  prisée 

faite  dans  un  inventaire  régulier,  doit  être  faite  par  gens  &  oe 

coDoaissaut.à  juste  prix  et  sans  crue. 

^Ordinairement,  les  meubles  se  trouvent  estimés  dans  l'inventaire 
(943,  3°,  Pr.).  —  Adéraut  d'inventaire  régulier,  l'estimation  a  tien  par 
gens  à  ce  connaissant  (commissaire-priseur  où  expert]  (2).  —  Cette  esti- 
mation doit  Être  faite  à  juste  prix  et  sans  crue. 

Vont  ^aienâre  cts  mots:  à  juste  pHx  et  sans  crue,  il  faut  savoir  qu'un 
édtt  de  Henri  II,  en  1556,  avait  rendu  les  experts  garants  de  leur  estima- 
tion; en  sorte  que,  si  le  produit  de  la  vente  était  inférieur  au  montant 
de  la  prisée,  ils  devaient  payer  le  surplus. 

Afinde  prévenir  les  effets  de  cette  responsabilité,  les  experts  estimaient 
les  meubles  au-dessous  de  leur  valeur;  aussi ,  dans  presque  toutes  nos 
coutumes ,  se  vit-on  forcé  d'introduire  l'usage  d'ajouter  au  montant  de 
l'estimation  un  supplément  de  prix  qu'on  appelait  crue  ou  parisis  ;  ce 
supplément  était  généralement  fixé  au  quart. — Aujourd'hui,  les  experts 
oe  sont  plus  responsables;  par  suite,  la  loi  met  an  à  cet  usage,  en  ordon- 
nant que  les  meubles  seront  estimés  k  jvste  prix  et  sans  crue.  (Pr.  943, 
1041.) 

82G  —  GhacoD  dra  cohéritiers  peut  demander  sa  part  eu  oatare 
des  meubles  et  Immeubles  de  la  succession:  néanmoins,  s'iL 
;  a  des  créanciers  saisissanls  ou  opposants ,  ou  si  la  majorité 
des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des 
dettes  et  charges  de  la  succession ,  les  meubles  sont  veodus 
publiquement  eu  la  forme  ordinaire. 

=-  En  principe ,  le  partage  des  meubles ,  comme  celui  des  immeubles 
de  la  succession , a  lieu  en  nature. 
Par  exception  à  cette  règle,  les  meubles  doivent  être  vendus  : 
1°  Lorsque  des  créanciers  de  la  succession  ont  pratiqué  des  opposi- 
tions, ou  fait  saistrles  biens  ÂerM^afre^.- un  seul  héritier,  même  contre 
le  vœu  de  la  majorité,  peut  alors  exiger  que  les  meubles  soient  vendus 
pour  payer  les  dettes.  D'ailleurs,  la  saisie  amènerait  toujours  la  vente. 
Nous  disons  les  créanciers  de  la  succession  :  il  est  évident,  en  effet, 
que  les  créanciers  personnels  de  l'héritiern'ont  pas  ce  droit;  ils  doivent 
attendre  que  le  partage  ait  déterminé  les  biens  qui  appartiendront  à  leur 
débiteur  ;  mais  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'art.  1166,  provoquer  Cette  opé- 
ration. 
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3°  Si  la  vente  est  jugée  nécessaire  par  la  majorité  des  héritiers,  pour 
facquit  det  deltet  et  charges  de  la  tuccestion  ;  ce  qui  arrive  qoand  il 
n'y  a  pas  assez  de  numéraire ,  ou  bien  encore  lorBqae  les  béritien  ont    i 
intérêt  b  ce  que  les  meubles  soient  Tendus  :  l'intérêt  se  présenlerail,  ao 
(amment,  dans  le  cas  où  des  saisies  seraient  imminentes;  îï  importenit    1 
alors  ii  tons  les  copartageaols  de  se  procurer  au  plus  (At  de  fia^i    \ 
pour  prévenir  les  poursuites-  .        ' 

La  nécessité  justifie  ces  deux  exceptions. 

De  quelle  majorité  veut-on  parler  dans  la  2*  partie  de  notre  article? 

Suivant  quelques  auteurs ,  la  majorité  se  considère  eu  égard  à  l'im- 
portance des  paris  héréditaires;    ils  argumenlent  des  dispositioDsile    . 
l'art,  507  du  Code  de  commerce  en  matière  de  coDCordat  (t). —  Nous  ae 
pensons  pas  qu'il  y  ait  d'analogie  entre  notre  espèce  et  lecoocordat;  la 
deux  hypothèses  sont  diiïérentes  :  dans  le  cas  de  concordat,  la  décision    | 
arfirmalive  ayant  pour  résultat  d'imposer  aux  créanciers,  même  à  ceui 
qui  n'ont  pas  consenti^  la  perte  d'une  fraction  de  leurs  créances, on  conçoit 
que  le  législateur  ait  dû  considérer  la  majorité  des  intérêts  ;  mais,  daus 
notre  espèce,    nul   ne  sera  dépouillé  :  il  s'agit  tout   simplement  de-  i 
remplacer  une  partes  nature  par  une  quittance  de  libération  ;  la  ques- 
tion est  uniquement  de  savoir  s'il  esl  plus  ulile  à  tous  de  vendre  tes    I 
,    meubles  que  de  les  partager  en  oalure.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens 
que  le  mot  majorité  est  employé  en  matière  de  société,  quand  il  s'agit 
de  délibérations  b  prendre  ;  à  fortiori  doil-il  Être  entendu  ainsi  pour 
les  partages,  opérations  bien  moins  impartantes  (Vazeille,  n°  i)  {P'al.]. 

Ainsi,  nous  peesons  que  la  loi  parie  ici  de  la  majorité  (féterminée  pir 
te  nombre  de  têtes,  de  la  majorité  telle  qu'on  l'entend  dans  le  monde: 
il  n'y  a  pas  d'inconvénient  a  consacrer  cette  interprétation. 

Que  doit-on  décider  lorsque  le  partage  doit  s'opérer  par  souche?  Les 
représentants ,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  comptent  que  pour 
une  seule  tête. 

Comme  la  vente  n'a  et  ne  peut. avoir  d'autre  but  que  le  payement  des 
dettes,  nous  pensons  que  les  héritiers  qui  veulent  avoir  teurpart  eu  na- 
ture peuvent  l'empêcher  (qu'il  existe  une  saisie ,  ou  que  la  majorité  des 
hériliers  ait  jugé  la  vente  nécessaire),  en  payant  de  suite  leur  part  virile 
des  dettes  (Pothier,  Success.,  p.  ôi9).—  On  dit,  il  est  vrai,  pour  ta  néga- 
tive, que  la  saisie  a  conléré  aux  créanciers  un  droit  sur  la  masse  des 
biens,  droit  qui  serait  méconnu  si  l'héritier  faisait  admettre  de  sem- 
blables prétentions;  que  l'article  parait  d'ailleurs  s'y  opposer;  enfin. 
qu'il  peut  y  avoir  dans  la  succession  des  deltes  indivisibles  ou  hypo- 
thécaires: mais  l'inconvénient  n'est  que  chimérique;  une  pareille  déci- 
sion serait  d'ailleurs  Irop  rigoureuse  :  comment  admettre  que  l'héritier 
qui  se  déclare  prêt  'a  payer  sa  part  de  la  ilelte,  puisse  se  Irouverdans 
la  nécessité  de  procurer  h  ses  cohérrliers  le  moyen  de  se  libérer?  Quel 
ialérêt  ont-ils?  Les  dettes  se  sont  divisées  de  plein  droit  entre  tous  les 

(1)  D..  Sdm..  cliap.  S.wcl,  »,  n'ie;Ti>aUter,  dvMS;  Kilpel,  p.  ii.  Il  et  Ï6G;  IMli.,  t<  *Tt 
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héritiers,  au  nionient  de  l'ouverture  de  la  succession,  en  proportion  de 
leurs  parts  héréditaires  (873  et  I3S0);  par  conséquant,  chacun  doit  pou- 
voir payer  comme  il  l'entendra. 

Du  reste,  comme  ce  n'est  pas  seulement  de  la  décision  de  la  majorité, 
mais  encore  de  la  nécessité  de  satisfaire  les  créanciers,  que  l'article  836  , 
fait  dépendre  la  vente  des  meubles,  cette  vente  ne  doit  avoir  lieu  que 
jusqu'à  concnrrence  du  montant  des  dettes.  Lorsque  le  prii  d'une  partie 
des  meubles  sufflipour  les  acquitter,  un  seul  des  héritiers  peut  s'oppo- 
ser k  ce  que  le  surplus  soit  vendu. 

Dans  les  deux  cas  énoncés,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 
la  Torme  ordinaire  ;  cette  lorme  est  réglée  par  les  art.  915-951  Pr. 

Néanmoins,  dansie  cas  ob;[a  vente  a  lieu  sur  la  décision  de  la  majorité 
des  héritiers,  l'observation  des  rormalités-prescnlespar  ces  articles  n'est 
pas  de  rigueur  (952  Pr).  Les  copurlageants  peuvent,  s'ils  sont  tous  ma- 
jeurs et  présents,  vendre  à  l'amiable  dans  telle  Tonne  et  par  tel  acte 
qu'ilsjugeat  convenables. 

8S7  —  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commo- 
dément, il  doit  ëlre  procédé  à  la  \eDte  par  licitation  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures ,  pen- 
vent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  un  notaire , 
sur  le  choii  dnquel  elles  s'accordeoL 

=  Nous  avons  posé  en  principe  que  le  partage  des  meubles  et  des  inl- 
meublesdoit  se  Taire  en  nature  (974  Pr,);  k  l'égard  des  meubles,  cette 
r^le  souffre  deus  exceptions  (voy.  art.  836). 

Mais,  quant  auiimmeubles,  la  loi  n'en  détermine  qu'uneweule,  savoir  : 
lorsqu'ils  ne  peuvent  se  partager  commodément,  c'est-à-dire,  lorsque  le 
partage  doit  entraîner  la  dépréciation  de  quelques  parties  divisées,  ou 
rendre  la  jouissance  onéreuse  et  très-difficile  :  en  ce  cas,  la  vente  a  lieu 
par  licitation  (1). 

Assurément,  les  copartageants  peuvent,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  pré- 
sents, convenir  qu'il  sera  procédé  aii  partage,  quoiqu'il  ne  puisse  se 
faire  commodément ,  ou  que  les  immeubles  seront  vendus ,  quoique  le 
partage  en  nature  n'cntraine  aucun  inconvénient:  mais  alors  il  faut 
qu'ils  soient  tous  d'accord  :  un  seul  pourrait  eii^er  ou  la  vente,  ou  le 
partage,  suivant  la  distinction  établie  par  la  loi. 

Pareillement,  ils  peuvent  convenir  que  la  licitation  aura  lieu  soit  de- 
vant le  tribunal,  soit  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  ils  s'accor- 
dent; ou  que  certaines  formalités  seront  négligées,  par  ex.,  que  la 
licitation  aura  lieu  sans  afficbes. ni  publications  préalables  (970  Pr.j. 

Mais  lorsqu'il  y  a  parmi  les  copartageants  des  non  présente,  des  mi- 
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neun  ou  des  interdib,  l'obterralion  des  règles  prescrites  par  la  loi  esl 
de  rigueur  :  le  partsgedesimmeublesdoittonjoars  avoir lieuenuatore, 
«'il  peut  se  faire  commodément;  sidou,  les  immeubles  doivent  ttre  Ten- 
dus dans  la  forme  voulue  par  les  art.  9SS-B65  Pr. 

Dans  ce  dernier  eas,  la  vente  aé  fait  non  à  l'amiable,  maa  par  (ici- 
talion  [83^.  —  Od  pourrait  m^e  induire  des  termes  de  notre  article 
que  la  lieitation  doit  toujours  s'opérer  devaut  le  tribunal;  mais  l'article 
970  Pr.,  conforme,  sous  ce  rapport,  ï  l'art.  4â9  C.  C,  modîBe  cette 
disposition  en  décidant  que  le  tribunal  peut  commettre  à  cet  effet  soit 
un  juge,  soit  un  notaire  (I). 

Une  simple  inégalité  dans  les  lots,  ou  la  nécessttéde  constituer  une  ser- 
vitude snr  la  portion  écbne  k  l'un  des  coparlageants ,  ne  nécessite 
pas  la  vente  (833) ,  à  moins  qne  cette  inégalité  ne  soit  considérable.  Ou 
n'aurait  pas  même  égard  b  la  circonstance  que  divers  immeubles  seraieni 
impartageables,  si  l'on  pouvait,  sans  méconnaître  le  prînoipe  d'égalité, 
les  faire  entrer  dans  des  lots  distincu. 


Compte  et  liquidation. 

82S —  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  s'il  ;  a  lieu  (2),  }e  juge-commissaire  i^nvoie  Les  parties . 
devant  an  notaire  dont  elles  «onvienaent ,  ou  nommé, d'of- 
fice ,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède ,  devant  cet  offider,  aux  comptes  que  les  co- 
partageautB  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la  masse 
générale,  à  la  composition  des  lots ,  et  aux  fournissements  à 
faire  à  cbaciin  des  copartageants. 
SB  La  formation  de  la  masse,  la  composition  des  lots,  les  règlements 

de  comptes  et  les  prélèvements  à  faire  par  chacun  des  copartageants. 
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peuTenI  faire  naîtra  de  nombreases  difficnltéB  :  aQn  d'épai^ner  ans  p^ar- 
ties  les  frais  et  les  embarras  rosullaDt  des  coDteslatioDS  judiciaires,  la 
loi  décide,  arl.  828  C.  C.,que  ces  diverses  opérations  (qui constituent 
la  liquidation!  auroiil  lieu  devant  un  notaire.  Ainsi  ce  ne  sont  pas  les 
experts  qui  forment  les  lois  :  leur  mission  se  borne  a  donner  des  indi- 
cations. 

Mais  alors,  comment  concilier  ,DoLre  article  avec  l'arlicle  466  C.  C-, 
lequel  déclare  que  les  experts  procéderoot  à  la  composition  des  lots? 
Il  faut  pour  cela  se  reporter  aux  articles  976,  976  et  976  Pr.  :  l'arUcle 
466  C.  C.  est  applicable  lorsque  les  droits  «les  copartageanls  sont  déjà 
liquidés,  lorsqu'il  s'agit  uniquement  de  partager  an  ou  plusieurs  im- 
meubles. Çei,  article  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  compt4  à  régler,  pas 
de  rapport  a  faire  (975  Pr.).  —  Mais  lorsque  ta  masse  n'est  pas  li- 
quide, lorsque  le  partage  nécessile  des  opérations  préalables  qui  peu- 
vent faire  naître  des  difficultés,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant 
un  notaire.—  Ainsi  les  deux  dispositions  s'appliquent  à  des  hypolb^âes 
ilirréreules  (1). 

Le  nolaire  doit  être  désigné  d'office  par  le  tribunal,  si  tes.parlies  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  en  convenir,  ou  s'il  y  a  des  mineurs  Carg.  de 
l'art.  837). 

Avant  le  Code  de  procédure, desdoutes  s' élevaient  sur  le  poitilde  savoir 
si  le  renvoi  devant  un  nolaire  était  obligatoire  ou  s'il  était  seulement 
lacultatir  :  ces  doutes  étaient  principalement  fondés  sur  les  dispositions 
des  art.  466  et  838  C.  C,  lesquelles  semblent  exiger  en  effet  qne  les 
partages  soient  faits  en  Justice  :'le  premier  projet  du  Code  de  procédure 
(976)  pacaïssait  même  favorablcau  renvoi  facultatif,  carornç  trouvait 
ces  mots  ;  si  le  juge-commUsatre  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  lui- 
mime  le  partage,  il  renverra  les  parties,  etc.  ;  mais  les  notaires,  jusle- 
ment  effrayés  de  cette  disposition  qui  devait  leur  enlever  l'une  des 
attributions  principales  dont  ils  jouissaient,  réclamèrent,  et  le  conseil 
d'Etat,  dans  sa  séance  du  22  février  ,1806,  décida,  1°  que  les  opérations 
du  partage  auraient  lieu  devant  un  notaire;  2°  que  le  notaire  ne  dépo-  ' 
serait  poiot  au  greffe  la  minute  du  procès-verbal  du  parlai;e ,  mais  qu'il 
se  bornerait  à  remettre  à  la  partie  la  plus  diligente  expédition  de  ce 
precia-verbal,  pour  en  suivre  l'homolc^atioD  (981  Pr.). 

Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent  retenir  le  matériel  des  partages  :  la  loi 
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leur  assigne  uae  mission  plas  élevée;  elle  les  inslitue  juges  desdiffé- 
reuds  survenus,  el  censeurs  des  opérationB  du  partage  :  c'esl  devant  dd 
notaire  qu'il  doit  être  procédé  à  la  liquidation.  La  toi  da  3  juin  1841, 
sar  la  vente  des  biens  immeubles,  lève  \  cet  égard  les  doutes  qui 
poatraîeDi  encore  eiister  aujourd'hui.  Aui  termes  de  celle  loi ,  tout 
jugement  qui  ordonne  un  partage  doit  commettre  en  même  temps  nii 
BOttire  pour  y  procéder. 

Suivant  notre  article,  la  liquidation  comprend  :  l"  les  comptes  que  les 
copartageants  peuvent  se.  devoir  :ces  comptes  ne  peuvent  évidemment 
avoir  pour  objet  que  les  afTaires  de  la  succession.  Par  eï.  :  si  l'an  des 
héritiers  a  payé  les  frais  funéraires,  les  impâtsou  autres  dettes,  il  aie 
droit  de  réclamer  le  montant  de  ses  avances;  s'il  a  perçu  des  Truits  od 
retiré  un  avantage  quelconque  des  objets  de  l'bé/édité,  il  doit  indemni- 
ser la  succession  ; 

3"  La  formation  de  la  masse  :  cette  masse  se  compose  de  tous  les 
biens  eiistants  au  moment  du  décès,  des  meubles  suivant  l'estimation 
(83â),  ou  de  leur  prix  s'ils  ont  été  vendus  (627) ,  des  rapports  (839),  etc. 
—  Mais  doit-on  y  comprendre  les  dettes  actives?  Il  faut  distinguer  :  si 
elles  sont  d'une  rentrée  certaine ,  elles  doivent  être  comprises  dans  la 
masse  ;  secas  si  elles  sont  mauvaises  ou  même  douteuses.  —  Enfin  ,  on 
réunit  fictivement  à  la  masse,  suivant  ce  que  nous  verrons  art.  933, 
les  biens  dçnt  il  a  été  disposé  h  litre  gratuit  en  faveur  des  étrangers, 
ou  qui  ont  été  donnés  par  précipui  à  des  héritiers; 

Après  la  formation  de  la  masse,  od  procède  iuz  fournissements  i 
faire  à  chacun  des  co partageants,  c'est-à-dire,  aux  prélèvements  qui  doi- 
vent avoir  lieu  avant  le  partage  :  tels  que  les  legs  faits  à  l'un  des  copar- 
tageanls  avec  clause  de  préciput;  la  différence  r^ultant  en  leur  faveur 
de  la  balance  des  comptes,  et  même,  si  les  cohéritiers  ne  s'y  opposent 
pas,  les  sommes  dontledéFunI  était  débiteur  envers  l'un  des  héritiers. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entré  sur  l'objet  de  la  liquida- 
tion nous  dispenseatde  tout  autre  développement. 

8S9—  Chaque  cohéritier  feit  rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  établies,  des  dous  qui  lui  ont  été 
faits ,  et  des  sommes  dont  it  est  débiteur. 

i^Cet  article  «I  le  suivant  appartiennent  à  la  matière  du  rapport. 
nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici  que  la  loi  met  sar  la  même 
ligne,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  masse  partageable,  les  donations  el 
les  dettes;  qu'elle  qualifie  de  ra^/tor'lessominesdontilest  tenu  compte 
par  l'héritier  débiteur;  qu'une  espèce  de  novation  s'opère  entre  ses 
mains  au  moment  du  décès  de  son  auteur.  De  là  nous  conclpons  : 

l"  Que  le  cohéritier,  débiteur  du  défunt,  est  déchu  du  bénéfice  du 
terme; 

3*  Qu'il  doit  les  intérêts  de  sa  dette  à  partir  de  l'ouverture  de  lasnc- 
cesiioD  (856)  i 
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S>  Que  l'héritier  ne  peat  venir  an  partage,  et  offrir  ecsnitf  i  ses  co- 
héritiers une  part  dans  ia  créance  ;  il  iloit  remet  Ire  à  la  masse  la  cliose 
dont  il  est  dél)iteur(e29).  Faute  par  lui  d'efTeetuer  celle  remise,  chacun 
des  ayants  droit  peut  prélever,  soit  en  naméraire,  soit  en  meubles,  soit 
en  immeubles  (830),  une  valeur  égale  :  il  y  a  un  compte  à  régler  avant 
l'opération  du  partage  (1). 

Toutes  les  prestations  relatives  aux  indemnilés  dues,  soit  à  raison 
des  libéralités  reçues  par  l'ua  des  héritiers,  soit  à  raison  des  sommes 
doat  il  élait  tenu  envers  le  de  ctyus,  tombent  «fans  la  masse  à  partager. 

Il  faut  y  coibprendre  aussi  les  fruits  héréditaires  que  l'un  d'enx  a 
pergas,  même  de  bonne  foi,  depuis  l'ouverture  de  la  succession . — Vaine- 
ment  argumenterait-on  des  art.  138  et  S49  pour  prétendre  que  la  maiiine 
fruclm  augent  hœredltatem  n'a  pas  été  maintenue  dans  nos  lois  (3)  : 
cette  interprétation  est  exacte  lorsqu'il  s'agit. de  la  possession  d'une 
chose  particulière ,  ou  d'une  pétition  d'hérédité  ;  mais  les  dispositions 
des  art.  828,  839,  830  et  831  G.  C,  spéciales  au  cas  de  partage,  éta- 
blissent au  contraire  que  ,  loin  de  proscrire  celte  maxime,  le  légis- 
lateur l'a  maintenue,  sans  même  distinguer  si  la  perception  des  fruits 
est  postérieure  ou  antàrieure  il  l'ouverture  de  la  succession  :  le  principe 
d'égalité  le'  vent  ainsi. 

S30  -—  Si  le  rapport  c'est  pas  fait  eu  natare',  les  cohëritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  (3)  Due  portion  égale  sur  la  masse  de 
la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  qne  possible,  en  objets 
de  mêmes  nature ,  qualité  et  bonté  que  les  objets  non  rappor- 
tés en  nature.  . 
>=  Cet  article  contient  une  des  règles  du  rapport;  il  n'est  plus  relatif 
'a  la  formation  de  la  masse,  mais  à  la  manière  de  la  partager. 

Quand  les  objets  donnés  entre-vifs  par  le  défunt  i  l'un  des  héritiers 
ne  soûl  pas  rapportés  en  nature ,  ses  cohéritiers  prélèvent  une  portion 
égale  sur  la  masse  des  biens  :  on  dit  alors  que  la  partage  se  fall  en  moins 
prenant. 

Pour  qne  l'égalité  puisse  avoir  lieu ,  il  est  clair  qne  les  prélèvements 
doivent,  aatant  que  possible,  se  faire  en  objets  de  mêmes  nature,  valeur 
et  bonté.  Par  ex.  ;  si  ce  sont  des  immeubles  qui  aient  été  donnés ,  les 
cohéritiers  prélèvent  une  portion  égale  sur  les  immeubles  laissés  par  le 
défunt;  on  ne  peut  les  forcer  à  prendre  des  meubles  ou  des  créances. 

De  même,  si  la  donation  a  eu  des  meubles  pour  objet,  ils  ne  peuvent 
être  contraints  à  prendre  des  immeubles. 

{')  Caiertg\e,  paMc  danilt droit  couCiiiiilcr  (f.  Bourjon,  Droit cDmmnn  delà  Fraocf, t IT], 
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Totilefoii,  reaian(ses  ces  lools,  aidani  que  ^ottibU  :  s'il  ae  u  tioaTe 
pas  dans  la  Buccession  d'ebjels  de  mâmei  oature,  i^utlJlé  et  bonté,  le 
prélëTemeot  doit  donc  ta  Taire  en  d'aulrei  alijels. 

Du  partage. 

8S1 — Après  ces  prélèvemenU(l),  il  est  procédé,  Borce  qai 
reste  dans  la  inas8e,*à  la  compositioa  d'autant  de  Iota  égaux  (3) 
qu'il  7  a  d'héritiers  oopartageanls ,  od  de  Boaches  copaila- 
geantes. 

•=  La  Dombre  des  lots  doit  être  égal  à  celui  des  héritiers ,  s'ils  Tien- 
uent  lous  de  leur  chef,  et  s'ils  oui  huis  droit  a  une  mâme  quotiléde 
biens;  dans  la  cas  contraire,  on  ne  bit  pas  autant  de  lots  qu'il  y  a  de 
cohéritiers;  voici  commenl  ru  opère  : 

Si  les  héritiers  viennent  }iarrepréseutalion,  le  partagea  lieu  parsoa- 
cbe,  elles  représentants  ounendine  personne  partagent  ensuite  le  lot 
qui  est  écliu  k  celle-ci. 

Si  le  dérunt  laisse  des  bdiiers  de  difréren  tes  qualités,  par  exemple, 
UQ  ascendatil  au  degré  de  iirre  et  de  mère ,  et  deux  frères  ou  sœurs,  od 
ne  doit  pas  faire  trois  lots,  ii-iisqoele  père  (Tâi)  ne  peut  prétendre qu^ 
uu  quart  de  la  successioD;  ii  faut  en  faire  quatre  :  l'un  est  dévolu  au 
père  par  la  voie  do  sort  ;  l.a  trois  autres  sont  divisés  par  moitié  et  lires 
au  sorl  enlre  les  deux  frère^  i,u  sœurs ,  conformément  à  l'art.  834  [3j. 

Enfin,  si  la  succession  ëtit  se  diviser  par  lignes,  on  procède  à  la  divi- 
sion en  deux  paris  égales,  e>  in  plus  proche  dans  chaque  ligne  recueille 
la  portion  affectée  à  sa  lig  ic ,  saut  le  cas  oâ  les  descendante  de  frères 
et  SŒUrs  vieonent  par  repré^iitalion. 

832  —  Dans  la  formait^  n  et  compositloo  des  lots ,  on  doit  évi- 
1er,  autant  que  possible ,  de  morceler  les  héritages  et  de  di- 
viser les  ezploilatioQB  ;  et  il  coorient  de  faire  entrer  dans 
cbaqne  lot ,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'im- 
meubles, de  droits  ou  de  créances  de  mêmes  nature  et 
valeur  {,). 

^  La  plus  stricte  é^lité  doit  être  maintenus  dans  ta  composition  des 
lots,  même  relativement  à  la  nature  des  biens  à  partager.  Ce  serait  mal 
procéder  que  de  mellre,  par  ei.,  lous  les  immeubles  dans  un  lot  et 

(1)  Ce  qal  Q'ut  pu  louluon  pgialble,  cir  U  p>  •  pu  loulouri  ifiMi  de  droit. 

(1)  BcMU-JolUniiDt  m  ClHb«t,  irt.  »a;  Tnploag,  Hjp.;  Zub.,  p.  sn; ToalmiM,  ID  maf 
im,2ï  KiùllBMiïniilISUïIlkni.  i4  Uvrlcr  IS»)  TsoUhih,  3&litU)ct  tB3S{  CMm.,  "AttnVS 
lla«;PolilR9.»]aniiEri8ig.  fiti,.  i&3ii,  3,iu«. 

(J)  Cau. ,  »  iHt  iKa,  10  ni  lex. 

(4)  C'Bt  U  DDe  tap6cc  lit  riicllon  crob*  Is  tjUtt 
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10D»IenMiiU«B  dam  l'antre.— Toutefois,  comme  lemorcelIeHHiitdeB  bé- 
riteges  et  la  dÎTitioii  des  exploitatioiu  eatratoe  presqoe  toojoarg  uœ 
(tiHiiiiatioD  de  valeur  et  ooceaioDne  dee  frais  contidérabieg,  il  faut  aa- 
lant  que  possible  l'éviter. 

L'égalité.  disoDs-DOUS,  est  de  l'esgeace  du  partage  :  il  convient,  par 
couséquaat,  de  faire  entrer  dans  chaque  lot  une  égale  quantité  de  biens 
de  même  nature  et  valeur-  Lorsqu'il  s'agit  de  biens  corporels,  c^te 
règle  s'applique  dans  toute  sa  rigueur  :  en  effet,  on  ne  peut  dire  tout 
d'abord ,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  tel  bien  appartient 
ï  tel  bérUier  :  le  partage  seul  déterminera  celui  des  copartageants  qui 
on  sera  devenu  propriétaire.  —  Kous  en  dirons  autant  quand  le  par- 
tage a  ponr  objet  des  droits  réels,  dîMincts  de  la  propriété,  tels  que 
l'emphytéose  (553) ,  l'exploitation,  d'une  mine  (loi  àg  isio),  l'usufruit 
d'un  moulin ,  d'une  usine ,  etc.  :  ces  sortes  de  droits  sont  également 
soumis  à  la  fiction  cmisacrée  par  l'artide  863  :  en  couséquence,  chacun 
des  copartageants  est  censé  avoir  snccédé  seul  et  immédiatement  à  ceux 
compris  dans  son  lot. 

Hais  que  doit-on  décider  lorsqu'il  s'agit  des  créances?  Selon-nous,  les 
héritiers  ne  sont  pas  dans  l'indivision  retalivemenl  aux  biens  de  cette 
nature:  la  loi  ellenoémeenfait  le  partage;  elle  attribue  k  chacun  des  co- 
^rlageants,  dans  chaque  créance,  nn  droit  proportionnel  àleurparl 
béréditaire(t!o^esart.  673et  II3D)(I):  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer 
l'art.  8S3.  he&  héritiers  peuvent  sans  doute  (et  ordinairement  on  procède 
ainsi  dans  k  pratique) ,  pour  faciliter  leurs  arrangements,  comprendre 
nne  créance  en  totalité  dans  un  seul  lot;  mais  cet  arrangement  n'est,  en 
réalité ,  qu'un  transport ,  sorte  de  contrat  dont  les  effets  sont  déterminés 
dans  les  art.  l6S9etsuivants,  i242etl3SS  2°.— Aux  termes  de  l'art.  1690, 
la  cession  doit  être  signifiée  aux  débiteurs  ou  acceptée  par  eux  dans  un 
«ete  authentique;  autrement  il  ne  produirait  d'effet  qu'entre  les  co- 
partageants: les  payements  faits  par  le  débiteur  conformément  à  la  divi- 
sion des  créances  seraient  dès  lors  inattaquables. — Vaioemenl  argumen- 
lerait-oQ  de  l'art.  832  pour  prétendre  qoe  la  loi  déroge,  en  matière  de 
partage ,  aux  art.  1220  et  87S  :  cet  argument  serait  sans  force  :  les  ter- 
mes de  l'article  indiquent  suffisamment  que  le  législateur  s'est  unique- 
ment proposé  de  donner  un  conseil  aoi  parties,  ^'ailleurs,  si  l'on 
admet  le  principe  de  l'art.  8.83  quand  il  s'agit  d'une  créance,  il  faut 
également  l'admettre  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  :  or,  pourrait-on  soute- 
nir que  s'il  a  plu  aux  héritiers  de  mettre  une  dette  en  totalité  ii  la 
charge  d'un  seul,  le  créancier  sera  déchu  de  ses  droits  contre  les  autres  ? 
11  est  évident  qu'une  pareille  convention  serait  à  son  ^ard  res  itUer 
altos  acf  a.— Reconnaissons  en  conséquence  que  les:créances  et  tes  dpltes 
se  divisent  de  plein  droit,  et  que  les  objets  corporels,  ou  les  droits  qui 
par  leur  nature  résistent  à  une  division,  sont  seuls  régis  par  la  règle 
de  l'art.  883  (a). 

(1)  rtru  p.  aw  [MU). 
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Cette  doctrine  est  néanmoins  combattue  par  les  saraots  annotstetirs  de 
Zachariœ  (p.  486)  ;  suivant  eui,  l'assimilation  établie  entre  les  créances 
eties  dettes  est  contraire  ^l'esprit  de  la  loi:  ou  ne  saarait,  disent-ils,  sou- 
mettre les  dettes  au  partage,  car  les  créanciers  se  trouveraient  eiposésà 
perdreles droits  qui  leur  compétaient  contra  chacuadesreprésentaDlsdu 
défunt,  par  l'eiïet  de  la  saisine  :  mais  rien  ne  doit  s'opposer  au  partage 
des  créances  bérédîtaires,  puisqu'il  ne  peut  causer  aucun  préjudice  aui 
tiers.  —  Ce  système  nous  parait  intronciliable  avec  le  principe  de  la  di- 
vision des  créances  et  des  dettes,  proclamé  par  l'art-  1330; Il  enlratoe 
d'ailleurs  des  inconvénients  graves:  ne  pcutil  pas  arriver  que  le  débi- 
teur de  la  successioa  soit  en  mdme  temps  créancier  de  l'un  des  cohéri- 
tiers autre  que  celui  à  qui  est  échue  la  créance?  alors  que  devient  la 
compensation  qui  a  àù  s'opérer  de  plein  droit  pour  la  part  de  cet  hé- 
ritier (1389)?  Décidera-t-on  qu'il  n'a  pu  recevoir  pour  partie  le  paye- 
ment de  cette  créance,  ni  en  consentir  le  transport  ;  qu'elle  n'a  pu  âlre 
saisie  dans  la  même  proportion  par  ses  propres  créanciers  (1 166),  etc.? 
Il  faut  admettre  toutes  ces  conséquences,  puisque,  aui  termes  de  l'ar- 
ticle S83,  chaque  héritier  est  réputé,  par  une  sorte  de  fiction ,  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  aui  objets  tombés  dans  son  lot  ;  aussi 
se  garde-1-on  d'aller  jusque-là.  Le  partage,  disent  les  mêmes  auteurs, 
doit  être  considéré  eomme  déclaratif,  en  ce  qui  concerne  les  créances 
héréditaires,  et  sauDe  maintien  des  droits  irrévocablement  acquis  àdes 
tiers  dans  l'intervalle  du  décès  à  la  confection  du  partage  :  n'est-ce 
'  point  là  décider  implicileigentque  l'Iiéritier  auquel  est  échue  la  créance 
n'avait  qu'un  droit  partiel  avant  le  partage?  qu'il  ne  l'a  acquise  inté- 
gralement que  par  l'opération,  et  dès  tors  par  l'effet  d'un  accord ,  d'une 
cession  tacite,  intervenue  entre  les  co partageants?  Appliquer  aux  créan- 
ces le  principe  de  l'article  SS3,  et  maintenir  les  payements  faiu  anté- 
rieurement et  même  postérieurement  au  partage  entra  les  mains  des 
Jtéritiers  autres  que  celui  auquel  la  créance  est  échue,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eui  représente  le  défunt,  à 
moins  que  le  partage  n'ait  été  a  nié  ri  eu  rement  signifié  au  débiteur,  au 
qu'il  ne  soit  établi,  contre  ce  dernier,  qu'il  a  effectué  ce  payement  en 
connaissance  du  partage  et  de  ses  résultats,  n'est-ce  point  tomber  dans 
une  évidente  contradiction  ? 

On  peut  opposer  quelques  arrêts  ;  mais,  selon  nous,  ces  arrêts  sont 
foudés  sur  une  fausse  interprétation  de  l'art.  833.  Le  système  qu'ils 
consacrent  aurait  d'ailleurs  cet  inconvénient,  d'empêcher  les  libérations, 
toujours  favorables  aux  Veux  du  législateur  :  quel  débiteur,  en  effet, 
oserait  payer  sa  dette,  même  partiellement,  à  l'un  des  héritiers,  s'il 
courait  le  risque  de  voir,  par  l'effet  d'un  partage  ultérieur,  cet  héritier 
perdre  laqualiié  de  créancier? 

Le  système  que  nous  combattons  supposerait  l'existence  d'une  rëgf* 
formelle  qa'on  ne  trouve  nulle  part,  et  dont  on  ne  saurait  d'ailleurs 
entrevoir  l'utitilé,  puisqu'on  arriva  à  des  résultats  identiques  par  l'ap-. 
.  plication  dés  principes  généraux. 
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838  —  L'ioégalité  des  lots  cd  nature  se  compease  par  un  re- 
toDr,  Bolten  rente,  soit  en  argent. 

=  11  est  souvenl  difQciie  d'observer  une  égalilë  parfaite  dans  lacom- 
posilion  des  lots  ^  l'inégalité  s'efface,  en  cliargeant  jâs  lots  les  pins  forts, 
envers  les  plus  faibles,  d'un  retour  soit  en  argent,  soit  en  rente. 

Ce  retour  se  nomme  soulte  de  partage  (l). 

Pour  sûreté  de  cette  soulte ,  la  loi  donne  à  l'ayant  droit  un  privilège 
sur  les  immeubles  de  la  succession  [coyez  art.  3103,  SI09,  2113). 

On  peut  en  outre  compenser  l'inégalité  des  lots  en  chargeant  les 
lois  les  plus  forts  d'une  portion  plus  considérable  de  dettes. 

— Lasoulte  proâaJt-elle  de  jileio  droit  des  intérêts  k  partir  de  l'acte  de  partage 
(16&1)?  V»  Lies  Intérâis  sont  la  cempensatlon  des  fruité  que  lea  copariageaatB 
recueillent;  décider  autrement,  ce  serait  méGODnaltre  le  priacipe  d'égalité;  — 
nous  déciderons,  par  la  même  raison',  que  ces  Intérêts,  de  même  que  la  aoulle, 
sont  garantis  par  un  privilège.  (Arg.  des  art.  3109  et  21 13;  Bellost -Joliment  sur 
Chabot,  art.  334.  foj/ez  cep.  Troploog,  Prir.  et  hyp.,  art.  3103,  no  240.) 

834 — Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent 
convenir  entre  eus  sur  le  choix  (2),  et  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  accepte  la  commission  :  dans  te  cas  contraire ,  les  Iota 
sont  faits  par  un  eîtpert  que  le  juge-commissaire  désigne. 
Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

=L'article  qui  nous  occupe  établit  en  principe  que  les  lots  sont  faits 
par  l'un  des  cohéritiers,  sans  eicepter  même  le  cas  où,  soil  des  inca- 
pableSjSoUdesnon  présents.se  trouvent  intéressés  dans  le  partage;  mais 
cette  règle  absolue  a  été  modiliée  par  l'art.  97S  Pr.,  lequel  exige,  entre 
autres  conditions,  pour  que  les  lots  puissent  être  faits  par  l'un  des 
cohéritiers,  que  les  parties  soient  toutes  majeures,  prêientes  et  capa- 
bles. Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  le  notaire  doit,  sans  qu'il  sôit 
besoin  d'aucune  procédure,  renvoyer  les  parties  devant  le  juge-commis- 
satre,  lequel  nomme  un  expert;  les  lots  sont  faits  par  cet  expert. 

Le  partage  peut  avoir  lieu  par  lots  d'attribution  si  les  parties,  toutes 
majeures  et  capables,  y  consentent  ;  c'est-à-dire,  que  le  lot  de  cbacnn 
sera  désigné  par  les  experts,  ou  même  que  chaque  héritier  choisira  le 
lot  qui  lut  conviendra  CSI9)  (8).— Dans  le  cascontraire,la  loi  vent  que  les 
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lois  soient  tirés  au  sort  (466,  B34  C.  C,  SR3  Pr.).  c'est  li  nn^guanût 

de  l'égalité  (1). 

Néanmoins,  si  l'iotérét  des  parties  exign  qu'un  partage  d'attribnlion 
ait  lieu,  on  y  satisfait  en  recourant  aui  formes  d'nne  transaction  (2). 

Le  procès-verbal  qui  conetate  la  composition  des  lots  doit  être  rédigé 
par  le  notaire  commis  en  vertu  de  l'art.  838  C.  C.  (979  Pr.);  mais  il  im- 
porte d'observer  que  ce  n'est  pas  toujours  devant  un  notaire  que 
s'opère  le  lirage  ausort,  car  ce  tirage  n'a  pas  lieu  immédiatement  après 
l'acte  de  partage  ;  il  faut,  ï  cet  égard,  combiner  l'art.  834  C.  C.  avec  les 
art.  980,  981  et  983  Pr.  ;  ce  dernier  article,  notamment,  porte  :  •  que  le 

■  jugement  d'homologation  ordonnera  le  tirage  des  lois  soit  deranl  le 
»  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  en  fera  la  délivrance 

■  après  le  tirage.  • 

Le  lirage  peut  présenter  des  dilScuItés,  lorsque  tous  les  cobéritien 
D'ont  pas  des  droits  égaoi  :  nous  avons  indiqué,  art.  831,  oHDmeat  on 
doit  procéder  en  ce  cas. 

835 — Avant  de  procéder  au  tirage  des  loto,  chaque  coparta- 

geaot  est  admis  à  proposer  ses  réclamatioDS  contre  leur  for- 

malioD. 

■=  Les  béritiers  peuvent  avoir  à  se  plaindre  de  quelques  erreacs  com- 
mises dans  la  formation  des  lots,  de  quelques  morcellements  d'béri- 
tage,  etc.  11  est  juste  d'admettre  leurs  rédamalions  jusqu'au  momeDtda 
tirage. 

Le  notaire  dresse  procès -verbal,  renvoie  devant  le  juge -commissaire, 
lequel  reçoit  les  observations  des  parties,  et  eu  réfère  au  U'ibaoal,  s'il 
ne  peut  les  concilier. 

Le  tribunal  statae  comme  en  matière  sommaire,  et  ordonne,  s'il  y  t 
lieu,  une  autre  formation  de  lots  par  uo  eipert  qu'il  nomme  d'office 
(978  Pr.|. 

886 —  Les  règles  établies  pour  la  divisioD  des  masses  à  par- 
tager sont  égalemenl  observées  dans  la  subdivision  à  faire 
entre  les  souches  copartageantes. 

■=  Les  règles  que  Dous  venons  d'exposer  s'appliquent  â  la  subdivision 
du  lot  échu  à  chaque  soucbe  (743}  :  ainsi,  le  partage  de  ce  lot  peut  se  faire 
à  l'amiable,  si  tous  les  memtffes  de  la  soucbe  sont  moeurs  et  présents, 
sinon  il  doit  être  fait  en  justice. 

Mais  la  difficulté,  ou  même  l'impossibilité  de  procéder  au  partage  se- 
condaire, ne  met  point  obstacle  au  partage  principal  ;  ces  partages  sont 
indépendants  l'un  de  l'autre. 

S'il  y  a  des  mineurs  ou  des  absents,  le  lirage  au  sort,  nous  le  répétons, 
n'est  plus  facultatif,  il  est  de  rigueur. 

(ij  Zacb.,  p.  nt;  ciMbot  nr  l'irl.  S>t;  Toallifr.  t,  *,  a-  ttt;  Milpel,  w  iM-,  PDoJal  tu 
l'irt.esfi  Vu..  •».  <M;Cw.,  »»>«ikR<SlT,  ltBinlM4,Dn.,IS*4. 1,310. 
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887— Si,  dns  les  opérations  renvoyées  devaol  un  DOlaire,  il 
«'élère  des  coatestatious ,  le  notaire  dressera  procès-verbal 
des  difficullés  et  des  dires  respectifs  des  parties ,  les  renverra 
devant  le  commissaire  uomuaé  pour  le  partage;  et,  au  sur-  • 
pins ,  il  sera  procédé  suivaut  les  formes  pnesorites  par  les  loii 
sur  la  procédure. 

'^  Le  notaire  n'est  pas  jiige;  ses  fonctions  se  bornent^  recevoir  les 
conventions  des  parties  :  si  des  cooteslatjons  s'élèvejit,  par  ei.,  sur  les 
comptes  que  les.cobéritiirrs  se  doivent,  sur  les  rapports  et  prélëvemeiits, 
sur  la  formation  des  lots,  etc.,  il  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
«n  dresser  procès-verbal,  et  renvoyer  devant  le  juge-commissaire.  Ce  ' 
magislrat  lui-même  ne  peut  prononcer;  ii  agit  comme  concilialeur  :  si 
les  parties  ne  veulent  pas  terminer  à  l'amiable  leurs  conlesia lions,  il 
doit  en  référer  an  tribunal  (977  Pr.).  (Observ.  du  trib.  sur  l'art.  826.) 

838.  — "Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  oa  b'U  y  a 
parmi  eux  des  interdits,  pu  des  mineurs,  même  émancipés,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  819  et  suivants,  jusque» et  compris  ' 
l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  in- 
térêts opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à  cha- 
cun UD  tuteur  spécial  et  particulier. 

=•  Les  mineurs,  les  interdits  et  autres  personnes  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité de  veiller  à  leurs  latérëts,  méritent  une  protection  spéciale  : 
afin  de  medro  leurs  droits  a  l'abri  de  l'erreur  et  de  la  fraude,  la  loi  exige 
que  le  partage  des  successions  auxquelles  ils  sont  appelés  soit  fait  en 
justice,  conformémeul  aui  règles  qu'elle  prescrit. 

On  ne  peut  donc  faire  un  partage  volontaire  et  à  l'amiable,  lorsqu'il  j 
a,  parmi  les  héritiers,  des  mineurs  même  émancipés,  des  interdits  ou  des 
non  présents  (Ij. 

Cependant,  le  partage  qui  n'aurait  pas  été  fait  en  justice  no  serait  pas 
sanseffel  ;  on  le  réputerait  provjftonne/  {voy.  art.  840  et  466). 

S'il  {  a  plusieurs  miueurs  qui  aient  des  intérêts  opposés,  on  doit  nom- 
mer à  chacun  d'eui  un  tuteur  spécial  et  particulier;  autrement,  il  serait 
à  craindre  que  l'un  des  pupilles  ne  (ttt  favorisé  au  préjudice  des  autres. 
—  Ce  tuteur  est  nommé  suivant  les  règles  coalenues  au  titre  des  avis  de 
parents  ;  le  partage  terminé,  ses  fonctions  cessent  (968  Pr.). 

Hais  s'il  s'agissait  uniquement  de  la  succession  ab  intestat  d'un  aîeul, 
k  laquelle  seraient  appelés  des  mineurs  par  représentation  de  leur 
père  prédécédé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  nommer  à  chacun,  pour  l'opé- 
ralion  principale  du  partage,  des  tuteurs  spéciaux ,  car  leurs  intérêts  ne 
seraient  pas  opposés. 
Les  frais  qu'entraîne  le  partage  judiciaire  ne  sont  pas  à  la  cbarge  ei> 
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clusive  des  personoes  qui  les  occasion nenl;  it  a  paru  juste  ât  1m  fain 
supporter  par  la  masse,  car  c'est  la  loi  elte-mâme  qui  prescrit  cette  nu- 
oière  de  procéder. 

La  disposition  de  l'art.  888  s'applique  aux  successions  dans  lesquelles 
il  n'y  a  que  du  mobilier,  comme  it  celles  qui  comprennent  de»  immeo- 
bles  ;  la  loi  ne  distingue  pas. 

839 —  S'il  y  a  lieu  à  licitalion,  dans  le  cas  du  précédent  ar- 
ticle, elle  ne  peut  être  faite  qo'eu  justice,  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliéuatioa  des  biens  des  mineurs.  Les  étran- 
gers y  sont  toujonrs  admis. 

=  Nous  avons  vu,  art.  837,  que  les  héritiers  peuvent  (s'ils  soQt  tons 
majeurs,  non  interdits  et  présents)  valablement  convenir  que  la  licita- 
tion  sera  Taite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  ils  s'accordent. 

Aux  termes  de  l'art.  839,  lorsqu'il  y  des  mineurs,  des  interdits  ou  des 
non  présenls,  la  ticitationne  peut  être  faite  qu'en  justice,  dans  la  forme 
prescrite  pour  l'aliénationdes  biens  des  mineurs  [eoy»  art.  459  et  460 
ce,  954,  970  et  suiv.  Pr.). 

Il  résulte  de  ce  dernier  article  (970  Pr.)  que  le  juge  ou  le  notaire 
commis  pour  procéder  à  la  licitation,  n'agit  point  par  la  volonlé  des 
parties,  mais  comme  délégué  du  tribunal  ;  que  la  rente  ou  la  licitatiMi 
est  censée  faite  devant  le  tribunal  lui-même. 

Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  et  jouissant  du  libre  exercice 
de  leurs  droits,  les  étrangers  ue  sont  admis  à  surenchérir  qu'au  tant  que 
l'une  des  parties  le  requiert;  mais  ils  sont  nécessairement  appelés  lors- 
que l'un  des  copartageanta  est  mineur  (1687). 


Partages  faits  sans  que  les  formes  voulues  par  la  loi  aient  été  ob- 
servées ,  dans  les  cas  où  ces  formes  étaient  rtgotireutement  pres- 
crites'. 

840,  —  Les  partages  faits  conformément  aux  r^les  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs,  avec  l'autorisaliou  d'un  con- 
seil de  famille  (I),  soit  par  les  mineurs  émaucipés,  assistés  de 
leurs  curateurs  (2),  soit  aa  oom  des  absents  et  non  présents, 
sont  définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles 
prescrites  u'ont  pas  élé  observées. 
==  Déjà  nous  avons  vu  que  les  coparlageants  peuvent  se  borner  à  faire 

un  fiarlage  provisionnel,  c'esl-k-dire,  un  partage  qui  ne  procurera  qu'une 

jouissance  tempora  ire  (3)  ;  que  cette  convention  est  valable,  soit  qu'elle  ait 
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ealieo  entre  des  parties  jouissant  du  libre  eiercicede  leurs  droits,  soit 
qu'elle  ail  eu  lieu  entre  des  parties  capables  ou  des  personnes  eierçant 
les  droits  des  iiicapaliles  :  la  c-apacilé  d'administrer  doit,  en  effet,  coa- 
lérer  celle  de  Taire  un  partage  qui  u'ialéresse  que  la  jouissance,  puis- 
qu'on semblable  partage  ne  renferme  qu'une  aliéuation  dû  fruits;  or, 
aliéaer  les  fruits,  c'est  faire  un  acte  d'administration  :  au  lieu  de  joair 
par  indivis,  cliacun  Jouira  de  certains  biens. 

La  lot  suppose  maintenant  que  les  parties  oui  prétendu  faire  an  par- 
tage délinilif ,  mais  que  cerlaines  formes  déterminées  pour  la  validité 
des  partages  judiciaires  ont  été  négligées  :  par  eiemple,  que  le  tnleur 
n'a  pas  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Ces  partages  irré- 
guliers ne  sont  pas  privés  de  tout  effet ,  on  les  considère  comme  pro- 
vUbmitels  (1)., 

Quelques  personnes  posent  comme  règle  absolue  que  la  propriété 
étant  restée  indivise,  la  prescription  ne  peut  courir  contre  la  demande 
en  partage  déOnilif  (art.  816).—  Ce  système  nous  parait  insoutenable  : 
rappelons-nous  qu'il  faut  distinguer  les  partages  réputés  provisionnels 
tx  consensti,  de  ceux  qUe  l'on  considère  comme  tels  ex  lege  -  sans  doute, 
les  premiers  laissent  les  parlies  dans  un  élat  précaire,  puisqu'elles  ne 
possèdent  pas  comme  propriélaires,  ce  qui  rend  la  prescription  impos- 
sible :  mais  les  partages  provisionnels  tx  lege  ont  un  caractère  définitif; 
cbacun  des  copartageants  possède  pro  suo;  par  conséquent,  après  un 
certain  temps,  ces  sortesde  partages  doivent  devenir  iirévocables  (Dur., 
n-  106,  174  et  suiv.;  Chabot  sur  l'art.  840;  Touiller,  n"  S85,  34). 

Quel  est  ce  temps? 

Plusieurs  auteurs  enseignent,  par  argument  de  l'art.  1304,  que  l'ac- 
tion de  l'incapable  se  prescrit  par  diï  années  ;  l'erreur  est  évidente  : 
i!  ne  s'agit  pas,  dans  notre  espèce,  de  faire  tomber  un  acte  préeiislantj 
comme  entaché  d'un  vice  intrinsèque ,  mais  de  rendre  déSniijf  un  élat 
qui  n'était  que  provisoire;  cesonl  là  deux  positions  essentiellement dis- 
jinctes,  indépendantes  l'une  de  l'autre  :  la  question  de  prescription  se 
réfère  non  k  une  action  en  nullité,  mais  à  une  demande  en  partage . 
diiBnilif.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  en  nullité  du  par- 
tage réputé  provisionnel,  pour  être  reccvable  a  réclamer  le  partage 
déQntlif:  il  n'f  a  rien  à  rescinder;  le  partage  irrégulier  a  produit  tous 
ses  effets  comme  provisionnel  :  l'aotion  dont  nous  parlons  a  pour  objet 
le  partage  de  la  propriété;  par  conséquenl,  les  art.  f)i6,  2328  et  3362 
deviennent  applicables;  on  rentre  dans  la  règle  générale  (3). 

Les  parties  capables  qui  ont  figuré  dans  un  partage  provisionnel  ex  ' 
lege  peuvent-elles,  comme  les  copartageants  incapables,  provoquer  un 
partage  définitif?  Il  est  généralement  admis  que  cette  faculté  n'appar- 
tient qu'aux  incapables  et  aux  non   présents,  que  les  parlies  présentes 
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et  majeures  sont  non  recevables  à  se  plaindre;  qoe  le  partage  est  iHf 
nilif  à  leur  égard.  Oa  argumente  notammeol  du  teilé  de  l'arl.  Il3i  : 
cette  décision  est  mâme  consacrée  par  la  jurisprudence  (1). 

DelTincOHrt ,  p.  60,  n°  1,  et  Duranton,  n»»  179  et  suivants,  rejettent 
néanmoins  tonle  dieliBClion  :  ils  décident  que  te  partage  fait  «ans  Cac- 
camplissement  des  rormalités  Toul,ues  n'a  qu'une  lorce  provision  ne!  le 
par  rapporta  toutes  les  parties,  attendu  la  généralité  des  termes  de  la 
loi. 

L'un  et  l'antre  sTSlËme  nous  paraissent  trop  absolus;  dans  notre  opi- 
nion, il  s'agit  d'une  question  de  lait  ;  par  conséquent,  il  faut  avant  tout 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  :  les  cohéritiers  présents, 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  ont-ils  voulu  s'engager  déUnitivement 
vis-à-vis  de  copartageants  incapables  qui,  de  leur  cdtê,  ne  seraient  en- 
gagés que  provisoirement,  et  seulement  quant  ii  la  perception  des  fruits? 
Si  ce  fait  n'est  pas  prouvé,  il  nous  parait  équitable  et  juste  de  décider 
que  tous  les  cohéritiers,  les  majeurs  comme  les  mineurs,  peuvent  pro- 
voquer un  partage  déGnitif  (3). 

Reconnaissons  donc,  en  principe,  que  les  partages  réputés  provision- 
nels ex  lege  tombent  devant  une  demande  eu  partage  nouveau  et 
définitif  (3),  tant  à  l'égard  des  parties  capables  qu'à  l'égard  des  iua- 
pables,  sous  la  réserve,  toutefois,  des  fruits  que  les  copartageants  oal 
perçus;  ces  fruits  leur  sont  irrévocablement  acquis.  La  réciprocité  le 
veut  ainsi  ; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  un  nouveau  partage,  de  faire 
prononcer  l'annulation  du  premier  :  le  provisoire  s'évanouit  par  le  seul 
effet  de  la  loi  dès  que  les  parties  règlent  déQnitivement  leurs  droits; 

Que  celle  demande  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans  (4) ,  temps  après 
l'eipiralion  duquel  les  copartageants  sont  censés  vouloir  mainteuirce 
qni  a  été  fait. 

Le  délai  de  trente  années,  qoi,  selon  nous,  est  accordé  pour  obtenir  un 
partage  définitif  (toujours  en  supposant,  bien  entendu,  qu'il  existe  un 
partage  provisionnel  ex  lege),  court,  savoir  :  contre  les  absents  ou  les 
non  présents,  du  jour  de  l'acte  de  partage  ;  contre  les  mineurs,  du  jour 


i  nul  leM,  Dei..  1834,  X,  lU;  liK, 


(î)  ïicli.,  f.  Mt;  noiergler  inr  Touiller,  n»  411;  Poujol  >ur  l'art  840;  Tooloiue,  ' 
Dcr-,  1834.  ï.  S4I;  DalliB,  IS14.  2.  243;  Ca«.,  ÏO  Juin  1831^  Det-,  1B3».  I,  eii.  Doran 
nooi  MiDMe  itolr  mgrllfié  ikid  oiilnlim  en  ce  mdi. 

(3)  NancT,  11  dictmtire  1B3I,  Mr.,  |S3S,  2,  III;  Fal,,  ISU,  I,  3X0. 

(4J  ChBtiotaurl'a[t.S4a,n°tiI>clT.,  t.a,r.  tilelHSiTDuUler,  l.4,iio  S8i;  Dur., 
Po«Kiiiurr«rt  »40,iio4. 
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de  lear  majorité  ;  comlre  les  interdits,  dn  jonr  de  la  maialeTÉe  de  l'iD- 
terdklioa. 

Le  tout  sans  préjudice,  bien  entendu,  des  suspensions  el  interruptioDS 
lejles  que  de  droit  (2251). 

Le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  peut  mettra  fla  à  c(d 
éUI  provisoire  (1). 

Le  mineur  émancipé  jouit  également  de  cette  faculté,  pourvu  gu'il 
soit  assisté  de  son  cnrateur. 

L'art,  840  statue  à  l'égard  d'un  partage  irrégulier,  à  ta  vérité,  mais  qui 
a  été  conclu  avec  le  représentant  d'un  incapable  :  que  doit-on  décider 
si  le  partage  a  été  conclu  avec  l'incapable  lui-même?  La  position  change  : 
ce  n'est  plus  un  simple  administrateur,  mais  le  propriétaire  qui  a 
traité  de  ses  droits.  —  A  moins  qu'il  ne  résulte  dairemeot  ies  tennes 
de  t'acie,  ou  des  circonstances  particulières  de  la  cause,  que  les  parties 
capables  ont  entendu  faire  simplement  un  partage  provisionnel,  on 
doit  supposer,  par  argument  de  l'article  |13S,  qu'elles  se  «ont  mises  k 
la  discrétion  de  l'incapable;  que  la  propriété  a  été  di>isée;  que  le  par- 
tage est  définiiif.  Dès  lors  l'acle,  valable  dans  son  principe,  ne  peut 
être  rescindé  que  sur  la  demande  de  l'incapable.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  pour  les  partages  qu'en  matière  d'achats,  de  ventes,  de  ttuns' 
action,  etc.,  etc.?  Le  législateur  n'a  point  voulu  innover;  sa  pensée 

a  pas  été  d'opposer  les  partages  annulables  aui  partages  valables, 


mais  uniquement  de  distinguer  les 
des  partages  provisionnels  ou  de  joui 
raie»  sur  les  nullités  (lu  les  rescl 


larlagesdéBnitifs  ou  de  propriété, 
Bsance;  il  a  laissé  entières  les  réglas 
isions. 


Par  suite,  il  nous  semble  rationnel  de  décider  : 
1°  Que  l'incapable  ne  peut  être  admis  à  provoquer  un  nouveau  partage 
qo'après  avoir  fait  rescinder  le  premier,  puisque  la  loi  en  reconnaît 


2°  Qu'il  doit  agir,  conformément  à  l'article  1304,  dans  les  dii  ans  t 
partir  du  jour  ou  il  est  devenu  capable  ; 

3°  Que  si  le  partage  est  resciudé,  la  lolalilé  des  fruits  perçus  par  les 
copartageanlsdoilâtre  rapportées  la  masse  (Dur.,  n.  17»;  Chabot,  a.  7) 
CaM. 

Ainsi,  le  partage  ru/,  le  partage  annufa6/e  et  le  partage  procJstoniie/, 
sont  (rois  sortes  d'actes  qu'il  faut  se  garder  de  confondre. 

Lorequ'une  aliénation  a  été  eunsenlie  par  le  défendeur  à  la  demande 
en  partage  nouveau  el  définitif,  le  demandeur  a  conlre  les  acquéreurs 
l'action  en  revendication  pour  faire  remettre  en  commun  les  biens  alié- 
nés.—Lorsqu'il  a  grevé  les  Uens  d'hypothèques,  ces  charges  s'évanouis- 
sent devant  la  demande  en  partage  (883,  3135,  88!). 

Il  nous  reste  il  faire  ot>server  que,  dans  les  divers  cas  où  le  partage  est 
légalement  réputé  provisionnel  k  raison  de  l'inobservation  des  formalités 
prescrites,  les  copartageunts  capables  peuvent  sortir  de  l'élal  d'incer- 
litude  où  ils  se  irmiveut  sur  leur  position,  en  mettant  les  mineurs,  ou 

(I)  *Li.  n  irlDilrc  «1 IV;  s.,  T,a,  lose. 


Z..I:,  Google 


99S  TITBB  1".  —  CHAPITBB  6.  —  SECTION   I". 

antres  copartageEmts  que  la  loi  veut  proléger,  en  demeure  de  déclarer, 
dès  qu'ils  soni  devenus  capables  de  répondre  à  une  action  judiciaire, 
s'ils  entendent  faire  cesser  par  un  partage  routier  et  déânilif  l'ia- 
divisioD  résultant  de  ce  que  le  premier  n'est  que  provisionnel  (lljet 
provoquer  eui-niSmcs  un  nouveau  partage,  s'ils  n'obtiennent  pas  une 
réponse  satisfaisante. 

Retrait  successoral.  . 

On  nomme  retrait  successoral,  le  droit  qui  est  conféré  a  chaque  snc- 
cessible  d'écarter  du  partage,  en  les  rendant  indemnes,  les  tiers  qui  n'ont 
d'autre  titre  pour  prendre  pan  aux  opérations  que  celui  d'acquéreurs 
des  droits  de  l'un  des  co partageants. 

841  —  ToDïe  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
sou  sucoeesible ,  et  à  laquelle  uu  cohéritier  aurait  cédé  sou 
droit  à  la  succession  ,  peut  être  écartée  du  partage,  soit  par 
tous  les  cobéritiers ,  soit  par  un  seul ,  ea  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession  (2). 

<=■  Il  importe  aux  familles  qu'on  n'admette  pas  à  pénétrer  dans  leurs 
secrets,  et  qu'on  n'associe  pas  à  leurs  alfaires,  des  spéculateurs  qui, 
poussés  par  la  cupidité  ou  par  l'envie  de  nuire,  pourraient  apporter  le 
trouble  dans  les  partages  :  de  là,  celte  faculté  accordée  à  tous  les  héri- 
tiers d'écarter  le  cessionnaire  qui  a  acquis  la  totalité  ou  même  une  quota- 
part  (3)  des  droits  successifs  d'un  cohéritier,  toutes  les  fuis  que  ce  ces- 
sionnaire n'a  pas  de  soncbef  le  droit  de  se  présenter  au  partage,  en  lui 
remboursant  le  prii  de  la  cession. 

Notre  article  suppose  qu'il  s'agit  de  droits  successifs  ;  le  retrait  ne 
pourrait  donc  avoir  lieu,  s'il  s'agissait  de  la  cession  d'un  droit  dans 
on  objet  resté  en  commun  après  le  partage  général  de  la  succession  (4); 
car  la  cession  ne  porterait  plus  alors  In  wiiversum  jus.  Exceptons  le 
cas  oh  il  résullerait  des  circonstances  qu'en  cédant  sa  part  dans  un 
bien  hérédîliiire  avant  tout  partage  de  la  succession,  l'héritier  aurait 
par  le  fait  disposé  d'une  quote-part  de  ses  droits  sur  la  masse  :  le  juge 
prononcerait  eu  égard  aux  circonstances  (5].— Pénétrons-nous  donc  bien 
de  l'esprit  de  la  lui  :  si  la  cession  doit  autoriser  le  cessionnaire  i  prendre 
connaissance  des  litres  de  la  famille  et  h  s'immiscer  dans  ses  secrets, 

;i)  UiDDici.  lljinvlfriait;  Ciu..  3f  JulDiS39,  Dci.,  183S.  I,  Ui. 

(1)  CKUdlipiHllIoiiiMnarlglaedaDg  1c  dmll  romain.  ^.  I»  loli  !ï  «mper  dhienaicl'* 

(S)  Mfl-llD,  B«|j.,  v  Diglii  iDcceuiblca.  11°  ï;  Cbabnl  ut  l'ut.  841,  n°  S;  Uar.,  t.  7.  D°  IHl 
BBni>,  IS  miinlB».  Dev..  I93S,  I.  M9;  DiU..  ISIS,  I,  S9. 

<tj  Cbihol  lur  l'art.  Ml.  0°  »;  Dur.,  I.I.  n"SOI;  Zicti..  p.  Ml,  t.  3;  du.,  3  teptembre  iK". 
XtairiUM»,  ai]i>lniS11.  De>..  IB33,  I,  S»;  l-^u,  H  p»l  Itli,  Dei.,  ISS3,  a,  1J6. 

(S)  l>ia,  37ii»i  ISM;  cui.,  1«  Monbn  1106^  Ctu.,  IS  md  ;ie3I,  Dit.,  I19S,  i,  M^  F», 
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l'action  dok  être  admise  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'avoir  égard  ni  k  la  na- 
ture, ni  k  la  qualité  des  droits  cédés  par  le  coUérilier  :  dans  le  cas 
contraire,  elle  est  non  recevable  (Ij. 

Celte  action  est  appelée,  dans  la  doctrine,  retrait  successoral  ;  elle 
tend  à  faire  subroger  les  cohéritiers  qui  l'exercent  dans  les  droits  du 
cessionnaire;  )e  retraçant  proQle  de  tous  les  bénéflcesquele  cession- 
naire  aurait  faits  s'il  n'eût  pas  éle  écarté  du  partage;  on  le  considère 
comme  ayant  acquis  directement  les  droits  du  successilile. 

La  loi  suIxtrdonDe  l'eiercice  du  retrait  successoral  a  trois  conditions  ; 
il  faut  : 

1"  Que  le  cessionnaire  de  droits  successifs  ne  soit  pas  successeur  uni- 
versel :  ainsi,  les  héritiers  présomptifs,  les  héritiers  institués,  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  les  successeurs  irréj^uliers,  en  un  mot, 
tous  ceux  qui  sont  a^peli^s  à  recueillir  une  quote-part  de  l'universalité 
des  biens  de  l'hérédité,  conservent  ce  qu'ils  ont  acquis  |2). 

Hais  tes  parents  du  défunt  qui  ne  sont  pas  successibics  (3),  les  léga- 
taires ou  les  donataires  qui  ne  viennent  qu'à  titre  particulier,  et  même 
leshériliersqui,  aprèsavoir  renoncé  à  une  succession,  se  sont  ensuite 
rendus  acquéreurs  des  droits  d'un  cohéritier,  peuvent  être  écartés  du 
partage  (4). 

Nous  appliquerons  cette  dernière  décision,  môme  au  cas  oii  la  vente 
aurait  été  faite  par  un  légataire  universel  à  un  parent  qui  eût  succédé 
ah  intestat  sans  l'institution  :  l'héritier  légitime  eiclu  de  la  succession 
ne  serait  point  un  successible  dans  le  sens  de  l'article  84i,  puisqu'il 
ne  pouvait  venir  au  partage  de  l'hérédité  (5). 

T  II  faut  être  successeur  universel  ou  à  titre  universel  du  défunt. 

L'action  appartient  aux  héritiers  bénéficiaires  comme  aux  héritiers 
purs  et  simples  :  la  loi  ne  distingue  pas- . 

Elle  appartient  même  aui  successeurs  irréguliers,  même  aux  dona- 
taires ou  aux  légataires,  à  tous  ceux  en  un  mot  qui,  soit  par  donation, 

(1)  Cbtbot  sorl'in.  Ml,  B'i:  Del*,  int  l'nt.  Mi:  Heriln.  R<p..  T°Dn>lu  Êiuxta,,  tv»; 
Hmi,  1"  orolt» «atceM.,  n»  II;  Vu.  nrl'ui.  Mi,  d"  1»;  Psa|«l,  Md„  «"4;  Benoli,  Retrait 

(i\  CbalDt,  11°  «4;  BeLiul.Jollmiiiit  tnr  Chabtt ,  ibid.;  Rorduni,  t  Juin  et  IV  Juillet  IBM; 
HliBH,  S  nglieiI^Caie.,  2d«eeiLlirein».  ISmin  IB9I.  Der,,  l«3l,  1.  IH;  S  dinnbn  IKS. 
I>n.,iSI4, 1.113. 

(!)  Cbabet.  D«  t  et  7,  irt.  841;  Bdoil-JoUmaDt,  iUi.;  Merlin.  Dnilti  eaccarih,  s»  9;  Mn- 

IsCdut  d-Amleni,  dn  II  )tDilerl333,  Dali..  IS3e,l,  iftJ^Fal.,  <83S,  1. 148;  Dei.,  ISIS,  1.  SS4i 
l'intre  île  li  Cour  il'Orleaiu.  du  IV  Hirler  IS31.  Der.,  IS36,  t,  535.  Hito  II  tiut  obterrer  que  la 
Cour  de  casullon  repoussait  du  relfalt  que  l'en  prëteDdaU  etercer  centre  do  pariles  ippeléea 

slODQaIre,  ne  se  présente  \m  eAmqJe  aucceaaible.  mali  eonime  subrogé  aui  drolls  de  eédaat. 
(4;  HDD^etlIer.  I  Juin  1924;  Cui..  î  dtccrobrc  I3t9.  Il  iirl]  l!<ia,26  Juin  ISW,  Dei.,  M, 


())  Duiergler  sur  ToulUer.  n°  441:  Nlmo.  I  mal  IBÎ7',  Cul.,  l  dtcembre  ISIfi-  yoff  cep. 
TeuUler,  09  411. 
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soit  par  testameDt,  soit  par  une  disposition  parlicntifere  de  ta  Im,  sont 
appelës  h  recaeiilir  une  quote-part  de  ]a  successioa  :  on  peot  établir  en 
principe  que  celui-là  peut  eiercer  le  relrail,  qui  n'aurait  pu  ^Ire  écarté 
du  partage  s'il  se  tdl  rendu  acquéreur  de  droits  successifs.—  L'aH.  841 ,  il 
est  vrai,  ne  semble  accorder  celle  faculté  qu'aux  Aérltierj .-  mais  on  ne 
doit  pas  s'a^tacber  trop  rigoureusement  k  celte  eipression  restrictive  ;  il 
Taul  ta  prendre  lato  iensu;  l'emploi  da  mot  héritter  n'est  ici  qu'une 
simple  variante  d'expression  ;  ce  mot  n*e«t  point  limitslif,  mais  démon- 
stratif (I).  Il  sufQt,  nous  le  répétons,  d'avoir  droit  )i  une  quote-part  Am 
biens  de  t'bérédité  pour  être  réputé  successible  dans  te  sens  de  l'art.  S41. 

Le  retrait  peuiêtre  exercé  soit  par  tous  les  snccessenrs  collecliTemenl, 
sqit  par  un  seul  (S)  :  s'il  est  exercé  par  tous ,  chacun  en  profite  propor- 
tioauellement'a  sa  part  héréditaire  (arg.  de  l'art.  I873).--S'it  n'est  ewrcé 
qne  par  quelques-uns,  ceux  des  cohéritiers  qui  ont  gardé  le  silence  sont 
privés  de  tonte  part  dans  tes  biens  recouvrés  (3). 

S'ils  ont  agi  séparément,  la  préférence  n'appartient  pas  à  celui  qui  a 
formé  la  première  demande  :  taut  que  la  subrogation  n'est  pas  consom- 
mée, soilpar  la  convention,  soit  par  unjugement  passé  en  force  de  chose 
jngée(4),  les  choses  sont  réputées  entières;  le  droit  d'intervention  sulisiste. 

Le  retrait  consommé,  les  retardataires  ne  sont  plus  recevables  a  ré- 
clamer :  le  coliéritier  qui  a  prévenu  les  autres  a  acquit  un  droit  irré- 
vocable. Vainement  dirait-on  que  l'auteur  do  retrait  peut  être  consi- 
déré, à  la  rigueur,  comme  ayant  fait  l'affaire  de  ses  cosuccessibtes  en 
même  temps  que  la  sienne;  qu'it  doit  être  assimilé  a  celui  qui  aurait 
continué  l'exploitation  d'un  héritage  compris  dans  la  masse;' que  le  re- 
trait ne  doit  pas  être  le  prii  de  ta  course  :  nous  répondrions  que  le 
but  de  la  loi ,  en  accordant  même  à  un  seul  la  faculté  d'exclure  l'étran- 
ger, n'est  pas  de  procurer  un  bénéfice,  mais  d'écarter  des  spéculateurs 
qui  pourraient  susciter  des  difficultés  pendant  les  opérations  du  pa^ 
tage,  cl  de  laisser  ensevelis  dans  te  sein  des  familles  certains  faits  qui 
intéresseraient  leur  honneur  ou  kur  crédit  (5) 

3°  EnDn,  it  faut  rendre  le  cessionnaire  indemne,  et  par  conséquent 
lui  rembourser  le  prix  réel  de  la  cession ,  tes  intérêts  ainsi  que  les  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  tels  que  les  droits  d'enregistrement,  les  dé- 
boursés légitimemenl  faits,  etc. 


1.  liTauUler,  t.1,  d'Ui.  fof.  csp.  BiiDrg.:9, 17  ml  l>iï. 

(1)  Cm.,  UJuln  I8Î0. 

(S)  Dur..  D"  Ht;  zscb..  t  1.  ;  SSÏ;  Nom,  tl  Jiniln  ISOV;  Hontpclllcr.  7  jmil 
ClH.,181aiiil!)6,  DfT.,  1S3S.  t,MT;  14  luln  ISID.  M]utllet  I334,IMII.,  I3M,  I.ISI. 

(4)  Ou-,  ÏS  JulD  IS36,  Tlev.,  IS36,  I,  M7:  DaU.,  189»,  I.  151. 

(5)  Zaeb,,  f.  Ma,  t.  2;  Beloit-JaUinDiit  lurChalHl,  >rt.  SU;  Chabot,  n°  <S;  UircM 
Fanrd,  Dr.  nec.  n*  11;  Uilpel,  or  14S;  Hollniid,  j'  Bttrsli  hcc.  d°  18;  Honlpclllcr, 
t«M:  Cui.,  »  ]Bln  ItM,  Dn.,  ISSS,  I ,  MT;  DiU.,  ISsa,  I,  ïSÎ. 

Damtoi,  n<>  m,  n  troti  loin,  en  neddul  qw  li  uhroeuloii  at  acquise  pu  Le  kuI 
la  <aBUB<«,  Ut  qi'mt  nanitlm   a  ttt  Utt»  m  T'-rftTnitilrf'  I  Sa  a>  wte 
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NODS  disons  le  pria:  réel,  ear  il  ponrrait  se  faire  que  les  parties  eussent 
rratdaleDsemeat  eoQé  le  prix  dans  lecoolral,  aSn  de  rendre  le  retrait 
impotsiblt),  au  que  le  cessionnaire  se  présentât  au  partage ,  en  qualité  de 
nmodalaire  du  cédaat,  avec  lequel  1)  aurait  Irailë  sous  seing  privé— Les 
héritiersseraient  admis  à  prouver }a  fraude  par  toutes  les  raies  de  droit: 
frautomnia  corrvmpU  —  Ils  pourraient  même  déférer  au  cessionnaire 
1b  serment  sur  la  sincérité  du  prix  énoncé  soit  dans  le  traité  (l),  soit  dans 
na  acte  postérieur  (2). 

Si  le  prix  consistait  en  une  rente  viagère,  le  retraçant  serait  lenii  de 
rembourser  les  arrérages  déjà  pafés  et  de  continuer  le  service  de  la 
renie;  il  devrait  mdme,  si  le  cessionnaire  n'avait  perçu  aucuns  ^its , 
lui  faire  raison  de  l'intérêt  dessonunes  qu'il  aurait  déboursées,^  compter 
du  jour  du  payement  (1699).—  Les  acheteurs  de  droils  liligieui  sont  des 
spéculateurs  bien  autrement  dangereux  que  les  acbeteurs  de  droits  suc- 
cessifs; ce  que  la  loi  accorde  aux  premiers  doit  être,  à  fortiori,  accordé 
aui  seconds  (Dur.,  n.  ig)t;Chabot,  o.  34;Toullier,  n"  iSl)(Ka^). 

L'béritierqni  veut  userdela  facultéque  lui  confère  notre  article  n'est 
pas  tenu  de  faire  des  offres  réelles  au  cessionnaire;  cela  serait  souvent 
impossible ,  car  le  prix  réel  de  la  cession  peut  être  inconnu  (3)  :  il 
doit  l'assigner  directement  pour  voir  prononcer  te  retrnit  ;  la  somme  à 
rembourser  sera  déterminée  dans  le  cours  des  débats.  —  Le  tribunal 
peut  donc  rendre  son  jugement  avant  que  le  remboursement  n'ait  eu 
lieu,  sauf  ensuite  au  cessionnaire  à  réclamer,  si  le  prix  n'est  pas 
payé  (4). 

Deeequela  loiexigeleremboarsemenltfujvrte,  ilfantconclurequ'elle 
ne  soumet  ps  au  retrait  successoral  la  donation  qu'an  héritier  aurait 
faite  de  ses  droits;  car  la  donation  n'a  point  de  prix:  on  a  voulu  frapper 
les  gens  qui  spéculent  sur  les  successious;or,  un  donataire  ne  peut  être 
considéré  comme  un  spéculateur. 

Mais  si  la  donation  n'était  en  réalité  qu'un  contrat  onéreux  (ce  que  l'on 
doit  présumer,  par  ex.,  lorsque  des  charges  considérables  ont  été  impo- 


li leur  élolgoement  r  L'tqulM  T>ut  qu>  le  rctrafiDI  ulC  Ftiutiislr  1(1  lUna  rialérMddiiiKng; 
1b]u(ci  tout  appréeluteun  itM  clruDIUUiictt. 

Il)  ChDtHit.  irl.  S4l.ii°31,  clKDaiii1atatnii':Grrni>1tl«,  ll.lDllitt  iMS;  *li.l  décembre  IWS; 
SoDFïH,  >«  décembre  IS33,  net.,  IS14.3.  t»;  Pirlt,  I4  réitter  |S14.  De>..  iB3i,  2.  «sa. 

[3)  TonUler,  D°  43T;  zu^b.,  p.  S7I).  t.  I;  Pirls,  IS  DWl  inS;  Cph.,  \  mal  ifOS;  fiordeaiix,  9  tt- 
•ntr  IMi^  Cua-,  31  nnTembre  IStl.  Fal.,  IS41.  I,  eui  Br>sr|M.  IGdtetmbr*  1S3J.  Dei.,  ISM, 
J,«Ï;IH11.,  1834,  1,  ».  . 

(SI  l>nr.,ii''K».  1.  1;  Tourner,  n"  150. -Ca»..  8  frtnialM  «mil;  Colmir,  Il  aun  IMT;  Pau, 
l"liltal8W;Bourgei,iail*ceaibri.ll)ï,e..,  I8M,  î.  «S;  D«U.,  1834,  î,  M;  Butls,  13  man 
1!S5.  DeT.,1885,  î,  543;  Dali.,  )8SS,  ï,  S8. 

14)  TvBlUar,  n°  44^  Ca»,,  |4  JdId  isaO;  Bourge*,  lï  lUTler  1830;  Can-,  IS  nul  i8Jt,  Dct., 
lus.  1,  388;  Dali.,  im,  I,  313;  OiIiaiB,  IS  Dal  18S>,  Dct.,  1S3S.  1,  IK;  DaU.,  1SS9,  a,  leO; 
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sées  au  doaalaire),  les  bcritiers  seraieot  admis  k  prouver  la  fraude  (t) 
(Dur.,  n.  196). 

Si  le  donataire  vend  en  lotalilé  ou  eu  partie  àuu  étranger  ses  droite 
héréditaires,  les  raisons  qui  ODl  fait  établir  le  retrait  successoral  repren- 
nent tout«  leuY  puissance. 

Nul  doute  que  le  successible  pourrait  exercer  le  retrait  même  après 
le  partage  consommé,  si  la  cession  avait  été  tenue  cachée;  par ei-,  si  le 
cédant  avait  continué  de  ligurer  dans  les  opérations;  car  ce  fait  codeIi- 
luerait  une  fraude  {!). 

Le  retrait  successoral  est  un  droit  exorbitant  et  par  conséquent  eicep- 
tionnel  :  il  faut  dès  lors,  nous  le  répétons,  en  restreindre  l'application 
aux  successions,  matière  pour  latjuelleil  est  spécialement  établi. —On  ne 
pourrait  donc  exercer  le  retrait  contre  les  cessionnaires  de  droits  indi- 
vis soit  dans  une  communanté  conjugale,  soit  dans  une  société  en  étal 
de  liquidation  :  assurément,  les  copartageanls  d'une  communauté  ou 
d'une  société  peuvent  avoir  intérêt  à  mettre  leurs  secrets  à  l'abri  des 
recherches  d'uu  cessionnaire  étranger;  mais  le  législateur  ne  s'est  pas 
arrêté  à  cette  considération  (S).> 

—  Le  cessiunDaire  pent-il  encore  être  écarté  s'il  a  été  admis  aux  premières  opéra- 
tions du  partage?  «  Kn  admettant  le  cessionnaire  au  partage,  disent  quelques  au- 
teurs, les  héritiers  ont  renoncé  bu  droit  de  l'écarter  par  la  suite;  ils  ont  tacltemeol 
approuvé  laceasionj—lesyslèmecontraire  entraînerait  des  In]  ustlcesilecessionnalre 
serait  à  la  merci  des  héritiers  ;  ces  derniers  pourraient,  en  le  menaçant  constam- 
jnent  d'user  de  leurs  droits,  lui  Imposer  les  conditions  lesplusonéreuses,  etercer 
sur  lui  une  sorte  de  violence  inoraie(4).  wCe  syslème  n  été  condamné  par  la  ju- 
risprudence; II  faut  laisser  aux  suce essi blés  une  certaine  latitude  pour  qu'ils  pui«- 
Eent,eDCODnaissancedecause,  sedélermlaer  âeiercer  le  retrait  ou  s'abstenir.'— L'ad' 
mission  des  cessionnaires  sui  premières  opérations  n'n  été  pour  eux  qu'un  etiav, 
s'il  n'est  pas  favorable ,  quelles  raisons  peuvent  empêcher  l'application  de  l'arti- 
cle 841 P  La  loi  nedétermine  pas  de  délai  fatal;  elle  porte  d'une  manière  générile 
que  le  cessionnaire  peut  être  écarté  dn  partage;  donc,  tant  que  le  partage  o'eit 
paa  consommé,  on  peut  l'eiclureen  le  rendant  Indemne.— D'ailleurs,  U  peut  arriver 
que  le  retrayant  n'ait  pas  eu  dans  te  premier  moment  de  renseignements  su3^.- 
sanla  pour  savoir  s'il  lui  serait  avantageux  d'user  desondroit.  — Tenons  donc  peur 
certain  que  le  retrait  peut  être  exercé  tant  que  le  partage  n'est  pas  consommé, 
c'est-à-dire,  tant  qne  les  coparlageants  n'ont  pas  été  mis  en  possession  de  leurs 
Iota  (S). 

Le  légataire  de  l'asuFrult  de  l'a  ni  versai  Ité  on  d'une  quote-part  d'une  snceession 


(.)  Dnr..  D°  I«;  To-UIM.  n"  4M 

Iich.i  AU,  S  décembre  ISOS;  Psrit,  i4  ««rier  |8Î4,  De'.. 

i»M,  ï,  6S<^  MU..  1834,  a,  S8;  BniLi 

,ï3<Dar»IB35,0ev 

1S3S,  a,  SU;  Dell..  ISS3,  l.U. 

(î)C.I4..4d*CHDbr*ISÎ0. 

(3)ToollHr.p°IJ.n'"îl)4  6lsui. 

Zicii.,  p.  5JI,  M 

ot  HT  l'.rtiele  341;  Vai.,  11°  U; 

Merlin.  Mr..  v  Drons  racetalb,  a- 

II;  Heli,  17  nul  ISiO; 

P>rl>,  ÎS  iQUIel  et  î  >»«  I8H; 

Bsurgn.  II  JniUet  l«3l.  Dev.,  ISSt 

î,  S0,-Wu.e^SO 

IS30;  BoMeiui,  IS  («llHl  tS». 

^o^M  cep.  Vai.  sur  l'an.  S4I{  Paril 

(iJCbubosn-lSj  Touiller.  ii.«i 

Benotl,  Traite  do 

tsuceeB,,ii"l8;0rl*»Bi,ll«il 

lBW.D«...l*S(,S,M8(*-oJ.). 

(b)  n«r..i.o2l»};  Vï«iU«.n.  19 

«.t.«l.S41iP»rH.  iSrinlwiHfc 

Merim,  SotceBimi..  n"  10;  C...  1 

jam  1820,  is  mal  mi 

Ou.,  1(33,1.  3«S;  Mil.,  1»3, 

lolS4*,  IMT.,  tS45,  î,  WT. 
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pcnHl  être  tarte  du  partage  P  w  Uo  «embiable  legs  est  censé  fait  à  titre  parti- 

caller  ;  le  légataire  uniTeMel  en  asufruit  n'est  pas  dans  l'Iadlvislou  avec  lei  bé- 
rltlers;  Il  n'a  rien  i  pnrtager  srec  eux  :  aucun  doute  ne  a'é]Aye  en  ce  qui  touche 
le  légstalre  aolvenel.  —  Quant  au  légataire  à  titre  universel,  11  se  trouve  dans 
UDe  position  t  peu  prés  semblable  i  celle  de  l'héritier  qui  achète  les  droits  eac- 
ceaiti  de  l'un  des  héritiers  de  l'autre  ligue  :  cet  acheteur  est  succeeslble  ,  ma!»  il 
c'a  pas  de  son  cfaeF  un  droit  propre  pour  prendre  part  aux  opérations  du  partage. 
—  Volel  comment  on  procédera  dans  notre  espèce  i  il  y  aura  d'abord  entre  les 
hérttlers  et  le  légataire  une  première  opération,  par  laquelle  on  déterminera  ceux 
des  biens  sur  lesquels  reposera  le  droit  d'usufruit  appartenant  au  légataire;  puis 
ou  procédera  è  un  nouveau  partage,  qui  se  fera  cette  fols  entre  les  héritiers  Heu- 
lement;  le  légataire  à  titre  univerael  de  l' usufruit  aura  été  désintéressé  par  la  pre- 
mière opération,  dès  lors  II  n'aura  pas  qualité  pour  Uguter  dans  la  deuxième  (11. 

Lorsqu'aux  termes  de  l'arL  783,  une  Bucceaaion  doit  être  divisée  entre  la  ligne 
paternelle  et  la  ligne  mqfernelle,  les  héritiers  d'une  ligne  peuvent-Ils,  avant  que  la 
dlrialon  n'ait  eu  lieu,  se  faire  subroger  aux  droits  da  cessionnaire  des  néri tiers  de 
la  ligne  i  laquelle  ils  sont  étrangers?  w  Pour  soutenir  que  cette  action  ne  peut 
appartenir  qu'aux  héritiers  delà  ligne  du  cédant,  on  dit  que  les  héritiers  d'une  ligne 
D'oni  pas,  en  leur  qualité,  le  droit  de  prendre  part  an  deuxième  partage  I  faire 
tatreles  cohéritiers  de  l'autre  ligne;  en  d'autres  termes,  queJa  qualité  desuc- 
ESMlble  se  rapporte,  dans  le  sens  de  l'article  811,  I  la  succession  entière  et  non 
tai  subdivisions  entre  les  diverses  lignes.  —  Néanmoins,  ajoute  Chabot,  si  les 
ijants  droit  ne  voulaient  pas  exercer  l'action  en  subrogation,  ou  si  le  cédant; était 

s«l  héritier  dans  sa  ligne,  les  héritiers  de  l'autre  ligne  pourraient  exeicer  le  re- 
tnill {2 ).«('*tte  doctrine  est-elle  bien  Juste  P  Que  l'héritier  appartienne  à  une  ligne 
OB  i  l'autre.  Il  est  toujours  succesalble  ;  dès  lors,  t  ce  titre.  Il  doit  pouvoir  exercer 
1e  retrait.—  11  n'y  a  toujours  qu'une  hérédité,  quoiqu'elle  te  divise  entre  les  deux 
Ugoes  paternelle  et  maternelle;  or,  tout  héritier  a  le  droit  d'écarter  l'étranger 
qui  peut  venir  pénétrer  dans  les  secrets  de  ta  famille.  —  SI  le  système  que  nons 
combattons  devait  prévaloir.  Il  faudrait,  pour  être  conséquent,  n'accorder  l'exer- 
ûce  du  retrait  aux  successeurs  universels  qu'autant  que  les  héritiers  naturels 
resteraient  dans  l'Inaction  ;  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  (3). 


Exécution  du  partage. 

L'eiécution  du  partage  congisic  dans  la  délivrance  faile  •■  chaque 
héritier  des  biens  compris  dans  son  lot,  et,  par  suite,  dans  la  remise  des 
titres  relatifs  à  ces  biens. 

842 — Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  cbacaa  des 
copartageDDts ,  des  titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront 
échus, 

(I)  IiDTtrglar  iar  TmlUer,  0°  Ml;  Zich.,  t.3,  %  Ssa  ter.  BDtc  IT:  NarUn.  Bit-  *"  Oteiu  msc, 
D°  îl;  ïrDudlwn.  <■>  nuT.,  n»  «011,  t.  3;  aisn.  il  ■•lil  IBOt;  DIIod.  S  Jqillvt  ISM;  Cui..  1« 
\m\a  1U9,  Pli..  IS4t.  3,  SI5;Cani,  19  ttirier  1813;  Pan,  10  lulD  ISSO;  BodF(»,  4min  lltS.  Pal., 
■tU.i,  lie.  re).  «p.  Pirli.  1  mai  iaiI:'Heli,  IT  mal  IBIO;  niiurs,  M  mira  1S3«;  Aigtra,  IS 
«tniKM;  aastla.aSiDatlSas,  DcT..  IS3S,3,  S4t:  DaU.,  iBS»,  3,  Ss. 

(t)  caal»t,  n»  iTi  Toultler,  ir»  tti,  441  at  idIt.;  Bon<n,2l  luUld  IBOT;  Gnnolilc.  1  InlMcl  1B34. 
DaiH  lu  ntiixt  aur  IciugacUei  c»  arrCla  ont  lUtiK ,  la  cBMloo  atalt  «t«  ttlle  9<ii  h«tllltri  du 
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Les  tîtr«8  d'âne  propriété  divisée  resteat  à  Midi  qai  a  la 
plus  grande  part ,  à  la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  oopar- 
tageants  qni  y  auront  inlérët ,  quand  il  ea  sera  requis. 

Les  titres  commans  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celni  qoe 
tous  les  héritiers  ont  choisi  poar  en  être  le  dépositaire ,  à  la 
charge  d'en  aider  les  copartageasts ,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  des  diffîcnltés  sur  ce  choix,  il  est  réglé  parle 
juge  (1). 

^  Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont,  par  exemple,  les  pa- 
piers domestiques,  les  papiers  relatifs  b  l'état  de  famille,  elc. 

Le  dépositaire  de  ces  titres  doit  Être  é)u  par  tous  les  héritiers,  c'est- 
b-dire,  à  ^unanimité:  l'a¥is  de  la  majorité  ne  suffirait  pas.  —S'ils ne 
sont  pas  tous  d'accord,  ce  dépositaire  doit  être  nommé  par  le  tribanal 
entier,  oL  non  parle  juge-commissaire,  comme  onpourrait  le  cFoire:n'oa- 
blious  pas,  eu  eflet,  que  la  mission  du  juge-commissaire  se  twnie  au  râle 
d«  conciliateur;  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  trancher  les  difficultés  qui 
s'élèvent  [voyez  art.  823). 

Si  le  dépositaire  refuse  communication  des  titres ,  on  peut  obtenir 
condamnation  contre  lui  et  faire  lever  b  ses  frais  expédition  de  ceux 
dont  il  T  a  minute,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  j  a 
lieu  (»).  .  

SECTION  II. 

DES  UFPOaiS. 

Le  rapport  a  ma  origine  dans  le  droit  romain  {poy.  Ulp.,  1.  i,  ft.  de  coll. 
bon.;),  i, S.  de  dot.  coll.;  Diocl.  et  Max.,  I.  12,  Cod.de  eoll.;\Àaa,  I.  IT,  Cod. 
ds  cail.;  Jnst.,  t.  30,  %  icr,  Cod.  d«  coll.;  NoT.  13,  chap.  6).  Mais  c'est  suTtoot 
dans  les  coutumes  qu'ont  étë  puisés  les  principes  qn!  nous  régissent  :  presque 
toutes  fondaieut  l'obligation  du  rapport  sur  la  nécessité  de  maintenir  l'égalité  en- 
tre les  héritiers  (coût,  de  Paris,  art.  30:));  néanmoins  elles  bornaieiit  l'application  de 
ce  principe  i  la  llijne  directe  descendante  (301).—  Le  rapport  des  donations  afait 
lieu  DonobstaDt  toute  dispense  émanée  du  dleposant  (304)  ;  toutefois  la  donataire 
poDTait  conserver  l'objet  donné  en  renonçant  à  la  snccession  (SOT);— la  plupart  des 
contâmes  déclaraient  même  Incompatibles  lea  qualités  d'héritier  et  de  légalaita  \ 
Il  fallait  opter  pour  l'une  ou  pour  l'autre.  —  La  loi  du  17  oivCse  an  II  consacrai! 
les  mêmes  prlncipesj  c'était  là  une  conséquence  de  cette  pensée  d'égalité  parfaite 
qae  la  loi  révolutionnaire  avait  voulu  établir  entre  les  membres  de  la  même  fo- 
mille;  elle  ne  permettait  de  donner  ou  de  léguer  qu'à  des  étrangers  :  cette  incom- 
patibilité fui  abrogée  par  la  loi  du  ^germinal  an  VIII,  art.  &.— Les  dispositions  dD 
Code,  conçues  dans  l'esprit  de  cette  dernière  lai,  peitnettent  lea  libéralités  par 
préciput  (843). 

(I)  Par  remol  ilejui»,  la  lui  n'cntmd  pu  désigner  1>  Inge-commliulre ,  lUlj  la  trilmul 
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Lo  rappOTl  est  one  d«s  opà^tions  préliminaires  du  partage  (839);  tt 
a  poui  objet  : 

1°  Les  donations  faites  parle  défunt  à  l'un  des  cohéritiers; 

2"  Ce  que  chacun  peut  devoir  )i  la  niasse  héréditaire  {voyez  ar- 
ticle 83Tf. 

Dans  la  section  qui  va  nons  occuper,  nons  envisagerons  principale- 
ment l'opération  sous  le  premier  point  de  vue. 

Le  rapport  est  h  remise  réelle  ou  Octive  que  chaque  héritier  fait  à 
la  masse  de  la  succession  des  choses  qui  lui  ont  été  données  par  le  dé- 
funt, et  la  maialeoue  dans  celte  masse  des  biens  qui  lui  ont  été  légués. 

lia  pour  but  d'établir  l'égalilé  entre  héritiers. 

De  Ik  il  suit  que  le  rapport  est  dà  par  tout  héritier  pur  et  simple  on 
bénéficiaire ,  en  ligne  directe  ou  eu  ligne  collatérale  (b43|;  même  par 
ceux  qii  ne  tiennent  pas  à  la  ligne  du  donataire,  puisqu'il  s'agit  uni- 
quement de  former  la  masse(i|; 

Qu'il  n'est  dCt  qu'autant  que  cet  héritier  a  été  personnellement  dona- 
taire, ou  qu'il  vient  {larreprésenlation  du  donataire  (847-8491. —Hors 
ces  cas,  le  rapport  ne  pourraitétre  exigé,  lors  même  que  l'béritier  au- 
rait indirectement  profité  de  la  donation  :  la  loi  n'a  point  ^ar<J  aux 
résultats  ; 

Qu'il  n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur  (850)  ; 

EnBn,  que  les  héritiers  légitimes  [purs  et  simples  on  bénéficiaires) 
peuvent  seuls  y  prétendre  :  ce  droit  n'est  accordé  ni  aux  créanciers  de 
la  succession  ni  aux  l^taires  (Sit). 

La  volonté  de  l'homme,  qui  peut  toujours,  sous  certaines  restrictions, 
changer  l'ordre  légal  des  successions,  doit  pouvoir  établir  des  préférences 
entre  les  héritiers  ;  mais  cette  volonté  ne  se  présume  pas  facilement  : 
ï  défantde  déclaration  expresse,  la  libéralité  entre-vifs  est  considérée 
comme  un  avancement  d'hoirie  ,  c'est-à-dire,  comme  une  avance  faite 
au  donataire  sur  la  part  qui  lui  reviendra  dans  la  succession;  ei  le 
legs,  comme  devant  tenir  lieu  au  légataire  de  sa  part  héréditaire,  en  tout 
ou  eu  partie. 

Cette  déclaration  peut  être  Taite  soit  par  l'acte  constilntifde  la  dona- 
tion ou  du  legs,  soit  par  un  acte  postérieur  (919).  —  Toutefois,  comme 
elle  a  pour  objet  d'ajouter  k  la  libéralité,  il  faut,  dans  ce  dernier  cas, 
un  deuxième  acte  revêtu  de  la  forme  voulue  pour  la  validité  des  dispo- 
sitions à  litre  gratuit  (919]. 

Les  eriels  de. la  dispense  du  rapport  sont  limités  :  ainsi ,  le  donataire 
on  le  légataire  ne  peut  prétendre,  lorsqu'il  existe  des  héritiers  à  ré- 
serve ,  qu'à  la  quotité  disponible  <I144). — En  cas  d'excès,  il  y  a  lieu  h  ré- 
duction. 

Même  en  l'absence  de  tonte  dispense,  l'héritier  donataire  ou  le  l^alaire 
peut,  en  renonçant  ï  la  succession,  profiter  de  la  libéralité  ;  mais  cette 
faculté  n'existe  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  (845). 


(1)  Dw.,I.T,n»lMMH»iGniilN,D<n.,t.2,B>  iO,_ 
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En  priocipe ,  l'hérilier  doit  rapporter  loat  ce  qu'il  a  reço  *i  défnnl 
par  doaation'enlre-vifs,  directemeotou  indirpctemenl{8-)3]- 

Ce  principe  souffre  eiceplion  quand  H  s'agit  de  frais  do  nourrilnre, 
d'entretien .  de  cadeaux ,  ou  de  présents  d'nsage  (851,  853). 

Gardons-nous  de  confondre  avec  tes  donations  les  bénéfices  que  le  dé- 
funt aurait  procuré  l'occasion  de  faire  sans-  rien  perdre  du  sien  :  la  loi 
déclare  que  les  profits  résultant  de  conventions  passées  avec  le  défunt  ne 
conslituem  pasdes  liÉ)éralités  (853)  :  elle  place  les  associations  dans li 
même  calégorie,  pourvu  qu  elles  ne  dissimulent  point  de  fraude,  ce qni 
ne  peut  élre  vérifié  que  par  l'examen  de  l'acte  de  société.  Mais  il  fant 
quecet  acte  soit  aulbenliqiie  (854). 

Voyons  maintenant  en  quoi  consiste  l'obligation  du  rapport,  com- 
ment il  s'opèr*  et  quels  sont  ses  effets. 

Le  rapport,  avons-nous  dit,  a  pour  but  de  rétablir  la  succession  dans 
l'état  où  elle  serait,  si  le  déiunt  n'eût  pas  fait  d'avancemeot  d'hoirie: 
mais  commfint  peut-on  atteindre  ce  résultai  ?  A  cet  égard,  il  faut 
d'abord  observer  que  le  donataire  contracte,  en  acceptant  la  donation , 
l'obligation  tacite  de  rapporter  la  cbose  donnée ,  s'il  vient  à  la  succes- 
sion du  donateur:  il  se  rend  ainsi  débiteur  conditionnel  de  la  succes- 
sion (I). 

Mais  comment  doit-il  acquitter  celle  obligation?  On  distingue:  l'objet 
donné  est  meuble  ou  immeuble: 

Au  premiercas,  le  donataire  s'oblige  dès  le  principe  à  rapporter,  noE 
les  effets  mobiliers  euï-mémes,  mais  leur  valeur,  laquelle  doit  être 
déterminée  dans  un  état  estimatif  (948);  par  conséquent,  il  devient  pro- 
<priétaire  incommuiable  des  objets  donnés ,  et  débiteur  d'une  somme 
d'argent  (2). 

Au  deuxième  eas,  le  rapport  est  dû  en  nature  ;  en  conséquence,  la 
dette  a  pour  objet  un  corps  certain. 

Par  exception,  le  rapport  a  lieu  en  moins  prenant  :  l"  lorsqu'il  se 
trouve  dans  la  succession  d'autres  immeubles  de  mêmes  nature,  valeur 
et  bonté  dont  ou  peut  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  antres 
héritiers.  —  En  ce  cas,  on  estime  l'immeuble  suivant  son  état  k  l'épo- 
que de  la  donation,  et  sa  valeur  eu  égard  à  cet  état  à  l'époque  du 
partage  (8S9], 

2» Lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné  du  vivant  du  donateur  :  dcsconà- 
déralions  d'intérêt  social  ont  fait  décider  que  les  liers  acquéreurs  ne 
pourraient  être  troublés  par  les  cohéritiers  de  leur  vendeur  ;  on  déroge 

1  Hnu  fn.ers  l'ti<rMiié  s'eftecme  pu 

Iriu  dODiiti  iMcrimcie»  du  donamlre. 

slon,  deilenoenteilglbleiàpirtlrdo  itcin,  lilraqne  leierme 
oient  M!  encore  arrii*!. 
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linsi  au  principe  que  nul  ne  peut  transférer  plus  de  droits  qu'il  D'en  a 
iiii-infime  (860). 

Du  reste  l'aliénation  ne  déUnit  pas  l'obligation  contractée  par  l'héri- 
tier donataire  :  le  rapport  a  lien  en  moins  prenant;  mais,  a  la  difTérence 
du  cas  où  il  est  encore  possesseur,  la  valeurdel'immeubtese  considère 
au  moment  de  l'ouTerlure  de  la  succession  [860  et  864). 

Quid,  si  des  impenses  ont  été  laites?  On  rembourse  intégralement  h 
l'héritier  celles  qui  sont  réputées  nécessafr».— On  lui  tient  compte  des 
impenses  utiles,  en  raison  de  la  plus-falue  eiistante  au  temps  du  par- 
tage.—On  n'a  point  égard  aui  impenses  v(iluptuaires(S6l,  864). 

Réciproquement,  si  l'immeuble  a  été  dégradé  ou  délériai^,  le  dona- 
taire doit  indemniser  la  succession. 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  864  que  les  impenses  faites  par  le  tiers 
acquéreur  de  l'immeuble  donné,  de  même  que  les  dégradations  qu'il  a 
commises,  doivent  entrer  dans  les  comptes  respectifs  à  établir  entre  la 
succession  et  le  donataire. 

Puisque  l'héritier  donataire  d'un  immeuble  est  débiteur  d'un  corps 
certain ,  il  cesse  d'âlre  soumis  au  rapport  si  l'immeuble  périt  par  cas 
fortuit  avant  l'ouverture  de  la  succession  (i). 

Nous  avons  dit  que  le  donataire  contracte,  au  moment  de  la  dona- 
^n,  l'obligation  de  rapporter  en  essence  et  espèce  l'immeuble  donné  : 
Il  loi,  il  est  vrai,  déroge  h  cette  règle  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs, 
eu  malmenant  les  aliénations;  mais  elle  ne  voit  pas  avec  la  mSme  faveur 
les  hypothèques  ou  autres  charges  consenties  par  les  donataires  :  lors- 
que le  rapport  a  lieu  en  nature,  ces  charges  sont  anéanties  de  plein  droit 
par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  (86â|.  La  loi  se  borne  i  autoriser 
les  intéressés  à  intervenir  au  partage  pour  veillera  la  cooservalioa 
de  leurs  droits  (Sj9). 

Toutefois,  si  l'immeuble  ainsi  rapporté  tombe  dans  le  lot  du  donataire 
qui  en  a  fait  le  rapport,  il  est  censé  lui  avoir  toujours  appartenu. 

Lorsque  la  donation  a  été  faite  parpréciput,  il  n'y  a  point  lieu  au  rap- 
port ;  seulement,  quand  11  existe  des  héritiers  à  réserve,  on  procède  par 
voie  de  réduction ,  si  le  montant  de  la  donation  excède  la  quotité  dispo- 
aible.—  Quelles  règles  observe-t-on  pour  opérer  oelte  réduction?  Voyei 
art.  8G6. 

On  trouve  au  titre  du  contrat  de  mariage  une  disposition  qui  devrait 
itn comprise  dans  le  chapitre  du  rapport:  aux  termes  de  l'art.  1673,  la 
Bile  qui  s'est  mariée  sous  le  régime  dotal  avec  un  homme  qui  n'avaitni 
Sri  ni  profession  au  moment  de  son  mariage,  n'est  tenue  de  rapportera 
la  succession  de  l'aEccodant  qui  l'a  dotée  que  l'action  qu'elle  avait  con- 
tre son  mari  pour  s'en  faire  rembourser. 


e  [cmlKiiiiKiiinit  dt  la  Impcuci  (my.  irt.  lii). 
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NoDSVCTTODS  successÏTement  : 
]"  Par  qui  est  dû  le  rapport  (848^47); 
3°  A.  quelle  succession  il  est  dft  (8â0); 
3*  Quels  bieus  en  sont  l'objet  ('8&1-8S6]; 
4"  Quelles  personnes  peuToat  l'eii^er  (SU); 
5°  Eulin  commentil  s'opère  (858-869|. 
Par  qui  et  dans  quel  cas  te  rapport  est   é&  (843-846).  —  DUpense  du 
rapport  (S43).  —  Exceptions  à  la  règle  qui  exige  une  maid/estatim 
expresse  de  volonté  (847-849). 

848 — Toat  héritier  (t),  même  béoéficiBire,Ten(uit  àaneaucees' 
sioD  [2),  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  toat  ce. qu'il  a  trm 
du  défunt,  par  douatiou  entre- vifs ,  directemeat  ou  indirecte- 
ment ;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer  les  leg8  (3)  à  loi 


nlnfaptrprtcipni  (»"«<.)■  , 

Ufi»  vollaldralc  ne  ponmlcnt,  nitme  en  rtnimciDl  lui  guec«ilon>  dn  pèrn,  mites  ou  sutrei 
iMtndanU  ei  du  parmi*  colUMuiu,  h  dhpeoHr  d*  rapporter  ce  qu'ils  ivrileBt  reju  )  Hm 
grilBll.  Soui  l'BDplrfl  do  Co^Bi  l'bdrLtler  KnI  nt  uunlf  la  itppor  t-  {Pirls,  t  iéqembn  lith) 

eittt,  pour  npporler,  U  faut  Hoir  reca.  Aoul ,  le  législateur  a-t-11  ti\tt  d'emplDjer  cette  eipro- 

tega  ne  produlacal  leur  tflat  qi'apréi  l'aevdtlOBSiit  dea  detlta .  tte,  —  Lonqne  le>  llMrilltéi 

mantanlBueceiilienienlJuiqn'tliivlDsiiiielenDe;  la  rtduetloD  des  legs  a  lieu  proiiortioDnellemeDl. 

Iftiamolns,  «a  applique  louient.  poar  èrltcr  npe  drcDutoentlen .  ruprenlen  raivorl  t  l'ax 
a  É  l'antre  dlqHHltlon,  car  etite  ont  qaalqiiea  riglH  canuanDei  :  en  eHet,  uoT  I*  e>a  de  ttapaoK: 
l'htrtller  n'a  tonjours  d'antre  aunlage  qie  «lui  dapDUTDir  eboistr  entre  lai  dtspoaltlans  Eills 


t.  SU  de  l'art.  Mi.  lequel  rtserie  t  l'h^rlUer  le  droit  de  réclamer  le  lep  c 

.déclaraient  lncampaltblealoqaalltiid'li«rluer  et  de  l^atalre  ;  l'MrlIUr  i 
legtlori  meine  qu'il  «UltaccDuipagnÊ  delà  cliiue  de  préclpat.  ■  Jucmt 
el  légalalrt  d'an  lUJmt  iMimbié, ..  parlilenl  la  eouIDmt  de  Paris  (art.  300]  i 


et  tan|oun  prïta  4  en  tenir  aoi  malnaet  ani  meurtre)  pour  let  aH>lIid[«4i||BU.a 
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hits  par  le  défaut,  à  idoïds  qoe  les  dons  et  les  legs  oe  lai  aient 
été  faits  expreasémeat  par  préciput  et  (Ij  hors  part,  on 
avec  dispense  du  rapport  (2). 

=>  L'art.  M3  est  le  liége  du  rapport;  il  pose  (rois  prioGipea  : 

l'Toat  tiéritier  doit  le  rapport; 

s°  Le  rapport  a  poar  objet  lout  ce  que  l'héritier  venaot  â  ce  titre  a 
tecudu  défunt; 

3°  Le  dtsposaat  peut  dispenser  le  donataire  de  l'obligatisa  àe  rap- 
porter. 

Les  articles  suif  ania  cootienDeot  des  oanséquences  ou  des  modiflca- 
liODsdeees  règles. 

On  ae  peut  £tre  k  la  fois  héritier  et  donataire  on  légataire;  il  TmI 
opter  pour  l'une  ou  poar  l'autre  qualité.  — Le  rapport  est  dû  par  tout 
Ûrt^KT,  c'est-ï-dire  car  tout  parent ^en  ligne  directe  ou  en  ligne  cotlaté- 
nle|  venant  h  ce  titre  exercer  des  droits  héréditaires  dans  la  succession. 
Qu'il  ait  accepte  purement  et  simplemeot  ou  sous  bénéfice  d'inven- 
taire;  qu'il  ait  été  héritier  présomptif  quand  il  a  reçu  la  libéralité ,  ou 
qu'il  ne  le  soit  devenu  que  plus  tard,  par  exemple,  par  l'effet  du  décès 
d'un  parent  plus  proche ,  cela  importe  peu  :  la  position  du  successible 
wcoQsidère  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  époque  à  la- 
ifadle  le  principe  d'égalité  eïerce  son  empire. 

Otnervons  que  les  héritiers  seuls  sont  soumis  au  rapport  :  celle  obli- 
galîon  o'esl  imposée  ni  aui  légataires,  ni  aux  donataires,  même  li  titre 
OniTersel.  Le  mot  héritier  est  employé  ici  dans  sa  signifiealion  propre. 
—Nous  pensons  toutefois  qu'en  matière  de  rapport,  celle  dénomination 
comprend  les  enfants  naturels,  puisque  leurs  droits  se  calculent  sur 
ceux  des  héritiers  réguliers.  Vainement  invoquerai t-on  l'article  760, 
poor  prétendre  que  l'enfaot  naturel  étant  soumis  \  l'imputation,  ne 
<loil  pas  le  rapport  :  il  faut  interpréter  cet  article,  ainsi  que  nous 
l'avoBt  démontré,  en  ce  seas  que  l'enfant  naturel  ne  peut  recevoir  par 

alnindaGadc,  UMjann mua p>r Ii  cralnle de dtrogcraii prUKJpi  a'égaltit,  n'oni  tnimt ram\fc» 
niKtiiiKnl  iiM  en  uiutiimM.Aa  {in  de  déclarer  quf  la  lr(iHrantoD]OD[)cciii(  lait  par  prrici pot, 

•laiide.  procure  1  rbérltlei  l'iTeiilaga  da  psDiolr  cDnKrier  la  cboM  qui  en  «1  l'oïjct ,  en  ranan- 
(nl  1  11  idcccbIod  (ut.  M5):  alon  II  ut  emU  n'iTolr  Juult  tit  hèittiti;  aaali  cet  aiinlafa 


UltlOiS —  LfdtnHlalrepeDttlredlipenstduDppcriiiliii!  prui  Mre  dlipcmé  de  laréductlDn; 
—  en  oailtre  da  rappnrt,  le  donaulre  doli  Irg  (mlla  1  pirUr  de  l'ouierture  de  la  luccetalDii  ; 
lanqu'll  a'itlt  de  rCducllon  ,  lea  rrulli  wnl  dui,  aiiolr  :  Kl  li  demande  a  éld  rermée  dan^i  riante, 
IpirUr  del'osTcnDRdelamccesfaB  (MS);  apr«>«  d«MI,  1U  oe  inDt  dna  qa'i  partir  du  Jour  de 
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précipuldes  libéralités  qui  auraient  pnnr  résnilat  de  lui  attribuer  ane 
part  sopërieure  à  celle  que  lui  accorde  U  loi. 

Le  rapport  devrait  avuir  lieu,  quand  même  il  se  serait  écoulé  plus  de 
trente  ans  depuis  la  donatioo  ;  car  la  prescription  ne  peuE  courir  contre 
les  cohéritiers  que  du  jouroii  ils  ont  pu  sgir(2257):  or,  ils  n'ont  eu  ce 
droit  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Id  règle  est  tellement  absolue, quel'hôrilier  tenu.du  rapport,  qui  s^ait 
en  même  temps  créancier  de  la  succession,  ne  pourrait  conserver  l'objet 
donné  par  imputation  sur  sa  créance,  sauf  l'exercice  ultérieur  de  ses 
droits  de  créancier  (i). 

L'héritier  doit  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt ,  directenmit 
ou  indirectement,  même  les  donations  qui  lui  ont  été  faites  parconUit 
de  mariage  ou  sous  certaines  charges  :  la  loi  est  absolue. 

Les  donations  sont  dfrecfet,  lorsqu'elles  sout  faites  sans  détour,  sans 
aucun  déguisement,  dans  les  form^  voulues  par  la  loi.  —  Nous  range- 
rons dans  la  classe  des  donations  directes  les  dons  manuels  (quand 
il  s'agit  de  choses  purement  mobilières)  et  la  remise  d'une  dette  par  un 
créancier  à  l'héritier  son  débiteur. 

Les  donations  sont  indirectes,  quand  elles  ne  sont  pas  faites  ouver- 
tement, quand  on  n'a  pas  observé  les  formes  prescrites  :  ainsi,  lorsqu'un 
père  a  payé  les  dettes  de  son  fils,  on  lui  a  fait  un  prêt,  le  rapport  a 
pour  objet  la  somme  payée  ou  prêtée.  —  Lorsque  le  de  cujtts  s'est  porté 
camion  de  son  successible,  ce  dernier  doit  libérer  la  succession,  sotl  en 
payant  son  propre  créancier,  soit  en  rapportant  une  remise  du  caution- 
nement (2).  —  Lorsque  le  de  cujus  a  supprimé  le  titre  qui  faisait  prouVe 
d'une  créance  (3),  le  successible  doit  rapporter  le  mon  tant  du  litre  sup- 
primé. 

Les  circonstances  peuvent  varier  à  l'inlini  ;  le  juge  en  est  appréciateur. 
PoibicT,  Suecess.,  chap.  4,  art.  2,  g  3,  Introd.  h  la  coutume  d'Orléans, 
considérait  la  donation  faite  par  interposition  de  personnes ,  les  dona- 
tions déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  et  la  renonciation  i 
des  droits  acquis,  en  vue  d'avantager  l'un  des  héritiers,  comme  donnant 
lieu  au  rapport.  Sous  j'empire  du  <]ode,  ce  point  est  controversé  f^.  les 
questions). 

Si  le  disposant  veut  dispenser  son  héritier  de  l'obligation  du  rapport, 
ou  l'autoriser  à  réclamer  un  legs  indépendamment  de  sa  portion  héré- 
ditaire, il  eu  a  le  droit,  puisque  cette  obligation  est  fondée  sur  la  pré> 
somption  que  la  donation  n'est  qu'un  simple  avancement  d'hoirie  : 
mais  sa  volonté  à  cet  égard  doit  être  fonuellement  exprimée  ;  elle  ne  se 
présume  pas. 

du  reste ,  ces  expressions  :  précipui  et  hors  part ,  ne  sont  pas  sacra- 
mentelles :  tous  autres  termes  dont  le  disposant  se  serait  servi  produi- 
raient le  même  effet;  il  suffirait  qu'ils  fussent  clairs  et  précis  (847, 
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S49)  (1).  Od  décide  même  que  la  dispense  du  rapport  peat  £lre  TJr- 
tuelle  ;  que  le  mol  expressément  reçoit  ici  le  sens  des  mois  expressim, 
evidenter,  employés  dans  la  novelle  l8,  ch-  6 ,  c'est-Wire,  qu'il  signifie 
clairemenl,  sans  équivoque  (S).  Le  système  des  équipollenls,  en  ce  qui 
coDceme  la  dispense  du  rapport,  est  généra lemenl  admis. —  L'inleotiou 
du  disposant  prôduil  son  effet,  qu'elle  résulte  du  contexte  de  l'acte,  de  la 
nature  ou  de  Tensembie  des  dispositions  qu'il  renferme;  par  ex,,  si  un 
secendanl,  en  faisant  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfanls,  donne  à 
l'un  une  part  plus  considérable  qu'aux  autres  ^1075  et  1079],  ou  s'il  fait 
une  disposition  universelle  au  proBt  d'un  enrant  à  charge  de  payer  nue 
somme  b  chacun  des  autres  (3)  ;  il  y  a  dispense  implicite  de  rapport  pour 
l'eicédant  (4).  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  le  testateur  eût  fait 
UD  partage  sous  la  forme  soit  d'une  donation,  soit  d'un  leslameut  (1075), 
pour  ne  laisser  qu'une  succession  ab  intestat  (S). 

Comme  la  dispense  de  rapport  se  réduit  à  une  question  de  voloDté, 
la  décision  rendue  échappe  h  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (6). 

Le  donataire  peut  être  dispensé  du  rapport  par  nn  acte  postérieur  h  la 
donation;  rigoureusement, cetacledetraitêtrerevôtu  des  formesprescri  tes 
pour  les  dispositions  à  titregratuit  (919),  puisqu'il  a  pour  objet  d'ajouter 
une  nouvelle  libéralité  à  la  première.  —  Néanmoins,  la  jurisprudence 
lirait  admettre  aujourd'hui  que  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard 
peut  résulter  d'un  acte  quelconque.  —  Les  tribunaux  sont  donc  appré- 
ciateurs des  circonstances. 

Le  rapport  u'esl  àà  qu'aux  cohéritiers,  puisqu'il  a  pour  unique  objet 
d'établir  l'égalité  dans  le  partage  :  eux  seuls  peuvent  donc  l'exiger.  — 
Cedroit  est  refusé  aux  créanciers  de  la  succession,  et  à  plus  forte  raison 
ani  légataires  :  aux  créanciers,  parce  qu'ils  u'ont  pu  compter,  pour  obte- 
nir le  payement  de  leur  créance,  que  sur  les  biens  que  possédait  lour 
débiteur  au  moment  de  son  décès;  attx  légataires,  parce  qu'on  ne  peut 
disposer  deux  fois  des  mêmes  biens. 

Toujours  par  suite  du  principe  que  les  cohéritiers  seuls  |>euvent  exi- 
ger le  rapport,  la  loi  décide  (art.  850)  qa'i)  n'a  lieu  qu*è  la  succession 
du  donateur. 

(l)Dilt,,p.  4l,ii''l;ClutHil.  a<"1;T0Dnicr,D<»4SS,  I.  4;71,I.  b;  HiIihI. n«  MJ  et  MTi  Bc 

l(p.,wRipp(irl  à«ucMi.,Sa,  irl.  a,  n-ï;  QoMt.,  l>iin.,5  S,  n"  J;  Bnr.,  ii«  MO  usai,  316  e» 
M>.,  I.  T;  Pnudlion,  nwf.,  n'a]»;  Zach-,  p.  H3;  HMi,  31  |inil«  iSll  :  BourKH.QI  aoU 
itiS;  tUoB,  IT  mm  im»;  DiHil.  I»  ■•»■  isaii  du.,  IS  loai  ISlltj  ParK  ISIérrler  1131,  IJolUct 
»îs,  Dti.,  ms.  I,  »H:  39  juiuct  isK. 

(t)  CaH.,ÏO  liiricr  ISII;  Ca».,  15  aoUt  1111.  II  nun  ItlS,  t«  et  3a|ulllct  ISM.  BMirUr  ISW, 
itJoliilUO,  Dn.,  ISSl,l,S3S;T]gltlellSli;  Parla,  ICCirltr  1831,  Pal..  lUT,  a,  44i;Miiian  1S9T, 


!r,  non.,  I.  1,  p.  4Bil  gt 
IBlulIlel  1815;  Umaget, 
,  Il  mari  1»1S,  O  jDln  II 
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—  LBTappoTtdolt'il  ayoli  lieu,  loTMin'un  pire  renonci^solt  h  aa  1eg«,B0it)iw 
BUCCcesloD  auxquels  II  eal  appelé  conjointement  avec  l'uu  de  ses  ftls?»  lln'jt 
de  sujets  BU  rapport,  disent  quelques  auteurs,  que  les  avaDlages  ludlreclt  par 
tfÇgquelB  les  pères  et  mères  font  passer  une  partie  de  leurs  bieni  A  qaelquts-anG 
de  leurs  enfants  (arg.  de  ces  mots  de  l'art.  843  :  ce  qu'il  a  ripu  du  J^/uniJ:  oc, 
le  renon^nt  n'a  Jamais  eu  les  bleds  dont  11  s'agit  dans  sa  aacussioa.  pu1h[d1I 
«8t  réputé  n'aTotTÎaiDals  été  héritier-,  donc  le  eaceeislbleae  tient  pas  ses  droits  de 
ion  aalenr,  maie  directement  de  celnl  i  ta  saccession  duquel  ce  lieroiec  a  rMMué 
jw>  non  decretemdi.  Ad  surplus,  on  peut  Jastemenl  prétendre  qoe  l'emploi  d« 
cette  voie  détournée  manifeste  la  Tolonté  de  disposer  par  préclput  et  hors  pan  [Ij.w 
Chabot,  n"  21,  sut  l'art.  813,  distingue  :  lonqu'U  apparaît  qu'i  raison  des  charges, 
des  embarras,  on  des  circonstances,  le  de  tnàjui  ■  eu  de  Justes  motifs  pour  re- 
noncer, on  doit  présumer  qu'il  a  agi  non  pour  avantager  l'un  de  ses  enfants,  iobIe 
pour  son  propre  Intérêt  ;  le  rapport  ne  doit  donc  pas  avoir  lieu  :  mais  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'examen  des  affaires  que  le  legs  ou  la  succession  présente  des  avantages 
assurés,  il  est  alors  constant  qu'il  y  a  eu  donation  ludirecte;  en  renonçant,  le 
ie  cvjui  a  abdiqné  un  droit  dont  11  était  saisi  {^2^,  lOlt)  :  pourquoi,  dans  cette 
espèce  comme  dans  toutes  les  autres,  le  rapport  u'aurall-il  pas  lieu?  t'art.  m 
déclare  généralement  sujets  à  rapport  tous  tes  avanlages  directs  ou  indirectç.  — 
Cette  opinion  nous  semble  fondée  sur  les  vrais  principes.  On  peut  objecter,  il  est 
vrai,  que  l'art.  843  ne  soumet  au  rapport  que  les  biens  qui  sont  sortis  du  patri- 
moine du  donateur  :  c'est  argumenter  sur  les  mots;  nous  répondrons  que  te 
droit  Taisait  partie  du  patrimoine  du  renonçant,  et  que  ce  patrimoine  s'est  trouvé 
diminué  d'autant  par  l'effet  de  la  renonciation.  —  Cette  observation,  au  surplni, 
est  corroborée  par  l'art.  788,  lequel  accorde  aux  créanciers  de  celui  qui  renonce 
au  préjudice  de  leurs  droits,  la  faculté  de  se  taire  autotlaer  en  Justice  A  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur  débiteur  en  son  Uen  et  place.  —  Les  principes  du 
droit  romain  sur  lesquels  se  fondait  Pothler  n'ont  point  passé  dans  notre  législa- 
tion (2). 

La  •distinction  qui  précède  résout  la  question  de  savoir  si  le  rapport  doit  sioir 
lieu  :  l"  lorsqu'une  femme  qui  a  convolé  en  secondes  noces  renonce  i  ta  com- 
munauté qu'elle  a  contractée  avec  son  second  d 
fants  du  second  lit  de  la  totalité  des  biens  de  ccttt 
aaralt  appartenu  auienfaats  du  premier  mariage,  si  elle  eût  accepté;  —  Î°Iots- 
qu'nne  femme,  toujours  dans  l'intention  de  favoriser  ses  enfants  dn  second  lu, 
accepte  la  communauté  qui  est  évidemment  mauvaise,  et  prive  ainsi  lesenbaU 
du  premier  mariage  de  la  reprise  de  son  apport  dans  cette  commaoauté  (3). 

Lorsi^'une  libéralité  a  été  dissimulée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreni, 
peut-on  l'attaquer  comme  contenant  une  donation  déguisée,  bien  qu'elle  n'ei- 
cède  pas  dans  son  objet  la  quotité  disponible?»  Il  n'est  guère  vraisemblable  que 
celui  qui  veut  exercer  une  libéralité  fasse  indirectement,  et  par  des  voies  occultes 
on  détournées,  ce  qu'il  peut  faire  directement  et  ouvertement  a  titre  de  préelpuli 
cependant,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  ait  employé  ce  mojen,  par  exemple,  pour 
éviler  ta  révocation  par  surveuance  d'enfantsi  alors  s'élèvent  deux  questions: 
1*  l'acte  qui  renferme  une  donation  déguisée  est -il  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
revêtu  des  formes  presorltes  pour  la  validité  des  donations  entre-vlfe ,  si  elle  est 

(1)  Pothler,  Saeeat..  cù.  t,  irt.  t.  S  S;  Tfiilller,  d»  4TS,-  Gfcirter,  Don.,  t.  S,  n»  US  *t  91% 
HrUb,  B«p.,  Rivp.,  S3,  no  lï-14. 

(t)  ^iqi.tiicaWBtDDr.,  n<»  3(i«tM6;  Hflv.,  p.  tl.  o"  ^Zacb..t.  4,$  eti;  INiTCT|ler  m 
TDoUler,  n-  4M  {foL). 

(9)  ChalH»,  B°  1^  Dell.,  f.  3S,  n"  9;  Dur.,  a"  SU,  Ui  M  <uiT.;  D.,  Saeca..  cb.  S,  »«.  ■, 
«ri.  î.il,n"MU«(»--J.). 
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tille  ealre  personnes  capables  de  disposer  et  de  reeerolt  1  litre  gratanf  —  S*  en 
■dmettant  que  l'on  doive  se  déterminer  pour  la  TsDdlté  de  l'acte,  les  duweg 
doonées  sons  la  forme  d'un  contnl  oaéreax  soot-etlea  souiUlaea  an  rapport,  fen- 
fue  le  donataire,  acbeteur  tlcur,  vient  i  la  sucoesilon  du  donateurfw  Vtms  r4Q- 
lojonsau  titre  des  donations  et  des  testaments  l'eumen  de  la  première  question; 
Il  seconde,  celle  de  savoir  s)  les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  . 
wéieai  sont  présumées  bltes  avec  dispense  du  rapport,  doit  seule  nous  oeouper 
le).— PiioDS-nonsd'abord  sur  un  point,  afin  de  bteop^écleer  iadlfflcvllé:  salrant 
Toalller,  a"  274  et  sulTaots,  décider  que  les  donnions  déguisées  sont  vHfables, 
c'otadmettre  par  cela  même  que  le  donataire  est  dispensé  du  rapport;  les  den 
(laeniCMia  sont  intimement  liées,  —  Cette  conséquence  nous  parait  erronée:  sans 
itoule.  la  question  de  savoir  si  la  donation  déguisée  a  une  eitelence  légale  est 
[H^jadicielle;  mal9,  en  admettant  qu'on  se  prononce  pour  l'affirmative.  Une  reate 
pas  moins  i  examiner  si  la  timulallon  éqnlvant  i  une  dispense  du  rapport  :  oea 
deox  questions  sout  donc  tout  à  fait  Indépendantes  l'ane  de  l'autre  ;  elles  ont  un 
iDtérét  différent. 

Ce  point  précisé,  passons  à  la  quesiidn  de  rapport  :  deui  systèmes  sont  en  pré- 
sence.—D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  enehofsiasant  la  formed'on  coulralqnl  n'est 
paj  BOLimls  au  rapport,  le  dlspoeant  manifeste  par  cela  mémo  l'iotentlou  de 
donner  par  préciput  :  comment  expliquer  autrement  le  soin  qu'il  a  pris  de  dé- 
guiser sa  pensée.'— La  règle  de  l'arl.  91  S,  qui  déclare  les  donations  déguisées  Impn- 
lililea  sur  la  portion  disponible,  est  conforme  i  e«lle  théorie  :  cet  article  ne  con- 
tUiue  pas  une  eiceptlon  6  la  règle  de  l'art.  843,  comme  on  l'a  prétendu,  mais 
1K  application  du  principe  qne  ta  simulation  emporte  par  elle-même  dlspmK 
da  rapport.  —  Polhler  s'est  prononcé,  Il  est  vrai,  pour  le  rapport;  mais  il  écrivait 
sons  l'hifluence  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  lesquelles  ne  permettaient 
pas  ïui  ascendants  de  donner  par  préciput  b  leurs  descendants  (l}.w  1^  système 
s'tcarte  de  l'espilt  de  Is  loi  :  tout  héritier  venant  t  une  ancceeslan  est  soumii  au 
MNort  ;  Il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  qui  lui  ont  été  faits  :  telle 
Ht  la  régie.  Cette  règle  souDre  eiceptlon,  lorsque  les  dons  et  legs  eut  été  fkits 
MprMi ém en I  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dispense  du  rapport:  rien  de 
phi!  précis.  —  En  certains  cas,  il  est  irai ,  le  législateur  Induit  la  dispense  de 
rapport  du  mode  employé  pour  disposer  (art.  84T,  848,  818  et  918),  — Nous  avons 
ru  ;ue  la  jurisprudence  laisse  même  au  Juge  le  soin  de  rechercher,  en  égard  anx 
circonstances,  quellea  été  l'Intention  du  disposant. -- Mais  reste  tonjours  la  qnea- 
tien  de  savoir  si  leTalt  de  simulation,  dégagé  de  toute  autre  circonstance,  empoirte 
par  lal-mème  dispense  du  rapport.~-Sek>n  nous,  un  tel  fait  ne  mnnlteslepasd'nne 
nnniére  claire,  précise,  sans  équivoque,  In  volonté  du  disposant  à  cet  égard.  Déa 
le  moment  où  le  doute  s'éMve,  la  règle  doit  reprendre  son  empire  i  or,  plusieurs 
unses  peuvent  jusllfleti'emploidela  forme  A  titre  onéreux,  sans  amortir  l'i ado c- 
'lOD  d'une  dispense  du  rapport  :  peut-être,  en  elTet,  le  teslatenr  s'est-ll  proposé 
^'iptrgner  les  droits  de  mutation,  droits  considérables  quand  II  s'agit  d'une  llbé- 

(I)  VialIle.P"  SFt  luli.;  Nilpe),n°  3SS;  BeL-JoUm.  aiir  CliibDl,  art.  SIS;  Hilpd,  d»  MS; 
I°»»ler,14;  Mariidt,  Poujol,  no  S;  £ai-li.,  p.  461;  Ciu..  >D  d««iabrc  1819;  Colaiir,  IT  JiiUlct 
IM;  Cw.,  13  10011911.  «JiiUlaIlB14,  31  JulUel ISIS;  KIoiB, 3C  Doiembre  ISlS;NliiKi,llBai 
"l>.  Inicn.,  10  janiicr  1831;  Gnnobit,  S  )uLUet  ISll  et  M  lanTler  iSai;  Swtli,  IS  Jioilcr 
'^'i:  îotllen,  2e  mm  IKIS;  Ljod.  21  Jnln  l»3i;  Bordciui,  M  tulllet  ISIS;  TouIobm,  T  JUUM 

'''14;  Igfn,  aminig»,  Pii.;*«Mni»l  1933,  Der.,  1837.  a.  ÎW,  Pirls,*  tStner  i«3I,  nei.. 
'Wl,',  5l9;DiiU.,  18S7,  î,  17B;PaI..  iS37,  î.  446;  Cm.,  S  mal  1837,  Dei.,  I»3I.  1,  ÏWj  Bor- 
'"l'i.nitril  itt«,  Dci..  ISS8, 1,184;  Dill.,  I83D,  1,  IM;  Pli. ,  tSSS,  1, 174;  CuL, SioM  IMI. 
'^■>  1811, 1,  631;  s  Meroibre  IM3,  Pal,,  1841, 1 , 4».  rof.  li  dliwrtaUDii  da  Hiwé  wai  ■■  irr» 
■•CNBuiniadtc.  llir 
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nUtt;  peat-ttre  a-l-ll  cralot  de  Jeler  dei  germe*  de  jaloQBie  dans  u  fmHtt; 

peut-être  a-t-il  M  vloUme  d'joe  surprise  ;  tien  ne  Garantit  enSn  qu'il  ait 
Joui  d'une  enllire  liberté.  Ce  qui  prouve  que  le  disposant  peut  BTolr  eu  un  toot 
aatrs  motif  qa'une  dispense  de  rapporl,  c'est  que  tous  les  Jours  ou  dispose  )  UtTe 
gratuit,  eouE  le  voile  d'un  contrat  ouéreui,  en  faveur  depersoanea  qui,  loin  d'tlcc 
Buccesaiblee,  ne  Ueunenl  pas  même  à  la  famille. — Dans  tous  les  cas,  la  loi  ne  saunit 
protéger  une  volonté  qui  n'ose  se  produire  :  sans  doute,  elle  admet  dee  éqal- 
poUenta,  mais  encore  faut-Il  que  le  donateur  manifeste  eipreasémeot  sa  volonté; 
ta  dispense  ne  peut  résulter  du  silence  absolu  que  le  dUposaot  a  gardé.— SI  le  légis- 
lateur avait  eu  la  pensée  de  considérer  les  libéralités  comme  faites  avec  dispense 
de  rapport,  pai  cela  seal  qu'elles  sont  déguieées,  on  doit  croire  qu'il  aurait  prit 
eoln  de  s'en  expliquer  formellement  par  un  teite  placé  i  suite  de  l'art.  843,  et 
qu'il  se  serait  borné  i  établir  des  exceptions  pour  cerlains  cas  spéciaux.  —  Nous 
trouvons  un  argument  d  contrario  dam  les  att.  S&3  et  Sâ4  :  ces  articles  poTteal 
que  le  rapport  n'est  pas  dû  si  le  contrat  onéreui  passé  avec  le  d*  eu/m  nepré- 
eenlait  aucun  avantage' indirect;  donc  II  est  dû  dans  le  cas  contraire:  or,  la  do- 
nation dlasimulée  sons  la  fbrme  d'une  vente  eat  eertainemeni  un  avanta^ 
Indirect.  —  On  objecte  qu'une  déclaration  de  dispense  est  Incompatible  avec  la 
nature  des  conlrati  i  titie  onéreui  ;  cet  argument  n'est  qu'une  pétition  de 
principe:  la  question  précisément  est  de  savoir  s'il  est  permis,  en  mstièrede  rap- 
port, de  faire  sous  une  forme  déguisée  ce  qae  i'on  peut  faire  expressément  et  as 
grand  jour;  or,  nous  supposons  qu'il  y  a  libéralité  Indirecte;  dés  lois,  laUiéte 
change.— Rien  nee'opposaitd'ailteursA  ce  que  le  disposant  Ht  celte  déclaration  pat 
un  acte  séparé  [art.  91BJ;  s'il  n'a  pas  usé  de  ce  moyen,  nous  ne  voyons  pas  i  quel 
titre  le  successlble  pourialt  se  considérer  comme  donateur  par  préciput.  —  Quant 
i  l'argument  tiré  de  l'art.  91B,  nous  y  répondrons  en  peu  de  mots  :  ea  principe, 
la  donation  faite  sous  la  forme  d'une  aliénation  à  charge  de  rente  viagère  au  suc- 
ceasibleen  ligne  directe  devrait  être  assujettie  au  rapport;  mais  le  léglslateni 
Toulalt  déroger  t  la  règle  et  considérer  cette  libéralité,  à  raison  de  la  simulation, 
comme  imputable  sur  la  quotité  disponible  ■■  un  texte  spécial  devenait  donc  in- 
dispensable.—Ainsi,  l'article  U18  ne  consacre  qu'une  exception  i  la  règle  des  arti- 
cles 853  et  843:  or, toute  exception  est  de  droit  étroit;  on  ne  saurait  dès  lors  ap- 
pliquer ses  effets  aux  successibtea  en  ligne  collatérale,  ni  l'étendre  du  cas  de  venie 
à  renie  viagère  qu'il  prévoit ,  i  celui  de  tous  autres  contrats  à  titre  onéreux  qui 
seraient  passés  mfme  avec  un  »oce«ssible  en  ligne  directe.—  D'ailleurs  l'art.  9A 
ne  se  justifie  que  dllDcllement  i  il  n'y  a  pas  là  certitude,  mais  seulement  présomp- 
tion d'un  avantage  indirect:  cette  présomption  est  établie  uniquement  dans  l'In- 
térêt des  réservataires;  elle  n'est  pas  relative  i  une  question  de  rapport,  mal» 
à  une  question  de  réduction.  Reslrelgoona-la  dès  lors  au  eaa  pour  lequel  elle  nt 
établie.  •  U  serait  absurde  de  prétendre,  dit  Duianton,  n'  329,  à  raison  d'un  v- 
tlcle  qui  se  trouve  bu  titre  des  donations,  qu'on  ait  voulu  rendre  sans  a|^t- 
cation  un  principe  fondamental  de  la  loi  des  successions...;  on  ne  peut  vonlolr 
que  dra  dispositions  aussi  positives  que  les  art.  S43  et  853  s'eDïcent  devant  fit 
autre  qui  eat  placée  dans  une  loi  dlUérente,  parce  que  ce  dernier  paraîtrait  op- 
posé aux  art.  K47-S49.  L'art.  9IS  a  été  légèrement  emprunté  de  ta  loi  du  IT 
Bivûse  an  11,  laquelle  prescrivait  entre  héritiers  le  maintien  de  la  plus  stricte 
^llté.  ■  Quelques  personnes  argumentent  des  mots  lam  fraude,  que  renletaie 
l'art.  854  :  mais  11  suffit  de  lire  attentivement  ce  texte ,  pour  reconnaître  que  ta 
mois  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  tant  avantage  indirect,  qui  se  troutent 
dans  l'art.  8â3;  qu'Us  signifient  :  tant  déguitemtnt  pratiqué  au  prijudiee  du 
rapport.  —  Prétendre  qu'ils  sont  restreints  aux  avantages  indirects  probibée  el 
frauduleux,  on  qu'ils  supposent  le  cas  d'infraction  aux  règles  qui  fixent  la  ré- 
tetve ,  c'est  faire  dire  i  la  loi  ce  qu'elle  ne  dit  pas  ;  noua  le  rëptions,  lei  ul>  M 
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el  R&S  sont  compris  dans  le  dupltre  da  rapport  ;  Ils  no  s'oecapent  ni  de  réila&- 
ijOD,  D[  de  rëserre-,  ni  de  qaotilé  disponible  :  11  n'est  traité  de  ces  matliret  qoe 
dans  les  art.  91g  etsak. 

Au  vésamé,  aoas  ne  tTouv^ne  pae  dans  une  donation  dégnisée  les  caractères  de 
la  dispense  du  rapport;  la  simulation  ne  manifeste  pas  BuBIsamment  riotentlon 
du  dl9ilbs(iDt  ;  elle  ne  tail  naître  qu'une  présomption  ;  or,  la  toi  n'admet  pas  de 
pr^mption  en  celle  matière.  La  coutume  de  Paria  avail  consacré,  par  son  ar- 
ticle 303  la  théorie  que  nous  venons  d'exposer  ;  tous  les  commentateurs  de  l'an- 
cien droit  arrivaient  i  conclure  qu'une  vente  (bite  animo  donandi  était  sujette 
i  rapport.  {Perrière,  t.  4,  Glope  sur  l'art.  304  j  Dumoulin,  Coutume  du  Haine, 
art  2TS.)  Telle  était  aussi  la  décision  de  Potbiei,  Succesa.,  cb.  4 ,  art.  !,  $  !  ; 
Lebrun,  Buccou.,  liv.'S,  eh.  6,  sect.  3,  n°'  7  et  sulv.;  Coquille,  Coût,  du  Ntv,, 
tit.  dï«  don.,  anr  l'art.  T  (i). 

m —  DaDS  le  cas  métne  où  les  dons  el  legs  auraient  été  faits 
par  prëoiput  ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant 
à  partage  ue  peut  les  aelenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible  :  l'excédant  est  sujet  à  rapport  (2). 

^On  appelle  quotité  disponible,  ta  portion  des  bieos  dODl  la  loi  per- 
met au  défuDt  de  disposer  lorsqu'il  eiisle  des  hériliers  à  réserve  (ooyes 
arL  giaet916|. 

845 — L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant 
retenir  le  don  eotre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  disponible  (3). 
"Le  rapport,  avons-nous  dil,  est  dû  par  l'héritieràson  cohéritier:  or, 
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[i)  OnoLqa'u  an  isll.  iH  Imrntloiu  du  dlipouBi  uroBI  mécunooM,  car  II  g  dfldanoiMltionlB 
wunietuv  IgdooitglrB  m  rappart.  puisqu'il  n'a  paidluposi  par  pri^clpnl;  bi«i  plat.  Il  poomag 
Iromer  dini  rimpoialblHI*  d«  Jairo  lomBlndtelagi.—  Le  donaKur  préileoilM  ceriialut  end^ 
clirint  pirniie  cliuw  sipraue  da  l'acte  da  donation,  qaa  la  IIMralIlB  lera  cMuqoc,  il  lodoni- 
lUrcTinoncaiiaioeoaiilon  (rai.). 
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le  eenonçsit  Mt  oeiMé  n'avoir  jamùs  été  appelé  k  prendre  part  dans  la 
sasoesMOD  (78S]. 

Suivant  ropialon-qne  nous  a to as  cru  devoir  admettre,  ilnepeat 
même  retenir  le  nioDlanl  de  la  donalioD  qu*  dans  les  limites  de  la 
qaotilé  disponible:  devenu  étranger  a  l'hérédité,  il  doit ,  comini  tout 
donataire  étranger,  subir  la  réduction  en  cas  d'excès.  —  Toutefois, 
c'est  la  une  grave  question;  elle  se  lie  essentiellement  à  celle  de  savoir 
si  la  r^rve  «fit  attachée  )i  la  qualité  d'béritier,  question  que  nous  exami- 
neron  sou»  l'article  916. 

844  —  Le  doaatsire  qui  c'était  pas  bëritier  présomptif  lors  de 
la  donation ,  mais  qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  ,  doit  également  le  rapport ,  à  moins 
que  le  donateur  ne  l'eu  ait  dispensé. 

^^ Ainsi,  ce  n'est  pas  le  moment  de  la  donation ,  mars  odni  de  l'ou- 
verture de  la  succession  qu'il  Tant  considénr  pour  savoir  si  le  rapport 
doit  avoir  lieu  :  on  présume  que  la  donation  n'aurait  p^  été  faite ,  û 
le  donateur  eill  pu  prévoir  que  le  donataire  deviendrait  héritier. 

847  —  Les  doiis  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  «ic- 
cessible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  tou- 
jours réputés  faits  avec  dispense  du  rapport  (I). 

Le  père  venant  à  1s  succession  du  donateur  n'est  pas  tenu 
de  les  rapporter. 

^^Les  aWicles  847-849  contiennent  des  eiceplions  au  principe  qui 
exige  de  la  pari  du  disposant  une  maaifestation  expresse  de  volonlé 
pour  qne  le  donataire  soit  dispensé  du  rapport. 

Tel  était  le  respect  des  coutumes  de  Paris  (art.  306)  et  d'Orléans  (art. 
308)  pour  le  principe  d'égalité  entre  héritiers,  qu'elles  prohibaient  les  li- 
béralités faîtes  par  préciput. —  Prévoyant  que  le  d^  ru/us  pourrait  éluder 
cetteprohibitionendisposant  ostensiblement  en  faveur  du  fils  ou  du  wd- 
joint  (te  celui  qu'il  voulait  réellement  gratifier,  ces  coutumes  déclaraient 
que  les  libéralités faitss  au  fils  ou  au  conjoint  du  successible  seraient  répo- 
tées faites  au  successible  lui-même.— Le  Code  a-t-il  abrogé  cette  ancienae 
théorie?  Quelques  auteurs  le  pensent;  la  présomption  légale  d'ifilerposi- 
tiou  de  persouoes  serait  nu  contre-sens, disent-ils,  sous  un  régime  qui  [ler- 
melde  fairedireclement  et  ouvertement  des  libéralités  préciputaires  [3). 
Aujourd'hui,   pour  être  soumis  au  rapport,  il  faut  réunir  les  deui 

(1)  E>|.r«l<>iii  loipi 
UgA  Eilu  aa  au  da  m« 

(t)  Dnr,.  q»  Ï3S.  l.  7  [»-Dl.).-S„H.t,I  , 

e«Di-ti:  tu  jonC  point  riputét/atu  d 
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qaali  Us  d'héritier  et  de  donataire,  od,  ceqDÎ  revient  au  mine,  venir  k 
la  Buccession  par  représentation  da  donataire. 

D*autres  jarisc«nKiiltes  enseignent  au  cootraire  que  le  successibte  est 
censé,  sous  l'empireduCode.commesousIerégiine  des  coutumes,  avoir 
reçu  les  biens  donnés  :  cette  dernière  interprétaKon  nons  paraît  plus 
en  harmonie  que  la  précédente  avec  les  textes  des  art.  9tl  et  1100  el 
avec  l'espritde  la  loi  [voy.  Fenet,  p.  66,  t.  ^  (i). 

Au  surplus,  quelle  que  soit  la  théorie  qu'on  adopte,  il  faut  recon- 
naître que  le  père  n'est  point  temi  de  rapporter  le  don  indirect  qu'il  a 
ainsi  reQU,  quoiqu'il  soit  présumable  que  ce  don  a  été  fait  en  sa  con- 
sidération et  qu'il  puisse  même  arriver  qu'il  en  ait  profité  indirecte- 
ment, par  ex.,  s'il  a  hérité  de  son  fils  mort  avant  le  donatonr. —  f^oyex 
nos  observations  sur  l'art.  843. 

S4S  -~  Pareillement ,  le  fils  veuaot  de  son  chef  à  la  successioD 
du  donateur,  c'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à  sou  père, 
même  quand  il  aorait  accepté  la  snccession  de  celui-ci  :  mais 
si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation ,  il  doit  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  son -père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait 
répudié  sa  succession. 

^  Des  représentants  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  la  personne 
dont  ils- prennent  la  place;  or,  cette  personne  eût  été  obligée  an  rap- 
port, ses  représentants  doivent  donc  y  âtre  soumis  (3)  ;  telle  est  la  con- 
séquence à  laquelle  nous  nous  trouvons  naturellement  conduits. 

La  loi  s'explique  sur  le  rapport  des  donations  faites  au  représenté , 
mais  elle  garde  le  silence  sur  celles  qui  ont  été  faites  au  représentant  : 
ce  dernier  est-il  soumis  au  rapport?  L'affirmative  résulte  du  texte  de 
l'article  S46.  Le  représentant  vient  h  ta  succession,  bien  qu'il  prenne  la 
place  d'autrui;  dès  lors,  il  doit,  comme  tout  bérilier,  rapporter  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  (843)  [Val.]. 

Il  suit  de  l'a  que  l'héritier  peut  être  tenu  an  rapport  : 

1° Comme  donataire  personnel  du  défunt; 

S«  Comme  représentant  du  donataire. 

IMaisles  petits-enfants  qui  viennent  de  leur  chefà  la  succession  de  leur 
aïeul  ne  doivent  pas  le  rapport  de  ce  qui  a  été  donné  à  leur  père  : 
puisqu'ils  ne  le  représentent  pas,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  ses  obliga- 
tions. 

Les  arrière-petits-enfanls  qui  viennent  par  représentation  de  leur 

(1)  Toamcr,  D"  31S;  HBipE],  n^aM. 
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ateal  daiTMt  évideminent  rapporter  ce  qui  a  été  donné  k  ce  donier  et 
à  eui-mâmes  :  mais  devra i<D(-ils,  en  oaln,  le  rapport  de  ce  que  le^is- 
sleul  aurait  donné  i  leur  propre  père?  Si  l'on  applii|ae  dans  toutes  ses 
conséquences  la  r^le  de  l'arliclfl  848,  il  faut  décider  que  le  petil-ftls 
ne  peut  être  mieux  traité  que  celui  qu'il  représente,  et  qu'en  se  serrant 
des  expressions  :  doit  rapporter  tout  ce  gui  a  été  donné  à  son  péri, 
l'article  84S  embrasse  dans  sa  généralité  tout  ce  que  le  père  aurait  rap- 
porté lui-même  (1).— Mais  ne  serait-ce  pas  interpréter  le  principe  avec 
trop  de  rigueur?  Assurément,  le  petit-fils  représe  a  te  le  père  en  mfime 
temps  que  sou  aïeul  ;  mais,  eu  définitive,  c'est  comme  représentant  de 
son  aïeul,  et  non  comme  repr^ntant  du  père ,  qu'il  arrive  à  la  suc- 
cession. Du  moins,  QD  satisfait  ainsi  à  l'équité  (3). 

849 —  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'an  époux  SDCcessible, 
sont  réputés  faits  ovec  dispense  du  rapport  (3). 

Si  les  doi]s  et  legs  sont  faits  coujoJDtemeDt  à  deux  époox, 
dout  I'qd  seulement  est  successible,  celui-ci  en  rapporte  la 
moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époui  suceessible,  il  les  rap- 
porte en  entier. 

>=De  même  qu'on  réputait  Taitau  fils,  dans  certains  pays  coutumiers, 
l'avantage  fait  au  petit-fils,  de) même  onréputait  fait  au  siiccessible 
l'avantage  fait  au  conjoint  du  suceessible.  Mais  aujourd'hui,  pour  être 
tenu  au  rapport,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  réunir  ]es.deui 
qualités  d'^é^itier  et  de  donataire  :  l'époux  venant  à  la  succession  n'est 
donc  pas  tenu  de  rapporter  les  libéralités  que  son  conjoint  a  reçues. 

Si  le  don  a  été  fait  aux  deux  époux  conjointement,  sans  désignation 
de  parts,  le  suceessible  ne  doit  en  rapporter  que  la  moitié. 

Si  la  donation  a  été  faite  à  lui  seul ,  il  doit  le  rapport  eu  totalité, 
quand  même  il  n'en  aurait  pas  profité.  Par  ex  :  le  don  d'une  chose  mo- 
bilière, fait  à  la  femme  suceessible  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  ne 
devra  pas  moins  être  rapporté  en  totalité  par  cette  femme  à  la  succes- 
sion du  donateur. 

Celte  théorie  ne  s'applique  pas  seulement  auï  libéralités  proprement 
dites,  mais  encore  à  certains  avantages  résultant  d'opérations  qui,  de 
leur  nature,  ne  se  présentent  pas  sous  la  Forme  d'une  donation ,  par 
exemple,  à  celui  qui  résulte  d'un  prêt  d'argent.  Ainsi,  nous  déciderons 
que  le  conjoint  suceessible  auquel  des  sommes  ont  été  prêtées  devra 
le  rapport ,  mais  qu'il  ne  serait  pas  obligé  (bien  que  le  contraire  ait  été 
soutenu)  de  rapporter  les  sommes  dont  son  conjoint  était  débiteur  en- 
vers la  succession  :  on  applique  aux  sommes  prêtées  la  règle  établie 
pour  les  donations  {Val.). 

(l)  La  Cuur  de  Cnnolile  «'«t  pronmieie  en  ce  sent,  mtmi  dan  niM  apiet  où  IM 
(•alBnt  renoncé  à  li  Hccesitoa  de  lear  ptrt,  donataire  dii  ia  «(fui  (trr.  Ùa  21  U 
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Tout  ce  que  nous  stods  dit  sur  l'obligation  du  rapport ,  Imposée  aui 
successibles  eui-mfimes,  s'applique  nécassairemenl  à  leurs  représen- 
tants ou  ayants  cause.  Par  ei:  le  ceasionnaire  de  droits  successITs, 
étant  snbrogé  à  tous  les  droits  de  l'héritier,  doit  imputer  sur  sa  part 
les  biens  qui  ont  été  donnés  au  cédant;  le  rapport  a  lieu  Bctivement  (I). 

—  Les  dans maDuels  sont-ils  présumés  faits  avec  dispeau  du  rapport Pw  Pour 
l'arBrinatlTe,  od  dit  que  le  moïeo  détourDé  employé  pour  donner  équivaut  à  une 
disp«Dserormelledu  r^porl;quelallbérallté  peat  avoir  eu  pour  objet  l'acquitte' 
meni  d'une  dette,  ou  la  récompense  d'un  service,  sauf  au  demandeur  à  établir 
qu'elle  est  purement  gratnlte  [2).  t»  Suivant  Zach.,  p.  tTO,  les  dons  maoueis  faits 
ouvertement  |soat  lonmis  au  rapport;  les  dons  occultes  en  sont  dispensés:  l'in- 
tention de  disposer  par  prëciput  est  alors  manifeste,  w  En  présence  des  termes 
généraux  et  absolus  de  la  loi,  Il  nous  parait  que  le  rapport  est  dû  sans  distinction.— 
Eiceplons  toutefois  tes  libéralités  de  peu  d'importBnr«  eu  égard  i  la  condition  et 
i  la  fortune  da  donateur,  et  que  l'on  peut  eonaidérer  comme  des  dons  d'usage  et 
d'amitié. —  SI  la  donation  n'est  pas  avouée,  les  cohéritiers  peuvent  faire  Interroger 
le  donataire,  et  même  déférer  le  serment  :  lé  Juge  prononce  eu  égard  aux  clr- 
eonatanees  (3). 

Les  dons  ou  legs  rëmnnératolres  sont-Ils  soumis  an  rapport  P  Que  doit-on  déci- 
der relativement  aux  libéralités  qui  ont  été  faites  k  titra  onéreui  ?  w  l^es  opinions 
tout  divisées  Gur  cette  question  :  la  loi  n'interdit  pae  la  faculté  d'accorder  de 
JUBtes  récompenses,  disent  quelques  anleurs  ;  mais  elle  prescrit  le  mode  à  suivre  ■• 
Il  le  disposant  n'use  pas  do  droit  qui  lui  est  confëréde  prononcer  lui-même  la  dis- 
pense, il  est  censé  vouloir  faire  unslmple  avancement  d'hoirie,  saof  aux  donataires 
ou  légataires  à  réclamer  oeqai  peut  leurêtredH  pour  les  services  qu'ils  ont  rendus, 
ou  pour  les  charges  qu'ils  ont  acquittées.  —  Cette  théorie  était  admise  dans  notre 
ancienne  Jurisprudence  (4!.  <»  Suivant  De  tv.,  p.  38,  nos,  ailes  eeivices  sont  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  ce  qui  excède  leur  importance  est  sujet  au  rapport.  Il  en 
est  de  même  si  la  donation  contient  des  charges  ;  elle  n'est  donation  que  pour  ce 
qui  excède  leur  Importance  :  telle  était  l'opinion  de  Vlnnius  et  de  Lebrun,  w 
Quant  à  Vasellle  sur  l'art.  843,  11  affranchit ,  dans  tous  les  cas ,  la  donation  de  ' 
l'obligation  du  rapport,  sauf  réduction  en  cas  d'excès.  «Quel  parti  prendrep  Selon 
nous,  leBserviceerendnscoostltueotunevéritablecréances'lisdonnentlieui  salaire; 
le  don  ou  le  legs  n'estdèslors  que  l'acquit  d'une  dette. — SI,  les  services  étant  consta- 
tés, il  se  tronve  que  la  donation  excède  notablement  leur  importance,  ou  al  les  ser- 
vices ne  Eoat  pas  sujets  à  salaire,  il  faut  reconnaître  chez  ledéhiteur  non<seuiement 
la  volonté  de  payer  une  dette,  mais  encore  celle  de  giatlQer  par  préciput  son  ' 
héritier,  de  seraontrer  libéral  envers  lui.— En  casd'excès,c'eEt'i-dire,8l  la  quotité 
dlqionible  est  dépassée,  11  y  aura  lieu  â  réduction.  (Belost-Jotimoot  sur  l^liabot, 

trt.  813;  Touiller,  t.  b,  p.  310.) 

(I)  BordeiDI,  IloinlSSI.Pal.,  DeT.,l»l,  3.  SIS. 

(3)  Ti»n)sr.  D<»  ITT  et  IIS.  t.  ^  Grenier,  Ooi.,  t.  ■•>,  ni»  4TS  ei  miLt.;  Vu.,  art,  SU,  ii°  i; 
HorlIn.Rip.,  1°  Leti,  Kcl,  1,  S!;Qiiol.,  t»  Lep,  S  ■•'jCeu.,  ISJanTler  ISOT;  BordesBi ,  1  mal 
mi.D».,  iaSM,  S14. 

|3)  Dur.,  t.  T,  ff"  soi  Et  HlW.j  Agen,  H  Joln  IgSl;  nouen,  Il  mira  IS45,  H\..  1S49,  1,  3K; 
lonlooK,  l3  nul  ISW,  Pal.,  ISU,  3.  4S;  Roimd  ,  14  Jolllcl  ISW,  Pil,.  IS4S,  1.  Ï4S;  HoDlpetlIer, 
I**  iDlnlue,  Pli.,  IStS,  3,144;  CiH.,  13  août  ISH,  Pal..  1S4S,  1,  JB;  De*.,  lB4i.  I.  43;  30  min 
lliS,  Der.,  1S4S,  I.  451;  311  ate.  1S43,  t)t>.,  Iglf,  I,  II. 

[Ij  Cka^M,  n°  I);  Dar,,  i»  ai4;  GrrolCT,  Don,,  D>  ISS,  1. 1",  et  n*  >I1,  t.  i:  DiU.,  Mf., 
DUp.,  cb.  4,  MCI.  in,  n»  }M;  Sqcesu.,  ek.  S,  MCI.  1»,  lit.  t,S  1",  g°  >. 
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Â  quelle  succession  est  dû  le  rapport. 
860 — Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  suocesaioQ  du  donaleur. 

=  Le  rapport  a  pour  unique  objet  de  rétablir  l'égalité  entre  les  hé- 
ritiers (arl.  843);  dès  lors,  il  n'est  dOqu'k  la  successiondu  donateur, 
puisque  l'égalité  n'a  été  rompue  que  dacs  cette  succession  :  par  ei-,  l« 
donataire  qui  vient  à  la  succession  de  l'hérilier  du  donateur  n'est  point 
tenu  au. rapport;  le  petit-flls,  donataire  de  sOn  aïeul,  ne  doit  point  de 
rapport  à  la  successioo  de  son  père. 

En  matière  de  constitution  de  dot ,  si  le  mari  dote  seul,  safis  le  con- 
cours de  sa  femme ,  avec  les  biens  de  |a  communauté ,  un  enfant  issu  ds 
leur  mariage  |I4S9|,  le  rapport  dép«ndra  du  parti  que  prendra  la  veuie: 
si  elle  accepte  la  communaDté,  cet  enfant  rapportera  moitié  à  la  suoctt- 
sion  du  père,  et  moitié  ï  la  succesaloo  de  la  mère  (1*60);  si  elle  y  re- 
nonce, le  rapport  aura  lieu  en  totalité  à  la  succession  du  père;  car,  par 
l'effet  de  cette  renonciation,  le  père  sera  censé  avoir  donné  le  tout.  —Si 
le  père  et  la  mère  dotent  conjointement  eu  effets  de  la  communauté,  ce 
n'est  plus  la  communauté  qui  dispose ,  mais  chacun  des  conjoints  :  or, 
comme  la  mère  agit,  en  ce  cas,  en  sou  propre  nom ,  le  rapport  devra  se 
faire  pour  moitié  à  sa  succession,  soit  qu'elle  accepte,  «>it  qu'elle  ^énonce 
à  la  communauté  (1439  et  t4â4|.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  époiu, 
mariés  sous  tout  autre  régime,  constituent  conjointement  uue  dot,  sans 
désigner  la  part  pour  laquelle  ils  prétendent  s'engager  :  comme  la  libé- 
ralité est  censée  faite  pour  moitié  par  chacun  d'eux  |I544),  le  rapport  de 
la  chose  donnée  devra  se  faire  par  moitié  a  la  succession  de  l'un  et  de 
l'autre  (r). 

•  On  ne  doit  point  avoir  égard  h  la  stipulation  portant  que  le  montant  de 
la  dot  sera  imputé  sur  la  succession  du  prémoqraol  :  cette  stipulation 
est  censée  faite  uniquement  dans  l'intcrât  de  l'époux  survivant  {2|,  pour 
lui  assurer  une  jouissance  plus  éleuduo;  elle  n'ôte  pas  à  la  donation  sou 
véritable  caractère  :  l'enfant  Délient  pas  moins  ses  droits  de  ctiacun 
des  époui. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  constitution  de  dot  s'applique 
à  l'avancement  d*hoirie- 

—  SI  la  femme  qui  constitue  la  dut  conjointe  ment  avec  Bon  roar)  n'est  asaodée 
dans  la  communauté  que  pour  une  part  moindre  que  la  moitié,  te  rapport  doit-Il 
avoir  Aeu  par  moitié,  nonobstanl  l'ait.  I43BÎ  w  En  constituant  la  dot  conjoin- 
tementavec  son  m.arl,dltDelvIncaurt,  p.  39,  n°3,  la  femme  contracte  peraaooel- 
lement  l'obligation  de  fournir  &apart  dans  la  dot;  oi ,  il  est  de  principe  que  louU 
ol)Ugation  parEonnelle  coatractée  par  deux  personnes,  sans  dësignatioa  de  pirt, 
est  supportée  par  moitié,  im  1!  nous  parait  conforme  A  l'esprit  de  la  loi,  de  n'aesa- 
jettlr  la  femme  au  rapport  que  dans  la  proportion  de  sa  part  dans  la  communaaté) 

(1)  Cu9-.Uiiial,lUa,Pïl.,  IMS,  3,51, 
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on  doit  préïttine[qU)'elle  n'a  eotendn  contribuer  à  la  dot  qu'ex  proporUon  de  celte 
part(CibBtot,  n.  S;  Dm.,  n.  ii;Gieniet,  p.  314,  Doostion). 

Qaid,  s)  la  dot,  constltiiéeparleEdeuxépoaxconloIiitenieat,  a  été  prélevée  sur 
IM  hleiiB  peraoDnelB  de  la  feinme?  doit-on  faire  h  la  euccegilon  de  la  femme  le 
rapport  de  la  dot  en  lotallté?  m  11  résulte  de  l'art.  1138  que  siladat  a  été  consti- 
,  tnée  conjointement  par  le  père  et  par  la  mère,  cbacun  d'euieet  censé  avoir  dolé 
par  moitié,  lort  mime  qtie  la  dot  aurait  Hé  prite  fur  te$  tient  pertonntlt  de 
la  femne  (Cbabot,  n.  6;  Dell.,  p.  39,  n.  S;  Touiller,  n.  164). 


QvelUi  ehosen  doivent  être  rapportées.] 

L'hériUwdoil rapporter  :;i°lesdoii#oulegsqDilui  aalété  faits  parle 
défunt  ;  2°  les  spauues  dont  il  est  débiteur  envers  la  succession  (S2d). 
Les  articles  que  notis  bUodï  parcourir  ne  sont  quedes  applications  de 

ce«  rifles, 

SSl  —  Le.  rapport  est  dû  (te  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établis- 
semeat  d'uu  des  cohéritiers,  ou  poor  le  pujemeotde  ses 
dettes  (1). 

^Ëo  principe,  le  snccesùble  doit  le  rapportde  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  défanl,  directement  ou  indirectement  {848).  Par  conséquent,  tout  ce 
qui  a  été  donné  à  l'an  des  héritiers  pour  son  établissement  (3)  ou  pour 
le  payement  de  ses  dettes,  est  sujet  au  rapport. 

Parions  d'abord  des  frais  d'établissement  : 

11  faut  distinguer  les  frais  d'établissement  (3)  des  frais  d'apprentissage 
ou  d'éducation. 

L'héritier  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  à  titre  de  dot,  pour  acheter  un 
fonds  de  wmmerce ,  une  élude  de  notaire,  d'avoué ,  pour  faire  des  ac- 
quisitions d'outils,  d'instruments,  etc, —  Mais  ce  qui  a  été  dépensé  anté- 
rieurement pour  le  rendre  apte  à  faire  valoir  l'établissement,  ou  à  exercer 
un  élat,  est  dispensé  du  rapport. 

U  toi  ne  distingue  pas  si  les  avances  ont  eu  lieu  à  titre  d'avancement 


Boqucr  de  pr^ljLan  :  tel'c  dApepte  q 


loi  Hat  ibnln.  yefm  nos  oburiiHoiii  lor  i'ulIcLe  8S2. 

itead  «a  léoéni  pu  MoUMtawnt  an  ut,  une  proIsHlDn ,  oa  tut  qni  aette  hIiI 
1 1  mtms  4*  trtiEllMr  uUlciutiit  <t  d«  n  pocoicr  pir  (on  laAoKila  IM  owjuu  it 


ibïGoogIc 


31B  TITBE   I".   —  CH4PITBK  6,   —  SBCTIOD  S. 

dhoirie,  animùdonandi,<ya^  titre  de  prêt  (i);  mais  11  nous  paraît  indî»- 
peasable  de  faire  cette  distinction ,  car  lea  doas  et  les  prêts  sont  soamis 
il  des  règles  dîfrércnles  ;  ainsi  : 

Le  donataire  habile  a  snceéder  n'est  pas  tenu ,  s'il  renonce  à  l'héré- 
dité, de  rapporter  la  chose  donnée. —  L'emprunteur,  soit  qu'il  accepte, 
soit  qu'il  renonce,  est  toujours  soumis  à  l'obligation  de  restituer  les 
soramesqn'il  doit  au  défuDl  (843). 

Le  rapport  des  donations  n'est  da  qae  par  l'héritier  à  son  cohéritier. 
—L'héritier  doit  tenir  compte  aux  créanciers  et  aux  légataires  des  sommes 
qui  lui  on)  été  prêtées  (857 J. 

C'est  par  les  circonstances  que  l'on  peut  reconnaître  si  le  disposant  a 
eu  l'intention  de  faire  un  prêt  ou  de  faire  une  donation. 

Dn  reste,  en  ce  qui  touche  i'ohlîgation  du  rapport,  la  règle  est  la  même, 
que  le  soccessible  soit  donataire,  ou  qu'il  soit  devenu  débiteur  par  suite 
d'un  prêt  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  choses  ou  les  sommes  liTrées 
doiveut  rentrer  dans  la  masse  partageable;  il  ue  peut  dire  k  ses  cohéri- 
tiers: Partageons  d'abord  la  succession  dans  l'étal  où  elle  se  trouve,  et, 
quanlli  la  somme  que  je  devais  au  défunt,  je  la  devrai  à  chacun  de  vous 
en  raison  de  voire  part  héréditaire:  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  dette; 
l'héritier  doit  rap^or^er,  c'est-b-dire,  remettre  â  la  masse,  ou  souffrir 
que  ses  cohéritiers  prennent  dans  cette  masse,  une  valeur  équivalente  à 
celle  dont  il  est  débiteur;  on  do  le  traite  point  comme  un  débiteur  or- 
dinaire. Le  principe  d'égalité  ne  permet  pas  que  l'un  des  héritiers 
reçoive  des  choses  en  nature  ou  des  deniers  comptants,  tandis  que  ses 
cohéritiers  se  trouveraient  réduits  à  une  simple  créance  contre  lui  :  la 
loi  ne  veut  pas  que  ces  derniers  soient  exposés,  après  le  partage,  aai 
dangers  et  aux  ennuis  qu'entraînent  des  poursuites  contre  un  débiteur; 
leur  position  doit  être  la  même  que  si  le  prêt  n'avait  jamais  eu  lieu.  — 
On  n'examine  point  s'ilja  été  fait  animo  donandt,  ou  animo  repetendi: 
c'est  dans  tous  les  cas  par  la  voie  du  rapport  que  l'héritier  |^it  tenir 
compte  de  ce  qui  a  été  payé  pour  lai.  Le  législateur,  en  un  mot,  con- 
sidère le  prêt  comme  uu  avancemeut  d'hoirie [Sj. 

Le  mineur  doit-il  rapporter  le  montant  des  sommesqui  ont  été  payées 
pour  lui  par  le  défunt  ?  Les  mineurs  sont  incapables  de  s'obliger  (1)34, 
1125,  1S(M);il  ne  peut,  en  conséquence,  dépendre  d'unpère,  cnsesobro- 
geanl  au  créancier,  de  valider  leurs  ougagemenls,  et  c'est  ce  qui  arrive- 
rail  cependant,  si  dans  l'espèce  on  les  obligeait  au  rapport. — Toutefois, 
le  mineur,  parvenu  à  l'âge  de  discernement ,  est  tenu  personnellement 
des  suiles  de  ses  délits  et  de  ses  quasi-délits  (1.110)  :  si  le  père  acquill« 
les  amendes  ou  les  dommages- intérêts  prononcés  contre  son  Gis.  il 
peut  en  eiiger  le  remboursement  :  pourquoi  décidérait-on  qu'il  n'y  a 
point  lieu  au  rapport?  —  Restreignons  par  conséquent  la  dispense  du 
rapport  aui  seules  dettes  pour  le  payement  desquelles  le  coliéritier  n'au- 
rait pu  être  valablement  poursuivi  en  justice. 

Selon  nous,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  ordonner  le  rapport  des 
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sommes  payées  pour  l'héritier  majeur  ou  mineur,  s'il  est  reconnu  que 
ces  sommes  prises  sur  les  revenus  n'auraient  pas  été  ca|)italisces,  c'est- 
à-diro,  si  elles  sont  modiques  eu  égard  à  la  fortune  du  défunt:  il  s'agit 
d'une  question  de  fait;  la  solulton  dépend  des  circonstances. 

Tel  est  en  résumé  le  résultat  auquel  nous  conduit  la  discussion  diffuse 
qni  s'est  élevée  sur  ce  point  au  conseil  d'Etat  (f .  Fenel ,  p.  67  et  suiv., 
t.lS)-(l). 

—  L'enfant  dolt'll  rappMler  les  aominw  qui  ont  été  payées  pour  le  racheln'  du 
service  mllitairehHNDt  doute  que  le  rapport  est  dû,  lorsque  l'enfont  majeur  a  con- 
couru an  traité  de  reraplscement  :  mais  quid  s'il  est  mineur?  la  décision,  suivant 
quelques  auleun,  dépend  des  circoa stances  :  ■  Une  sollicitude  trop  grande  sur 
le  sort  d'uD  Jeune  homme  ne  doit  pas  sufQre,  diHent-lls,  pour  épuiser  d'avance  une 
partie  de  sea  espérances.  Le  remplacement  n'est  pas  une  obligation,  mais  une  fa- 
culté ;  si  le  mineur  est  Incapnble  de  faire  un  emprunt,  comment  pourrait-il  être 
donné  à  un  père  de  contracter  ceL  engagement?  • —  Les  frais  de  remplacemenl  sont 
une  dépense  eulraordiaaire,  laquelle  dépense  doit  être  considérée  comme  hite  en 
avancement  d'hoirie  et  sans  espoir  de  répétition.— Supposons,  ajoute  Touiller, 
H'  4S3,  qu'une  somme  ait  été  donnée  A  un  lemplaçant  pour  courir  la  chance  du  sort, 
sans  que  le  mineur  ait  concouru  au  contrat,  et  que  le  numéro  du  tirage  ne  soit 
pas  compris  dans  le  contingent;  cette  somme  étant  demeurée  sans  emploi  utile, 
pourrs-t-on  avec  justice  obliger  le  mineur  à  eu  tenir  compte  (3J  ?  m  rtous  peu- 
sons  au  contraire  qu'en  principe,  le  prix  du  remplacement  mililalre  payé  par  le 
père  pour  son  Qls  est  une  libéralité  sujette  au  rapport  :  en  effet,  l'obligation  do 
servir  dans  les  armées  est  personnelle  ;  c'est  une  dette  dont,  on  est  tenu  envers 
rEtat  ;  dès  lors,  ce  qu!  a  été  payé  par  le  père  pour  exempter  son  fils  de  cette 
obligation  doit  être  sojet  su  rapport  {S}.—  Tel  est  le  principe  ;  néanmoins,  il  dent 
souffrir  etceplioD  dans  lès  cas  suivants  :  1*  lorsque  la  somme  est  modique  eu  égard 
a  la  qualité  el  à  le  fortune  des  parties  (4];!°  lorsque  le  remplacement  a  eu  lieu  moins 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  que  dans  celui  de  sa  famille  ;  par  eiemple,  si  l'enfant 
était  rcstécheisespëreetmèrepour  y  travailler,  pour  diriger  leur  commerce  ou 
leur  industrie  (S).  —  Quant  A  la  disliaction  faite  par  Touiller,  n"  4B3,  on  ne  peut 
raisonnablement  s'y  arrêter  :  que  la  chance  ait  été  favorable  ou  non  à  l'enlHnt, 
peu  importe  ;  la  somme  payée  n'a  pas  moins  été  déboursée  pour  lui  :  ruiitité  de 
semblables  dépenses,  dit  avec  raison  Dnvergier,  doit  s'apprécier  non  d'après  ce 
qui  est  arrivé,  mais  d'après  ce  qui  aurait  pu  arriver. 

852  —  Les  frais  de nourriliire,  d'entretien,  d'édacatioD,  d'ap- 
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prentissage,  les  frais  ordinaires  d'é<]oipemeDt,  cetndenoUs 
el  présents  d'asage ,  uc  doivent  pas  être  rrtlpporlés. 

^^  Cel  article  pose  uae  règle  gcDérale  :  nous  verrons  tout  à  l'heure  Sur 
quels  molifs  elle  esl  fondée.  —  Signalons  d'abord  la  position  spéciale  de 
l'enfant  appelé  â  la  succession  de  ses  {tËre  el  mère  ou  autres  ascendaats  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  nourriture,  d'entretien ,  d'éducation  et 
d'apprentissage,  l'art.  852  n'est,  par  rapport  aux  enfants  et  descendaais, 
qu'âne  conséquence  des  règles  établies  par  tes  art.  3<tS  et  305;  il  s'agit, 
entre  personnes  au^i  èimileinent  liées,  de  l'accomptlsseibenl  d'un  de- 
voir fondé  sur  la  nature  et  sanctionne  par  la  loi  civile. 

Tonlerois,  quelques  difficultés  s'élèvent  quant  aux  Frais  d'éducation 
et  d'apprentissage.  —  La  plupart  des  auleurs  (1)  modernes  s'appuient 
sur  les  textes  romains  (3),  sur  quelques  anciennes  coutumes  (celles  de 
Vermandois  et  de  Cliâlons),  enfin  sur  l'opinion  de  Coquille  et  de  Le- 
brun, pour  décider  que  ces  sortes  de  frais  sont  rapporlables  eu  cas 
d'excès,  c'esl-à-dire,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  dans  une  juste  mesure  avec 
la  fortune  el  la  position  sociale  du  défunt. 

f  Toutefois  l'enfant  devrait  èire  affranchi  du  rapport,  dit  Duranlou, 
n°  357,  si  le  genre  d'éducation  qu'on  lui  a  donné  ne  l'avait  pas  mis  à 
même  de  se  (aire  parce  moyen  un  état...  ;  par  exemple,  parce  que  des 
circonstances  particulières  ont  empdclié  qn'il  ne  pût  exercer  son  état 
avec  quelque  avantage  ;  on  devrait,  en  pareil  cas,  regarder  la  dépense 
faite  par  les  père  et  mère  comme  une  dépensé  perdue,  en  admettant, 
bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  jaute  de  la  part  de  l'enfant.  • 

Toullier  (n*>  478)  rejette  toute  distinclion  :  la  dispense  est  générale, 
dit  cet  auteur;  on  ne  doit  pas  distinguer  lorsque  ta  loi  ne  distingue 
pas;  les  exceptions  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être 
sitppléées;  une  investigation  sur  la  fortune  du  donateur  donnerait  oD- 
,  verlure  à  des  contestations  infîuies  qu'on  ne  pourrait  décider  que  d'une 
mauiére  arbitraire  :  que  les  béritiers  soient  majeurs  ou  mineurs,  riches 
ou  pauvres;  qu'ils  puissent  ou  non  subvenir  par  eux-mêmes  à  leurs 
besoins,  cela  importe  peu  ;  c'est  la  nature  des  dons  énumérés  dans 
cet  article,  et  non  le  besoin  qu'en  ont  les  successibles,  qui  les  a  ftil 
dispenser  du  rapport. 

En  présence  de  pareilles  autorités,  il  est  bien  léiaérairede  ne  pas  se 
ranger  sans  discussion  ^  l'un  ou  \  l'attire  avis  ;  cependant,  la  distinction 
suivante  nous  parait  fondée  en  droit  el  en  équité  : 

LorsquerenrantestnHneurnon^nii7ncfpé,  on  ne  saurait,  sans  se  mon- 
trer trop  rigoureux  envers  lui,  sans  même  tomber  dans  l'iniquité,  exiger 
de  cet  enfant  le  rapport  de  frais  que  ses  parents  ont  faits  pour  lui  à  une 
époque  où,  soumis  à  la  puissance  paternelle,  it  n'avait  pas  légalement 
.devoloolé. 

Peu  importerait  que  lès  dépenses  faites  par  le  père  fussent  excessives 
eu  égard  â  $a  position  de  fortune  ;  les  U'ibunaui  appelés  à  prononcer 
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surlaqaeslionde  rapport  iloivenl,  dans  tous  les  cns,  prendre  en  consi- 
dération le  but  que  le  délunl  a  voulu  alleindre  et  l'ulililé  des  dépenses. 
—  a  On  ne  doit  pas  mellie  de  bornes  trop  étroites,  dit  Chabot,  art.  8&S, 
n"  S,  à  ce  que  les  pèreetmère  veulent  faire  pour  l'éducation  d'un  enfant 
qui  a  d'beureuses  dispositions  et  qui  peut  deveoir  un  jour  le  soutien  de 
la  famiUe;  tout  ce  qui  (end  k  améliorer  l'éducation  des  enfants  doit 
6tre  favorisé,  a 

Si  l'enfant  avait  des  biens  personnels,  une  raison  de  plus  se  présen- 
terait :  les  Irais  d'éducation  et  d'apprentissage  conslîiueraieut  uae 
charge  de  l'usufruit  l^al  accordé  aux  pèreetinère  [ait.  384,385 et  203). 

Çuid,  si  par  exception  la  jouissance  des  biens  personnels  de  l'enfant 
avait  été  refusée  aux  père  et  mère?  Nul  doute  que  le  montant  des  frais 
de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation  devrait  être  rapporté;  car 
l'obligation  imposée  aux  père  et  mère  par  l'art.  303  ne  peut  élreque 
snbsidiaire  et  subordonnée  au  cas  où  l'enfant  n'aura  pas  une  fortune 
personnelle  suflisante  pour  satisfaire  à  ces  sortes  de  dépenses. 

Même  décision  si  l'enfant  était  en  état  de  subvenir  par  son  travail  aux 
dépenses  dont  il  s'agit  :  il  n'y  aurait  pas  de  motifs  pour  le  dispenser 
du  rapport  ;  ses  père  et  mère  lui  <1oiïeul  des  secours  lorsque  la  néces- 
sité l'exige,  mais  ils  ne  lui  doivent  pas  de  libéralités;  or,  l'enfanL  se 
trouverait  enrichi  de  ses  revenus  accumulés,  si  l'imputation  n'avait  pas 
lieu;  une  libéralité  indirecte seraitexercée  envers  lui(l). 

Lorsque  l'enfunt  est  imoncipé,  l'état  des  choses  change  totalement  : 
cet  enfant  acquiert  la  capacité  de  s'obliger  (dans  certaines  limites,  bien 
entendu);  il  cesse  d'être  soumis  à  la  puissance  paternelle  i  il  prend  l'ad- 
ministration de  ses  biens  et  devient  arbitre  de  sa  destinée  :  les  père  et 
mère  se  trouvent  affranchis  des  obligations  rigoureuses  que  la  puissance 
paternelle  impose  :  s'ils  font  des  dépenses  pour  l'entretien  et  l'éducation 
de  leur  enfant ,  ce  n'est  plus  là  qu'un  acte  de  munificence  ;  le  rapport 
doit  en  conséquence  avoir  lieu,  quand  ces  dépenses  excèdent  une  juste 
mesure  :  l'enfant  peut  d'autanfinoins  se  plaindre,  qu'il  est  censé  avoir 
lui-même  choisi  sa  profession,  et  accepté  en  connaissance  de  cause  les 
sacrifices  excessifs  que  ses  parents  ont  faits  pour  liii. 

En  un  mot,  dans  cette  matière,  les  juges  doivent  se  déterminer  eu 
égard  aux  circonstances. 

I^g  père  et  .mère  qui  voudront  prévenir  toute  dilficullé  agiront  donc 
prudemment,  soit  en  dispensant  l'enfant  du  rapport  par  an  acte  de  der- 
nière volonté,  soit  en  accordant  aux  autres  enfants  une  somme  fixe  'a 
titre  d'indemnité,  afin  de  rétablir  l'i^alité. —  Il  ue  sérail  pas  nécessaire, 
dans  cedernier  cas,  d'employer  la  forme  solennelle  prescrite  pour  les 
donations  ou  les  testaments. 

Observons  que  les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation  et 
d'apprentissage  ne  sont  dispensés  du  rapport  qu'autant  qu'ils  ont  été 
faits  par  le  de  evjus:  s'il  avait  légué  une  somme  à  l'un  de  ses  héritiers 
pour  cette  destination,  tes  cohéritiers  pourraient  en  exiger  le  rapport, 
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à  moins  que  le  legs  n'eût  élé  causlitué  par  préciput  et  hors  part  :  oi 
ne  Terrait  alors  dans  celte  disposilion  qu'une  cliarge  imposée  à  l'héré- 
dite  en  favear  de  l'un  des  héritiers  (art,  843)(1). 

Les  livre»  nécessaires  pour  les  éludes  sont  compris  dans  les  fraii 
d'éducation  :  mais  on  ne  considérerait  pas  comme  nécessaires  un  corpt 
de  bibliothèque  ;  ce  serait  là  un  don  sujet  aa  rapport. 

La  loi  dispense  également  du  rapport  les  Trais  ordinaires  d'éqoipt- 
ment;  ce  qui  s'applique  notamment  à  ce  qui  a  élé  dépensé  pour  équiper 
unenlanlqui  entre  au  service  militaire. 

Remarquons  ces  mots /rais  ordinaires:  il  y  aurait  donc  lieu  de  rappor- 
ter les  frais  qui  n'étaient  point  commaDdés  par  la  nécessité;  du  moins, 
on  appliquerait  les  règles  que  nous  venons  d'établir  relativement  aui 
frais  excessiTs  d'éducation  ou  d'apprentissage  (3). 

Les  frais  de  noces  et  les  présents  d'usage  sont  aussi  dispensés  du  np- 
port: 

Les  frait  de  noces,  quelque  considérables  qu'ils  puissent  être,  car 
l'enfant  n'en  a  pas  profilé  pécuniairement:  ces  frais  n'ont  eu  d'autre  but 
que  la  manifestation  de  la  joie  de  deux  familles  qui  contractaient  aoe 
alliance; 

Les  présents  d^ usage ,  c'esl-a-dtre,  les  présents  que  l'on  fait  ordi- 
nairement à  l'occasion  d'un  mariage,  ou  dans  certaines  ciTconslaaces 
de  la  fie,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  eicessifs  relativement  i  la  for- 
tuue  (lu  donateur;  autrement,  il  y  aurait  Heu  au  rapport  de  l'excédant, 
si  le  donataire  ne  justifiait  pas  d'une  dispense  formelle. 

Par  application  de  cette  règle,  la  Cour  de  Poitiers  a  considéré  comme 
excessif  un  don  manuel  de  12,000  fr.,  fait  b  titre  de  cadeau,  et  n'a  pro- 
noncé la  dispense  du  rapport  que  pour  3,000  fr.  (3). 

En  déSaitive,  pour  les  frais  de  noces,  comme  pour  les  frais  d'édo- 
cation,  d'apprentissage  et  d'équipement,  les  tribunaux  doivent  se  dé- 
cider eu  égard  aui  circonstance^  ;  il  n'y  a  point  lieu  à  cassation  {*). 

Souvent  il  arrive  que  les  Frais  de  noces  viennent  par  imputation  sur  U 
dot  :  c'est  ce  que  l'on  présume  facilement,  quqnd  il  en  est  fait  mentioD 
aa  contrat  de  mariage;  en  ce  cas,  à  moins  que  l'acte  ne  contienne  Ba« 
clause  de  préciput ,  l'époux  donataire  doit  compte  de  leur  valeur  i  la 
succession  du  donateur;  car  il  ne  s'agit  plus  alors  d'un  simple  cadeau, 
mais  d'une  donation  proprement  dite,  d'une  disposition  de  nature  à 
procurer  une  augmentation  de  fortune  (5). 

En  terminant,  flions-nous  sur  quelques  points  :  pourquoi  les  frais  de 

[11  Del(..  t.(l,p.  ll>;Chibotuir  l'art.  Kï;  Toutllir,  «"MO;  Dar.,ao)Si;  Orenln,  MP.,t.3, 
,  f.  iid-.ZtiA..  p.  MrVmllie,  «rt.  »SI,ii">iPeiiler,  Soec,  ch.  4,  «t.  1,S'. 

(3)  VaMHIe,  irt.8M,  D°»iCh8lMt,  irt.  85a.n'>l,Diir,,iio36S,  l,  T;CMii.>]»inHrl»Il. 

(S)  BeloM-JolliBOntaiirCbibiit.inUl^Piiltien,  laoâtigïO. 

(t)  rmlûtr.  SncctB.,  cb.  4,  an.  a.  S  3;  Oubot.  >ii.  Ui;  BelaM-JoUnont,  lMd„- Du. ,  D°*  >M 
rti66iRollMi*,i=B»iiforl,n<'lUiV»MlHeiurr»ri.  S»;  P.fli,  IB  Holcr  iSîSj  Cm.,  "  I"lll« 
1114.  14  ■«ai  iSSl,  De*.,  lias.  1.  TU;  Polllen,  16  aoAt  l§ÎBi  Grcnulilf.  U  »fll  1846,  Det., 
1847,  î,  448.  ' 

tfi)  Dtlnl-)DlliiKiDt,lM(l.iCiM.,  11  JuillM  IBItiPirlt,  IBJeitTltr  Itlt. 
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nourrilure,  d'eD(retii!n ,  d'éducation,  d'appreDlissage ,  les  frais  ordi- 
naires d'dqnipctnenl  et  les  cadeaux<de  noces  nesoat-ils  pa»snjels  au 
rapport? 

Les  frais  de  DOurriture  et  d'enlroEien  sont  pour  les  parents  en  ligne 
directe,  descendante  ou  ascendante,  une  conséquance  dn  lien  élroit  qui 
les  unil  ;  aucun  doute  ne  s'élève  <■  cet  égard  ; — mais,  entre  colIatëraui,les 
mêmes  devoirs  n'eiislenE  pas,  et  cependant  l'art.  S5t,  concj  eu  termes 
généraux,  déclare  que  ces  frais  ne  doivent  pas  être  rapportés:  quelle 
a  donc  étélfi  pensée  du  législateur?  Il  a  considéré  .disent  quelques  au- 
teurs ,  que  ces  sortes  de  dépenses  sont  ordinairemenl  prises  sur  les  re- 
venus; qu'elles  ne  diminuent  en  rien  le  capital;  que  le  défunt  aurait 
probablement  vécu  avec  plus  d'aisance,  s'il  ne  les  eût  pas  faites:  en 
sorte  que  la  somme  déboursée  n'aurait  pas  moins  été  perdue  pour  les 
héritiers. 

Assurément,  ces  considérations  peuvent  avoir  été  pour  quelque  cLose 
dans  les  motifs  de  la  loi;mais,  certes,  elles  n'ont  pas  été  dëlerminantes. 
Si  le  défunt,  au  lieu  de  subvenir  successivement  aux  frais  de  nourriture, 
(l'entretien  et  d'éducation  de  Tun  de  ses  héritiers  présomptifs,  lui  avait 
donné  directement  une  somme  équivalente,  pour  payer  ses  dettes  ou 
peur  acquérir  un  établissement,  par  exemple,  la  moitié  de  ses  revenus 
annuels,  prétendrait-on  que  le  rapport  n'est  pasdil?  —Remarquons, 
(l'un  autre  côté,  que  notre  article  prononce  la  dispense  du  rapport,  sans 
distinguer  si  le  (léfunt  a  entamé  son  capital,  ou  s'il  s'est  borné  à  dis- 
poser  de  ses  revenus.  —  Cherclions  donc  une  autre  raison  :  il  nous  pa- 
ratt  plus  vrai  de  dire  que  le  législateur  a  reculé  devant  l'inconvénient 
grave  d'imposer  en  ce  cas  à  un  héritier  l'obligation  du  rapport  :  en 
effet,  il  n'a  pas  capitalisé  les  dépenses  faites  pour  lui;  elles  n'ont  pas 
augmenté  son  patrimoine;  bien  plus,  quand  il  s'agit  de  talents  d'agré- 
ment,  il  est  rare  que  les  proQls  pécuniaires  indemnisent  des  frais  qui  ont 
été  faits  pour  les  acquérir.  —  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'héritier  se 
serait  trouvé  victime  de  la  bienveillance  exercée  envers  lui,  si  on  l'eAt 
obligé  au  rapport;  il  importait  de  le  prémunir  contre  ce  danger.  — Ces 
motifs,  nous  le  reconnaissons,  paraissent  peu  concluants  quand  les 
dépenses  ont  été  faites  pour  apprentissage,  puisqu'elles  doivent  alors 
procurer  des  prollls  certains ,  et  bien  moins  encore  lorsqu'elles  ont  eu 
pour  objet  des  frais  d'équipement  ou  des  cadeaux  de  noces  :  mais,  en 
vue  de  préveuirdcsdifGcullés  d'appréciation  elles  procès  qui  en  seraient 
la  suite  inévitable,  on  a  cru  devoir  les  mettre  sur  la  même  lignË  que  les 
frais  d'édiicalion  et  d'entretien. 

Ainsi  donc ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  successibles  sont  pa< 
renls  du  défunt  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  [I);  si  les  dépen- 
ses ont  été  prises  sur  les  revenus  ou  sur  le  capital  ;  si  elles  ont  eu  pour 
objet  l'équipement,  les  cadeaux  de  noces,  l'apprentissage,  l'entrelien  ou 
la  nourriture  :  l'article  852  pose  une  règle  générale  et  ai»olue  ;  cette  rè- 

(I)  Club«t.*'rt.  S51,n°l>!  Vuenle.art.  »Mb'  l;RoUind,  t°  Bipporl,  SBcccH..n>  IM;  Dv., 
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gic  doit  éfrs  appliquée,  sauf  les  modificalioas  consacrées  par  la  géoé- 
ralité  des  auteurs  et  par  la  jurisprudence ,  pour  le  cas  d'eicèsdans  les 
dépenses  autres  que  telles  d'entretien  et  de  nourriture,  et  la  diBlinclioD 
que  nous  avons  cm  devoir  admettre,  pour  les  Trais  d'Édncation  etd'ap- 
preutissage ,  eulre  le  mineur  non  émancipé  et  le  mineur  émaicipé. 

—  Les  dépenses  (ailes  pour  obtenir  les  giadei  de  bacbelter,  de  licencié  m 
de  doeteor  fonX-Clles  partie  des  trais  d'MueatlOD  ?  m  Suivant  Delv,,  p.  W,  a'  10, 

'  et  Lfitseau,  p.  T04,  les  frais  de  doctorat  en  médecine  et. même  en  droit  delvcatétR 
rapportés,  w  Cttte  opinion  est  rejetée  avec  raison,  selon  nous,  par  la  [riapart  det 
auteurs.  Les  degrés  nniversltairés  ne  sont  pas  des  établissements,  raali  sioiple- 
ment  la  canstntatloo  d'un  apprentissage  perfectionné]  Il  Importe  au  bitin  publie 
de  dételopper  l'esprit,  les  talents  des  enfants  pour  qu'ils  soient  plus  en  état  de  se 
rendre  utiles  i  la  société.  On  ne  soumet  pas  l'ouvrier  au  rapport  des  Trais  qui  ont 
été  Faits  pour  son  apprentissage,  et  cependant  il  est  bien  plus  en  état  àt  gagner 
sa  vie  qu'un  docteur  en  droit  (Merlin,  Rapp.,  §  -t,  art.  3,  n'I;  Chabot;  Zacb., 

,  p.  4&C,  na  1,  art.  851;  Touiller,  no  481;  Halpel,  n»  ITI;  Dur-,  p.  360;  Greain, 
Don.,  no  MO)  (Fal.). 

SS3  —  Il  en  est  de  même  des  profils  que  l'héritier  a  pu  retirer 
de  conventions  passées  avec  l«  défunt ,  si  ces  conveottons  ne 
présentaient  aucun  avantage  indirect ,  lorsqu'elles  ont  ét^ 
faites. 

»  Cet  article  et  le  suivant  sont  ralatiTs  aux  avantages  indirects  qa« 
le  délunl  peut  avoir  procurés  k  l'un  de  ses  héritiers  par  l'efTet  d'un  cod- 
trat  à  titre  onéreux. 

La  loi  distingue  : 

Lorsque  le  de  a^us  a  traité  avec  son  héritier  comme  il  t'aurait  Fail 
avec  un  étranger,  sur  les  mfmes  bases ,  les  proBls  éventuels  et  incertains 
résutlant  de  ces  conventions  ne  sont  pas  sujets  à  rapport,  car  ilsnecon- 
Slituent  pas  une  lil>éralité  proprement  dite. 

Mais  lorsque  l'avantage  est  immédiat,  lorsqu'il  résulte  de  la  conven- 
tion, lorsqu'on  ne  peut  l'attribuer  à  une  circonstance  postérieure  au 
contrat,  il  y  a  là  une  libéralité  vériftbie,  partant  obligation  de  rapporter. 

Appliquons  ces  principes  : 

Un  de  mes  parents  dont  je  suis  héritier  présomplir  m'a  cédé,  moyen- 
nant 25  fr.la  pièce  Iprix  courant),  1,000  pièces  de  vin  de  l'année:  ce  vîD, 
que  j'ai  conservé  dans  mes  caves,  a  acquis  peu  de  mois  après  une  valear 
double:  je  ne  serai  point  lenu  de  rapporter  la  plos-value. 

Un  parent  dont  je  suis  héritier  présomplir  m'a  vendu  pour  la  sorihk 
de  1,000  tr.  un  terrain  propre  à  bâtir;  plus  tard,  par  l'effet  du*  percemeol 
d'une  rue  (travaux  qui  n'étaient  point  prévus  au  moment  du  coniràl), 
ce  terrain  a  considérablement  augmenté  de  valeur;  il  n'y  aura  point 
encore  là  d'avantage  indirect. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  vin  m'avait  été  vendu  au-dessous  du 
cours,  ou  s'il  était  prouvé  que  mon  parent  connaissait  les  plans  arrêtés 
dos  eouslnictions  :  le  rapport  de  la  différence  entre  le  prii  stipulé  h 
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contrat  et  la  valeur  de  l'objel  vendu  eonstituerait  on  afaolage  sttjet  au 
rapport. 

Mous  eicepterons  loutefois  le  cas  où  cette  dirféreuce  serait  tellemeat 
minime,  qu'on  pourrait  ia  considérer  comme  le  jeu  ordinaire  d'un  con- 
trat onéreux:  l'opération  ne  dissimulerait  plus  alors  une  libéralité  iadi- 
recle  ;  elle  constituerait  un  simple  bon  marché,  dont  le  successible  devrait 
proUter  tout  aussi  bien  qu'un  étranger  (i). 

La  question  de  rapport  dépend,  comme  ou  le  voit,  des  circonstances. 

On  objecte  qu'en  déguisaDt  une  libéralité  sous  la  forme  d'un  contrat 
ï  titre  onéreux,  le  disposant  manifeste  l'intention  de  donner  par  préci- 
put  :  nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  fait  n'est  pas  suHisant.  (foyen 
suprâ,  p.  306.) 

854 — Pareiliemeot,  i[  n'est  pas  dû  de  rapport  poarlesasso- 
ciatiODB  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  béri- 
tiers  ,  lorsque  les  conditioDS  en  ont  été  réglées  par  un  acte 
authentique. 

=-  Les  principes  exposés  dans  l'arlicle  précédent  s'appliquent  au  cas 
d'associations  faites  entre  une  personne  et  son  liéritier  :  le  successible 
est  dispensé  de  rapporter  les  profils  qu'il  a  retirés  de  l'association, 
pourvu  .-  1°  qu'elle  ait  été  faite  sans  fraude  ;  S°  que  les  conditions  aient 
été  réglées  par  un  acte  autlientique. 

SoTts  fraude,  c'est-à-dire^  que  l'association  ne  doit  présenter  aucun 
iTanlage  indirect  :  observons  qu'il  s'agit  ici  d'une  fraude  à  la  loi  du 
rapport:  l'article  654  esi,  comme  l'art.  853,  la  suite,  le  complément 
de  l'art.  8â3,  ainsi  que  cela  résulte  du  mui  pareillement. 

Peu  importerait  que  le  défunt  ne  laissât  pas  d'héritier  à  réserve;  les 
mois  janj  fraude  ne  se  rattachent  pas  à  l'idée  d'une  réserve;  il  s'agit , 
nous  le  répétons,  d'une  question  de  rapport. 

La  fraude  se  trouverait,  par  exemple,  dans  la  participation  àdes  pn> 
Gis  déjà  obtenus;  dans  1%  reconnaissance  d'une  mise  de  fonds  que  l'bé- 
tilier  n'aurait  pas  faite;  dans  la  dissimulation  de  la  mise  de  l'un  des 
associés  ;  dans  l'incapacité  de  l'héritier  pour  les  opérations  auxquelles 
on  l'aurait  associé,  etc. 

Le  fait  d'avantage  indirect  ne  peut  être  vérifié  que  par  l'examen  de 
l'acte  de  société;  c'est  toujours  le  moment  de  l'association  qu'il  faut 
considérer.:  les  événements  postérieurs  ne  peuvent  faire  répuler  fraudu- 
leuse une  associationqui  ne  l'était  pas  dans  l'origine.  —Ainsi,  lorsqu'on 
associe 'a  ses  affaires  son  héritier  aux  mêmes  conditions  qu'on  asso- 
cierait un  étranger,  ou  lorsqu'on  se  borne  à  le  faire  participer  à  des 
bénéSces  éventuels,  l'association  n'est  point  censée  renfermer  d'avan- 
lages  indirects. 

Bippelons  ici  que  la  question  de  savoir  si  les  donations  déguisées  sous 

(1)  Ucri,  ligM.,  t.  t1,t.  3*1.  n°  »;  Cluli*!  mr  l'art.  KS;  Diir.,n>  SM, 
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lu  forme  à'\m  cadrai  oaéreui  sont  rapporlables  esl  controversée;  nous 
l'avons  résolue  dans  ce  dernier  sens. 

Les  conditions  de  l'association  doivent  être  réglées  par  an  acteau- 
thentique.—  Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur?  Pourquoi  présumt^r, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  société  esl  réellement  nue  convenlionà 
titre  onéreux,  lorsque  les  punies  ont  Taitdresser  un  acte  authentique,  et 
réputer  frauduleuse  i;elle  qui  n'est  constatée  que  par  un  acte  privé?  — 
On  donne  généralemenl  pour  raison  que  les  clauses  d'un  contrat  de  so- 
ciété sont  ordinairement  très-compliquées,  etqu'it  Faut  avoir  l'expérience 
des  affaires  pour  apprécierles  conséquences  qu'elles  doivent  entraîner: 
mais  tel  ne  peut  être  le  véritable  motif,  car  journellement  des  actes 
privés  sont  dressés,  surtout  en  matière  commerciale:^le  but  de  tdic 
mesureaétéd'aïsurer  la<:onservation  de  l'acte,  de  procurer  aux  parties 
intéressées  la  faculté  d'y  recourir  pour  te  vérifier,  l'étudier  et  le  crili- 
quer,  si  elles  présument  que  des  avantages  indirects  ont  été  faits,  ceqai 
devient  Impossible  lorsque  l'acie  est  sous  seing  privé ,  car  les  contrac- 
tants sont  toujours  libres  d'anéantir  cet  acte,  et  de  faire  disparaître  ainsi 
les  traces  des  fraudes  qu'ils  ont  commises.— La  loi  présume,  d'ailleurs, 
qu'ils  reculeront  devant  ta  pensée  do  faire  constater  par  un  officier  pu- 
blic des  actes  de  spoliation  irinlerventiond'un  notaire  est  donc,  sous  cer- 
tains rapports,  une  garantie  pour  la  famille. 

Nous  déciderons,  par  suite,  que  l'authenticité  ne  saurait  être  suppléée 
ni  par  l'enregistrement ,  ni  même  par  l'observation  des  formes  que 
prescrivent  les  art.  sd,  42, 44  du  Code  de  commerce  :  d'une  part,  l'enre- 
gistrement donne  bien  a  l'acte  date  certaine,  mais  il  ne  relate  pas  la  te- 
neur lies  conventions;  d'autre  part,  les  extraits  déposés  au  greffe  et  pu- 
bliés conformément  a  la  loi  commerciale  relatentseulementqu'une  société 
a  été  forméeentrelellespcrsonnes,  pour  telle  durée,  au  capital  de...;  rien 
de  plus — Ou  conçoit,  dès  lors,  que  ces  formesne  présentent  pas  de  suffi- 
santes garanties  contre  les  avantages  indirects  :  rien  n'empêcherait  les 
parties  de  faire  disparaître  l'original  (1). 

A  fortiori,  déciderons-nous  que  les  associations  tacites,  qui  étaient 
admises  par  quelques  coutumes  entre  le  père  et  ses  enfants  lorsqu'il  f 
avait  cohabitation,  confusion  de  biens  et  communauté  de  travaux,  n« 
peuvent  plus  se  former  sous  le  Code  civil. 

855 —  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute 
(lu  duDaluire ,  n'est  pas  sujet  à  rapport. 

"En  principe,  t'îmmunble  donné  doit  être  rapporté  en  nature:  \'bi- 
ritier  donataire  est  donc,  envers  la  succession,  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain; dès  lors,  la  règle  de  l'art.  1302,  suivaut  laquelle  le  débiteur  d'uQ 
corps  certain  est  libéré  lorsque  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit ,  devient 
applicable. 
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Qttid,  si  l'immenble  a  péri  entre  les  maJDS  d'un  tiers  aequëivur  sans 
qii'aucunerHUlepuisselui^li'einipulée?dans  Ions  les  cas,  le  rapport  cesse 
d'âtre  dû  |l).—  Sans  doute  l'aliéaation  a  procuré  un  bénéfice  A  l'héritier; 
mais  la  succession  n'en  est  pas  appauvrie  ;  d'ailleurs,  le  rapport  tend  à 
replacer  la  succession  dans  l'état  ou  elle  se  serait  trouvée  si  la  donation 
n'oftl  pas  élè  faite  :  or,  l'immeuble,  dans  resp4cc,  eQl  péri  quand  m£me- 
il  n'aurait  pas  été  donné. 

Heu  serait  autrement  s'il  ;  avait  eu  faute  île  la  part  de  l'héritier  ou  du 
liera  acquéreur  :  la  valeur  de  l'immeuble  devrait  alors  Sire  rapportée, 
et  celte  valeur  ne  sérail  pas  celle  que  l'héritage  avait 'a  l'époque  de  l'évé- 
nement ,  mais  celle  qu'il  aurait  eue  h  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, s'il  eiistaileDcore(arg.  de  l'art.  960); car  c'est  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  lii  succession  que  la  detio  du  rapport  prend  naissance.  —  On 
donne  pourcicmple  :  le  cas  où  une  rivière  aurait  enlevé  une  portion  de 
terre  par  suite  de  la  négligence  que  le  détenteur  aurait  apporlée  à  l'en- 
tretien des  digues;  le  cas  où  un  bâtiment  serait  tombé  en  ruine  par  suite 
du  défaut  de  réparations,  etc. 

Si  l'immeuble,  au  lieu  de  périr  entièrement,  avait  été  sculemeni  délô- 
rioré  ou  déprécié  par  cas  fortuit,  te  donataire  se  libérerait  enresliluanl 
la  chose  dans  l'état  où  elle  se  li-oiiverait:  parei.,siune  maison  est  tom- 
bée en  ruine,  le  donataire  n'est  lenu  de  rapporter  que  les  matériaux  (3). 

La  loi  ne  parle  que{de  l'immeuble  :  si  la  chose  qui  a  péri  était  purement 
mobilière,  le  donataire  ne  serait  donc  pas  dispensé  du  rapport.  Nous 
verrons  d'ailleurs,  art.  868,  que  le  rapport  des  meubles  ne  se  fait  pas  en 
nature,  mais  en  moins  prenant,  d'après  la  valeur  de  ces  objets  à 
l'éppque  de  la  donation;  que  celle  valeur  seule  est  due. 

S5G  —  Les  fraits  et  les  intérèls  des  choses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (3). 

=  Cette  disposition  est  une  conséquent»  du  principe  que  le  drnitdu 
donataire  a  été  résoin  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Rappelons-nous  que  les  fruils  naturels  ou  industriels  ne  s'acquièrent 
^ue  par  la  perception  (585);  que  les  fruits  civils,  au  contraire,  sont  repa- 
ies s'acquérir  jour  par  jour  (586)  : 

Ainsi,quandils'agttd'iolérêlsou  arrérages,  le  donataire  peut  non-seu- 
lement conserver  ceux  qu'il  a  reçus  pendant  la  vie  du  donateur,  mais 

■.  n»  t»%  Vu  . 
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encore  eiïger  les  arrérages  échas  el  non  encore  payés  h  l'époque  du 
décès  (I). 

A  partir  dn  décès,  les  fruits  des  choses  sujettes  au  rapport  et  les  in- 
térêts ou  arrérages  sont  acquis  à  la  succession  par  le  seul  eiïet  de  la 
loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  demande  judiciaire  :  c'est  là  une  ei- 
ception  à  la  règle  de  l'art.  1168,  fondée  sur  ce  qu'on  a  voulu  maintenir 
l'égalité  entre  les  cohéritiers,  et  leur  épargner  des  actes  de  procédure 
les  uns  Tis-à-Tis  des  autres. 

A  l'égard  des  sommes  qui  ont  été  prêtées  par  le  défunt  à  l'héritiet, 
même  gratailement ,  elles  produisent  des  intéréls  à  partir  du  décès. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  choses  mobilières  cousistent  en  numé- 
raire ou  en  meubles  meublants  ;  l'intérêt  est  àù  dans  tous  les  cas  :  il  y  a 
même  raison  de  décider,  puisque  le  rapport  des  meubles  ne  s'opère  pas 
en  nature,  mais  en  moins  prenant,  sur  te  pied  de  leur  valeur  au  moment 
de  la  donation.  (Touiller,  n"  48T). 

L'art.  656  est-il  applicable  aui  donations  de  simples  jouissances, 
c'est-à-dire,  aux  concessions  de  fruits  'a  recueillir,  ainsi  qu'aux  peq^ious 
ou  rentes  que  le  défunt  s'était  obligé  à  servir  annuellement  au  suœessi- 
ble,  au  lieu  de  lui  donner  des  biens  ou  des  renies  pour  en  jouir? Sous 
notre  ancienne  jurisprudence,  plusieurs  jurisconsultes  établissaient  une 
distinction  entre  t'acle  qui  avait  pour  objet  unechose  productive  de  fruits, 
etla  donation  directe  de  fruits  ou  de  jouissances  :  au  premier  cas,  le  rap- 
port ne  pouvait  être  exigé,  car,  disaient-ils,  les  fruits  n'avaient  pas  été 
l'objeldirectdela  donation;  au  3' cas,  le  rapport  était  dû- — C^elte  distinc- 
tion ,  puisée  dans  la  loi  romaine  [iï,  de  donadonlbus  ;  loi  in  xdlbut^  % 
avait  été  rejetée  en  Normandie,  en  Bretagne  el  même  à  Paris  :  quelques 
auleursont  essayé  de  la  faire  revivre sousl'empiredu  Code,  d  L'art.  866, dit 
entre  autres  Duranton ,  o°  373 ,  n'excepte  expressément  du  rapport  que 
les  fruits  elles  intérêts  perçus  ou  échus  avantrouveriuredel'hérédité;  sa 
disposition,  comme  exceptionnelle,  doilêlre  restreinte  aux  objels  prévus.. . 
Ledéfunt  n'a  réellemenldoniié  qu'une  succession  de  fruits  i  c'est  là  l'objet 
direct  et  principal  de  sa  libéralité:  si  les  produits  eux-mêmes  ne  devaient 
pas  être  rapportés,  tedonataireretirerait  autant  d'avantages  decetledo- 
nation  qu'il  en  aurait  trouvé  dans  le  don  de  la  toute  propriété...  Le  bail 
3  vil  prix  consenti  par  le  père  à  son  enfant  est  sujet  au  rapport,  comme 
avantage  indirect  :  pourquoi,  dans  le  cas  où  on  lui  a  donné  la  jouissance 
du  domaine,  ce  dernier  ne  devrait-il  pas  également  le  rapport  des  fruits?  > 

Ce  syslëme  est  généralement  rejeté,  avec  raison  selon  nous  :  en  effet, 
si  l'on  considère  les  résultats ,  ils  sont  les  mêmes  pour  le  patrimoine  du 
défunt,  qu'il  s'agisse  des  fruits  d'un  immeuble  donné,  ou  que  les  fruits 
aient  été  l'objet  direct,  unique  de  la  libéralité  :  donner  a  un  successil)l« 
une  rente  ou  un  usufruit,  c'est  luidonner  non  desarrérages  ou  des  fruits, 
mais  la  rente  ou  ledroit  aux  arrérages,  l'usufruit  ou  le  droit  aux  fruits; 
or,  ce  qu'il  doit  rapporter,  c'est  ce  qui  lui  a  été  donné-  —  Les  pensions 
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annueltes  ne  peuv«nl  Un  eoDsidépésB  oomme  des  capitaux  :  smivent  la 
défunt,  en  faisant  une  pension,  n'aura  eu  en  vue  que  de  rétablir  l'égalité 
entre  les  sucoessibles;souinellre  les  uns  au  rapport  du  montant  des  pea- 
sioas,  tandis  que  tes  autres  gagneraient  tous  les  fruits  de  l'immeuble,  ce 
serait  done  méconnaître  sa  volonté.  —  Les  donations  de  simples  Jouis- 
saoces  ou  de  pensions  annuelles  sont  censées  faites  pour  l'entretien  du 
donataire;  or,  les  frais  d'entretien  ne  sont  pas  sujets  au  rapport  (852).  — 
Nous'irons  plus  loin  :  l'équité  s'clève  contre  le  système  que  nous  com- 
batlons;  oar  le  montant  des  fruits  perçus  pourrait  égaler  la  part  hérédi- 
taire du  donataire,  de  (eliesorteque  ce  dernierse  trouverai!  avoir  fcsorbé 
«uccessÎTenient  par  antielpation  le  montant  de  ses  droits  héréditaires:  il 
se  trouverait  ruiné  par  le  fait  de  laiibéraliléqu'on  aurait  exercée  envers 
lui.  •  Ne  serail-il  pas  injuste  et  bizarre,  ditToullicr,n°  485,  quête  suc 
cessibLeàqui  le  défunt  aurait  donné  une  terre  pour  en  jouir  fîkt  dispense 
d'eu  rapporter  la  jouissance,  tandis  que  celui  à  qui  il  aurait  payé  lui- 
même  une  rente  ou  une  pension  serait  obligé  de  rapporlor  les  arrérages 
reçus?  »  —  Il  faut  donc  revenir  aui  principes  généraux  qui  régissent 
l'usufruit  (586,  588  et  1568  combinés),  et  décider  que  les  donations  de 
g)iQ)>les  jouissances,  ainsi  que  les  arrérages  de  rentes  et  pensions  perçus 
pendant  la  vie  du  donateur,  objets  directs  de  la  libéralité,  sont  dispen- 
sés du  rapport. — Lidenalion,Dousleré|>éton3,  ne  porte  pas  sur  les  fruits 
il  échoir;  elle  no  comprend,  b  proprement  parler,  que  le  droit  incor- 
porel :  or,  aux  termes  de  l'art.  856,  les  fruits  et  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; donc  la  succession  ne  peut  réclamer, comme  choseàelle  due,  que 
les  fruits  échus  depuis  cette  époque. 

Au  surplus,  il  faut  toujoui's  ramener  la  difâculté  à  une  question  de 
fait  :1e  donateur  a-t-il  voulu  exercer  une  I i béral i lé  rap portable,  oua-t-il 
voulu  disposer  par  préciput  ?  Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  : 
il  se  prononcera  pour  le  rapport,  si  l'acte  dissimule  un  don  de  capitaux, 
ce  qu'il  reconnaîtra  lorsque  la  disposition  sera  excessive,  c'est-à-dire 
lorsqu'elle  excédera  une  juste  mesure  eu  égard  h  [a  fortune  du  dispo 
saut  (t). 

Quelques  auteurs  posent  en  principe  que  les  libéralités  sujettes  an 
rapport  sont  uniquement  celles  que  le  défunt  n'a  pu  faire  sans  dimi- 
nuer son  pqtrimoine;  ils  ne  considèrent  l'égalité  entre  cOpa  nageants  que 
sous  ce  point  de  vue.  Suivant  eux,  le  (/e  cujvsqm  aurait  pu,  sans  cesser 
d'être  bon  administrateur,  dépenser  tous  ses  revenus,  doit  avoir  la 
faculté  d'en  disposer  au  profit  de  l'un  de  ses  héritiers,  sans  que  les 
autres  puissent  être  fondés  h  demander  le  rapport  :  s'il  eût  fait  dona- 
tion d'unimraeubleen  toute  propriété,  le  donataire,  disent-ils,  profiterait 
de  tous  les  fruits  perçus  du  vivant  du  donateur,  sans  être  tenu  de  les  rap- 

(0  Aprèiamlriinliune  opinion  coiiiralre  daru  son  Bi[*rto[re,  v  Bapfort  i  aieeet-,  S  *, 

Belosl.JollinDBt,  aid.t  Dsl>.  uir  l'art.  856 j  Halpel,  SacccH.,  n°lTI:  Dur.,  n°  3B9;  Zach,,  p.  tSO; 
Phh*,,  Gnit,i|ii-nM;  Vai.  niTran.  HS.  Cu>.,  31  mari  iSil.  Faf.  en  onU-e  Bordnai.  10  ttirln 
1931,  IMi.,  Mil,  1, 131;  BMtlB,  31  noiambrc  lUl,  DeT.,  lUÏ,  3,  S;  Dali.,  183S,  Bl  {Val.)- 
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porter:  poorqaoi en serail-il  autrement  lorsqu'il  dispofiodeses  revenu? 
— C'est  lli  tomber  dans  UDe  véritable  confusioD  :  le  douataire  d'une  chose 
productive  de  fruits  devient  propriétaire  de  cette  chose  ;  il  profile  des 
fruits  à  ce  litre  :  en  lui  conférant  le  droit  de  disposer  en  maiiredu  capi- 
tal, ledonaleurrarfrancbil,  à /ortjorf,  du  rapport  des  accessoires  qui  en 
sont  le  produit.  Mais  les  mêmes  raisons  uc  se  présentent  pas  lorsqu'il 
s'agit  de  fruits  ou  de  revenus  donnés  directement  :  il  a'Y  a  p.lus  Ik  maoi- 
festalion  implicite  et  nécessaire  de  ta  volonté  de  disposer  par  pfélTipal. 
Qu'un  individu  dont  la  forlunes'élève  à  30,000  fr.  de  rente  en  donne  18, 
par  ex.,  à  l'un  de  ses  héritiers;  soutiendra-t-on  qu'il  n'y  aura  paslieuau 
rapport,  attendu  que  la  somme  donnée  se  trouve  au-dessous  du  monlaut 
annuel  des  revenus  du  disposant?— Restreignons  donc  la  règle  au  cas  où 
il  s'agit  de  sommes  modiques,  de  sommes  que  le  donateur  a  pu  prélever 
sur  ses  revenus  sans  s'imposer  aucune  géiie.  et  qui  n'étaient  poiol 
assez  considérables  pour  constituer  un  capital;  le  juge,  nous  le  répéious, 
doil  prendre  en  considération  la  fortune  du  disposant,  l'étal  et  la  coadi- 
tion  des  personnes. 

— LCB  avantages  Indirects  réBullant  d'un  bail  A  v!I  prix  sont-Ils  sujets  à  rapport? 
«Cette  bïpothèse  semble  se  rapprocher  de  )n  précédente,  puisqu'elle  n'emporti 
peur  le  défunt  qu'une  diminution  de  revenus  :  néanmoins,  le  bénéfice  résultaol 
d'uu  pareil  bail  doit  être  considéré  plutôt  comme  cap Itai  quecnmme  retenu  ;  ta 
conséquence,  de  pareils  atuntages  sont  régla  non  par  les  dlsposlliona  des  an.  iHi 
et  S56,  mais  par  celles  des  art.  843  et  853  (I]. 


A  qui  est  dû  le  rapport. 

857  —  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  kod  cohéri- 
tier ;  il  n'est  pas  dti  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession (1).  , 

=Le  rapport  n'est  dA  qiiepar  l'héritier  a6in^ejfa2;  iln'est  dùqu'aui 
héritiers  ab  intestat:  le  défunt  est  présumé  avoir  entendu  maintenir  le 
principe  d'égalité  que  la  loi  établit  à  priori;  c'est  aux  ayants  droit  qui 
se  prétendent  légataires  ou  donataires  par  préciput  à  justiBer  de  leurs 
titres. 

Les  enfants  naturels  peuvent-ils  contraindre  les  héritiers  légitimes  au 
rapport ?TouHier,  a"  258,  t.  4,  soutient  la  négative  :  <•  Aux  termes  de 
l'art.  866,  dit  cet  auteur,  l'eufant  naturel  n'a  de  droits  ^ue  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  décédés  ;  or,  ceux  dont  il  a  disposé  ne  se  trouvaient 
plus  dans  la  succession.  De  plus,  l'art.  757  porte  que  le  rapport  u'eA 
dû  que  par  l'héritier  ii  son  cohéritier  i  or,  l'art.  757  déclare  que  l'enfant 
naturel  n'est  pas  ticrilier.  e— C'est  lii  selon  nous  une  erreur:  sans  douie 

(I,  Zicb-,  p,  *ii;  Oat.,B'W:  trolcni,  18  ]*mler  IMO ,  Dei.,  1940,  ■/,  113.  Vof.  rep.  CtiiM< 
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leYapport  n'est dft  que  par  l'héritier  à  sod  cohéritier;  mais  le  sens  dr 
cette  phrase  s'eiplique  par  les  mois  qui  suivent  ;  il  n'est  pas  <fû  aux 
légataires  ni  aux  créanciers  de  fa  succession  ,■  donc  ces  derniers  seuls 
soDt  privés  du  rapporl.  Pour  saisir  l'esprit  d'un  texte,  il  ne  Taulpas  la 
scinder. — On  opposeque  l'enfant  naturel  n'est  pas  héritier:  toujours  est-il 
que  ses  droits  se  règlent  sur  ceux  des  héritiers,  et  qu'il  se  trouve  par  suite 
loco  kaeredis;  or,  pour  réglerles  droits  des  héritiers,  il  faut  établir  la  masse 
desbicns'à  partager.etcette  masse  se  compose,  aui  termes  de  l'arliclo  932, 
des  biens  laissés  par  le  défunt,  agiquels  on  réunit,  soit  réellement,  soit 
ficliveiDenl,  ceui  dont  il  a  disposé.  ~  Ajoutons  que  Touiller  se  met  en 
contradiction  arec  lui-même,  puisqu'il  admel,  n°  363,  que  les  enfants  na- 
turels oulune  réserve  (i). 

Tenons  donc  pour  règle  que  le  mot  ftcri(ter  est  employé  ici  dans  un 
sens  général;  qu'il  comprend  mSme  les  enfants  naturels. 

Pourquoi  le  droit  d'exiger  le  rapport  est-il  refusé  aux  légaLaires,  aux 
donalairesuniversels  ou  aux  héritiers  iusti  tués?  parcequ'ils  ne  peuvent  in- 
voquer le  principe  d'égalité:  c'est  la  volonté  du  disposantquiacréé  leurs 
droits;  la  loi  prend  les  libéralités  qu'il  a  faites  telles  qu'elles  sont,  sans  les 
contrôler:  il  lui  importe  peu  que  l'égalité  règne  entre  deux  personnes 
qu'ellen'Aïaitaucuneraisonlponrproléger.  Le  disposant  ne  saurait  donc, 
en  vertu  de  ce  principe,  s'arroger  la  faculté  de  disposer  une  deuxième 
fois  des  choses  qui  étaient  sorties  de  son  domaine  par  le  fait  d'une  pre- 
mière aliénation  |3). 

Ex,  :  un  père  a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  20,000  fr  ;  il  meurt ,  lais- 
sant pour  héritiers  deux  enfants  et  plusieSrs  légataires  :  les  deux  fils 
prélèveront  d'abord  leur  réserve  sur  les  biens  laissés  par  le  défuDl;  les 
légataires  auront  le  surplus  :  mais  ces  légataires  ne  pourraient  exiger  le 
rapport  des  3O,00O  fr.  donnés ,  lors  niême  que  la  portion  disponible  se- 
rait insuffisante  pour  acquitter  les  legs  à  eux  faits. 

Par  la  raison  contraire,  ils  ne  pourraient  contraindre  les  hériliersà 
rapporter:  l'équité  no  permet  pas  qu'ils  soient  tenus  de  contribuer  à 
une  égalité  dont  ils  ne  sont  pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice. 

Nous  disons  que  les  légataires  ne  peuvent  exiger  le  rapport  ;  mais  la 
question  de  savoir  sur  quels  biens  doit  se  calculer  le  legs  d'une  quntité 
qui  ne  dépasse  point  la  portjon  disponible,  est  controversée.  —Spé- 
cialement: un  père,  après  avoir  fait  des  dons  en  simple  avancement 
d'hoirie,  institue  l'un  de  ses  enfants  légataire  à  litre  universel  :  ne 
devra-ton  considérer,  pour  calculer  ce  legs,  que  les  biens  laissés 
par  le  défunt,  ou  le  calcul  portera-t-it  sur  la  masse  héréditaire. 
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angmonl^  fielivement  de  tous  oenx  qui  mt  été  donnés  eotrMib? 
AucuDs  difficulté  ne  se  préBente,  torsqne  les  Icnnm  du  teslMuentm- 
{reignenl  tes  droits  du  légataire  aux  biens  qui  le  trouvent  dam  la  wo 
cession;  avant  tout,  il  faut  suivre  la  volonté  do  disposant  |l|  :  niais 
que  doit- on  décider,  lorsque  sa  pensée  n'est  révélée  par  aneune  indi- 
cation ?  T^  loi  ne  détermine  pas  dens  maRières  de  calculer  la  portioa 
disponible:  elle  pose,  dans  l'article  9>3,  une  règle  générale ,  rè^  qu'il 
faut  observer  par  conséquent,  à  moins  que  le  disposant  n'ait  manifesté 
l'inlenlion  d'y  déroger.— Concluons ,  dès  lors,  que  les  droits  des  l«gatit- 
res  doivent  être  calculés  sur  In  masse  des  bi«is  laissés  par  le  défunt , 
augmentée  fictivement  de  ceux  dont  il  a  disposé  à  titre  d'araDcement 
d'hoirie  :  l'art.  999,  te  seul  qui  règle  le  calcul  de  la  réserve  ,  exige , 
sans  distinction ,  celte  réunion  fictive  (S). 

La  proposition  que  nous  venons  d'énoncer ,  en  ce  qui  aancerne  les 
étrangers  non  successibles,  s'applique  aux  snecessibles  eui-mdmes,  lors- 
qu'ils sont  légataires  par  préctput  d'une  certaine  quotité  de  biens: 
le  même  individu  réunit  en  ce  casdeuiqualltési  chaenoe  d'elles' est  sou- 
mise aux  règles  particulières  qui  la  régissent  (S). 

Cette  décision  ne  porte  pas  atteinte  ft  la  règle  qui  refuse  aux  légatai- 
res le  droit  d'exiger  le  rapport  :  en  effel,  la  révnionjictive  et  le  rapport 
sont  des  opérations  distinctes  ;  quelque  considérables  que  soient  l«s 
legs ,  on  ne  peut  loujonis  en  prélever  le  montant  que  sur  les  biens  lais-  ' 
ses  au  jour  du  décès,  sans  pouvoir  atlaquer  les  donations  enIre-viN 
pour  cause  d'insuffisance  (4);  la  remise  fictive  n'est, qu'une  opération 
DéCessaire  pour  parvenir  à  nier  la  quotité  disponible.  Bappelooa  ici  qne 
les  créanciers  sont  toujours  préférés  aux  légataires  sur  les  biens  de  h 
succession. 

Puisque  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier  à  son  cohéritier ,  il  est 
clair  que  le;  créanciers  de  la  suacession  ne  peuvent,  en  cette  fua/Ué, 
ni  l'exiger  ai  en  profiter,  la  succession  eût-elle  été  acceptée  sous  béné- 
fice d'inventaire  :  si  leurs  créances  sont  antérieures  a  la  dOuation,  ils 
doivent  s'imputer  d'avoir  suivi  la  foi  du  ~débileur  ;  c'était  à  em  i 
exiger  des  garanties,  en  se  faisant  donner  des  cautions  ou  des  hypothè- 
ques (tl  14,  3166)  ;  en  cas  de  fraude ,  ils  ont  d'ailleurs  l'action  révoca- 
toire(it67).  —Si  elles  sont  postérieures^  ils  n'ont  pu  compter  sur  d«i 
biens  que  leur  débiteur  n'avait  plus  en  sa  possession. 
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{.es  créanciers  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  qni  leur  conrËre  le  droit  d'eiercer  tous  les  droits  et  no- 
tions de  leur  débiteur  (Ij,  obliger  les  cohéritiers  donataires  au  rapport 
(365  et  882).  —Mais  les  créanciers  de  la  successiou  n'ont  pas  ce  droit 
proprio  nomine  ;  car  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  devena  leur  débiteur 
personoel. 

Il  en  serait  antrement,  si  l'un  des  héritiers  avait  accepté  parement  et 
simplement:  nul  doute  qu'ils  pourraient  eiiger  le f apport,  même  de  la 
part  du  cohéritier  bénéficiaire  t  alors  ce  ne  serait  plus  comme  créan- 
ciers de  la  succession  qu'ils  agiraient,  mais  comme  créanciers  de  l'héri- 
tier, comme  exerçant  tes  droits  et  actions  de  ce  dernier,  devenu  leur 
débiteur  (M66):— Cette  décision  n'est  donc  pas  contraire  à  la  règle  qui 
reruse  aux  créanciers  db  la  succession  le  droit  d'exiger  le  rapport- 

Si  les  héritiers  avaient  tous  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire, 
comme  aucun  d'eux  ne  serait  devenu  débiteur  personnel  des  créanciers 
de  la  succession ,  ces  créanciers  ne  pourraient  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  1166:  le  rapport  assurément  aurait  lieu  ,  mais  il  ne  profiterait 
qu'aux  héritiers. 

Ainsi ,  les  créanciers  de  la  succession' sont  privés,  dans  trois  cas,  de 
tous  droits  sur  les  biens  donnés  : 

1°  Lorsque  le  donataire  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  au 
don  qui  lui  a  été  fait ,  on  lorsqu'il  e!il  déclaré  indigne  ; 

2°  Lorsque  la  donation  a  été  faite  ii  titre  de  préciput  ; 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  héritiers  eui-mgnies  sont  privés  du  droit 
de  demander  le  rapport  ; 

3°  Lorsque  l'héritier  donataire ,  sans  clause  de  préciput ,  ainsi  que 
ses  cohéritiers,  acceptent  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 


Comment  s'opère  le  rapport,  quels  sont  ses  effets. 

Le  rapport  i^es  legs  consiste  dans  le  délaissement  des  biens  légués: 
celle  disposition  se  trouve  neutralisée  lorsquelle  a  eu  lieu  sans  clause 
de  préciput;  on  la  considère  comme  non  avenue. 

1*  rapport  des  dons  entre-vifs  s'effectue  de  deux  manières  :  en  nature 
eu  en  moins  prenant  : 

En  nature,  lorsque  les  objets  donnés  sont  réunis  à  la  masse  dans  leur 
individualité  ; 

En  moins  prenant  j  lorsqu'une  valeur  ^ale  à  celle  des  objets  douoés 
est  retrancbée  de  la  part  héréditaire  de  l'héritier  donataire,  ou  lorsque 
(«tte  valeur  est  ajoutée  à  la  part  des  autres  héritiers. 

Le  donataire  n'est  pas  libre  d'effectuer  à  son  choix  le  rapport  en 
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nature  na  eo  moins  pronânt  :  )a  manière  donl  il  doit  s'opérer  dépend 
principalement  de  la  nature  des  objets  à  rapporter  ;  on  disliogue  eolre 
les  errets  mobiliers  et  les  objets  immobiliers. 

Le  rapport^des  meubles  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant,  qu'ils  soienl 
corporels  ou  iiieorporels. 

Le  rapport  des  immeubles  ne  doit,  en  principe,  se  faire  qu'en  nature 
(arg.  des  art.  Sâ9  et  860),  sauf  les  cas  d'exception  prévus  par  la  loi. 


Rapport  des  immeubles. 
,  858 — Le  rapport  se  fait  en  nalnre  ou  en  moins  prenant  (I). 

=  Les  règles  que  nous  allons  parcourir  sont  fondées  sar  les  prin- 
cipes suivants  : 

t°  L'héritier  donalaire  d'immeubles  devient  propriétaire  sous  h  con- 
dition résolutoire  que  son  droit  sera  consî<léré  comme  n'ayant  jamais 
existé,  s'il  fient  i  U  succession  du  donataire  (liS3)  :  le  donataire  est 
censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  rapporte,  mais 
seulement  en  avoir  eu  ta  jouissance  (Totillier,  n°  493;  Chabot,  art.  SSî, 

2°  L'héritier  est  débiteur  envers  la  succession  ,  sous  celte  condition 
SDSpensive  :  s'il  arcepte  la  succesiiion.  Sa  dette  a  pour  objet,  non  la  valeur 
de  l'immeuble,  mais  l'immeuble  même;  il  est  débiteur  conditioaurl 
d'un  corps  certain. 

La  règle  est  différente  quand  il  s'agit  de  meubles  :  le  donataire  con- 
tracte l'obligation  de  rapporter,  non  les  effets  mobiliers  eux-mêmes,  mais 
leur  valeur:  par  consoquenl,  il  devient  immédiatement  propriélain 
irrévocable;  l'obligation  qu'il  s'impose  a  pour  objet  une  quantité;  or, 
genus  non  périt.  « 

859  —  Il  (le. rapport)  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des 
immeubles,  toutes  les  fois  que  l'iinmeuble  âouaé  n'a  pas  été 
aliéné  par  le  donataire ,  et  qu'il  n'y  a  pas ,  daus  la  succession , 
d'immeubles  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté,  doDt  on  puisse 
former  des  lois  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 

=£n  principe,  le  rapport  des  inlmeublessefait  ennatnra:  il  suit  de  U 
que  la  propriété  n'a  pas  été  transférée  d'une  manière  incommutable:qiie 
le  droit  du  donataire  a  été  rétroactivement  résolu,  tant  par  rapport  à  ses 
cobéritiers  qu'a  l'égard  des  tiers  (sauf  toutefois  lesmodiGcationsélublics 
par  les  art.  8&.S,  8âG,  861  etsiiiv.);qnesi  l'immeuble  a  péri  ou  a  subi  des 
détériorations  par  cas  fortuit,  soitavanl,  soitaprèsrouïerturedelasiH!- 
cession ,  la  perle  est  pour  l'hérédité. 

(É)  Cette  dlsiiosItlDD  n'>  iildcmncnt  lotoa  trill m  rapport  <lMltgL 
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La  règle  que  les  immeubles  doivent  âtre  rapportés  eu  nalure  sourrre 
eiceplion  dans  qualre  cas  : 

1°  Lorsque,  sa  os  aucun  fait  qui  Ini  soit  imputable,  ledouataire  a  perdu 
la  propriété  de  l'immeuble  :  il  doit  alors  non  la  valeur  représeptalive  de 
cet  immeuble,  mais  l'indemnité  qu'il  a  reçue  ; 

3°  Lorsque  l'immeuble  a  péri  par  son  fait  ou  par  sa  faute  :  il  est  leuu 
de  rapporter  la  valeur  que  cet  immeuble  aurait  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  successtoD ,  s'il  n'eftt  pas  péri. 

On  doit  appliquer,  pour  l'appréciation  des  fautes,  la  théorie  de  l'ar- 
ticle 1 137.  Nous  verrons,  toutefois,  que  le  donataire  est  responsable  non- 
seulement  de  ses  fautes  personnelles,  mais  encore  de  celles  des  tiers 
auxquels  il  a  transmis  l'immeuble  (f.  art.  864). 

3"  Lorsque  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire  avant  l'ouverture  ■ 
de  la  succession  {&60):  on  ne  dislingue  pas  si  l'aliénation  a  eu  lieu  ^  titre 
gratuit  ou  k  titre  onéreui  :  la  loi  voit  Mec  plus  de  faveur  le^  tiers  ac- 
quéreurs que  les  liériliers  ;  elle  a  considéré  qu'en  les  évinçant,  on  ferai! 
naître  des  recours  en  garantie,  une  procédure  longue  et  diflicilo,  et,  sur- 
tout, que  l'on  entraverait  la  circulation  des  biens.  —Les  tiers  acquéreurs 
ne  pourraient  élre  inquiétés ,  lors  mâme  que  la  valeur  du  bien  aliéné 
eicéderait  la  part  héréditaire  de  leur  vendeur,  lors  mémo  que  ce  dernier 
serait  devenu  insolvable.  Cependant  n'étendons  pas  trop  loin  cette 
r^le  :  si  le  don  excédait  la  portion  disponible,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  héritiers  à  réserve  pourraient  exercer  contre  eux  l'action  en  réduc- 
tion (920). 

Si  l'aliénation  a  eu  lieu  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  les  co- 
héritiers du  donataire  ont  contre  le  tiers  acquéreur  l'action  en  reven- 
dication ,  sauf  la  faculté  réservée  b  ce  dernier  d'intervenir  au  partage 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  en  fraude  de  ses  droits  (882);  car  il  sera 
maintenu  en  possession,  si  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  du  vendeur. 

4*'  Lorsqu'il  y  a  dans  la  succession  d'autres  immeubles  dont  on  puisse 
former  des  lots  a  peu  près  égaux  pour  les  autres  héritiers  :  ces  derniers 
n'ont  plus  de  raison  pourexiger  le  rapport  en  nature:  Userait  contraire 
iiux  égards  qu'ils  se  doivent  réciproquement ,  que  le  donataire  pilt  être 
inquiété.  Inter  personas  coBjunetas  reS  non  suiit  amarè  tractandm  [Po- 
tbier,  Success-,  cb.  4,  art.  SS7  ;  Touiller,  n»  494). 

Sous  un  autre  point  de  vue,  il  serait  par  trop  rigoureux  d'anéantir  le 
droit  du  donataire,  et  par  suite  toutes  les  cjiarges  réelles  qu'il  a  consenties 
en  cettequalité,  s'il  devait  être  immédiatement  réintégré  k  titre  d'héri- 
tier, par  l'effet  du  partage,  dans  la  propriété  de  l'immeuble  donné  :  k 
quoi  servirait-il,  en  effet,  de  prononcer  la  résolution?  elle  n'aurait  plus 
de  cause  :  cessante  causa,  cessât  e//ectus. 

Au  reste,  c'est  là  une  faculté  qui  est  procurée  k  l'héritier  donataire: 
libre  k  lui  de  ne  pas  en  user  et  de  remettre  à  la  masse  l'immeuble  qu'il 
a  reçu .  car  son  droit  a  été  résolu  par  l'événement  de  la  mort  du  dona- 
teur. Cela  est  tellement  vrai,  qu'à  partir  de  cette  époque,  il  a  cessé  de 
pouvoir  aliéner  irrévocablement  l'immeuble. 
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Mais  renarquODS  bien  les  teiiDes  de  la  loi  :  pour  que  riiécitierdoDa- 
taire  puisse  iuroquer  celte  deraière  exception,  trois  coudilionB  soot 
requises;  il  tmt: 

t»  Que  les  immeubles  qui  se  trouvent  dans  la  saccessioo  sqient  de 
mdûics  nature,  valeur  el  boulé  que  ceoiqai  ontétédoonés;  autremeat 
l'égalilë  serait  blessée  ; 

3°  Que  ces  immeubles  puissent  former  des  lots  àpeuprdsêg'iiux  pour 
les  autres  cobériliers  :  si  le  rapport  en  moins  prenant  doit  rendre  le 
partage  difllcile,  ou  s'il  doit  entraîner  soit  le  morcellement  des  héri- 
tages, soit  la  division  des  exploitations,  l'immeuble  doit  fitre  rapporté 
eu  nature.—  Toutelois,  on  n'aurait  point  égard  aux  différences  légères; 
elles  se  balanceraient  par  une  soulte. 

Il  faut  dans  l'espèce  considérer  la  valeur  de  l'immeuble  sujet  au  rap- 
port, nou  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  à  l'épogue 
du  partage:  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un  rapport  en  moins  pre- 
nant, néiemlé  par  l'aliénation  que  le  donataire  a  faite  de  l'immeuble 
donné  ;  il  s'agit  d'un  partage  réel  :  à  la  vérité,  le  donataire  retient  l'im- 
œeable,  mais  c'est  eo  qualitédecopartageant;  une  opération  complexe 
est  censée  intervenir  en  ce  cas  :  l'héritier  rapporte  l'immeuble  en  na- 
ture, et  cet  immeuble,  par  l'effet  d'un  commun  accord,  est  compris  dans 
son  lot.  ' 

Lorsque  le  rapport  a  lieu  en  nature,  il  va  de  soi  que  la  succession 
profite  de  toutes  les  améliorations  naturelles  que  l'immeuble  a  éprou- 
vées, saes  êfre  tenu  à  aucune  indemnité  envers  le  donataire.  —  Quant 
aux  augmentations  industrielles ,  voyez  les  art.  861  et  862. 

—  SI  l'héritier  donataire  avait  fait  asïarer  l'Immeuble  donné,  serait-il  teon,  en 
cas  de  perle,  de  rapporter  l'indemnité  qu'il  aarait  reçue  de  la  compagnie  d'as- 
surance? w  ZachariEe,  p.  17â.  se  prononce  formellement  pour  la  oégatiie:  mais 
n'est-ce  point  li  faire  une  application  trop  judaïque  de  la  maxime  :  Debitor  rti 
eerta  rei  interitu  liberalur  .'.n'est-il  pas  plus  conforme  aux  principes  de  décider 
que  l'indemnité  lepréiente  la  choae  P  Cette  lademollé,  disent  quelques  auteurs, 
doit  être  conaldérée  comme  l'éqaiialent  de  la  ctiance  que  l'assuré  a  courue  en 
payant  une  prime  annuelle  :  ou  peut  répondre  avec  juste  raison,  ce  nous  semble, 
qu'elle  est  calculée  eur  le  montant  du  préjudice  souffert,  c'est-à-dire,  eur  la  valeur 
totale  de  l'Immeuble,  et  que  l'assuré  trouvera  nue  Indemnité  de  ses  débours  dans 
la  jouissance  qu'il  aura  du  montant  de  l'indemnité  jusqu'au  moment  de  l'ourer- 
ture  de  la  successioa.— -Le  donataire  est  en  quelque  sorte  Investi  du  mandat  légal 
de  conserver  la  cbose  :  or,  l'assurance  ace  bntpoar  objet;  le  donataire,  en  ossu- 
nnt  l'iuimenble,  a  fait  ce  qu'un  propriétaire  soigneux  doit  faire  :  la  prime  qu'il 
a  payée  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  changer  sa  position ,  de  lui  atlrlbner  un 
capital  TepréGentaUf  de  la  chose  (Chabot  sut  l'art.  666). 

SGO-^Le  rapport  n'a  lien  qa'eo  moins  prenant,  quand  h 
donataire  a  aliéné  l'immeable  avant  l'onverture  de  la  sac- 
cession  :  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeable  à  l'époque  de 
l'ouvertare  (1), 
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~  U  M  couarae  ici  bd«  eiceptiftn  â  la  règle  qu'oo  Be  peul  trans- 
Hrer  «ox  tiers  que  tes  dreiu  <}««  l'oa  a  soi-même.— a  k  donaUire,  au 
lieu  ât  démembrer  sa  propriélé  par  des  coDstitutious  de  servitudes 
90il  réelles,  soft  personnelles,  ou  de  la  grever  d'bypolbèiiues,  a  consenti 
uae  aliénatiot]  en  pleine  propriété  fà  litre  oirëreui  ou  ^  litre  gratuit, 
peu  ioiporl*),  il  transmet  une  propriété  irréfocable,  bien  qu'il  n'ait 
^u'uqp  propriété  révocable- 

Toutefois,  le  maintien  d«  l'aliénation  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt 
des  tiers  :  quant  k  lui,  débiteur  d'un  corps  certain,  il  n'a  pu,  dans 
suctin  «s,  ckanger  par  son  Tail  la  nature  de  son  obligation:  la  resti- 
tution eu  oature  est  devenue  impossible  sans  doute,  mais  it  doit  compte 
de  la  valeur  réelle  de  l'immeaUé. 

A  ifuel  moment  faut-il  considérer  cette  valeur?  La  loi  nous  le  dit:  à 
l'époque  où  MÎirobilgation  du  rapport,  c'esl-i-dire,  à  l'époque  de  l'on, 
verture  de  ta  succession.  Si  l'immeuble  n'eilt  pas  été  aliéné ,  c'est  à  cet 
instant,  en  effet,  que  la  propriété  du  donataire  aurait  été  résolue,  que 
llmmenble  serait  rentré  dans  la  masse  ;  l'aliénation  empëcliant  ce  ré- 
sultat, il  faut  dn  moins  qu'il  soit  obtenu  par  an  équivalent  ;  l'héritier 
doit  A)nc  rappOTter  une  somme  représentative  de  la  valeur  de  l'im- 
meuMe.  Cette  somme  sera  tantôt  supérieure  ji),  tantôt  inférieure  au 
prix  de  la  vente,  si  l'aliénation  a  eu  lieu  â  titre  ouéreuï.~En  un  mot,  tout 
est  remis  an  même  état  que  si  l'immeuble  soumis  au  rapport  n'eilt  pas 
été  aliéné.  L'héritier  ne  rapporterait  même  rien,  si  l'immeuble  vendu 
avait  péri  par  cas  fortuit  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession  {voy. 
art.  8^5)  :  il  y  a  là  quelque  cbosc  d'aléatoire. 

Quel  est  l'objet  du  rapport,  lorsque  la  dépossession  du  donataire  a  été 
le  résultat  soit  d'une  eipro)»iation  pour  cause  d'utitilé  publique  049} 
soit  de  l'exercice  de  la  faculté  de  radiât  (I6S9|,  soit  d'une  action  en 
resci^on  (1674),  soit  d'une  licitation  (1666),  ou  autres  circonstances 
complètement  indépendantes  de  son  faif?  Dans  les  deux  premiers  cas,  le 
donataire estsculeioent  tenu  au  rapportde  ta  somme  qu'il  a  reçue:  l'allé- 
nation  forcée  n'est  en  effet  qu'un  accident,  un  cas  fortuit;  l'événement 
serait  survenu  quand  même  le  défunt  aurait  conservé  l'immeuble  :  or 
les  cboses  doivent  être  replacées  dans  l'état  où  elles  se  seraient  trouvées 
si  la  donation  u'eût  pas  été  faite.  Ces  mois  :  quand  le  donataire  a  aliéné 
l'immeuble,  démontrent  assez  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  voulu 
statuer  ^ne  <pour  le  cas  d'aliénation  volontaire;  Potbier  l'entendait 
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ainBi  |I).  -~  DaDS  les  douiième  et  (roisième  cas,  il  doit  rapporter  la 
créance  àa  prii.  —  EdBd,  si  l'immeubte  élastiDdim  entre  le  donataire 
et  des  tiers,  ceui-ci  en  ODt  provoqué  la  licitation,  il  doit  le  rapport  du 
priï  qu'il  a  reçu  poursa  part;  c'est  encore  là  une sorted'aliénatioiirorcée 
II66T).  —  Qtild,  si  c'était  le  donataire  qui  eût  provoqué)»  licitatioa? 
Comme  l'aliéaation  n'aurait  pas  été  forcée,  il  semblerait  que  l'on  dût 
rentrer  dans  la  règle  générale,  et  obliger  en  conséqueuce  rbérilier  au 
rapport,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'immeuble  k  l'époque  de  l'oaverture 
de  la  snccession  :  néanmoins,  nous  pensons  qu'il  faut  statuer  comme  pour 
le  cas  où  le  partage  a  eu  lieu  snr  la  demande  d'un  copropriétaire  :  le  do- 
nataire, en  effet,  se  trouve  au  lieu  et  place  du  donateur;  or,  ce  dernier 
n'aurait  pas  été  tenu  de  rester  dans  l'indivision  :  il  y  a  Ib  un  molif  en  . 
quelque  soi'Ied'ordrepublic  devant  lequel  toute  considération  doitflécbir. 

La  règle  que  le  rapport  eu  moins  prenant  est  déterminé  par  la  valeur 
de  l'immeuble  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession ,  nous  conduit 
aux  conséquencessuivantes: 

r  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  si  l'immeuble  a  péri  par  cas  for- 
tuit, le  donataire  n'a  rien  b  rapporler  (865); 

3"  La  succession  profite  de  l'augmentation  de  valeur  que  l'immeuble 
a  acquise  à  parlir  de  cette  époque,  et  réciproquement,  les  détériorations . 
sont  il  sa  cbarge; 

3°  Enfin,  une  novation  s'opère:  l'bérilier  n'est  plus  débiteur  condi- 
tionnel d'un  corps  certain  ;  il  se  trouve  tenu  d'une  somme  invariable- 
ment Qitée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  cette  somme  est 
due  quand  même  l'immeuble  aurait  péri  depuis.  —  C'est  là  une  diffé- 
rence que  nous  devons  signaler  entre  le  rapport  en  moins  prenant  et  le 
rapport  en  nature  :  —  au  premier  cas,  la  succession  supporte  les  pertes 
antérieures  au  décès  du  donateur;  rbérilier  donataire  supporte  celles 
qui  sont  postérieures;  —  au  second  cas,  c'est-'a-dire  lorsque  l'béritier  a 
conservé  Vimmeuble ,  la  succeipion  supporte  les  détériorations  et  les 
perles,  sans  égard  à  l'époque  où  elles  sont  survenues,  l'immeuble  n'a 
pas  cessé  un  seul  instant  d'être^  à  ses  risques)',  c'est  pour  elle  qu'il  s'amé- 
liore ,  se  dégradeou  péril, non-seulement  avant,  mais  encore  aprèsie 
décès. 

—  Wons  avons  vu  ([ne  l'action  en  rapport,  k  \a  différence  da  l'action  en  rédac- 
tion, ne  se  donne  jamais  contre  les  tiers  qui  ont  acquis  avant  l'ouverture  de  ta 
suc««se]on  :  si  l'Immeuble  aliène  excède  ta  portion  héréditaire  du  vendeur  sana 
excéder  la  portion  disponible,  les  héritière  peuvent-Ils  faire  réduire  la  vente  à  la 
pori!onliérédltalteP'"Le  vendeur,  dans  l'espèce,  a  Intérêt  â  renoncer,  pour  b'm 
tenir  au  don  qui  lui  a  été  fait.  —  Ualsguids'ilacceptePll  doitTestiiucrce  quiei- 
eéde  sa  part  béfédiuire.— (>ufd  s'il  est  insoivableP  I.ea  cohéritiers  n'ont  aucun 
recours  contre  l'acquéreur  i  raison  de  cet  eicédant;  le  donatalie  n'a  pu,  par  soe 
fait,  loi  porter  préjudice  :  s'il  eo  Hail  autrement.  Il  arriverait  presque  toujoon 
que  l'acceptation  serait  le  résultat  d'une  conalveace  rrauduleuBe  avec  les  colié- 
riliets.— D'ail  leurs,  l'art.  860  ne  distlagu*  pas  ;  Il  porte  en  général  que  le  rapport  a 
lieu  en  moins  prenant,  quand  l'immeuble  a  été  aliéné  (Chalwt,  a»  6;  Touiller, 
n°'  m  et  496;  Ualpel,  no  US;  Delv.,  p.  43 ,  n<>  6). 
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Améliorations  provenant  du  fait  du  donataire. 

On  peut  dislingaer  qaatre  sortes  d'impeases  : 
1°  Les  impenses  d'entretien;  a*  les  impenses  uliles  ;  S*  les  im 
nécessaires  ;  4*  les  impenses  voluptuaires. 

Les  Impenses  d'entretien  sont  une  charge  des  frnits;  dès  lors,  le  d<^- 
nataire  en  supporte  le  montant,  sans  recours  contre  la  succession  {Mi, 
008,  656).— Nous  parlons  des  impenses  antérienres  au  décès:  nnl  doute 
qa'iï  peut  exiger,  comme  negoliorvm  gestar,  le  remboursement  de  celles 
qui  ont  été  faites  depuiâ;  car,  à  partir  de  celte  époqae,  les  fruits  appar- 
tiennent  à  la  suecessloii. 

Les  impenses  utiles  sont  celles'qni  ont  eu  pour  objet  d'augmenter  la 
valeur  do  fonds  :  on  donne  pour  exemple  le  cas  où  le  donataire  aurai! 
défriché  un  terrain  incutle,  reconstruit  un  édifice,  etc. 

Les  impenses  nécessaires  sont  celles  qui  ont  eu  pour  objet  la  conserra- 
tion  de  la  cliose,  celles  qui  étaient  d'uHO  urgence  telle,  que  si  elles 
n'eussent  pas  été  faites,  cette  chose  aurait  péri,  [f^oyez  art.  862.) 

EnQn,  les  impenses  voluptuairet  sont  celles  que  le  donataire  a  faites 
pour  son  agrément  personnel,  mais  qui  n'ont  en  rien  augmenté  la  va- 
leur intrinsèquo  du  fonds.  La  succession  n'en  doit  pas  le  rembourse- 
ment, puisqu'elle  n'en  lire  aucun  avantage;  mais  il  est  permis  au  do- 
nataire d'enlever  <!e  qui  peut  l'élre  sine  rei  détrtmento,  à  charge 
tonlefois  par  lui  de  rétablir  les  lieux  dans  l'état  ob  ils  étaient  an  moment 
de  la  donation, 

L'héritier  donataire  ne  peutprétendre  à  aucune  indemnité  ni  pour  les 
améliorations  naturelles,  ni  pour  celles  qui  ne  lui  ont  rien  coOté. — 
Ainsi ,  que  le  rapport  ait  lien  en  nature  ou  en  moins  prenant,  la  suc- 
cession profile,  sans  titre  tenue  d'indemniser  le  donataire,  de  l'aug- 
mentation de  valeur  qui  s'est  opérée  par  suile  de  Iravaui  publics,  par 
ex. ,  par  l'effet  du  percement  d'une  rue  ou  d'une  route. 

861  —  Dans  tons  les  cas,  it  doit  être  tenu  compte  aa  donataire, 
des  impenses  qai  ont  amélioré  la  cliose,  eu  égard  à  ce  dont 
sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  dn  partage. 

=Dans  tous  les  cas,  c'est-Wire,  soit  que  le  rapport  ait  lieu  en  na- 
ture, soit  qu'il  ail  lieu  en  moins  prenant,  la  succession  doit  compl« 
au  donataire  des  impenses  utiles,  c'est-â-dire,  des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose.  Tout  se  réduit  à  un  simple  calcul  :  on  estime  le  bien 
suivant  sa  vuleur  actuelle;  on  déduit  le  montant  des  impenses  néces- 
saires: le  surplus  forme  la  masse  sur  laquelle  doivent  s'évainer  les 
droits  de  t'tiérîtier,  en  égard  à  l'état  de  l'immeuble  lors  de  la  donation. 

Ex  :  supposons  que  l'héritier  ait  dépensé  3,000  fr.;  l'augmentation  de 
valeur,  à  l'époque  ou  se  règle  l'indemnité,  est  réduite  a  1,000  fr.; 
l'héritier  ne  pourra  exiger  que  cette  somme. 

Çttbl,  si  la  plus-value  est  supérieure  b  In  dépense  ?  La  succession 
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ne  doit  rembourser  que  la  dépense  :  lout  ce  dont  elle  est  lenue,  c'est 
de  ne  pas  s'enricbir  aui  dépens  du  donataire. 

A  quel  moment  faut-il  se  placer  pour  estimer  celte  plus-value?  Ce 
serait,  d'après  l'article  861,  à  l'époque  du  partage;  d'où  la  conséquence 
que  si  ta  plus  value  existante  au  jour  <le  l'ouverture  de  la  succession 
avait  disparu  dans  l'intervalle,  l'héritier  donataire  c'aurait  rien  à  ré- 
clamer; les  risques  continueraient  par  conséquent  d'étreà  sa  charge  (1). 

Un  tel  résultat  serait  en  conlradictioa  maniresto  avec  l'esprit  des  ar- 
ticles 655  et  86d  :  puisque  la  succession  profite  des  améliorations, 
l'équité  veut  qu'on  indemnise  l'héritier  qui  les  a  procurées  :  son 
droit  a  été  résolu  à  partir  du  décès  ;  les  événements  postérieurs  doivent 
être  sans  influence  pour  le  règlement  de  ses  inlérélg.  Aussi,  pensons- 
nuus  (cette  opinion,  du  reste,  parait  aujourd'hui  généralement  admise) 
que  les  mots  :  au  temps  du  partage,  ont  été  maintenus  par  inadvertance 
dans  le  teite. 

Recourons  à  l'historique  de  l'article  :  le  droit  coutumier  admettait 
que  l'obligation  du  rapport  ne  naissait  qu'au  moment  du  partage  ;  par 
suite,  on  décidait  que  la  plus-value  résultant  des  améliorations  ne  s'es- 
timait qu'à  cette  époque  :  rien  de  plus  conséquent  {Pothier,  Success., 
chap.  4,  art.  s,  §  7).  —  Le  projet  du  Code  était  conçu  dans  le  même 
esprit;  l'art.  143  (art.  6G0),  relatif  au  cas  d'allégation  de  l'immeuble 
donné,  portait  que  le  rapport  n'aurait  lieu  qu'en  moins  prenant,  saos 
modifier  en  rien  les  dispositions  de  l'ancien  droit.  Toujours  en  vue  du 
maintien  des  mêmes  principes,  l'article  ug  voulait  que,  a  datu  ions 
les  cas,  il  fût  tenu  compte  au  donataire  des  impenses  qui  auraient  amé- 
lioré la  chose,  eu  égard  ii  ce  dontsa  valeur  se  trouverait  augmentée  nu 
temps  du  partage.  Les  articles  suivants  étaient  en  harmonie  avec  celle 
règle. —  Au  conseil  d'État,  d'autres  pensées  dominèrent:  après  une 
courte  discussion,  on  posa  en  principe  «  que  l'immeuble  aliéné  serait 
estimé  suivant  sa  valeur  au  temps  de  l'ouverture  de  la  succession,  i 
L'artictefut  renvoyéà  la  section  pour  être  rectifié  en  ce  sensfvoy.Fenel), 
mais  cette  rectification  n'a  pas  en  lieu  dans  l'arlicle  861.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'intention  du  législateur  était  manifeste;  évidemment,  il  a 
voulu  modifier  le  système  de  l'ancien  droit  :  pourquoi  donc  ne  pas  ap- 
pliquer ce  changement  au  cas  où  l'immeuble  est  resté  entre  les  mains  de 
l'béritier?  pourquoi  maintiendrait-on  la  théorie  de  l'ancien  droit  sous 
un  certain  rapport  et  la  renverserait-on  sous  un  autre,  alors  que  les 
deux  hypothèses  sont  dictées  par  le  même  esprit?  Ne  serait-ce  point  là 
tomber  dans  une  véritable  inconséquence?  Le  bon  sens  veut  que  le  rap- 
port en  nature  et  le  rapport  fictifsoient  soumise  une  Vègle  uniforme,  en 
ce  qui  louche  l'appréciation  des  impenses  (2). 
Toutefois,  ce  défaut  d'harmonie  peut  s'expliquer  au  point  de  vue 

(1}  Oir.,fl.l«e,  I.  T;Zacb.,  I.  1,  S  iU.  o"  li;  ToulUer.  no  Ml;  Viullle,  art.  4«i;  l^nUoI* 
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pralique ,  si  l'on  suppose  que  l'hérilier  dooalaire  est  demeuré  eo  pos- 
session après  le  dèchs  :  en  ce  cas ,  il  Taiidra  nécessairement  estimer  l'im- 
meuble à  l'époque  du  partage  pour  connaître  les  améliorations  ou  les 
survenues  dégradalions  dans  l'inlervalle  ;  car  les  comptes  respectifs  ne 
pourronlavoir  lieu  qu'au  moment  oii  le  donataire  cessera  de  posséder  (t), 

862  —  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  au  donataire ,  des 
împeases  nécessaires  qn'tl  a  faites  pour  la  conservation  de  la 
chose ,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds. 

=  Les  impenses  'dont  il  est  ici  question  sont  celles  sans  lesquelles 
l'immeuble  aurait  péri,  et  que  le  Code  nomme  grosses  réparations  (60S). 
Il  faut  se  garder  de  conTondre  ces  sortes  d'impenses  avec  celles  qui  ont 
eu  pour  bull'entrclienda  fonds,  et  qui  sont  une  charge  des  fruits. 

On  doit  toujours  compte  au  donataire  des  impenses  nécessaires  ;  ce 
n'est  même  pas,  comme  pour  les  impenses  utiles,  le  moment  de  l'ouver- 
turo  de  la  succession  qu'il  faut  considérer  pour  les  apprécier ,  mais  le 
moment  où  elles  oDt  été  faites  :  peu  importe,  dès  lors,  qu'elles  n'aient 
pas  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble;  peu  importerait  même  que  l'im- 
meuble eftt  péri  :  \cde  cujus  aurait-il  fait  lui-même  ces  impenses?  sans 
nul  doute;  or,  elles  ont  été  avancées  par  le  cohéritier  ;  donc  on  doit 
l'indemoiser. 


Détériorations  Imputables  au  donataire. 

863  —  Le  donataire ,  de  son  cCAé ,  doit  tenir  compte  des  dégra- 
dations et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble ,  par  son  faitou  par  sa  faute  et  négligence. 

^=>-La  succession  doit  indemniser  le  donataire  des  impenses  qu'il  a 
faites;  réciproquement,  le  donataire  doit  tenir  compte  des  perles  et  des 
dégradations  qui  provieanent 'de  sa  faute  ou  de  sa  négligence.—  Par 
es.,  il  est  responsable  lorsqu'il  a  négligé  d'interrompre  une  prescrip- 
tion, lorsqu'il  a  laissé  acquérir  une  servitude,  ou  lorsqu'il  n'a  pas  fait  de 
grosses  réparations. 

Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  603  pour  prétendre  que  l'usu- 
fruitier n'étant  pas  soumis  à  l'obligation  de  faire  les  grosses  réparations, 
on  ne  saurait  imposer  celle  obligation  au  donataire  en  avancement 
d'hoirie;  les  positions  no  sont  pas  semblables:  en  matière  d'usufruit,  la 
chose  ne  change  pas  de  maître  ;  l'usufruitier  est  seulement  teuu  de  con- 
server :  —  au  contraire,  le  donataire  est  devenu  acquéreur  de  la  pleine 
propriété;  toutes  les  charges  réelles  qu'elle  entraîne  pèsent  sur  lui; 
il  se  trouve  au  lieu  et  place  du  donateur,  lequel  n'a  plus  qualité  pour 
s'immiscer  dans   l'administration  des  bleus  :  la  raison  vent  dès  lors 


(i)Zscb  .  p.  tT7  {  TduII: 
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qu'on  le  sonmeUâ  à  une  responsabilité  qui  n'est  point  imposée  k  l'osa- 
fruitier(i]. 

L'indemoilé  dont  le  donataire  doit  compte,  s'estime  au  tempe  de  l'oa- 
verture  de  la  succession.  Toutefois,  si  rhërilier  a  conservé  la  poesessioa 
depuis  le  décès,  elle  s'estime  au  temps  du  partage,  car  il  a  dA  reUler  à  ta 
conservation  de  la  chose  {foy.  art.  861,  injine.) 

La  diâposilioo  qui  nous  occupe  souffre  toutefois  eieeption  dans  )e  cm 
prévu  par  l'arl.  1573  :  suivant  cet  article,  la  femme  se  libère  en  rap- 
portant dans  l'état  où  il  se  trouve  l'immeuble  que  son  père  ou  sa  mère 
lui  a  Gonstîloé  en  dot,  et  l'action  en  indemnité  qu'elle  aarait  contre 
son  mari. 

864  —  Dans  le  cas  oit  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire , 
les  améliorations  ou  dégradations  faites  par  l'acquéreor  doi- 
vent étreimpulées  COQ  fermement  aux  trois  articles  préoédeots. 

=  Ainsi  que  nous  l'avons  établi,  l'héritier  donataire  d'immenbles  est 
tenu  derapporter  ces  immeublesen  nature  :  tel  est  le  principe.  NéaomoiDs, 
en  vue  de  favoriser  la  circulation  des  biens,  la  loi  maintient  lesaliéna- 
lionsqo'il  a  consenties  ;  mais  ces  aliénations  ne  doiveut  ni  nuire  ni  pro- 
fiter a  la  succession  ;  elles  sont  à  son  égard  res  inter  alios  acta .-  si  l'im- 
meuble ne  rûl  pas  sorti  des  mains  de  l'héritier,  les  amélioratioas  et  les 
dégradations  auraient  été  imputées  sur  sa  part  ;  celles  laites  par  le  tiers 
acquéreur  doivent  donc  entrer  en  compensation.  —  Ainsi,  les  experts 
estimeront  l'immeuble  suivant  sa  valeur  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  eu  égard  à  son  étal  à  l'époque  de  la  donation.  (Foy.  art.  S6i.) 

Exemple  :  l'immeuble  est  évalué  30,000  fr.  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  le  tiers  acquéreur  a  dépeosé  s, 000  fr.  pour  l'améliorer; 
sans  celte  dépense ,  il  oc  vaudrait  que  15,000  fr.  Le  donataire  ne  doit 
compte  à  ses  héritiers  que  de  cette  dernière  somme.  —  fice  versa ,  si  ia 
valeur  de  l'immeuble  se  trouve  réduite  de  5,D00  fr.  par  suite  des  dété- 
riorations imputables  b.  l'acquéreur,  le  donataire  doit,  indépendamment 
dé  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble,  tenir  compte  de  6,000  fr.  à  ses  co- 
béritiers. 

Si  l'immeuble,  au  lieu  d'avoir  été  simplement  dégradé,  avait  péri  par 
la  faute  de  l'acquéreur,  le  donataire  devrait  le  rapport  de  la  valeur  in- 
t^rale,  considérée  au  moment  de  l'ouverture  de  la  successioit  (860): 
Fart. 864  ne  distingue  pas;  il  s'eiprime  d'une  manière  générale.  Ainsi, 
le  compte  soit  des  améliorations ,  soit  des  détériorations,  qui  a  lieu  en- 
tre le  donataire  et  ses  cohéritiers,  est  étranger  au  tiers  possesseur. 

869  —  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature ,  les  biens  se  ré- 
nnissenl  à  la  masse  de  la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes 
charges  (2)  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers  ayant 

(I)  Cbilwt  nt  l'irt.  iH;  Dut.,  ■•;»);  DrlT..  t.  1,  p.  IIS;  Zicb.,  p.  Vli;  EoUind.a*  tit. 

(1)  Le  mol  cAaruceil  eapLoyélcldiDiuii  Kiagiatni  it  abxtla.  Lt  toi  uiebonie  pas*  dm, 

coHinK  daiu  l'arl.  nsziaai  cAor^n  ieiMtei  db  hjifotliijaii  ;  ellgg'npttm  iln^:  /rte  il 
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hypothèque  peareot  ioterreair  ira  partage,  ponr  s'opposer  k 
ce  que  le  rapport  se  fasse  eu  fraude  de  leurs  droits. 

=  Au  premier  alx>ril,  cette  disposîtioD  parait  en  opposition  avec  celle 
qui  précède  :  comment,  en  eltel,  maintenir  nne  aliénation  et  annuler 
une  hypothèque?  Le  maintien  des  hypothèques,  ce  moyen  si  puissant 
du  crédit,  mérite  cependant  autant  do  faveur  que  le  maintien  des  alié- 
nations ;  on  pourrait  même  soutenir  que  l'intérêt  social  est  plus  forte- 
ment engagé  dans  le  premier  cas  que  dans  le  deuxième.  —  Cette  contra- 
diction n'est  qu'apparente  :  rappeions-nous que  la  faculté  d'aliéner  n'a 
été  tolérée  que  par  exception,  pour  favoriser  la  circulation  des  biens 
(Polbier,  ch.  4,  art.  2,  g  8)  :  si  le  donataire  n'avait  pu  transmettre  qne  des 
droits  révocables,  il  n'eût  trouvé  que  dlfflcilement  des  acquéreurs  ;  ea 
sorte  qu'une  masse  considérable  de  biens  se  sérail  trouvée  placée  hors  du 
commerce.  Peut-ëlre  aussi  le  législateur  a-til  considéré,  dans  l'intérêt 
même  des  copartageanis,  que  la  valeur  de  l'immeuble  en  pleine  pro- 
priété est  lacile  à  connaître  ;  tandis  qu'on  ne  peut  évaluer  avec  une 
rigoureuse  eiactitude  celle  d'une  servitude  ou  d'un  usufruit.  Quels  que 
soient,  au  surplus,  les  motifs  qui  cul  dicté  celte  disposition,  il  est  cer- 
tain que  la  lui  rentre ,  en  ce  qui  touche  les  charges  réelles ,  dans  la  règle 
générale  suivant  laquelle  ceux  qni  n'ont  sur  l'tnimeuble  qu'un  droit  ré- 
soluble ne  peuvent  consentir  que  des  droits  soumis  à  la  même  condi- 
tion (21 35|  :  lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens,  porte  notre 
article,  se  réunissent  à  la  masse,  libres  de  toutes  charges  (1). 

Toutefois,  pour  Taire  une  juste  application  de  notre  article,  une  dis- 
tinction nous  parait  nécessaire  ;  par  l'effel  du  partage  |ou  de  la  licita- 

gultfé  ie  toittet  tbarga-  Or.  C4ltï  npreuJoD  ;  toata  cbargea^  n^Aurati  pat  étâ  cmplojée  pour 
Lei  lerrltuilcs  Mit  pcraonnelLefl,  sait  réFLLea;  ■  Le  mot^Aarpei,  iit-lX,  De  comprend  gu9  les  bypD- 


hJpolbéciilTej  le  «roll  dUmeneiilT,  c'Mt  iiDiriaeiiiFiit  pprco  que  ce  cm,  *i«hI  i»  pins  fréquent,  « 
dA  M  prr>9eii(er  »  l'espru  dn  ligMaUir.  —  Qnaat  *  l'irgnnait  ilr«  du  artlcliia  939  et  iX,  m 
pent  hcllemeal  le  combatlre,  car  i'inalagle  n'eilile  sf.  On  coDçoIt  qua  U  loi  H  uoutre  plni 
(aiorable  :>iii  liera  acquereun  dcsdrolKd'usuftuilel  de  «rilludo  qiunil  ln'agll  de  larélerye  qaa 


dn  inlel«85tl  et  BSt  :1e  l"  n'sdnet  le  ripport  en  molD)  prenaat  qae  dtaa  1*  «s  unl(De  d'alU* 
nitiDQ  de  llmmeoble  par  le  donautre  ;  le  1'  pronoDce  la  rtiotatlon  de  IouIm  ItÊ  charga  crééit 

(Chaboi,  BoliDur.,  no»3;»'riradhoB,  Diufrult,  n-iMl;  CSuceeis.,  eh.  8.  «et.  <,  srt.  1.  S  1, 
n°3liMsrcadS,  .rt  BAS)  (/■oi.]. 

(I)  Chibot,  n»  J;  Dur.,  H"  Wf ;  DtlT.,  p.  «,  n=  5;  Favard,  leel.  3;  P»rt»g«  de  Soccen. ,  J 1, 
n«  t;  VueiQe,  n<»  4  el  J;  Piw]o1,  n»  X 


fbïGoogIc 


S4i  TITRE  1".  —  CHAPITBB  6.  —  SBGTIOH  2. 

tion,  l'immenble  rapporlé  tombe  daas  le  lot  de  l'un  des  cohéritiers 
du  donataire,  ou  il  est  dévolu  au  donataire  lui-même. 

Au  premier  cas ,  les  cLarges  réelles  sont  anéanties  :  —  mais  en  est-il 
de  môme  dans  le  second  ?  Suivant  Toullier,  n»  511,  et  Duvergier,  son 
annotateur,  ibid.,  les  hypothèques  créées  avant  l'ouvertare  de  la  succes- 
sion sont  irrévocablement  anéanties  par  cet  évëacment  :  peu  importe, 
disent-ils,  que  l'immeuble  revienne  dans  le  patrimoine  du  débiteur  ;  il  ne 
s'7  retrouve  plus  au  même  titre  ;  le  droit  primitif  a  disparu  par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire;  c'est  un  nouveau  droit  qui  a  pris  naissance: 
or,  ce  droit  ne  peut  âlre  affecté  qu'en  vertu  d'une  constitution  nouvelle. 
Si  l'hypothèque  était  judiciaire,  comme  elle  s'étendrait  sur  tous  les  biens, 
il  faudrait  renouveler  l'inscription.  —  n'est-ce  point  là  s'attacher  trop 
rigoureusement  aux  leroies  du  texte?  Avant  tout,  recherchons  quelle  aété 
la  pensée  du  législateur:  a-t-il  entendu  libérer  le  donataire  de  ses 
engagements?  Non  sans  doute  il'extinclion  n'estprononcée  que  dans  l'in- 
térét  des  cohéritiers  seuls  :  or,  quel  intérêt  ont-ils  à  ce  que  les  charges 
créées  parle  donataire  soient  anéanties,  si  l'immeuble  ne  tombe  pas 
dans  leur  lot?  L'équité  doit  prévaloir  dans  les  lois;  on  ne  peut  sup- 
poser que  le  législateur  ait  voulu  s'en  écarter,  quand  il  n'existe  point 
de  motifs  graves  :  dans  notre  espèce,  les  résultats  seraient  unique- 
ment à  l'avantage  de  l'héritier  débiteur;  ils  tourneraient  contre  ses 
créanciers. —  Nous  pensons  donc,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que  les 
charges  créées  par  l'héritier  donataire  continuent  de  subsister  si  l'im- 
meuble grevé  lui  échoit  en  partage  (1)  ;  en  d'autres  termes,  que  le  dona- 
taire en  avancement  d'hoirie  conserve  cette  qualité  tant  que  te  partage 
ne  l'a  pas  dépouillé  de  l'immeuble  qui  lui  a  été  donné. 

Nous  admettons,  du  reste,  que  les  tiers,  dont  les  droits  sont  respectés, 
ne  pourront  en  user  sur  les  immeubles  de  la  succession,  au  préjudice  du 
privilège  conféré  aux  héritiers  copartageants  par  les  art.  2103  et  2109 
(Val.). 

La  loi,  appliquant  ici  la  règle  établie  par  l'art.  88S,  présente  aux 
créanciers  ayant  hypothèque  le  moyen  de  prévenir  les  fraudes  qu'on 
pourrait  commettre  à  leur  préjudice,  en  leur  accordant  le  droil  d'inter- 
venir au  partage,  et  même  des'opposer  au  rapport  en  nature,  s'il  y  a  dans 
la  succession  des  immeubles  de  même  valeur  et  bonté  dont  on  puisse  for^ 
mer,  pour  les  autres  cohéritiers,  des  lots  à  peu  près  égaux  (859)  —  Les 
créanciers  ne  pouvant  attaquer  lepartage  comme  frauduleux  (883)  l'équité 
voulait  qu'on  leur  procurât  le  moyen  de  veiller  h  leurs  intérêts. 

Bien  qu'il  ne  soit  ici  question  que  des  hypothèques,  ceux  qui  ont  ac- 
quis de  l'héritier  donataire  des  droits  de  servitude,  d'usufruit  ou  d'usage, 
ont  sans  nul  doute,  comme  les  créanciers  hypothécaires,  la  faculté  d'in- 
tervenir au  partage  pour  la  conservation  de  leurs  droits. 

(I)  Famit,  Sucem.,  HcUonl,  Sl>>>°°;M*<îel>  ""  ^H  tl3Si;  Zicb.,  p.  479:  Ctaiboi,  n°  i; 
wr.,  n»  104;  Dell..  p.«.  n°  S;  Viiwlll»,  n-  1  et  1;  PqoJoI,  n»a.  Od  dH  coininunëincnt  qn'iiii 
ftnBw  derirllde  WS,  cluqneMrlUer*iiuiiceii**Biolriciinl»laproprt«iileiblcnileiLMs  diu 
Niilal,I>pri>prli«duili>nulnii'Bjiiiiil9<:iréulDe(  mnU  celte  ral»D  n'est  pigcaiclniDie  : 
ill'hiTlller  cdauT'd'tiiinieiilile  iDmMdiiiiualDl,  e«  a-«it  pâlot  cobh»  «ooiUlre, miii  roant 
(jutnqiilecM  iMDMkkpirl'effBtdiipuUie. 
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—  L'bnxithèque  constltaée  tnr  l'immenbla  rapporté  pa^M-l-etle  de  ptolâ  droit 
SOT  les  antres  Immeublea  qui  Jcbolenlau  âanatâlre?»!!  faut  digUnguer:  i'bjpt^ 
thëqaeest  coQTentlonnelle ,  Judiclatre  ou  légale:  l'hypothèque  conven lion n elle , 
sauf  le  cas  de  l'srt.  :130,  doit  être  Epéclale  ;  elle  ne  peut  donc  passer  de  pleio  droit 
inr  un  autre  Immeuble  ;  il  Faut  une  conTentlon  et  une  loscription  DOuvellc— Il  en 
est  autrement  i  l'Éptd  des  hypothèques  Judidairea  ou  légales,  car  elles  frappent 
ladistlDcteDient  tous  les  Immenbles  du  débiteur  (Chabot,  n°  &;  Touiller,  o"  &07  et 
&il;  Grenier,  Don.,  noStS;  Hjp-.  no&l)- 

866~  Lorsque  le  don  d'uD  immeuble  fait  à  un  sacceasible  avec 
digpeDBe  du  rapport  eicède  la  portion  disponible,  le  rapport 
de  l'escédaDt  sefaiten  nature,  si  le  retranchement  decet  excé- 
dant peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est  de  plus  de  moitié  de 
la  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  doit  rapporter  l'im- 
meobleeo  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  delà 
portion  disponible  :  si  celte  portion  excède  la  moitié  de  la 
valeur  de  l'immeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immenble  en 
totalité,  sauf  àmoins  prendre,  et  à  récompenser  ses  cobériliers 
en  argent  ou  autrement  (I). 

«  La  loi  prévoit  et  règle  ici  iino  espèce  particulière  : 

Le  donateur  (art.  843)  peut  dispenser  du  rapport  son  héritier  dona- 
taire; notre  article  supposequ'il  a  emplorécemoïeo,  mais  que  te  mon- 
tant de  la  doua tiOD  excède  la  portion  disponible  (uot/.  913);  il  détermine, 
pour  ce  cas,  )a  manière  d'effectuer  le  rapportde  l'excédant. 

Point  de  dilHcultés,  si  le  retranchement  peut  s'opérer  commodément, 
c'est-à-dire,  sans  nuire  considérablement  à  l'exploitation  ou  sans  dépré- 
cier t'immeuble  ;  il  doit  avoir  lieu  en  nalure. 

Dans  le  cas  coulraire,  il  faut  distinguer  :  l'âiccdant  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  ou  il  est  inférieur  à  cette  moitié. 

S'il  est  de  plus  de  moitié,  l'immeuble  doit  être  rapporté  en  totalité, 
suivant  la  maxime  major  pars  trahit  ad  se  minorem;  sauf  au  donataire 
à  prélever  sur  la  masse  le  montant  de  la  portion  disponible  :  on  a  con-, 
sidéré  que  le  retranchement  pourrait  nuira  à  fexploitatiou,  et  diminuer 
par  suite  la  valeur  du  reste  de  l'immeuble. 

Mais,  si  la  portion  disponible  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donataire  peut  retenir  cet  immeuble  en  totalité,  sauf  a  moins 
prendre  pour  sa  part  héréditaire,  ou  à  récompenser  ses  cohéritiers  en 
argent  ou  autrement.  Toulefois,  ce  n'est  là  qu'une  faculté,  comme  l'in- 
diquent ces  mois  :  peut  retenir;  rien  ne  s'oppose  ï  ce  que  le  donataire 
rapporte  l'immeuble  en  entier,  quoique  l'excédant  soit  inférieur  à  la 
moitié  de  la  portion  disponible.  (PotLier,  Success.,  ch.  4,  art.  a,  g  T.) 
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Eieaple  :  soit  une  succasioB  de  âO,000  fr.;  il  eiiste  trois  enfints:  la 
fkorlton  dispoDÎble  est,  par  coaséquent,  du  quart  (10,000  h,).  Un  im- 
meuble estimé  16,000  fr.  aété  donné  par  préciputàl'untl'euiMe  rapport 
aura  lieu  en  moins  prenant,  car  la  portion  disponible  excède  la  moitié 
delà  valeur  de  l'immeuble;  si  l'immeuble  valait  SI, 000  fr.,  le  rapport 
aurait  lieu  en  nature,  car  la  portion  dispooitile  n'atteindrait  pas  la  moi- 
tié de  celte  dernière  somme. 

L'art.  866  parle  uniquement  de  ta  donation  faite  à  l'héritier;  il  n'é- 
tablit qu'en  faveur  de  l'héritier  le  privUége  de  relepir  l'immeuble  en 
entier  :  si  la  donation  avait  été  faite  à  un  étranger,  ou,  ce  qui  revient  au 
mSme,  à  un  parent  non  successible,  on  rentrerait  dans  la  règle  générale; 
en  conséquence,  il  faudrait  procéder  à  uoe  licitation. 

Le  successible  qui  a  renoncé,  ainsi  que  le  tiers  acqnéreiir  d'un  im- 
meuble donné,  sont  également  privés  du  bénéfice  de  l'art.  866,  car  ils  . 
ne  sont  pas  héritiers.  Mais  la  réduction  pourrait  avoir  lieu  pour  par- 
faire la  réserve. 

—  SI  le  monbuitde  la  portion  disponible  forme  juste  la  moitié  de  la  «aleor  d« 
l'Immeuble,  i  qui  accotdera-t-on  l'Immeuble  ?  w  La  maxime  major  pan 
trahit  ad  le  mlnorem  n'est  plus  applicable  :  nous  penaona  que  la  poeaessioa 
doit  rester  an  donataire,  al  lontefola  il  eat  disposé  i  payer  aux  autres  héritiers  ce 
qui  leur  revient.  Au  surplus,  dans  cette  hypothèse,  les  juges  auront  égard  ani 
circonstances:  llsdevroat  rechercher  le  ^idufi/iuf,  avoir  ëgardà  la  perturbatioa 
que  le  rapport  en  nature  pourra  ocCHsionner,  à  l'utilité  pour  les  coparlageauta,  et 
se  prononcer  pour  le  plus  grand  intérêt  (.Marcadé). 

L'héritier  douatsire  serall-ll  fuodé  i  prétendre  que  l'excédant  de  la  portion  dis- 
ponible doit  s'iMputer  sur  sa  réserva?  "x  En  admettant  cette  prétention,  les 
jugea  porteraient  atteiote  aux  droiia  des  cohéritiers;  car  il  pourrait  arriver qus 
tous  tes  immeubles  fussent  attribués  au  donataire. — Une  faveur  asseï  grande  est 
accordéei  l'hérltto;  il  faut  a'en  tenir  au  texte. 

867  —  Le  cohéritier  qai  fait  le  rapport  en  oature  d'uo  im- 
meuble, peut  en  retenir  la  posseBston  jusqu'au  remboareement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  amé- 
liorations. 

=■  Le  droit  de  rétention  est  accordéà  l'héritier  comme  un  gage,  comme 
une  sûreté  de  sa  créance  ;  mais  il  ne  doit  pas  moins  restituer  les  fruits 
qu'ils  perçus  (1936,  30SI}  depuis  l'ouverture  de  la  succession;  sauf  blet 
compenser  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  inlcréts  des  sommes  aiii- 
quollesil  peut  prétendre  pour  ses  impenses  (I). 

Du  reste,  comme  ilacnssé  d'âtre  propriétaire,  il  ne  peut  faire  aucDs 
acte  de  propriété. 

Rapport  des  meubles. 

868  —  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant 

(I)  Diir.,n<>UO. 


i!,Googlc 


nu  PASTAflB  ST  SES  «AFFOBTS.  —  ABT.  S(t7-868.  3U 

n  se  fait  uir  le  pied  de  la  valear  da  mobilier  lora  âe  I«  dosa- 
tion,  d'après  l'état  estimatif  annexé  &  l'acte;  et ,  à  défaut  de 
eet  état,  d'après  une  estimation  par  experts,  à  juste  prix  et 
sans  crue. 

=  Notre  arlicle  déclare  que  le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en 
moins  prenant  :  le  donataire  ne  pourrait  dès  lors  coolrainâre  ses  cohé- 
ritiers à  recevoir  le  mobilier  en  nature,  et  ceux-ci,  de  leur  côté,  ne 
pourraient  exiger  que  le  rapport  fût  eflectué  ainsi. 

Remarquons  les  termes  eipreesils  de  la  loi  :  elle  établit  une  rtgle  po- 
3ili?e,  invariable;  le  rapport  en  moins  prenant  n'est  donc  pas  in  fa- 
cultale  so/ulionis  :  la  position  du  donataire  est  fiiée  k  l'instant  de  la 
donation  ;  l'obligation  qu'il  contracte  n'a  point  pour  objet  un  corps 
certain ,  mais  la  valeur  représentative  des  choses  données.  ~  Pourquoi 
cette  dirfcrence  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ? 

Le  législateur  a  considéré  : 

1°  Que  la  dégradation  des  immeubles  est  accidentelle,  et  qu'il  est 
d'ailleurs  facile  de  l'évaluer;  tandis  que  la  dépréoialioa  des  meubles, 
au  contraire,  est  imperceptible,  journalière,  en  sorte  qu'où  ne  saurait 
préciser  celle  qui  peutétre  imputée  au  donataire; 

2>  Qu'il  serait  bien  difficile  de  constater,  en  cas  4'améliora lions,  la 
[dus-value  que  les  meubles  ont  reçue  par  tes  impenses; 

3"  Qu'il  doit  être  en  général  indifférent  au  donataire  que  le  rapport 
des  meubles  s'effectue  en  nature  ou  an  moins  prenant  ;  car  ils  peuvent 
en  général  facilement  se  remplacer  ; 

4°  Enfin,  que  si  l'on  soumettait  le  donataire  d'objets  mobiliers  au 
rapport  en  nature,  le  rapport  serait  impossible,  en  ce  qui  touche  les 
choses  qui  sa  consomment  primo  vsu,  telles  que  l'argent  comptant,  le 
vin,  les  denrées,  etc.;  et  dérisoire  en  ce  qui  touche  les  choses  dont  on 
use  sans  les  consommer,  car  le  donataire  ne  rapporterait  le  plus  sou- 
v^tquedes  débris;  en  sorte  qu'il  aurait  eu  réellement  tout  le  bénéfice 
de  la  libéralité ,  ce  qui  blesserait  souverainement  le  principe  d'égalité 
et  rendrait  vain  l'objet  du  rapport. 

Du  principe  que  le  mobilier  ne  se  rapporte  jamais  en  nature,  il  ré- 
sulte :  —  1°  que  le  donataire  en  devirait  propriétaire  incommulable  à 
partir  de  la  donation;  —  2°  que  la  perte  survenue,  mâme  par  cas  fortuUi 
ne  le  dispense  pas  d'eu  rapporter  la  valeur:ce(le  valeur  se  considère  au 
temps  de  la  donation  (948),  ainsi  que  nous  l'établirons;  on  n'a  égard  ni 
aux  améliorations  ni  aui  détériorations  qui  sont  survenues  depuis. 

Si  les  meubles,  lors  de  la  donation,  avaient  été  estimés  atniessous  de 
'  leur  juste  prix,  les  cohéritiers  pourraient  demander  une  estimation  nou- 
velle, à  moins  que  le  donataire  n'eût  été  dispensé  du  rapport  pour 
l'eicédaut  de  la  valeur  réelle. 

Notra  article  ajoute  [qu'k  défaut  d'état  estimatif,  l'estimation  doit  être 
faite  par  experts  :  cette  estimation  a  lieu  à  Juste  prix  et  sans  crue  (vot/. 
art.  83fi).  —  A  défaut  de  tout  mojen  pour  arriver  à  une  appréciation 
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exacte,  les^perls  doivent  se  baser  sur  des  indices  et  des  présomptions. 

L'art.  948  Tait  de  l'état  estimatirune  condition  essentielle  quand  la 
donation  a  des  meubles  pour  objet;  'a  quoi  boa  dès  lors  régler,  dim 
l'arl.  86S,  le  casoù  cet  élat  n'eiislerait  pas?  Le  législaleur  a  prcvuqne 
le  dérunt  pourrait  avoir  Tait  des  libéralités  indirectes  ou  des  dons  ma- 
nuels; que  l'acte  notarié  pourrait âlre  entacliéde  nullité; que  l'état esli- 
matif  pourrait  avoir  été  égaré,  elc.  :  il  importait  de  poser,  pour  ces 
diverses  hypothèses,  les  bases  de  l'estimation. 

Par  exception  a  la  règle  de  l'arl.  868,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  n'est  tenue,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1573,  de  rapporterk  la 
succession  du  donateur  que  l'action  en  restitution  ou  en  indemnité 
qu'elle  a  contre  son  mari. 

— Comment  se  fait  le  rapport  des  meubles  inoorporele?  Est-ce  en  natore,  c'est- 
i-dirc  en  rapportant  letilrequi  les  constituent,  ou  en  moins  prenant  P  «  Quand  11 
s'agit  d'elTels  qui  ont  un  cours  public  et  eommeicia!,  comme  les  rentes  constituées 
sur  l'Elet,  les  actions  de  la  banque  de  France,  celle  de  la  compagnie  des  canaux,  et 
autressemblablesquisontcotéesâlaBourse.ledonatalreest  tenu  de  rapporter  une 
somme  représentative  de  la  valeur  qu'ils  avalent  à  l'époque  de  la  donation,  valeur 
qiiB  l'on  peut  aisément  connaître  en  recourant  aui'reglstres  (!].  La  difflcnllë  ne 
peut  se  présenter  que  relativement  aux  billets,  créances  on  rentes  snr  partlcollen, 
qui  n'ont  pas  été  livrés  sur  estimation,  mais  seulement  après  nne  indication  de 
titres.  <*i  Plusieurs  opinions  s'élèvent  sur  cette  grave  question  :  le  donataire,  di- 
sent quelques  auteurs,  doit  rapporter  la  créance,  la  rente,  la  chose  Incorporelle 
qui  a  lait  l'objet  de  la  donation  :  la  règle  de  l'art.  lâ6T  a  pour  but  de  maintenir 
l'égalité  entre  copartageants  ;  ou  doit  l'observer  en  matière  de  rapport. —  L'article 
868  ne  concerne  que  les  meubles  corporels,  sortes  de  choses  qui  out  nne  valeur 
variable  :  nous  voyons,  en  effet,  qu'il  eilge  un  état  estimatif,  ou,  i  début  d'état, 
une  estimation  par  experts  :  or,  les  renies  et  les  créances  ne  sont  pas,  comme  les 
meubles  corporels,  susceptibles  de  te  déprécier  par  l'usage  et  le  temps.  D'ail- 
leurs, un  état  estlmaiir  n'est  pas  prescrit  (Il  serait  Inutile] ,  lorsque  la  donation 
e  pour  objet  des  biens  de  cette  natore.  Comment  ponrrait-oD  suppléer  k  l'état 
estUDatifs'Il  n'avait  pas  été  dressé  P  il  faudrait  charger  des  experts  d'évaluer  la  boI- 
vabilïté  du  débiteur  à  l'époque  de  la  donution ,  ce  qui  serait  bien  dIOlcile.  et  dans 
tous  les  cas  arbitraire.  —  Si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires,  on  voit  que 
le  cas  de  donation  d'objets  mobiliers  corporels  a  été  seu!  considéré,  lors  de  la  dis- 
cussion de  l'article  qui  nous  occupe  (vaye^  Fcnet ,  p.  75,  t.  1 2].  —  Telles  étaient, 
d'ailleurs,  les  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence  (Ferrière  sur  l'ait.  305  de 
la  CDut.  de  Paris,  u"  32  ;  Potbler,  p.  56|  i  suivant  ces  règles,  le  rapport  des  renies 
constituées  s'opérait  par  la  restitution  des  contrats  ;  rien  n'annonce  que  le  non- 
vean  législateur  ait  entendu  s'en  écarter.— -Au  surplus,  l'expression  mobilier,  dans 
le  langage  ordinaire,  ne  comprend  pas  les  biens  incorporels.  Les  rentes  ne  sont 
comparées  par  le  Code  ni  aui  meubles  corporels,  ni  à  l'argent  comptant  (comp. 
art.â33et&36];elle9doiveotétre  placées  dans  unocatégorieparticulièrei— au  texte 
de  l'art.  636,  qui  parait  contraire  i  ce  système,  on  peut  opposer  les  dlspoeitlDos  ' 
des  art.  9SQ  et  989  Pr.)  (2).  w  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pensons  que  le  rapport 
doit  se  faire  en  moins  prenant  soi  le  pied  de  la  valenr  des  rentes  et  créances  au 

(i|  îacli.,1.  1,  S  634.  n- 
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moment  oA  elles  ont  été  donnéeaic'estalDBlqae  l'en  tend  i>otbler(t,l!,SiiccesBloD8, 
cli*p-  *,  i  T).  •  L'en^l  donataire  d'un  oOIce  n'mt  point  obligé ,  dit  cet  auleur, 
1  rapporter  en  eswnce  et  espace  les  choses  qui  lui  ont  été  données ,  maid  seule- 
menti  rapporter  la  somme  qa'ellea  Tatalenllorsqu'elles  lui  ont  été  données.  •-'Ce 
quePolbter  décidait  ponr  les  offices  doit  s'appliquer  ani  rentes  et  autres  meubles 
par  détermination  de  ta  loi  (â29).— Sous  notre  ancienne  Jurisprudence,  il  est  vrai,  le 
ToppoTt  des  rentes  s'opérait  en  restituant  les  contrais  ;  mais  alors  les  rentes  étalent 
Immeubles.  —  Delvlncourt  commet  une  confusion,  en  appliquante  notre  eapèen 
la  règle  de  l'art.  156T  :  dans  ce  dernier  article,  le  mari  étant  considéré  comme 
utafrnitler  des  blena  de  sa  temme,-  on  doit  naturellement  appliquer  la  règle 
iebitor  rei  etrtm  rei  inleriiu  tiberatur  :  tnals  l'article  868  déclare  rhérlllei 
propriétaire  Incommatable  des  objets  mobiliers  qui  !ul  sont  donnés  ;  la  perle  de 
UBobjets  ne  saurait  donc  le  aouitralreârobligatlon  de  rapporter  leur  vo  leur  iciuutn 
lenlil  dominium,  —  SI  les  rentes  et  créances  ont  été  eelimées,  l'estlmallon  est  un 
MiM  que  l'on  doit  respecter;  al  l'estimation  n'a  pae  eu  lieu,  il  faut  recourir  k  une 
expertise  :  les  experts  procéderont  par  vote  d'indices  et  de  présomptions.  —  Nous 
admettons  ce  moyen  quand  les  meubles  donnés  sont  corporels  ;  pourquoi  te  rejeter 
lorsqu'il  s'agit  de  rentes  ou  de  crésoces,  bien  qu'une  pareille  appréciation  soit 
Clément  arbitraire  P — D'alllenra,  l'eipresBlon  moAlKn- est  employée  iciparoppo- 
slllon  au  mot  immeuble,  e'eat-à-dite,  dans  ion  acception  la  plus  générale  (1|. 

Le  rapport  d'une  charge  ou  d'an  office  ee  fait  en  mtdns  prenant  ;  mais  doit-on 
«tlmet  cette  charge  ou  c«toUce  suivant  sa  Talear  actuelle  îm  On  doit  considérer 
M  valeur  au  moment  de  la  donation  :ei  le  titulaire  travaille,  il  doit  avoir  le  profit  j 
s'il  négligeson  élude,  Il  doll  souCfrir  les  conséquences  de  sa  négligence.  Telle  était 
la  tègleadmlse  sous  Dotreanclenoejurlsprudence  (Potbler,  Suce,,  chap.  S  ^; 
Ilelv.,  p.  43,  n"  iliCtiBs.,  &  Juillet  1814  et  21  novembre  iSlâ). 

BG9  —  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  preoaat 
dans  le  numéraire  de  la  succession. 

En  cas  d'insuffisaiice,  le  donataire  peut  se  dispenserde  rap- 
porter du  quméraire ,  en  abandonnant ,  jusqu'à  âne  concur- 
rence, du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de 
la  succession. 

°^L'argent  élant  meuble,  et  le  donataire  deveDant  propriétaire  iDcom- 
mulabledu  mobilier  au  momeut  do  la  donation,  il  est  évident  que,  pour 
filer  le  rapport,  ou  ne  doit  poiot  avoir  égard  a  la  varialioii  qui  a  eu  lieu 
dans  les  monnaies,  etque  c'est  toujours  la  somme  uumériqtie  qu'il  faut 
cohBidérer. 


SECTION  III. 

DD  PATEMEHI  BBS  SE7TES. 


Umatdettes  s'entend  ici  des  obligations  dont  le  défunt  élait  tenu. 
Indépendamment  des  dettes,  le  passif  comprend  les  ckarges,  c'esl-à- 
aire,  certaines  obligations  néesdepaisTouverturedelasuccession:  telles 
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que  les  ^ii  ftiBénires,  dewwHét.d'mrailaire,  d'eiT>ertise(1);teBfnii 
qui  ont  eu  pour  objet  ta  coosemlion  des  biens,  la  liqaidaf  ion.— Eafla, 
ou  doil  compreodre  sous  celle  déuoraînatiOD  les  legs;  mais  it  y  a  cela 
de  particulier,  wIod  nous,  que  les  héritiers  n'en  sont  pas  tenns  ultra 
vires. 

Déjà  nous  avons  ea  occasion  de  faire  observer  {voyez  art.  S33|  qae 
les  créances  et  les  dettes  ne  sout  jamais  communes  entre  les  bériliers,  à 
moins  qu'elles  n'aient  pour  objet  une  chose  ou  ua  fait  indivisible 
(1S30, 1223, 122â);  qu'au  JDomeol  où  s'ouvre  la  succ«»sien,cbftcune d'elles 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  successibles  «n  proportion  de  lear 
droit  héréditaire.—  Ce  principe  remonte  à  la  loi  des  Douie  Tables  (3)  ;  il 
était  suivi  dans  ia  plupart  de  nos  coutumes;  il  est  proclamé  Tormelle- 
ment  par  l'article  1330  du  Code  civil  :  après  avoir  décidé  que  l'obliga- 
tion susceptible  de  division  doit  âtre  exécutée  entre  le  créancier  et  le 

débiteur  comme  si  elle  était  indivisible,  cet  article  ajoute »  Ladivi- 

•  sibililén'ad'applicationqu'k  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ue  peuvent 
a  demander  la  dette,  ou  qui  ne  sout  tenus  de  )a  payer  que  pour  les 
B  parts  dont  ils  sont  saisis,  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représeount 
»  le  cTéaucier  ou  le  débiteur.  > 

Il  suit  clairement  de  tii  qu'il  partir  de  l'onverlure  de  la  suecassion, 
même  avant  le  partage,  chaque  héritier  peut  exiger  le  payement  de  ctia- 
que  créance,  et  qu'il  peut  être  poursuivi  pour  le  payement  des  dettes  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire  (3); 

Que  l'héritier  peut  céder  son  droit  dans  chaque  créance; 

Que  le  débiteur  se  libère  valablenout  pour  cette  portion,  en  paTlBl 
entre  les  mains  de  l'héritier. 

Ces  conséquences,  nous  le  répétons,  sont  complètement  indépendantes 
des  opérations  du  partage. 

S'il  plait  aux  parties,  pour  leurs  oonveuances  particulières,  de  sou- 
mettre tes  créances  à  un  partage,  celte  opération  ne  constitue,  peur 
ce  qui  excède  la  portion  héréditaire  de  celui  à  qui  elles  sont  échues, 
qu'une  véritable  cession;  eu  conséquence,  l'héritier  cessionnaire  agira 
contre  les  débiteurs  de  la  succession  partim  proprio  tiomiiK,  partim 
procuralorio  nomljte. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir  sur  la  division  des  créances 
s'applique  aux  dettes  :  les  dettes  ne  sont  jamais  communes  entre  Jes 
héritiers,  à  moins  qu'elles  n'aient  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  indi- 
visible (1220,  1233, 1235);  chacune  d'elles  se  divise  de  pleia  droit  au  mo- 
ment de  l'ouverture  delà  succession  ;  si  un  des  copartageants  a  été  chargé 
de  les  acquitter,  cette  opération  ne  perle  aucune  atteinte  aux  droits 
que  les  créanciers  tiennent  de  la  loi  d'agir  contre  chaque  héritier  pouf 
sa  part  héréditaire  (4), 

(I)  Cito.3  Jnln  1M7.  Pal..  IM».  1.  335. 

(1)  Komtaa  intn' lutreda,  pro  parlloalbui  banditarlU  mta  tctta  tunt;  n., /inlKaircU- 

(3)  Baiirjn,  i  idAI  ISO^  P*rt^  1»  limier  lUl,  Dar.,  ISSl,  »,  tT«. 
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Pour  ewtnaltre  ta  position  de  Tliéritier  en  ce  qui  coDcerne  les  délies, 
et,  à  fortiori,  les  charges  de  i'faérédité  (antres,  bien  enleodn,  que  les 
legs),  il  fuiLdès  lara  considérer  deui  cheset  : 

1°  La  contribution,  c'est-à-dire,  la  pari  que  chaque  héritier  doit  sup* 
porter  dans  les  délies,  respectivement  à  ses  cohéritiers  ou  cosuccesseurs, 

A  défaut  de  règlemeal  spécial,  les  parties  sont  censées  vouloir  se  con- 
ffM'mer  aui  dispositiODS  du  Code  :  or,  nous  verrons  qu'en  principe,  les 
dettes  sont  une  charge  de  l 'universalité,  et  que  chaque  quole-parle  de 
bieds  est  grevée  d'une  qBotité  de  delleS  correspondanle  :  loul  héritier 
ou  successeur,  aoil  universel,  soit  a  titre  universel^  «ipporle  donc  le 
passif  propoFlionaellenent  )t  la  pari  qu'il  prend  dans  l'actif  (art.  S70 
et  871).  —  Quant  aui  successeurs  particuliers,  ils  ne  sont  soumis  à  au> 
cufte  coatrUiMion  ;  senlemenl,  en  cas  d'insufiisaace  des  biens  restés  entre 
les  mains  des  héritiers  ou  successeurs  universels  pour  les  acquitter,  ils 
se  trouvent  exposés  à  une  action  en  réducUon,  conformément  à  cette 
maiime  :  bona  non  inUlliguntur  nisi  deducto  mre  alieao. 

Ah  surplus,  nous  le  répétons,  ce  mode  de  contribution  peut  être  mo- 
dlGé  par  les  clauses  du  partage.— La  toi  elle-mâme  prescril  des  mesures 
spéciales  pour  le  cas  où  nn  immeuble  étant  affecté  par  hypothèque  spé- 
ciale à  la  sûreté  d'une  rente  perpétuelle  ,  aucun  héritier  n'userait  de 
la  faculté  qu'elle  accorde  d'exiger,  avant  la  formation  des  lots ,  le  rem- 
boorseraent  de  cette  renie  (873). 

i"  L'obligation  aux  dettes,  c'est-k-dire,  le  règlement  de  la  portion  de 
délies  pour  laquelle  chaque  héritier  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers de  l&succession. 

Les  héritiers  peuvent  être  tenus  dcsdettesde  la  succession  de  deuxma- 
nières  :  personnellement  ou  hypothécairement. 

Coalinualeurs-de  la  personne  du  défunt,  tes  héritiers  so  trouvent 
soumis  à  tous  ses  engagements  pour  leur  part  héréditaire;  savoir: 
ultra  vires,  s'ils  out  accepté  purement  et  simplement,  el  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'ils  ont  recueillis,  s'ils  ont  accepté  sous  bénéfice 
d'invenlairc  ;  sauf  ensuite  leur  recours  contre  les  soccesseure  aux  biens 
pro  modo  emolumenti. 

Assurément,  les  créanciers  peuvent  prendre  pour  base  de  leurs 
poursailes  les  arrangements  que  les  cohéritiers  ont  pris  entre  eux  sur  le 
mode  de  contribution;  mais  ils  peuveotauesi,  usant  do  leurs  droits  per- 
sonnels, agir  contre  les  héritiers  pour  leur  part  héréditaire,  sauf  ensuite 
Ë  celui  qui  aura  payé  au  delà  de  sa  porlion  conlributoirele  droit  de  re- 
eourir  contre  ses  cohéritiers  pour  se  faire  indemniser. 

Il  faut ,  comme  on  le  voit ,  se  garder  de  confondre  l'obligation  de 
(M>nlribuer  aux  dettes  avec  l'obligation  de  répondre  aux  poursuites.  La 
loi  fait  avec  soin  celte  distinction  :  quand  elle  veut  parler  de  l'obliga- 
tion de  contribuer,  elle  dit  :  le  successeur  contribue;  quand  elle  fait 
allusion  à  la  poursuite  des  créanciers,  elle  emploie  l'expression  ett 
tenue. 

Remarquons,  surtout,  que  chaque  héritier  se  libère  entièrement  ea- 
vors  ebaqne  créancier,  ea  payant  la  part  dont  il  est  tenu  dans  la  delto, 
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pnisqn'i)  ne  représente  la  pcrsonoe  du  défunt  que  pour  partie;  d'où 
il  faut  conclure  que  si!  I'ud  des  héritiers  est  devenu  insolvable,  celai 
qui  s'est  libéré  n'est  point  obligé  de  parfaire  le  payement,  qnand  même 
il  aurait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Celte  théorie  a  été  contestée  en  ce  qui  touche  l'héritier  sons  bénéfice 
d'inventaire:  cet  héritier,  a-t-on  dit,  n'est  qu'un  administrateur  comp- 
table; donc  il  peut  être  poursuivi  non-seulement  eu  égard  b  la  part 
pour  laquelle  il  succède,  mais  encore  pour  tout  ce  qui  se  trouve  entre 
ses  mains,  sauf,  bien  entendu ,  son  recours  contre  ses  cohéritiers  ou  co- 
successeurs. —  Une  telle  rigueur  serait  d'autant  plus  injuste,  que  la  loi 
impose  en  certains  cas*l'obligalioD  d'accepter  de  celle  manière  (461, 7S!|: 
d'ailleurs,  elle  parle  des  héritiers  en  général,  sansdislinguer  s'ils  ont  ac- 
cepté purement  et  simplement,  ou  sous  bénéfice  d'inventaire;  —  l*a& 
ceptation  bénéBciaire  n'a  point  empêché  la  division  des  dettes;  il  n'est 
pas  probable  que  les  auteursdu  Ode  aient  prétendu  changer  les  règles 
que  l'ancienne  jurisprudence  avait  établies  sur  ce  point. 

Du  principe  que  l'héritier  pur  et  simple  est  tenu  personnellement 
des  dettes  et  charges,  Il  résulte  : 

i"  Que  les  créanciers  ont  action  contre  lui ,  quoi  qu'il  ait  disposé  des 
biens  de  l'hérédité  (780)  ; 

3°  Qu'ils  peuvent  user  des  moyens  d'exécution  qu'ils  avaient  contre 
le  défunt  lui-même,  à  l'eiceptiou,  toutefois,  de  la  contrainte  par  corps 
(argum.  de  l'ari.  ZOIT).— Seulement,  comme  il  importe  de  Taire  connaître 
il  l'héritier  l'eiistence  des  titres  obtenus  contre  son  auteur,  ces  litres 
doivent  lui  être  notifiés  huit  jours  au  moins  avant  le  commencement  des 
poursuites  (877), 

En  accordant  aux  créanciers  la  faculté  d'agir  7ier£0Hne//eme»f  contre 
chaque  bérilier  pour  sa  part  héréditaire,  la  loi  réserve  k  ceui  qui  ont  une 
hypothèque  le  droit  de  poursuivre  hypothicairemerit  l'héritier  pur  et 
simple  ou  bénéficiaire  dans  le  lot  duquel  sout  tombés  les  biens  affectés 
à  la  dette,  ou  autre  détenteur  de  ces  biç^ns  ;  légataire,  acquéreur  à  titre 
onéreux  ou  b  titce  gratuit,  peu  importe. 

Mais  alors  quelle  est  la  position  du  délenteur  qui ,  par  l'effet  de  l'by- 
pothéque,  a  été  forcé  de  payer  ou  de  délaisser?  il  se  trouve  subi'Ogé 
légalement  auî  droits  du  créancier  désintéressé  (878, 1S5I ,  3»).—  Quel 
est  l'effet  de  celle  subrogation  ?  Distinguons  :  le  recours  est  exercé  par 
un  héritier  ou  autre  successeur  universel  ;  il  est  exercé  par  un  légataire 
à  tilre  particulier  ou  autre  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Au  premier  cas,  la  loi  limite  le  recours  contre  chacun  de  ceux  qui 
sont  tenus  de  la  dette  à  leur  part  contributoire,  encore  bien  qu'ils  dé- 
tiennent d'autres  immeubles  affectés  au  payemen]  de  cette  même  dette  : 
une  subrogation  expresse  no  produirait  pas  d'efrets  plus  étendus. 

Au  deuxième  cas,  le  recours  est  accordé  hypothécairement  pour  [le 
tout  contre  l'béritier  délenteur  d'uo  autre  immeuble  affecté  à  la  même 
créance,  et  personnellement  contre  chacun  des  héritiers,  mais  dans  les 
limites  de  leur  part  héréditaire,  savoir  :  tiltrà  virei,  s'ils  ont  accepté 
purement  et  simplement,  et  pro  modo  emoiumenti,  s'ils  ont  accepté 
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SOUS  bênéBce  d'inreataire, — Nous  parlons  des  héritiers;  les  successeurs 
aui  bieos  sont  soumis  égalemeot  à  ce  recours,  mais  seulement  pro 
modo  emotumenli;  car,  suivant  les  principes  que  nous  aurons  occasion 
de  développer  plus  tard ,  ils  ne  contiuueol  pns  la  personne  du  défunt, 
même  lorsqu'ilssont  appelés  à  recueillir  l'univei'salilé  des  biens  (1). 

Une  autre  différence  non  moins  notable  enisle,  quant  à  l'eierctce  du 
recours,  entre  la  position  du  légataire  à  titre  particulier  et  celle  des  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels  qui ,  par  l'erfel  de  l'hypothèque, 
ont  été  tenus  do  payer  intégralement  la  dette  ou  de  délaisser  l'immeuble 
grevé:  ces  derniersne  peuvent  pointse  borner  à  pour  suivre /fiurjAer)7(ers 
pour  leur  part  héréditaire;  ils  doivent  agir  mSme  contre  les  légataires 
universels  ou  li  titre  universel  que  le  défunt  a  institués ,  eu  sorte  que 
le  recours  est  restreint  à  la  part  contribuloire  dont  chacun  est  en  défi- 
nitive tenu. 

Pourquoi  ces  différences  entre  la  position  des  héritiers  ou  successeurs 
universels  et  celle  des  successeurs  à  titre  particulier?  Le  législateur  a 
considéré  que  des  rapports  de  bienveillance  devaient  exister  entre  des 
personnes  qui  son  len[quelque  sorte  associées  ;  il  a  surtout  voulu  éviter  ce 
croisement  d'actions  qui  résulterait  des  recours  respectifs  auxquels 
pourrait  donner  lieu  l'insolvabilité  de  l'un  d'eux. 

Les  successeurs  particuliers  ne  se  trouvent  pas  dans  cette  position 
vis^-vis  des  héritiers  ou  autres  successeurs  à  titre  universel ,  puisqu'ils 
ne  sont  point  tenus  do  contribuer  aux  dettes;  ils  doivent  retrouver  inté- 
gralement la  somme  dont  ils  ont  fait  l'avance. 

L'hypothèque  n'est  pas  la  seule  cause  qui  soumette  leâ  héritiers  à  payer 
les  dettes  au  delb  de  leur  part  héréditaire  :  le  principe  de  la  division 
reçoit  encore  exception  lorsque  l'obligation  est  indivisible  (I3IT,  isig, 
IS23-1325),  et  dans  les  divers  cas  prévus  par  l'art.  1S2I  :  en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  que  nous  venons  d'établir  sur 
l'exercice  du  recours. 

La  confusion  des  biens  et  des  dettes  de  la  succession  avec  les  biens  et 
les  dettes  de  l'héritier  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  créanciers  du 
défuDi,  s'ils  étaient  forcés  de  venir  sa  prorata  avec  ces  derniers  sur  des 
biensqu'ilsdwaient  considérer  comme  leur  gage  excli)sifi3093).  A  Rome, 
le  droit  civil  n'offrait  aucun  moyen  d'éviter  ce  résultat;  mais  le  préteur 
venait  au  secours  des  créanciers  de  la  succession,  en  les  autorisant  a  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  c'est-à-dire,  que  les  biens  laissés 

(1)  non]  TCrroni  que  la  aoleun  du  Coda  »  wnl  hlcn  Kirdis.  en  rddtgemt  ki  article!  MT  al 
iitigats  fit  11  loi.  (Paibier,  Sorceu.,  cb.  3.  uci.  ■".  n°i  3  at  ^  ulf.,  1.  2.  p.  'ei,  «3«  MS; 

peuieM.  gprti  la  déllirance  dEi  tegï,  Cire  povrsuivb  qu'au  prorata  de  U  quollM  da  biens  non 
absorMï  par  les  legi ,  ei  qu'ils  soai  inriiiilils  des  poursutiei  uUrà  virti  qn'on  puurrall  diriger 
«Mira  eui  comnie  rEprÉitnunu  la  peisonae  du  déiijnl  (Toulllei-,  1.  4,  a"  511  et  juli.;  Chabot, 
sur  l'art.  BIS;  Grenier,  Don.,  1.  I".  noSII;  Malpel.il''  2»;  Oill,.  Succeu.,  p.  448.  n» 33^  Vas. 
lur  l'iri.  8T1).  Lai  dïvelDppemcDU  dans  leEquelinoDS  entraînerait  l'eiameD  de  ca  iftttme  seralenl 
prïmaturts;  nons  nous  bomeroiu  *  la  ilgnaler,  taoj  1  y  nienlr. 
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par  le  défont  ne  se  eonrondissent  pas  arec  ceux  de  l'héritier,  et  eoDti- 
nuassent  d'être  affectés  à  leurs  créances  (Ulp.,  fi.  1, 1",  g  l",  de  eod.}. 
Ces  principes  afaienl  passé  dans  noire  ancienne  jarisprudeiKe  :  le  droit 
intermédiaire  ne  les  a  pas  changés  :  ils  sont  consacrés  par  les  art.  878 
et  880  (C.  civ,).— La  même  faveur  est  accordée  aux  légataires  (Si  11). 

Pour  que  la  séparation  ail  lieu,  il  faut,  comme  déraison,  queladis- 
tinctiop  des  biens  soit  encore  possible  :  or,  la  confusion  ne  peut  s'opé- 
rer relativement  aux  immeubles;  quant  aux  meubles,  il  n'en  est  pas 
de  même;  aussi,  la  loi  liic-t«lle  à  trois  ans  la  durée  de  l'action  en  sé- 
paration (880)  (l). 

Quelle  est  l'utilité  de  la  séparation  des  patrimoines?  en  quoi  ce  béné- 
fice diirère-t-il  principalement  du  bénéfice  d'inventaire?  L'un  et  l'autre 
ont  pour  but  de  prévenir  les  résullate  de  la  confusion  des  patrimoines; 
mais  ils  diffèrent  en  ce  que  le  premier  n'est  établi  qu'en  foveur  des 
créanciers  de  la  succession,  tandis  que  le  deuiième  est  établi  dans 
l'intérêt  unique  de.  l'héritier.  Ce  dernier  peut  en  conséquence  y  re- 
noncer et  so  rendre  liérilier  pur  et  simple.  Mais  nous  verrons  que  cette 
renonciation  ne  préjudicio  pas  aux  créanciers  de  la  succession. 

Le  droit  de  demander  la  séparation  est  refusé  aux  créanciers  de  l'hé- 
ritier :  puisqu'ils  ne  peuvent  empêcher  leur  débiteur  de  contracter  de 
nouvelles  dettes,  ils  n'ont  aucune  préférence  a  réclamer  sur  les  créanciers 
envers  lesquels  il  s'oblige  en  acceptant  la  succession  (881).  La  loi  se  borne 
â  leur  accorder  la  faculté  de  s'opposer  h  ce  qu'Usait  procédé  au  partage 
hors  de  leur  présence  (883). 

Nous  parlerons  successivement  : 

1°  De  la  contribution  aux  dettes  (870-6TS)  ; 

2°  De  la  manière  dont  chacDn  des  héritiers  est  tenu  envers  les  créan- 
ciers de  la  succession;  en  d'autres  termes,  de  l'oMigalion  aux  dettes 
(873-8Ï6); 

3'  De  l'effet  des  titres  exécutoires  envers  les  héritiers  ; 

4°  Enfin  de  la  séparation  des  patrimoines. 

ConiribiUtons  aux  detles. 

870  —  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  an  payement  des 
dettes  et  charges  de  la  BuccessiiMi ,  chacun  d«is  la  proporlion 
de  ce  qu'il  y  prend  (2). 

(I)  Cn  inLié  remanioitle  a  Ht  publie  nir  cette  Importinte  miUèn  par  H.  BlDPdeau.  alon 

I  l'igard  in  Imneulites.  Aprd  iToIr  dlwiité  lei  prlnclpali»  qntuloni  louleidCF,  Il  ■  rèiomi  avec 
CDiicUlaiict  Fidrtt  tout  jion  sTsMinc  daiH  un  eipDté  de  pilDClpUi  t  l'aide  duquel  llniIiMle  de 

la  ftiifit  ta  Ugblalf  Dr  ;  en  eBtt,  II  pnil  a» 
:l[int,  elrapnidantllDcaiiitrlbDeralauloun 

daDila  auccislon  plus  qii«  le9aiitru.Sa(H 
car  le)  ncceBlons  se  réglaient  ea  iglii  i  la 
«nmalioD,  d^rmlim  li  lalenr  dt  la  [racUan 
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"Les  dettes  sonEune  charge  de  l'nDirersalité  des  bieDB  héréditaires; 
par  conséquent,  les  héritiers  doivent  y  contribuer  pour  une  fractùm 
corrélative  à  la  part  qu'ils  sont  appelés  h  prendre  dans  la  succession , 
pro  parle  emolumenti :  telle  est  la  régie  générale.  ^ 

Exemple  :  le  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père  et  deux  frèr^  :  aux 
termes  de  l'art.  T4S ,  le  quart  de  la  succession  sera  dévolu  au  père  ;  il 
supportera  le  quart  du  passif  :  les  deux  frères  recueilleront  les  trois  au- 
tres quarts,  ce  qui  fera  pour  chacnn  sii  seizièmes  de  la  succession;  ils 
SQpporteron  t  chacun  les  six  seizièmes  des  dettes. 

Si  la  succession  se  divise  par  souches,  la  subdivision  des  dettes  se  fait 
également  de  plein  droit  entre  tes  représentants  de  chaque  souche.  Par 
eiemple  :  le  dérunl  laisse  un  enfant  et  trois  descendants  d'an  enfant  pré- 
décédé;  l'enfant  survivant  supportera  la  moitié  des  dettes,  et  chacun  des 
descendants,  un  sixième. 

S'il  a  laissé  deux  enfants  et  nn  légataire  universel  de  la  quotité  dispo- 
nible, chacune  de  ces  personnes  doit  contribuer  pour  un  tiers  au  paye- 
mentdcs  différentes  dettes  et  charges  qui  composent  l'actif  hérédiÂire, 
puisque  chacune  d'elles  est  appelée  à  recueillir  un  tiers  dans  l'actif 
(91 3|. 

La  règle  consacrée  parrart.S7l  souffre  exception  : 

1°  Lorsque  les  héritiers  sont  convenus  que  telle  dette  sera  payée  en 
totalité  par  l'un  d'eux,  ou  qu'il  en  supportera  une  plus  forte  part; 

!° Lorsque  le  défunt  a  manifesté  sa  volonté  i  cet  égard. 

871  —  Le  légataire  à  titre  UDive»eI(i)  contribue  avec  les  hé- 
ritiers, au  prorata  de  son  émolament  ;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges ,  sauf  toutefois 
i'aclioD  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 

=  La  loi  distingue  trois  espèc«s  de  legs  ;  les  legs  universels,  tes  legs 
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à  liUe  «Diif«Ml,  et  les  Icgi  particuliers  (vot/tt  irl.  <00a,  IMS,  1010, 
tùl4). 

LwdsUessoot  une  charge  de  ruoiTersallEé,-  lomce^iqsi  recueilluil 
nue  portion  de  cette  universalité,  c'est-k-dire  les  bériliers,  ainsi  que  )«s 
psTMones  auxquelles  le  testateur  a  l^gué  soit  l' universalité  de  ses  biens, 
■ojt  iiuf  quolo-partde  celte  uaiversatilé,  doivent  donc  yaonlribu«pro- 
portioDDellenent. 

A  l'égard  des  Ugataires  partiralien  (o'est-k-dire  de  eeni  qui  sont 
appelés  à  recueillir  certains  objets  détenninés),  ils  n'en  sont  pas  lenas, 
puisque  la  chaîne  dtsdettee  ne  grève  pas  les  biens  d*itermi«ément. — Celle 
règle  BOttffre  cependant  exception  :  p  lorsque  les  biens  restés  entre  les 
Biqins  des  héritiers  ou  des  sHccosseuri  n'ont  pas  suffi  pour  éteindre  le 
passil  '.  les  tégataiies  particuliers  sont  alors  soumis  k  noe  action  en  rëdoe- 
tion  de  leur  legs  :  non  sunt  bona  nisi  deducto sere alteno ;  ^^  2°  lorsque, 
tprto  le  paTement  des  dettes,  on  reconnaît  que  le  défunt  a  eicédé,  par 
■es  dispositions  testa^ieiitaires,  le  mentant  de  la  portion  disponible  :  la 
EédnclioH,  en  ce  cas,  a  lieu  au  iparc  le  franc,  sans  distinction  (930,  ftU, 
BU]  entra  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

La  loi  ne  prétend  pas  détruire,  en  faveur  du  légataire  particnlier,  l'ef- 
fet ordinaire  de  l'hypothèque  :  le  créancier  hypothécaire  conserve  ton- 
nnrele  droit  que  lui  confèrent  les  articles  3166  et  2i69,  de  poursuivre 
hypolhécairemeat  (c'estk-dire  pour  le  tout)  le  légataire  détenteur  de 
l'immeuble  hypothéqué ,  mais  alors  ce  n'est  point  là  un  cas  de  contribn- 
tion  aux  dettes  :  un  recours  est  réservé  au  légataire  particulier  contre 
çt(icuq  de  ceui  qui  ont  recueilli  une  quote-part  de  l'univer^Uté  des 
"biens  (874). 

Quelle  est  la  position  des  donataires  universels  ou  à  titre  universel  de 
biens  présents  et  à  venir,  ou  de  biens  a  venir  seulement?  La  loi  garde 
le  silence  sur  ce  poiat  :  nous  pensons  que  ces  donataires  sont  tenus, 
comme  les  Icgalairos  universels  ou  à  titre  universel,  de  supporter  les 
dettes  en  proportion  de  leur  émolument  (arg.  des  art.  1009,  1012, 10S3, 
1084, 1086, 1098,1096).  Nous  reviendrons  sur  celte  question  (ct^es  arti- 
cle 94^. 

Qgtintanx  donataires  d'objets  déterminés,  ils  ne  sont  de  droit  soumis 
i  aucune  dette,  sauf  Teffel  àt  la  réduction  et  celui  de  l'action  hypothé- 
caire. Leur  position  est  la  même  que  celle  des  légataires  particuliers. 

Nous  avons  vu,  arl.  G13,  comment  l'usufruitier  universel  et  l'usufrui- 
tier )«  titre  universel  doivent  contribuer  au  payement  des  dettes. 

—S\  1«  légataire  nnlverael  a  diiposé  des  biens  de  la  succession,  cette  aliéailton 
est-elle  Irrévor^ble  ?  w  Ce  légataire  a  pu  disposer,  puisqu'il  était  propriélaire  :  sen- 
leiqeat,  il  doit  compte  aux  créancleis  du  prlu  qu'il  a  reçu,  sauf  le  droit  réserva  i 
ces  derniers  de  crltlqBer  Ira  alléeations  rraudulenses.—  Soue  ce  rapport,  lapbilthifl 
des  lëgaialrei  nnlverseli  est  analogue  à  celle  des  aocceseeurs  irrégullers  {FaQ. 

Lee  créanciers  de  la  Rncceeslon  pourraleoC-ik  exercer  un  recours  contre  lea  lé- 
gataires, d3D3  le  CBS  où  l'héritier  qui  aurait  accepté  purement  et  simplemeDi 
devlenttrajt  ineolvable  apràs  1|  déllvranee  des  legs  P  «  Ce  recours,  dit  louUier, 
n.  M'  et  sttlv.,  accordé  pendant  trois  ans  (SOSJ  aux  créaneiers  du  défunt  cuitre 
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les  légïlalree,  est  borné  an  cas  de  béoéace  d'Inventaire  (SdS)  i  lorsque  la  bdb- 
ceseiOD  eit  acceptée  purement  et  simplement,  11  n';  a  plus  sëquestratloo  de  la 
maase  ;  les  légataires  niuin  rtteperunt  ;  le  gage  des  créaociers  s'est  éTanoâl 
(2093,  2093]  ;  Ils  doivent  se  rfproclier  de  ne  pas  avoir  agi  plus  lAt.  —  L'art.  SOt) 
est  placé  aous  la  section  du  bénéfice  d'lDve>italre.  <n  Noua  n'adoptons  pas  cette 
opinion  :  l'bérltlei  a  payé  plus  qu'il  ne  devait,  ce  qnl  ta\t  naître  k  son  profit  la 
condiclio  indebUi  {vey.  13T6  et  I3TT  )  par  conséquent,  les  créanciers  de  la  snc- 
cessioD,  derenoi  créanciers  personnels  dé  l'héritier  par  suite  de  l'acceptatlM 
pure  et  aimple,  doivent  pouvoir  exercer,  de  aon  état,  l'aotlon  en  rëpéutlod  contre 
les  légataires  ;  nous  disons  dttoaehtf,  car  ce  n'M  pas  en  vertu  da  l'art.  llSlqae 
les  créanciers  agissent,  maU  en  vertu  de  l'art,  1 166.  —  L'actlea  «e  presult  par 
trente  ans,  conformément  à  la  règle  générale  [!!SI)  (^oi.)- 

872  —  Lorsque  des  imineubles  d'une  suecessioB  soDt  grevés  de 
rentes  par  hTpothëqae  spéciale  ,  cbacnn  des  cobériliers  peut 
exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des 
lots  (I).  Si  les  cohéritiers  partagent  la  succession  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  an  même 
taus  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déductiou  du  ca- 
pital de  la  rente  sur  le  pris  total  ;  l'héritier  dans  le  !ot  duquel 
tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du  service  de  ia 
rente ,  et  il  doit  en  garantir  ses  héritiers. 

T=Cel article  rtous  place  dans  l'hypotbèseoii  le dëraal  aurait  consenli 
une  hfpottièque  spéciale  sur  un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles ,  pour 
sûreté  d'une  rente  Tonciëre  ou  constituée,  c'esl-à-dine,  d'une  reute  éta- 
blie moyeonant  la  cession  d'un  immeuble,  ou  moïeunant  un  capital. 

Si  la  sitccessîou  était  partagée  en  cet  état,  ceux  dans  le  lot  desquels 
Itnnberaienl  les  immoublea  hypothéqués  seraient  contrai&ls,  ï  cause 
de  rindivlsibililé  de  l'hypothèque  |21 14| ,  de  payer  la  totalité  des  ar- 
rérages ,  sauf  ensuite  leur  recours  coutre  les  autres  héritiers. 

Diu»lebutdâ  prévenir  celle  série  d'actions  récursoires,  la  loi  eoiH 
f^e  à  chaque  héritier  (ajoutons  et  aui  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel)  le  droit  d'eiiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les  im- 
meubles rendus  hbres  avant  le  partage. 

Si  le  remboursement  n'est  pas  possible,  ce  qui  a  lieu,  par  ei,,  lorsque 
le  créancier  a  stipulé  que  le  capital  de  la  rentene  pourra  être  remboursé 
avant  un  temps  Bié  (130,1911)  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère, 
(1979),  lorsqu'il  n'existe  pas  dans  la  successiou  de  deniers  sufOsants,  ou 
lorsque  les  héritiers  préfèrent  partager  la  succession  dans  l'état  où  die 
se  trouve,  la  loi  prescrit  des  mesures  pour  prévenir  ces  recours  mul- 
tipliés :  elle  veut  que  l'immeuble  grevé  soit  estimé  au  même  taux  que 

(t)  A)Miont  ■.uatf  le  droit  dai  créanettri  d«  la  rauai  11  ttt  to«Uil«  m  «RM  qna  limite  m 
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les  aolres  immeubles,  et  qn'il  oe  soit  compté  dans  la  masse  partageable 
que  pour  ce  qni  restera,  déduction  faite  dn  capilRl  de  la  rente.  Ei.  :  la 
renie  représente  un  capilal  de  30,000  fr.  ;  l'immeuble  hypothéqué  en 
vaut  85,000  :  on  ne  le  fera  entrer  dans  la  masse  partageable  que  pour 
5,000  fr.— Un  autre  moyen  leur  est  offert  ;  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent, 
augmenter  le  lot  dans  lequel  l'immeuble  tombera,  d'une  valeur  égale 
au  capital  de  la  rente,  et  l'héritier  auquel  ce  lot  sera  dévolu  demeurera 
seul  chargé  du  payement  des  arrérages. 

BemarquoDS  les  termes  de  l'art.  873  ;  la  loi  dit  :  l'héritier  sera  sevl 
chargé  du  service  de  la  rente  :  s'enguit-il  qu'elle  entende  refuser  aoi 
héritiers  la  faculté  de  laisser  indivis  le  service  de  la  rente?  Chabot,  n*  4, 
se  prononce  pour  l'affirmative;  mais  cette  doctrine  nous  parait  inadmis- 
sible :  on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  géoer  inutile- 
ment la  libellé  des  conventions  et  s'écarter  de  la  r^le  de  l'article  819, 
qui  permet  aux  iicritiers  présents,  majeurs  et  maîtres  do  leurs  droits,  de 
procéder  au  partage  dans  telle  forme,  par  tel  acte  et  sous  telles  condi- 
tions qu'ils  jugent  convenable  (I).  Les  copartageants  sont  libres  de  coq- 
Tenir  que  la  detle  restera  indivise. 

Au  reste,  rappelons-nous  que  les  bérilîers  peuvent  bien,  par  des  dis- 
positions particulières,  changer  le  mode  de  contribution  aui  dettes, 
mais  que  l'obligation  est  indépendante  de  leur  volonté  :  les  créanciers 
ne  doivent  ^as  souffrir  des  arrangements  intérieurs  que  les  familles 
peuvent  établir  pour  leur  repos.—  Si  un  des  héritiers  était  devenu  insol- 
vable, les  créanciers  de  la  rente  ne  conser_veraienl  pas  moins,  contre 
chacun  des  copartageants,  l'action  personnelle  qu'ils  tiennent  de  la  loi, 
lors  mâme  qu'ils  auraient  perdu  leur  hypothèque  pour  défaut  d'inscrip- 
tion ou  pour  toute  autre  cause  ;  sauf  h  ceux-ci  leur  recours  contre  l'hé- 
ritier débiteur. 

Observons  : 

!■>  Que  la  disposition  de  l'art.  873  est  expressément  restreinte  au  cas  où 
l'hypothèque  a  pour  objet  le  service  d'une  retUe  (ce  qui  doit  s'entendre 
d'une  rente  perpétuelle,  puisque  l'article  parle  du  remboursement  d'un 
capilal)  :1e  but  unique  de  cette  disposition  est  de  prévenir  le  croisement 
de  recours  qui  aurait  lieu  périodiquement,  si  chaque  héritier  pouvait  être 
hypothécairement  poursuivi  pour  Te  payement  total  des  arrérages;  par 
conséquent,  on  ne  peut  l'appliquer  au  cas  où  l'hypothèque  a  été  con- 
sentie pour  sûreté  d'une  créance  mémo  exigible ,  quoique  celte  créance 
porte  intérêts;  car,  une  fois  payée,  elle  ne  donne  plus  lien  au  recours: 
eu  ce  cas,  on  voit  un  lerme  aux  actions  récursoires.  —  Lorsqu'il  s'agît 
d'une  rente,  il  en  est  autrement  :  sans  doute,  le  remboursement  est  fa- 
cultatif, mais  il  est  possible  que  le  débiteur  ne  se  tronvejamaiseDétat 
de  l'effectuer.  D'ailleurs,  que  de  difficultés,  que  de  pnicës  surgiraienlà 
la  mort  du  rentier  ou  de  l'héritier  donateur  (3), 
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9°  Que  si  le  service  de  la  rente  n'était  garanti  par  aucune  hypothé- 
qua, oa  ne  pourrait  eiigar  qu'elle  (ùt  remboursée  ;  car  il  n'y  aurait  pas 
de  circuit  d'acllon  possible  :  chaque^héritier serait  tenu  personnellement 
pour  sa  part  et  porlion  ; 

3°  Que  si  le  créancier  a  elipulé  que  la  renie  ne  pourra  lui  être  rem- 
boursée avant  un  certain  temps,  il  faut  attendre,  conformément  aux 
art.  530  et  1911,  l'eipiration  du  terme  (Chabot,  ibid.— Dur.,  n<>440); 

4'  Enfin,  nous  le  répétons,  que  la  règle  n'est  pas  applicable  au  cas  de 
rente  viagère;  car,  de  leur  nature,  ces  sortes  de  rentes  ne  peuvent  ôlre 
remboursées;  d'ailleurs,  elles  ne  sont  pas  perpétuelles,  et  c'est  à  la  per- 
pétuité que  le  législateur  s'est  eiclasiTemenI  attaché  (1978  1979).  (Chabot 
sur  l'art  873,  n"  5  (Dur.*,  t.  7,  d>  488.) 

—  L'art.  81!  suppose  uniquement  te  cas  où  la  rente  est  garantie  par  une  hifpo- 
Ihèque  spéciale  :  on  demande  &'il  reçoit  sun  application  lorsque  rb^pothèque  est 
générale  PiM  Le  premier  moyen, c'est-i-dlre  le  rem  IwuTseraeot  de  la  rente,  Mt  prati- 
cable; cela  ne  parait  pas  donteoi  :  Il  n'Importe  pas  moins  aux  héritiers  d'affranchir 
tous  leslnuneublas  que  d'en  affranchir  nnseul  ;c'e«t  en  ne  cas  eurlent  qn'illni' 
portede  l'employer,  car  les  aclionsrécurgoiree,elparsulteleelnconTéDienlBqaela  lot 
aTOuluprévenlr,  seront  d'autant  pins  mullipliéasqne les affectatlonshypothécaires 
seront  plus  nombreuses,  le  créancier  pouvant,  i  son  cboii.Bglr  contre  l'un  ou  l'au- 
tre détenteur,  et  même  les  sctlonner  tous  simultanément. -^es  considérations  se 
représentent  quant  an  2*  moyen  :  mais  aIorB,ab]ecters-t-on,  comment  expliquer  le 
silence  du  leile  «ur  l'hypothèque  générale  ?Le  projet  primitif  ne  comprenait  que 
la  2e  partie  de  l'article  SU;  le  cas  d'alTeclation  par  hypothèque  spéciale  était  seul 
prévu.  M.  Tronchet  proposa  d'établir  que  te  cohéritier  dans  te  lot  duquel  tombe-  , 
Tclt  rhérltage  chargé  de  la  rente  pourrait  être  forcé  an  remboaisement,  aQn  que 
la  garantie  des  cobéritlers  ne  reslAt  pas  IndéOnie.— M.  Treithard  répondit  que 
l'article  avait  tout  prévu,  puisqu'unseui  héritier  était  ehargédu  service  de  la  rente. 
—  H.  Tronchet  fit  observer  que  la  rente  pouvait  être  hypothéquée  sur  plusieurs 
Immeubles  répartis  dans  des  lots  différents.— Dans  ce  cas,  dit  M.  Treilhard,  les  co- 
héritiers de  celui  qui  est  garant  poursuivront  contre  Inl  1;  radiation  des  inscrip- 
tions prises  sur  leurs  biens ,  et,  si  le  créancier  les  attaquent,  Ils  exigeront  qu'il 
soit  remboursé.  —  C'est  précisément  ce  que  je  désire  voir  exprimer ,  répliqua 
H.Tronchet.  L'article  fut  adopté  avec  l'amendement  proposé  (Fenet,  p.  IBet  sulv., 
t.  it). — Ainsi,  dans  la  pensée  de  M.  Troncbet,  les  mêmes  règles  devaient  s'appli- 
quer BU  cas  d'affectation  de  plusieurs  Immeubles,  comme  à  celui  où  un  seul  im- 
meuble serait  grevé.  H.  Treilhard  piéaenta  en  conséquence  une  nouvelle  rédacl ion 
de  l'art.  BT3,  dans  laquelle  II  ajouta  la  disposition  qui  forme  aujourd'hui  la  l'c  par- 
tie ;  mais,  par  oubli  sans  doute,  le  mot  tpicial  qui  se  trouve  dans  la  !c  partie  a  été 
conservé.— Il  fautdonce'attacheri  la  pensée  du  législaTeur,etdécider  que  le  rachat 
de  la  rente  peut  avoir  lieu  sans  distinction,  qu'elle  soit  garantie  par  une  hypothè- 
que générale  ou  par  une  hypothèque  spéciale  (i). 

SI  l'uD  des  copartageanis  avait  fait  le  Tembourtement  d'une  rente  avant  le 
partage,  11  pourrait,  sans  nul  doute, exiger  même  de  »es  cohéritiers  qui  ne  lui  an- 
raient  pas  donné  mandai  à  cet  effet,  nue  Indemnité  :  mais  comment  se  réglerait- 
elle?  IN  II  n'anralt  de  reconrs,  dit  Delvincourt,  p.  60,  no  à,  que  pour  la  con- 
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ttoutleo  dfl  la  note ,  itUods  qn^  est  de  reuence  ée  la  rente  eonitHoée  ipit 
le  détenUoi  qui  pays  ixadaneiit  les  Brrdiagw  ne  patiu  jam^  £tn  forcé  de 
ran^varaerlsea^tal  (1911).  V*  Cette  o^nlonnMupaialtEoDdéa.  Valaenent  op- 
poMralt-«Q  que  ce  coitarta géant  réunit  eu  lui  deux  qualltéi ,  celle  d'bérlUer  «t 
eeibi  de  créancier  i  il  l'inmienUe  grevé  tombe  daus  ion  lot,  Il  n'a  polal  1  te- 
douter  d'eiproprIatloD  ;  si  l'Immeable  tombe  dans  un  autre  lot,  11  n'a  paa  daTU- 
tage  k  craiodra  les  suites  de  l'action  récursoire  i  les  motifs  de  notre  ailicle 
D'eiJstenl  donc  pins  i  or,  e«ttanU  emtid,  eutat  ef{ectu*  (Dur.,  a"  443). 


Obligation  aux  dettet  ou  droits  dis  eréaKctera. 

Les  eréaDciara  de  la  succession  peuvent  avAr  deia  sortes  d'aetioDS 
pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dlli  : 

loL'aclion  perEonnelle  ; 

Sa  L'actioQ  hypothécaire. 

Nous  ne  patrons  pas  delà  séparation  des palriinotnes,careettemMure 
ainsi  ^e  nous  le  verrons,  est  purement  conservatoire;  ocoupons-nmii 
d'abord  de  l'action  personnelle. 

873  —  Les  héritiers  soat  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cessioD,  persouDelIement  pour  leur  part  et  portion  virile  (I),  et 
hypothécairement  pour  le  tout  :  aanf  leur  recours,  soit  contre 
leors  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  uiiiverscils,  à  raison 
de  la  part  poar  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 
=■  Cet  article  est  relatif  aux  rapports  des  héritier^  avec  les  créaD- 

Les  dettes,  avons- nous  dit  sont  une  charge  de  l'universalité;  chaque 
quole-part  de  biens  est  grevée  d'une  quotité  de  dettes  correspondante: 
il  sait  de  là  que  les  créanciers  ont  une  action  directe,  proporliouDelle, 
contre  les  héritiers  et  contre  les  successeurs  qoi  ont  recueilli  à  litre 
universel  une  partie  de  l'actif  héréditaire.  {V.  art.  87i.) 

Observons  que  les  héritiers  ne  sont  pas  seulement  obligés  comme 

[«  dBdroll  ooBtDmlar.—  Antrcbli,  IcmiaH 
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sDCcesseun  au  biem  :  l«  noHTeau  tégistatwrt  encore  d«niaé>tr  le  mu- 
venir  des  règles  de  la  kti  rofliaiDe  (règles  «Bpretales  d'une  baute  IBO- 
ralilé,  surtout  lorsque  la  saccessiou  est  dévolue  à  des  liéritierg  ea ligne 
directe  ),  a  coosidéré  qu'une  sorte  de  solidarité  d'boaneur  existait  entre 
cui  et  leiff  auteur  :  contioualeuri  de  la  personne  du  défunt,  ils  penvenl 
être  poursuivis  par  les  créanciers,  dans  les  limites,  comme  de  raison, 
d'une  fraction  correspondaclc  à  celle  qu'ils  sont  appelés  à  prendre  dans 
l'actif  (1230J,  savoir:  m  injïntl-utn,  s'ibont  accepté  purement  et  simple- 
ment, et  pro  modo  emolumenti,  s'ils  ont  accepté  sons  bénéfice  d'inven- 
taire.— C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  t'oipression  :  part  et  portion 
virile;  elle  signifie  part  et  portion  béréditaire. 

Quelle  est  la  position  de  l'béritier  quand  il  existe  des  légataires  ?  Dis- 
tinguons :  lorsquerbéritier  n'est  pas  au  nombredes  réservataires,  si  ua 
légataire  universel  a  étéinstitué,  ce  légataire  a  la  saisine  (1006)  ;  lui  seul 
se  trouve  dès  lors  soumis  â  l'action  des  créanciers;  l'béritier  est  il  l'abri 
de  leurs  poursuites. 

Dans  tous  autres  cas,  c'est-k-dire,soitqu'ilexistetiubéritier!i  réserve^ 
soit  que  le  défunt  n'ait  faîtque  des  legs  h  titre  universel  ou  à  titre  par- 
ticulier, lescréanciers  peuvent  san$  aucun  doute  diviser  leurs  actions; 
mais  ce  n'est  là  qu-'une  pure  faculté  :  ils  conservent  le  droit  d'ac- 
tionner dirtôtement  ponr  le  tout  les  héritiers  saisis,  sauf  eusuile 
le  recours  de  ces  derniers  contre  les  successeurs  aui  biens.—  Cetto 
décision  nous  semble  résulter  des  termes  du  texte  qui  nous  occupe  :  en 
effet,  dans  sapremière  partie,  relative  aux  droits  des  créanciers, l'article 
porte  que  les  héritiers  sont  tenus  pour  Jeur  part  et  portion  virile  jdaat 
la  deuxième,  qui  règle  la  position  des  héritiers,  il  est  dit  que  les  héri- 
tiers ont  un  recours  (t)  contre  les  légataires;  donc  ils  ne  peuvent  exiger 
que  les  créanciers  divisent  leur  action  et  poursuivent  les  légataires  au 
prorata  de  leur  émolument,  lors  même  qu'ils  ont  obtenu  la  délivrance. 
—Ou  argumenteraitvainemenl  de  l'article  870:  cet  article  n'est  pas  re- 
latif a  l'obligation,  mais  à  la  contribution  aux  dettes  |2].  Comment 
s'expliquer  qu'un  recours  fût  accordé  contre  les  légataires,  si  le  créan- 
cier devait  nécessairemeul  agir  contre  eux:  pro  modo  emolvmentiî 

Telle  est  la  théorie  enseignée  par  Pothier  (titre-  des  successions)  ;  il 
s'exprime  ainsi  :  a  ïa  délivrance  que  les  héritiers  font  h  nn  successeur  aux 
biens,  de  la  portion  qui  Ini  revient,  oblige  sans  doute  ce  dernier  à  leur 
tenir  compte  de  ce  qu'ils  ont  payé  ii  la  décharge ,  mais  ne  les  désoblige 
point  envers  les  créanciers  de  la  succession.  x> 

(>)  L'MtlIMr  ■(<»  [>nitciriii*Db  ta  ijinl  Min 
la  Aélimncs  une  pirl  propartlaniiBUe  A«  dcUai,  et, 
M  eiignnl  uoa  cmilloD  ;  car  1«  [tgiuirc  psot  ileionlr  ImoItiW*. 

Utae  sboniUan  panrln  MgtMia  tuirc  nulrtnel ,  pour  lu  MCt(«eBrmlrrtgDUcn,ttpaor 
rirqaénw  de  dialii  buccmlli  ;  eu,  nanobitiat  la  iculs  le  ta  drDlli  birtUULm,  VbMtUr, 

W  Delf,,  f.  S6,  ivi4.  etiurl'arl.  lOOV;  Onr..  H"  411  et  438,  t.  7;  n°  ÏM,  1.  S;  Va,.  ■rt.STI;, 
Zieh.  l^al.].  Vof.  mf.TovIlUr,  D"»)  A  iUt-,  ïli  m  nlr.;  Chabot,  n"  M,  ut.  SIS;  Halpil, 
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Du  principe  que  let  sncccBseurs  anx  biens  ne  bodI  tenus  envers  \ei 
créanciers  qu'à  raison  des  biens  qu'ils  délieanent,  nous  concluons  : 

1<<  Qu'ils  peuvent  se  soustraire  par  l'abandon  aux  poursuites  dirigées 
contre  but; 

2°  Qu'ils  ne  sont  point  tenus  des  dettes  uttrà  vires,  mais  geat^ 
ment  promodo  emobtmentl. 

C'est  même  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  léga- 
taires universels  sont  lenos,  lorsqu'ils  ont  la  saisine,  d'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire  pour  se  soustraire  aux  poarsuiles  ullràvlres.  Selon 
nous,  même  en  ce  cas,  on  doit  les  considérer  comme  de  simples  succes- 
seurs aux  biens;  voici  nos  ratsoas  principales:  les  art.  1391)  et  734  ne  par- 
lent que  des  héritiers;  or,  les  legs  ne  sont  que  des  transmissions  de  biens, 
des  libéralités;  ils  ne  supposent  pas  une  relation  de  famille  ;  l'obligation 
de  payer  les  dettes  ultra  vira  est  asseï  arbitraire  pour  qu'on  doive  la 
restreindre  aux  cas  spéciaux  établis  par  la  loi.  Dans  l'anciendroit,  les  léga- 
taires universels  ou  à  litre  universel  n'étaient  jamais  teaus  des  dettes  que 
intrà  vires  tuccesstonls ;  si  le  Code  eût  voulu  innover,  il  s'en  serait  ex- 
pliqué rormellement.  —  Dans  notre  Opinion ,  le  légataire  universel 
n'est  tenu  des  dettes  que  pro  modo  emolumenti,  lors  même  qu'il  a  la 
saisine;  il  ne  continue  pas  la  personne  du  défunt;  on  doit  le  consi- 
dérer eonune  simple  successeur  aux  biens  :  la  position  des  légataira 
universels  et  celle  des  successeurs  irréguliers  cet  semblable  à  celle  de 
l'bérilier  bénéficiaire  (l).(Pothier,cbap.  s,  art.  2,  in  fine,  art.  3,  g  I.) 

Nousexamioeroasce  point  avec  plusd'étendue  au  titre  des  donations 
et  des  leslamenls  (art  1004). 

Revenons  plus  spécialement  b  la  règle  de  notre  article  :  chaque  héri* 
tier,  avons-nous  dit,  représente  la  personne  du  délunt  pour  sa  part 
béréditaire  :  coocluons  de  là  que  chaque  dette  dont  le  défunt  était  leon 
se  divise  de  plein  droit  entre  eux  au  moment  de  l'onverturedela  succes- 
sion; —  que  si  l'un  des  héritiers  est  devenu  insolvable,  les  créanciers 
D'ont  point  de  recours  contre  les  autres,  à  raison  de  cette  insolvabilité  (1), 
quand  même  ces  derniers  auraient  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  (3) , 
car  le  bénéfice  d'inventaire  ne  fait  perdre  ni  la  qualité  d'héritier  ni  les 
droits  attachés  â  cette  qualité  (4);  quand  même  la  succession  se  trouverait 
partagée  entre  des  héritiers  légitimes  et  des  légataires  universels  on  à 

(1)  Ln  irianclen  dont  Ih  droLti  loDt  ailglblnont  an  nigjcii  d«  priienlr  I»  rHilt  de  1*  dlilUoa  ; 
Ik  pcatul  [cqH^rlr  rappotUlon  deiuclM»  (KM).  eti'oppoHrt  «sqtc  lepntagi  h  Ihu  moi 
qa'UtiIciiltMcItiInltrrjiiiiKtl). 

(S)  PMtalcr.  ObUr.  n' SID;  Tonliler,  1. 1,  n»  SSl;  I.  S,  mlSïiCbabot  anrrirt.  S»;  Dot.,  t.  T. 
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titre  universel  (Toullier,  t.  4,  n.  497  et  suiy.  ;  Vaieîlle,  art.  8Tt,  w  6); 
—  enfin,  que  si  l'un  des  héritiers  est  créancier  de  la  Buccession,  il  ne  se 
fait  de  confusion  dans  ses  mains  que  pour  sa  part:  par  conséquent,  cet 
héritier  peu!  poursuivre  ses  cohéritiers  pour  le  surplus,  et  mdme 
demander  contre  eux  la  séparation  des  patrimoines  {voy.  878). 

L'obligation  des  héritiers  a  pour  objet,  non-seulement  les  dettes  de  la 
succession ,  mais  encore  les  charges ,  ce  qui  doit  s'entendre  des  charges 
survenues  depuis  le  décès ,  telles  que  les  frais  funéraires,  etc. 

Bien  que  les  héritiers  soient  tenus  de  tous  les  engagements  du  défunt, 
il  est  évident  que  s'il  a  été  condamné  par  corps,  on  ne  peut  user  contre 
eux  de  celte  voie  d'exécution.  Parla  mâme  raison,  ils  ne  sauraient  encou- 
rir d'amendes  à  raisoa  des  faits  du  défunt  (Chabot,  art.  873,  n<>  22). — 
Mais  ils  peuvent  être  poursuivis  valablement  en  réparations  civiles. 

Les  mâmes  règles  sur  la  divisiou  desdettes  reçoivent  leur  application, 
lorsque  le  partage  d'une  succession  se  fait  par  souches  :  les  héritiers  dans 
la  même  souche  ne  sont  pas  («nnsdes  dettes  conjointement,  mais  en 
proportion  de  leur  part  héréditaire. 

Indépendamment  de  l'action  personnelle  contre  chacun  des  héritiers, 
les  créanciers  hypothécnires  du  défunt  peuvent  poureuivrc  pour  toute 
la  dette  l'héritier  détenteur  d'immeubles  li^pothéqués  à  leur  créance  (I), 
car  l'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible;  elle  existe  en  entier  sur 
tous  les  immeubles  affectés  et  sur  chaque  partie  des  immeubles:  kypo- 
theca  esttota  in  loto,  et  Iota  in  qualibet parte  (2114). 

Us  peuvent  exercer  ces  deux  actions  séparément,  car  l'une  est  accor- 
dée sur  la  chose  et  l'autre  sur  la  personne.  —  Ils  peuvent  aussi  les  exer- 
cer cumulativemenl:  en  ce  cas,  l'Iiéritier  ne  saurait  se  soustraire  aux 
effets  de  la  condamnation  personnelle  ;  mais  libre  à  lui  de  s'afrrauchir 
de  l'action  hypothécaire,  en  délaissant  l'immeuble  hypothéqué  (2t6S, 
2172,  2173].  (Pothier,  Succès.,  chap.  5,  art.' 4-) 

Jusqu'au  partage  ou  la  licitalion  ,  les  deux  actions  personnelles  et 
hypothécaires  peuvent  être  formces  simultanément  contre  chacun  des 
héritiers,  car  ils  sont  copropriétaires  indivis. 

Mais,  le  partage  consommé,  l'héritier  dans  le  lot  duquel  est  tombé 
l'irameuble  peut  seul  âtre  poursuivi  hypothécairement;  les  autres  ne 
sont  plus  soumis  qu'à  l'action  personnelle,  quand  même  ils  posséderaient 
d'autres  immeubles  de  la  succession. 
Le  principe  de  la  division  légale  des  dettes  reçoit  encore  exception  : 
1°  Lorsque  l'obligation  est  indivisible  {voyez  notre  théorie  sur  les  ar- 
ticles 1217,  1318,  1232-1226); 

llgu  que  les  Ugstulres;  elln  CDOClneol  Je  «  mol  ;  hfpoib^calrRiiKnl.  qn'iu  dut  une  bjpoibtqoc 
Ugale  (lOiT):  cette  iDiF^rftation  n'éulc  pu  idmlKdaiH  l'aocLcn  droit  {T.  art.  113,  Cnut,  de 
Virai  3SS,  Cout.  d'Orlénug).  Or, l'art.  STS  ailieoflé  diDSIa  routumt  de  Paris;  Il  a';  i  JidmIs 
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S°  iMnque  la  d«lle  est  d'un  corps  certaifi; 

3°  Lorsqu'il  a'pgit  d'ane  dette  alternatife  de  choses  dont  l'une  ert  in- 
divisiNe  (lass)  (bien  entendu,  quand  le  créancier  ou  les  héritiers,  si  la 
choii  leur  a  été  réservé,  ont  opté  pour  la  cbose  indivisiMe)  (1)  ; 

4°  Lorsque  l'un  des  hérilien  a  été  chargé  seul  de  l'eiécution  d'une 
obligation  soit  par  le  titre  même,  soit  par  testament  (Chabot,  n"  8  (87^; 
Toullier,  t.  6,  n<*  7T0-773)  (S); 

&'  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  rengagement,  soit  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet,  soit  de  la  Gn  qu'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
la  dette  ne  peut  être  acquittée  partiellement  (1331); 

6<>  Lorsque  le  dérnnt  a  laissé  tout  â  la  fois  des  héritiers  légilinMs  et 
dej  successeurs  aui  biens:  dans  celte  hypothèse,  l'héritier  l^ilime  peat 
élTn  actionné  pour  le  tout  par  les  créanciers. 

Dans  les  divers  cas  où  l'héritier  s'est  trouvé  forcé  de  payer  au  delà  de 
sa  portion  contributoire ,  il  a  évidemmentun  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers et  contre  les  successeurs  aux  biens;  il  est  même  subrofçé  ani 
droits  des  créanciers  qu'il  a  désintéressés  (B76, 1361,  3*|. 

L'héritier  qui  a  cédé  ses  droilssuccesailsnedemaure  pas  moins  obligé 
personnellement  envers  les  créanciers  de  la  succession  pour  sa  partet  por- 
tion béréditaire,sauf  sonrecourscontrelecessionnaire;  ce  qni  ne  prive 
pas  les  créanciers  du  droit  d'agir  contre  ce  dernier,  même  ultra  vint 
s'il  n'a  pas  fait  inventaire,  pour  la  part  dont  le  cédant  était  tenu  dans 
la  dette. 

—  La  même  dette  p«ut  être  garantie  par  une  hypothèque  portant  sur  plusieurs 
Immeubles  :  gi  c«a  immeubln  se  trouvent  entre  les  malus  de  dilTéreules  persanues, 
le  légataire  peul-ll  exercer  son  recours  hypothécairement,  c'est-à-dire  in  tolidutn, 
eoniro  chscane  d'elles  p  w  Cette  manière  de  procéder  donnerait  lieu  à  des  re- 
cours successifs  j  de  plus,  elle  anraLt  l'Inconvénient  de  Taire  paer  la  dette  unique- 
ment sur  le  tiers  détenteur  poursuivi  le  dernier:  mieux  vaut  décider,  qnsIqDBeels 
ne  soit  pas  consarrË  pat  le  Code,  qu'il  faut  faire  une  Téparlltlon  de  la  dette  pro- 
portionnellement à  la  valeur  de  chaque  immeuble.  Tel  est  le  système  établi  psr 
l'art.  Î033  en  matière  de  cautionnement  :  or,  les  divers  délenteurs  d'immeubles 
hypothéqués  i  la  même  dette  ne  sont  en  définitive  que  des  cautions.  Ainsi,  on  doit 
considérer  les  tiers  déteuieura  comme  des  associés,  examiner  tes  bénëOces  que 
chacun  a  falispar  suite  du  payement,  et  les  contraindre  i  rapporter  une  part  pro- 
portionnelle è  ces  bénéfices  ï^aJ.). 

Les  créanders  peuvent-Us  agir  contre  l'ascendant  donateur  (847)  ou  contre  les 
Buocesseurs  appelés  eu  vertu  desart.3&l,  352  et  766,  avant  que  la  part  de  chacun 
HitéléfIxéePwOn  peut  être  fondé  a  soulcDlr  que  l'adoptante!  faecenâant  dona- 
tenrpeuvent  étrepouTsuivis  provisoirement  pour  lenr  partvtrile,  saut  ensuite  ini 
héritiers  à  régler  entre  euT  leur  part  contrlbnlolre  {F.  toutefois  la  note  I  de  1* 
page  15S), 

874  —  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  doDl 

•  clisliilt  èU  liKTitta 
chlrgB  ne  p«ol(trelin- 
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rinraenble  lègaé  était  grevé,  demenre  subrogé  aax  droits  da 
eréaocief  contre  les  héritiers  et  successears  à  titre  uni- 
rersel  (1). 

=  Le  légataire particutierneconlribue  pas  aux  dettes:  lorsqu'il  s'est 
TU  rorcé,  par  l'eflet  de  l'action  hypothécaire,  de  payer  celles  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé,  on  doit  lui  accorder  un  recours  contre  ceux  qui 
sDDt  tenus  des  obligations  du  défual.  Il  peut  exercer  ce  recours  à  double 
titre: 

1°  Comme  ayant  géré  les  altaires  d'autrui(t379eE  t3T5):  une  hypo- 
thèque lui  est  même  accordée  par  l'art.  1017  sur  les  immeubles  de  la 
succesBion{i7c^.,  art.  3114  etSI66,  quels  sont  les  effets  de  cette  hypo- 
thèque) ; 

2°  Comme  subrogé  aux  droits  du  créancier  désintéressé  :  il  peut 
agir  pour  le  tont  coDtre  l'héritier  ou  autre  successeur  universel  ou  â 
litre  universel,  détent^ir  d'un  autre  immeuble  hypothéqué  h  la  mSme 
dette.  —  Nous  Terrons  dans  l'article  suivant  que  s<i  position ,  sous  ce 
dernier  rapport,  diffère  essentiellement  de  celle  de  l'héritier  ou  autre 
successeur  universel  qui  a  payé  la  dette  :  on  a  considéré  qu'il  n'existe 
aucune  société,  aucune  obligation  de  garantie  entre  ce  légalafre  et  les 
successeurs  unÎTersels. 

—  Puisque  le  légataire  partlcalier  a  une  bypotbèqne  légale  en  rerta  de  l'ar- 
ticle 1017,  h  quoi  lui  sert  la  subrogatloo?  w  L'art.  lOlT  ne  confère  d'hypothèque 
fue  Bur  las  Immenblea  de  ta  Eucceseloni  la  subrogatloa  lui  donne  des  droits  ' 
eor  tous  les  Immeubles  quelconque,  même  sur  ceux  dont  le  leatateur  a  disposa 
ïnlre-vlfii  ;  ~  l'hypothèque  légale  n'a  de  rang  que  du  Jour  de  l'inscription  ;  l'hy- 
pothèque acquise  par  subrogation  peut  être  protégée  par  une  inscription  très-an- 
clepne;—  l'acUon  que  le  légataire  particulier  a  de  son  chef  n'est  garantie  que 
|>ar  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  in  succession;  la  créance  peut  être 
prantie  par  un  privilège  sur  certains  meubles,  par  une  clause  pénale,  par  la  coa- 
Iralnte  par  corps,  pur  un  eautlonnenient. 

Comment  concilier  l'art.  8T4  avec  l'art.  1020,  lequel  dispense  l'héritier  de  dé- 
gager l'immeuble  hypottiéquéPw  Autre  chose  est  de  dégager  un  immeuble,  autre 
chose  est  d'Indemniser  le  légataire  des  effets  de  l'acUon  hypothécaire  qui  a  été 
dirigée  contre  lui. 

875 —  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel ,  qui,  par 
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l'effet  de  l'hypothèque  ,  a  payé  an  delÀ  de  sa  part  de  la 
dette  commune,  n'a  de  recoors  contre  les  autres  cohéritiers  ou 
auccesseura  à  titre  unifersel ,  que  pour  la  part  que  diacao 
d'eux  doit  persoQQellemeut  en  supporter,  même  dans  le  cas 
où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fail  subroger  (1) 
aux  droits  des  créanciers  :  sans  préjudice  oéaDmoins  des  droits 
d'uD  cohéritier  qui ,  par  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire ,  aurait 
conservé  la  faculté  de  réclamer  le  payement  de  sa  créance  per- 
sonnelle, comme  tout  autre  créancier. 

=31  Lorsque,  par  l'efret  de  l'action  hypothécaire,  l'un  des  héritiers  dé- 
tenteurs de  l'immeuble  hypothéqué  a  payé  au  delà  de  sa  portion  contri- 
butoire,  un  recours  lui  est  accordé  contre  ses  cohéritiers  on  cosucces- 
seurs  ;  il  peut  exercer  ce  recours  de  deux  manières:  ou  de  son  chef, 
judicio  familix  erciscundœ.en  d'aulres  termes,  par  Vaclion  en  garantie; 
UQ  privilège  lui  est  m^me  accordé  k  ce  titre  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession (2(03,  3°);  ou  comme  subrogé  aux  droits  du  créancier  désinté- 
ressé (3)  (t2âl  3°)  (Pothier,  Success.,  cb.  S,  art.  4). 

Comment  ce  recours  s'eierce-t-il?  Afin  d'éviter  une  série  d'aclioas  ré- 
cursoircs  (3|,  en  considéralion  de  la  garantie  dont  les  copartsgeanls  sont 
tenus  respectivement  au  cas  d'éviction,  et  surtout  à  raison  des  rapports 
de  bienveillance  qui  doivent  exister  entre  des  personnes  que  l'on  con- 
sidère en  quelque  sorte  comme  associées,  la  loi,  s'écartani des  règles 
qu'elle  a  établies  pour  le  cas  où  le  payement  a  été  fait  par  un  légataire 
particulier,  refuse  à  l'hériiier,  ou  autre  successeur  à  titre  universel,  le 
droit  d'agir  contre  les  détenteurs  i  titre  particulier  de  bieus  qui  sont 
hypothécairement  alTectés  à  la  même  dette,  et  restreint  mSmc  le  recours 
qui  lui  est  réservé  contre  les  autres  héritiers  ou  successeurs  à  Ijtre  uni- 
versel à  la  part  contrîbutoire  que  chacun  de  ces  derniers  doit  en  dé^ 
fiuitive  supporter,  lors  même  qu'ils  détiendraient  d'autres  immeubles 
hypothéqués  à  la  délie,  ajoutons  :  lors  mâme  que  celui  qui  a  payé  se 

(1)  TMife  de  l'ancien  ijïtèioe  [Anlcle  copié  lUtérileiBfntdiQaPDlhlef.  Y.  OanUimt  fOUtut. 
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serait  fait  ei[!res8émeal  subroger  aux  droits  du  créaacier;car  la  subroga- 
tion conveotiounelle  ne  saurai!  produire  plus  d'effets  que  la  subrogation 
légale  ;  l'aclion  se  divise  nécessairement.— Le  législateur  devait  s'eipri- 
mer  formellement  h  cet  égard,  puisqu'il  voulait  déroger  h  la  disposition 
générale  de  l'art.  1350,  3°. 

Pourquoi,  lorsque  des  immeubles  sont  affectés  à  la  créance,  ne  pas 
décider  qu'une  répartition  proportionnelle  doit  avoir  lieu  de  suite  entre 
les  tiers  détenteurs  ?  Parce  qu'on  a  craint  de  multiplier  les  procès  :  en 
opérant  ainsi,  les  héritiers  se  trouveraient  exposés  à  payer  des  quotités 
supérieures  ou  inrérîeures  au  montant  de  leur  part  contribuloire,  cequi 
donnerait  lieu  à  des  recours  en  garantie';  l'arl  iai4  contient  une  disposi- 
tion analogue. 

La  position  des  béritiers  ou  successeurs 'a  titre  universel  difTère  donc 
essentiellement  de  eelledes  légataires  particuliers:  ces  derniers  peuvent, 
en  pareille  circonstance,  poursuivre  pour  le  tout  l'héritier  déleuleur 
d'immeubles  hypothéqués  à  l^méme  dette,  tandis  que  la  subrogation  lé 
gale  prononcée  en  faveur  de  l'héritier  n'a  d'autre  effet  que  de  garantir 
par  une  hypothèque  la  portion  contribuloire  de  cet  héritier. 

La  règle  établie  par  h  loi,  pour  le  cas  ou  l'héritier  se  présente  comme 
ayant  désintéressé  un  créaucier  de  ta  succession,  est-elle  applicable 
lorsque  l'héritier  procède  soit  comme  légataire  parpréciptU  d'un  im- 
meuble grevé  d'hypothèque ,  soit  môme  comme  porteur  d'un  titre  anté- 
rieur au  décès,  qui  le  constitue  personnellement  créancier  du  défunt? 
Au  premier  cas,  la  question  ne  peut  Stre  douteuse,  en  présence  des 
termes  généraux  de  l'art.  874  :  le  légataire  par  préciput  doit  avoir  la 
faculté  d'exercer  (déduction  faite  de  ;sa  portion  virile)  l'action  hypothé- 
caire pour  le  tout  contre  le  cohéritier  détenteur  d'un  autre  immeuble 
afTcclé  k  la  dette;  car  il  se  trouve  dans  une  posilion  semblable  à  celle 
du  légataire  étranger(l).  —  Au  deuxième  cas,  notre  décision  sera  la 
même  :  l'article  875  suppose  que  le  coliérilier  a  payé,  par  l'effet  de  l'hy- 
pollièque,  au  delà  de  sa  part  dajis  la  dette  commune;  or,  dans  le  cas 
particulier  qui  nous  occupe,  l'héritier  ne  se  présente  pas  comme  ayant 
payé  plus  qu'il  ne  devait  pour  sa  part  et  portion  :  il  exerce  un  droit 
qui  lui  est  personnel  ;  il  demande  à  être  payé  de  ce  que  lui  doit  la  suc- 
cession.—  Les  deux  espèces  diffèrent  essentiellement;  elles  ne  sont 
pas  soumises  aux  mêmes  règles.  D'ailleurs,  l'article  875  est  exceptionnel; 
on  ne  peut  dès  lors  étendre  ses  effets  à  un  cas  autre  que  celui  qu'il 
prévoit  [toutefois  la  question  est  controversée;  o.  in/rà ,  quest.). 

Par  exception,  l'héritier  bénéficiaire  eouserve  les  droits  qu'il  pouvait 
exercer  avant  l'ouverlure  de  la  succession  ;  ainsi,  lorsqu'il  a  payé  de  ses 
deniers  tous  lescréanciers  de  la  succession,  la  subrogation  qui  lui  est 
accordée  par  la  loi  (lSSl,n.  4.),  ou  celle  qu'il  a  stipulée,  produit  à  son 
égard  tous  les  effets  qu'elle  produirait  en  faveur  d'un  tiers  quelconque. 
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— LMiit.  875 et  876 Boppouat uniquement  tecM où rhjritier  «ùralt.par  le  bit 
de  l'bypothique,  pa;é  au  dett.de  u  (urt  de  l«  dette;  mali  quiii  l'il  iTilt  éU 
contraint,  en  Tertu  des  art.  1121,  IS:3  et  122&,  d'acquitter  es  totalité  une  dette 
Indivisible  P  «  Les  mêmei  règles  seraient  applicables,  car  les  mêmes  incouTé- 
nlents  se  présenteraient  ;  le  recours  in  lolidum  donnerait  lien  bu  circuit  d'action 
que  la  loi  a  voulu  éviter  .—Ainsi,  l'héritier  (jui  a  été  contraiat  de  payer  Intégrale- 
ment une  dette  indivleibte,  on  nne  dette  divisible  du  genre  de  celles  dont  s'oc- 
cupe l'art.  1331 ,  est  légalement  subrogé,  pour  l'aeédant  de  sa  pirt  contribn- 
toire,  aux  droits  du  créancier  désintéressé,  tant  contre  sea  cohéritiera  qne  contre 
les  autres  tuceeseeurs  universels  ;  nuls  il  ne  peut  demander  ï  chaoïm  d'eai  au 
delà  de  leur  part  contributoire  :  celoL  qui  payerait  daiti^ge  subirall  une  «oHe 
d'éYlctiou  (Chabot,  n>7).  (/^aj.) 

L'art.  875  n'établissant  de  réserve  qu'en  bvenr  de  l'héritier  bénéftcMTe,  on 
demande  et  l'héritier  pur  et  simple  pourrait,  en  qualité  de  créancier  personnel 
du  déFuut,  contraindre  bypotbécalrement  pour  te  tout  ses  cohéritieTS,  soos  la 
déduction  seulement  de  sa  portion  virile?  m  D'une  part,  on  dit  que  l'héritier 
pur  et  simple  entre  dans  une  espèce  de  société  avec  ses  cohéritiers,  et  que,  s'il 
usait  in  folidnm  de  son  recours,  l'héritier  auquel  11  s'adresserait,  évincé  d'nne 
partie  de  sou  lot  par  l'effet  de  cette  action,  pourrait  à  ton  tour  agir  en  ginintli 
contre  tes  autres,  ce  qui  donnerait  lleuâ  nat  série  de  procès,  rtonllat  que  le  lé- 
gislateur veut  précisément  éviter  ;  qu'il  ne  servirait  b  rien  d'accorder  au  subrogé 
une  action  pour  le  tout  contre  le  détenteur  d'un  autre  immeuble  aSecté,  puisque 
immédiatement  ce  dernier  pourrait  agir  en  garantie  contre  ses  cosucceaseurs  (1). 
w  Ce  système  nous  parait  contraire  i  l'esprit  de  la  loi  :  rendona-noue  compte  do 
but  qu'elle  s'est  proposé  :  après  avoir  établi,  dans  l'art.  874,  la  position  du  léga- 
taire particulier  qui  par  l'effet  de  l'hypothèque  a  payé  une  dette  delaBuecessIou, 
elle  s'occupe,  dans  l'art.  875,  des  hérltlws  on  successeurs  universels  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas;  les  deux  articles  se  lient  essentiellement.  Hais  (elle  n'est 
pas  notre  espèce.:  l'article  875  suppose  qu'un  héritier  a  payé  au  delà  de  sa  part 
dans  la  dette  commune  :  nous  supposons  qu'il  se  présente  en  vertu  d'un  titre 
qui  lui  est  perionnel,  d'un  titre  qu'il  avait  avant  l'ouverture  de  la  successioD; 
qu'il  agit,  en  un  mot,  comme  créancier  du  défunt.  —  Lebrun,  Successions,  1. 1, 
ch.  !,  n"  43,  s'exprimait  ainsi  sur  la  question  :  •  L'héritier  n'est  point  obligé 
de  communiquer  cette  créance  k  ses  cohéritiers,  car  ce  n'est  point  nue  alTalw 
qu'il  ait  négociée  en  qualité  d'héritier  avec  un  étranger,  mais  parce  qu'il  était 
créancier  de  celui  de  cujtu  tonù  avant  son  décès;  ce  qui  fait  une  différence  es- 
sentielle de  cette  espèce  et  de  celle  où  l'on  suppose  que  l'un  dea  héritiers  a  fiji 
une  dette  de  la  succession  à  un  créancier  qui  i'a  subrogé.»  — Assurément,  lelégiS' 
lalenr  se  borne,  dans  l'art.  875,  à  réserver  les  effets  du  bénéûce  d'inventaire; 
mais  son  but  unique  u  été  de  rappeler  une  des  principales  différences  établlet 
entre  ce  mode  d'acceptation  et  l'acceptation  pure  et  simple  :  il  n'y  a  donc  rlep 
à  conclure  de  It  contre  l'hérllier  pur  et  simple.  —  Vainement  objecterait  oa 
qu'aux  termes  de  l'art.  875,  le  cohéritier  qui  a  payé,  par  l'elTet  de  l'bypr 
thèque ,  au  delà  de  sa  part  de  lu  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  antres 
héritiers  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en  supporter- 
dans  le  cas  particulier  que  nous  examinons,  ce  n'est  pas  un  cohéritier  gala 
payé  plus  qu'il  ne  devait  pour  sa  part  et  poitlon  ;  c'est  un  cohéritier  qui  de- 
mande &  être  payé  de  ce  qui  lui  était  dd  par  le  défunt  :  les  deux  espèces  sent 
par  conséquent  différentes.-' 11  était  alors  inutile,  dira-t-on,  de  taire  aneeue)iti<H< 
à  l'égard  de  l'héritier  sous  bénéftce  d'Inventaire  i  cela  est  possible ,  mais  U  aes'en- 

(l]  TouULtr,!»'»*,  t.  «111°  lai,  I.  I;Zicli..  p.  WT;Hirca<M(^aI.). 
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suit  ppa  ([ne  la  loi  ait  voulu  porter  atteinte  aux  droits  de  l'héritier  par  et  simple 
qai  eè  présente  comine  créancier  du  dérnnt  ;  loin  de  là,  notre  artirle  fait  une 
léseiTC  Implicite  en  faveur  de  ce  deroier.  L'hypothèque,  dans  notre  hypothèse, 
n'est  pas  ud  avantage  que  l'hérllier  retire  ex  r»  Atereitifarid.  — Telle  était  au 
surplus  la  règlede  la  loi  remolne  (1). 

^7G  —  £d  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
sears  à  tilre  oniTerael,  sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est 
répartie  sur  tons  les  autres  au  marc  le  franc  (2). 

'^  Celte  règle  n'est  qu'une  conséquence  du  principe  de  garantie  éta- 
bli par  les  ari.  684  et  8SS. 

Le  payement  fait  par  l'héritier  a  été  Torcé  ;  la  perte  qui  résulte  de 
l'insolTabililé  ne  lui  est  pas  imputable  ;  elle  est  le  résullat  d'un  cas 
fortuit  :  il  ne  doil  pas  souffrir  seul  de  la  nécessilé  où  il  s'est  trouvé  de 
payer. 

La  même  règle  est  établie  pour  les  débiteurs  d'-jne  délie  solidaire 
(voy.  art.  )S14). 

— laréparlitloDdelapartdesinaolTablesB-t-elielien  dansdes  cas  autres  que  ce- 
lui où  la  dette  est  hypothécaire  î>  w  Elle  a  lieu  dans  teus  les  cas  où  l'obligation 
est  indivisible  ;  autrement,  le  principe  de  l'égalité  serait  blessé  (Dur..  n°  45i). 

La  loi  ne  prévoyant  que  le  cas  d'une  dette  hypothécaire,  ou  demande  si  l'hé- 
ritier qui  aurait  payé  en  totalité  une  delte  chirographalre  divisible,  une  dette 
dont  11  ft' était  tenu  que  pour  partie ,  jouirait  d'un  recdura  contre  ses  cohérillers 
pour  la  part  de  nosolvable  F  w  Les  dettes  passives  m  divisent  de  plein  droit  ; 
les  créanciers  ne  peuvent  donc  forcer  l'an  des  liéritiers  k  payer  en  totalité  une 
dette  ebirogiaphalre.  —  L'insolvabilité  de  l'an  d'eux  doit  retomber  sur  le  créan- 
cier et  iMU  sur  les  cohéritiers.  —  Celui  qo!  a  payé  vole  n  ta  i  rem  eut  une  pareille 
dette  doit  se  l'imputer  ;  simple  gérant  d'alTaires ,  il  n'a  pu  Imposer  à  ses  cohéri- 
tiers nne  obligation  à  laquelle  Us  n'étalent  pas  soumis  ;  la  lui  ne  prononce  pas  de 
subrogation  à  son  proût.  (Deiv..  p.  51,  n'  \  ;  Dur.,  n"  4S0  [Fal.]. 

Notre  article  suppose  que  c'est  un  des  cohéritiers  ou  successeurs  qui  exerce 
le  recours  :  fuid  si  c'est  un  légataire  particulier  P  Peut-on  appliquer  l'art.  B7G  ?  w 
L'art.  875  établit  ta  règle  ;  l'art.  B7S  contient  une  exception,  exception  qni  est  une 
conaéquence  du  principe  établi  par  l'art.  8B4  ;  elle  ne  peut  donc  recevoir  d'exleu- 
sion.  —  Vainement  argumenterail-on  de  l'art.  S033  :  un  recours  devait  éire  ac- 
cordé à  la  caution  qui  a  payé  toute  ta  dette,  car  elle  a  fait  i'silalre  des  autres 
cautions;  mais  dans  notre  espèce  il  ne  s'agit  pas  d'une  gestion  d'af[aires;;^ai.). 

Les  cohéritiers  sont-ils  garants  de  l'Insolvabilité  survenue  depuis  le  payement  p 
w  L'art.  1695,  dit  Chabot,  no  3,  n'a  point  d'analogie  avec  les  art.  816,  685  et 
1214.  —  Celui  des  héritiers  qui  a  été  obligé  de  payer  la  dette  commune  ne  doit 
pas  souffrir  plus  que  les  autres  d'un  accident  d'insolvabililé  ;  seulement.  Il  est 
tenu  d'eiercer  son  recours  pendant  que  ses  cohéritiers  sont  soltables  :  les  bétl' 
tiers  poursuivis  en  garantie  ne  doivent  pas  être  victimes  de  la  négligence  des 
poursuivants,  et  peut-être  même  d'une  connivence  frauduleuse  avec  des  tiers. 

(0  ClulKil,  I»  i:  Dur-,  a»  hIS;  Grcnlar,  Hrp.,  a»  US.  1-  1'^  DeK..  p.  ST,  w  J;  Beloit^all- 

moutur  Chabot,  art.  S99. 

1,1)  La  lutcun  qui  tbIciii  diiu  la  inbrggatlna  la  >oH«  d'ane  guitOD  d'iRalrei  ForuMirMit 
Hlre  irliBle  comiiK  laluDl  einrtloa  an  frliKlpa  uitrint  lequel  le  Mfoeor^iMi  ^(Mar  lu  [iea( 
agir  qngcontn  «iDlpour  lequel  11  a  E(r<. 
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w  DuTanton,  n°  451,  et  Zacb.,  p.  soi,  Tant  plat  loin  ;  iU  décldeol  qne  la  perle 
rfste  i  la  chaîne  de  celui  qnl  a  pijé,  si  l'Insolvabilité  n'eat  sarvenue  que  de- 
pals  le  poyep.BDt  ;  et  qne  le  recours  est  restreint  au  cas  où  l'gn  des'  cohéritiers 
on  successeurs  univereels  était  déji  lasolvable  à  réftaque  du  payement  (a^.  des 
art.1S8â  ei  1!I4]. — Telle  est  également  notre  opinion  :  étidemment  la  loi  n'a  pn 
vouloir  établit  d'autre  garantie  qae  celle  de  la  solvabilité  actuelle,  de  même  qa'ea 
matière  Bolidaire.  —  Arg.  de  l'art.  IBSâ.  (foy»  aussi  Vas.  anr  l'art.  876.) 

877  —  Les  tilres  exécutoires  coDtra  le  défont  sont  pareillement 
exécutoires  contre  l'héritier  personnellement;  et  néanmoins 
les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exécution  que  huit 
jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  on  ao 
domicile  de  l'héritier  (I).  r 

>=  Suivant  la  plupart  de  dos  coutumes ,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion ne  pouvaient  exercer  de  poursuites  personnelles  contre  les  héritiers 
qu'après  avoir  fait  déclarer  exécutoires,  par  un  jugement  de  déclarii' 
tion  d'héritier ,  les  tiires  authentiques  qu'ils  avaient  contre  le  défunt. 

En  vue  d'épargner  des  frais  et  des  lenteurs,  le  Code  déclare  ces  litres 
exécutoires  de  plein  droit  contre  les  héritiers;  toutefois,  nous  avons 
admis  [f'oy.  art.  873)  qu'on  ne  pourrait  user  contre  eux  de  la  contrainte 
par  corps  (2017). 

Le  créancier  doit  signifier  son  titre;  car  l'héritier,  nonobstant  la  sai- 
sine qui  lui  est  accordée,  peut  en  ignorer  l'existence  (3).  L'équité  veut 
qu'il  soit  averti,  qu'on  ne  l'attaque  pas  à  l'improviste.         ** 

Cette  signi&cation  n'est  qu'un  préliminaire  pour  parvenir  à  l'eiém- 
tion  :  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  a  ce  qu'elle  ait  lieu  pendant  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  (3)  ;  mais  l'héritier  ne  peut  élre  coo- 
traint,  bien  entendu ,  avant  l'expiration  de  ces  délais. 

La  connaissance  du  titre  peut-elle  résulter  de  tout  autre  acte  qu'une  ' 
signification?, En  procédure,  on  ne  peut  suppléer,  par  des  équipol- 
lenlG,  aux  formes  prescrites  ;  toutes  les  règles  sont  de  rigueur  :  or,  la  loi 
exige  uuesignification.  —  Nousdéciderons,  par  suite  ,  que  l'acceptation 
d'un  transport  ne  suffirait  même  point  pour  constater  légalement  que 
l'hérilier  a  connu  le  litre  [4). 

La  loi  accorde  huit  jours  à  l'héritier  pour  se  mettre  en  mesure  :  le 
délai  de  huitaine  doit  être  franc  ;  un  ne  compte  ni  le  jour  de  la  signifi- 
cation, ni  celui  de  l'échéance. 

Nous  pensons  que  les  litres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  également 


1.  B7»;Zicli.,p.!(ï;  Grenier,  Hjp.,1.  l-n'lS" 
coun.p.  4S.  D°3.  l'btrlHR  napnil  rtpCt»  le 
l'Kitinl  que  l'Immeuble  al  elIectlTeB«»  nvc 
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exécutoires  contre  les  successeurs  universels  ou  à  titre  universel,  car 
ils  représentent  le  dérunt,  sinon  quant  b  la  personne,  du  moins  quant 
aux  bieus;  mais,  a  la  difTérence  de  l'héritier,  qui  peut  âtre  poursuivi 
uttrà  vires  s'il  n'a  pas  accepté  sous  bénéGce  d'inventaire  (t|,  ils  ne 
snnl  teaus  que  pro  modo  emolumenti. 

—  Lecr^ancier  porteur  d'un  jugemeot  obtenu  ccnlreleJéTunt  peut,  en  vertu  de 
ce  Jugement,  prendre  tiypotlijque  «ur  tous  les  biens  de  son  débiteur  (2133);  nuls 
s-t-il  le  droit  de  taire  inscrire  cette  hjpolltèque  sur  les  biens  personnels  de  l'bé- 
ritier  pur  et  simple,  ausEiiét  que  cet  héritier  a  accepté  t'IiéréditéP  uv  L'héritier, 
disent  quelques  personnes,  continue  la  personne  du  défunt  ;  il  est  donc  tenu  sur 
ses  propres  biens.— D'ail  leurs,  l'art.  877  déclare,  en  général,  exécutoires  contre  l'hé- 
ritier, huit  jours  après  la  signification,  les  litres  qui  étaient  exécutoires  contre  le 
défunt  (Delv. ,  p.  &5,  n.  3;  Suce.,  chap.  6,  sect.2,  art.  i,n.  6).  «  On  répond 
que  les  créanclersbérédiiairesn'ontpasaur  les  biens  de  l'béritier  tous  les  moyens 
d'exécution  qu'ils  avaient  sur  les  biens  du  défunt;  que  l'hypothèque  générale  pro- 
gressive sur  les  biens  que  le  débiteur  immédiat  acquiert,  se  trouve  arrêtée  lors  de 
son  décès;  que  dès  lors  elle  ne  s'étend  pas  aux  biens  de  son  héritier  (Dur.,  n.  461; 
Vai.  sur  l'art,  877;  Belost- Joli  mont  sur  Chabot,  art.  977;  r,aen,  t  février  iBl!). 
Queltierait  t'elTel  du  commandement  que  le  créHncler  aurait  signl&éji  l'héritier  P 
Il  vaudrait  comme  avertissement ,  cela  n'est  pas  douteux,  puisqu'il  doit  relater  ta 
copie  du  litre  (073  Pr,).  —  Hais  ourait-li  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion (3344)  ?w  On  peut  soutenir  qu'un  commandement  est  un  acte  d'exécution,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  817,  l'exécution  ne  pouvant  commencer  que  huit  jours 
uprès  la  signillcalion  du  tilre,  cet  acie  doit  être  déclaré  nul  comme  prématuré,  w 
Ce  serait  là  suivant  nous  une  erreur  :  le  commandement  de  payer  est  une  mise 
en  demeure,  une  initiative  nécessaire  à  toute  exécution  ;  dès  lor3,f'it  doit  être  va- 
lable à  i'elfet  d'interrompre  la  preitcriplion.  —  L'exécution  ne  consiste  pas  dans 
te  commandement,  mais  dans  ta  saisie,  c'est-â-dire,  dans  l'acte  qui  place  les 
meubles  ou  les  Immeubles  du  débitt^ur  sous  la  main  de  la  justice  (!J. 

La  décision  qui  précède  nous  semble  résoudre  1^  question  de  satoir  si  le  créan- 
cier pourrait  procéder  â  la  saisie  B  jours  après  la  Fiignlflcation  de  cet  acte,  sans 
taire  un  nouteau  commandement  :  la  lai  n'interdit  pas  de  cumuler  dans  le  mémo 
acte  la  slgniUcation  des  titres  et  le  commandement  de  pajer;  elle  dit  seulement 
que  l'exécution  ne  sera  poursuivie  que  buit  jours  après  la  sigu'QcBlion  du  titre  : 
à  quoi  bon  dès  lors  renouveler  le  commandement  (3)  ?  —  Quoi  qu'il  en  soit,  des 
autorités  graves  se  sont  prononcées  en  sens  contraire  (4);  la  Cour  de  cassation 
elle-même  et  plusieurs  cours  d'appel  décident  qu'une  double  slgniliiuition  du  titra 
est  exigée  pour  la  régularité  de  la  procédure  :  le  créancier  agira  donc  prudem- 
ment en  faisant  un  nouveau  commandement  avant  de  procéder  à  la  saisie. 

Séparation  des  patrimoine.':. 
La  séparation  du  patrimoine  cal  un  IwdgIIcc  introduit  par  la  loi  en 

(I)  Cbiboliur  l'Brllcl«S«l,  ii<>l;Dar..  U^SM^  Iwlr-,  t   1.  p.  i:)>iEich.,p- 4)*c  RsKiiHl,  n>3l4, 
('')  HcluIJolJinonour  ClubDl,  arl.S7T;  C1U..31  mirBlSan.De',,  ie3'^,l.34B;  AD||fn,3<  mm 

(3)  Cafrt,  Procéd,,  n-MM;  lltloil-J 
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faveur  des  créaDciers  el  des  légataires,  i  l'efret  de  lear  réserver,  k  l'ex- 
clusion des  créanciers  personnels  de  l'héritier,  le  prÎTilége  de  se  faire 
payer  sur  les  biens  héréditaires  (3111}- 

L'eiercice  de  ce  droit  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  la  division 
des  dettes  entre  les  héritiers  ou  autres  successeurs  appelés  à  recueillir 
une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  (8T3  et  1330). 


Par  qui  et  cotUre  qui  la  téparation  du  patrimotne  peut  être  obtenue.  — 
Quels  effets  en  rétultenti  —  Quelle  est  la  procédure  à  suioref 

878  —  Ils  (les  créaDciergj  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas, 
et  contre  tout  créancier,  la  séparation  du  patrimoine  du  défunt 
d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier  (Ij. 

=  L'héritier  coatinuant  ta  personne  du  défunt,  les  biens  et  tes  dettes 
de  la  succession  seconroodenlavecsesbiens  et  ses  dettes  personnels  :or, 
cette  confusioD  pourrait  devenir  nuisible  aui  créanciers  de  la  sacces- 
sion ,  si  l'héritier  était  un  dissipateur ,  ou  s'il  avait  plus  de  dettes  que 
de  biens  ;  car  ils  verraient  en  peu  de  temps  disparaître  leur  gage  ,  ou 
se  trouveraient  forcés  de  le  partager  avec  les  créanciers  de  ce  dernier 
(I09S);  bien  plus,  ils  pourraient  être  primés  sur  les  biens  héréditaires 
par  ses  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

Ce  résultat  serait  injuste  :  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  leur  débiteur;  or,  l'hérilier  n'acquiert  les  biens  de  la  successioo  que 
sous  la  condition  d'acquitter  les  charges  :  non  sunt  bona  nUi  deducto 
xre  alieito.  Il  est  donc  convenable  d'accorder  aux  créanciers  de  la 
succession  un  droit  de  prélérence  dans  la  distribution  du  prix.  —  La 
séparation  des  patrimoines  empêche  la  confusion  des  biens  et  leur  donne 
œ  droit. 

L'exercice  du  bénéfice  de  séparation  suppose  évidemment  que  le 
partage  estconsommé;car,  s'il  pe  l'était  pas,  les  créanciers  de  la  succes- 
sion pourraient  se  faire  payer  sur  la  masse  héréditaire  avant  la  formation 
et  la  délivrance  des  lots;  par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  re- 
courir à  la  demande  en  séparation  (Vazeille,  art.  878). 

En  droit  romain ,  la  séparation  des  patrimoines  avait  pour  cause  ta 
déconfiture  de  l'hérilier  (ff.,  I.  1,  g  1",  de  separ.].  Elle  devait  élre  de- 
mandée au  préteur  par  tous  les  créanciers  de  la  succession  collective- 
ment (  ff.,  1.  I,  g  16,  de  separ.]  (3).  —  Dans  notre  droit  français,  celte 
mesure  est  purement  conservatoire;  chacun  des  intéressés  peut  eu  user 
séparément  ;  elle  profite  exclusivement  ii  celui  qui  s'en  est  prévalu  (3). 

(I)  ta  tnan  lu  l>l««t«  pluilcuncu  de  iApiHElaa  dM  patrlmaLngi.  Le  préMor  accordilti 

tUmitiut,  I.  ii.  I.  i). 

M  ta  piHKMlDD  de  l'unlierullU  dn  bleu  )  l'iO»  dt  la 

Dell,  mr  l'art.  Ut;  UoDdcu,  Stf  ir.  de*  piirlu.,  p.  «T7{  RiiUiii«,  T°  Stp. 
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Les  créanciers  du  déhint  oot  intérSt  k  invoquer  ce  bénéBce,  longue 
rbéritier  a  accepté  purement  et  simplemenl;  cela  n'est  pas  dout«m. 

Mais  quid  lorsqu'il  a  accepté  sous  bénéfice  d'inveutairef  L'intérêt 
n'existe  pas,  car  ce  genre  d'acceptation  leur  procure  lous  les  avantages 
qu'ils  pourraient  attendre  de  la  séparation  des  patrimoines.  £a  effet, 
il  est  (le  principe  que  les  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que 
leur  débiteur  |1166|;  or,  en  acceptant  sous  bénéfice  d'inventaire,  l'héri- 
tier s'est  constitué  administrateur;  il  a  contracté  l'obligation  de  tenir 
compte  aux  créanciers  de  la  succession  cl  autres  ajanls  droit  de  lout 
l'actif  héréditaire;  donc  ses  créanciers  personnels  doivent  respecter  cet 
eDgagemenl.  —  Les  biens  de  l'iiérédilé,  nous  le  répétons,  sont  affectés 
à  l'acquittement  des  charges  dont  elle  est  grevée. 

L'héritier,  au  contraire,  peut  avoir  intérêt  à  accepter  sous  bénéfice 
d'invenlaire,  bien  que  les  créanciers  de  la  succession  aient  demandé  ta 
séparalioo  des  patrimoines;  car,  nonobstant  cette  circonstance, ces  der- 
niers conservent,  ainsi  que  nous  l'établirons  (voy.  quesl.),  le  droit  de 
poursuivre  leur  payement  sur  les  biens  qui  lui  sont  propres,  faculté 
dont  ils  ne  jouissent  pas  lorsqu'il  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Par  application  de  ces  principes,  l'art.  3146  C.  civ.  porte  que  «  l'in- 
»  scription  ne  produit  aucun  effet  entre  les  créanciers  d'une  succession, 
«  si  elle  n'a  été  faite  par  l'un  d'eui  que  depuis  l'ouverture  et  dans  le 
»  cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'invenlaire  (I).  ■ 
(Voyez  infrà,  quest.  et  art.  793,  guesl.) 

La  séparation  peut  être  demandée  par  tout  créancier  quel  qu'il 
soit,  pur  et  simple,  à  terme  ou  conditionnel,  sans  distinction  de  l'ori- 
gine  ou  de  la  nature  de  la  créance  (3),  lors  même  qu'il  serait  lui-même 
héritier  pour  partie  [  car  la  confusion  n'a  éteint  la  créance  de  cet  héri- 
tier que  partiellement)  (3);  lors  même  que  ses  droits  seraient  garantis 
par  un  privilège  (SlOI,  2102),  une  hypothèque  ou  une  caution  :  assuré- 
ment, les  créanciers  chirographaires  sont  les  plus  intéressés  à  empêcher 
la  confusion  des  patrimoines;  mais  rintcrêl  peut  également  exister 
pour  tous  autres  :  il  importe  au  créancier  dont  les  droits  sont  garantis 
par  une  caution  d'avoir  un  débiteur  solvable;  aux  créanciers  privilégiés 
et  hypothécaires,  d'acquérir  un  droit  de  préférence  sur  les  immeubles 
de  la  succession  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  garantie  de  leur  créance; 
il  importe  à  tous  d'écarter  certains  créanciers  de  rbéritier  qui  seraient 

10  Tropltoi.  Prit,  et  Hjf.,  t.  S.  no  Kl;  Greoter.  Bjp.,  I.  S,  a°  193;  renll  gu  l'ait.  3111; 
Dufrone,  S*p»r.  tes  pair,,  n"  16;  Bdoil-jBliœont  «ur  Chalwl,  an.  BTB;  Paris,  Sftjulllel  iBll; 
ftlDin,  s  BDdt  ISU:  Cau..  IS  nnrsinlire  1833,  D».,  i»a,  1,  SI).  —  On  ne  saurait  k  prévaloir 

ait  iril,  que  l«  creinolendolieai,  paur  canserier  leuri  droits  a<ir  les  lalcura  moblllèrei.  demander 
la  «éiianUoil,  bien  qoe  la  lucceulan  ait  ilé  icitptte  loui  béoéUce  d'Inientiln;  mils  II  statue  aui 
nne  aittet  oi  l'Inventaire  n'a'alt  «ai  iti  tait  dans  1ei  fonaei  eI  dani  le>  ddlala  pre-cflts, 

(a)  chabot,  no4;DeH.,l,î,  p.  l!5;Dur.,n»  *TI;  Vai,.  art.  879;  Blondeau,  sépar.  des  pair-, 
f.ilê;  Rolland,  TOSépar.  des  palrlm.,  n°*T  el  B;  Touiller,  n'a  SK;  Ljgn  ,  14  JnlUet  ISSS,  Dev., 
|8S6,  a,  464. 

I.;  Dell.,  IbU.;  Mr..  4t^  Toolller,  n»  ïl»e[  »B- 
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porteurs  de  tilres  emporlant  liypothèque  générale  sur  les  biens  présenb 
el  à  venir  de  l'hérilicr.  ou  qui  les  primeraient  dans  la  distribulion  du 
prii  à  raison  d'un  privilège  attaché  à  leurs  créances  {voy.  l'art.  2101)  (t|. 

Le  droil  de  demander  ta  séparation  appartient  également  aui  1^- 
taiTes  {voyez  arl.  3Hi)i  le  mot  créancier  est  employé  dans  l'article  S7S 
lato  lensu. 

Le  bénéfice  de  la  séparation  peut  être  opposé  à  rouf  créancùrr;  par 
conséquent,  même  bu  fisc,  même  à  la  femme  ou  au  pupille  de  l'héritier 
{tt.desepar.,  I.  i,  S  ■*). 

Ou  peut  l'opposer  non-seulement  h  tous  les  créanciers  collectivement, 
mais  encore  a  tel  créancier,  el  n'en  point  faire  tisage  contre  tel  autre: 
chacun  «t  libre,  en  effet,  de  renoncer  â  son  droit,  et  par  conséquent  de 
le  modifier.  La  demande  peut  se  répéter  plusieurs  fois. 

Bien  plus,  le  droil  de  préférence  qui  résulte  delà  séparation  des  pa- 
trimoines peut  s'exercer  à  l'occasion  soit  de  toute  la  masse  active,  soil 
du  prix  de  chaque  objet  mobilier  ou  immobilier. 

Quelques  auteurs  pensent  que  l'expression  :  demande,  comprise  dans 
l'art.  878  et  dans  la  prem'ère  partie  de  l'art.  311 1,  a  pour  but  d'indiquer 
que  les  créanciers  et  les  légataires  de  la  succession  doivent  agir  par  voie 
d'ajournement.  Suivant  eux,  l'inscription  que  les  créanciers  doivent 
preodredans  les  six  mois,  conformément  à  l'art.  3111,  pour  la  conser- 
valion  de  leur  privilège,  doit  être  précédée ,  ou  au  moins  accompagnée 
d'une  demande  en  séparation:  l'art.  2111,  disent  ils,  n'accorde  la  faculté, 
comme  il  n'impose  le  devoir,  de  s'inscrire  sur  les  immeubles  du  défunt, 
qu'aux  créanciers  qui  forment  celte  demande  (Merlin,  v°  Sé(>8rati«m  de 
patrimoine  ;Mai'cndé,  art.  878;  Chabot,  art.  880;  Del v.,  p.  &7,  n.  8; Gre- 
nier, Traité  des  donations,  I.  I,  p.  547;  Touiller,  t.  4,  p.  S3&). 

C'est  là  s'attacher  trop  rigoureusement  à  une  expression  vagw,— 
par  celte  phrase  :  les  créanciers  qui  demandent,  la  loi  veut  dire  iqrdie 
privaient:  comment  formeraient-ils  une  action  contre  les  créanciers 
de  la  succession,  puisifu'ils  no  peuvent  les  cnnnallrc  que  lorsqu'ils  se 
présentent?  —  le  Code  de  procédure  ne  trace  d'ailleurs  aucune  règle 
sur  la  séparation  des  patrimoines.  —  Il  ne  s'agit  plus  chez  nous  d'une 
demande  collective,  d'un  décret,  d'une  ordonnance;  il  ne  s'agit  pas 
même  d'une  demande  formée  une  fois  pour  toutes;  mais,  suivant  les 
cas,  d'une  déclaration  que  chacun  des  créanciers  peut  faire,  ou  d'une 
eiceplion  qu'ils  peuvent  opposer  successivement  suivant  leur  intérêt: 
ainsi,  lorsque  les  créanciers  de  l'héritier  se  présenteront  pour  se  faire 
payer  sur  tel  ou  tel  bien  de  la  succession,  les  créanciers  du  défunt  pour- 
ront leur  notifier  incidemment  qu'ils  entendent  user  du  bénéfice  de  la 
séparation  des  patrimoines. 

L'art.  21 1 1  donne  le  nom  de  privilège  au  droit  que  l'art.  878  confère 
aux  créanciers  :  ce  privilège,  qni  est  égalemenlatiribuc  aux  légataires, 
conformément  à  ce  qui  avait  lieu  aulrefois  (ff.  I.  6,  de  separaUonibm), 

(I)  TouUKr,  I-  4,  B-  Si»;  Cliibot,  >tl.  VU;  Dur.,  b-  4W;  Zaeh,,  p.  SiT;  Pau.  30  Jolnjl», 
Hei.,  I»l,  1,103. 


i!,Googlc 


DO  PiBTAOrE  ET  DES  B4PP0BT8.   —  ABT,  878.  ST3 

estgaranlisurles  immeubles  de  la  succession  par  une  inscriptioti  prise 
dans  les  six  mois,  à  partir  du  décès  {f.  Blondeau,  Sép.  des  pair.)  {rai.). 

Ainsi,  en  prenant  inscription,  le  simple  créaDcier  chirographaire  du 
défunt  sera  préféré  aui  créauciers  bypolhécaires  ou  privilégiés  de 
l'héritier  (2111). 

L'article  2111  n'exige  pas  que  la  séparation  des  palrimaines  soit 
opposée  dans  ce  délai. —  Avant  le  Cude,  on  avait  trente  ans  pour 
s'en  prévaloir  relalivement  aux  immeubles  ;  il  n'est  pas  présumahie  que 
le  nouveau  législateur  ait  voulu  modifier  sur  ce  point  notre  ancienne 
législation.  —  [.es  créanciers  de  la  succession  peuvent  prendre  iuscrip- 
liOD,  et  attendre  les  événements;  ils  sont  recevables  jusqu'à  la  distribu- 
lion  des  deniers  (Dur.,  t.  7,  n.  488;  Vazeille,  n*  16). 

<  Ce  droit,  porte  l'article  880,  se  pcescrit  relativement  aux  meubles 
»  par  le  laps  de  trois  ans. — A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être 
a  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier.  * 

On  admet  en  jurisprudence  que  la  séparation  des  patrimoines  peut 
être  demandée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  |i).  —  Lorsque  le 
créancier  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  une  simple  déclaratioa 
inenlionnée  dans  l'inventaire  suffit  pour  assurer  au  réclamant  un  droit 
exclusif  sur  les  biens  héréditaires  (arg.  de  l'art.  877), 

Il  nous  reste  h  faire  observerque  l'exercice  du  droit  de  séparation  ne 
modilie  ni  la  saisine  conférée  à  l'héritier,  ni  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  soit  envers  les  créanciers  de  la  succession,  soit  envers  les 
légataires  ;  ainsi  le  patrimoine  du  défunt  ne  continue  pas  moins,  non- 
ol^lant  la  séparation  prononcée ,  d'appartenir  à  l'héritier,  lequel  peut 
dès  lors  eu  disposer  comme  propriétaire. 

—S'il  restequelques  biens  liéréâllalTes.déductinnCaite  des  dettes  et  charges  de  la 
succession,  cet  eicëdaot  doit  servir  à  payer  les  délies  de  l'iiérilier  s  aucun  doute 
ne  s'élève  A  c«t  égard  {2)  ;  maie  la  question  de  savoir  si  les  créunclers  du  défunt 
peuvent,  aprûs  avoir  demandé  ia  séparation,  so  faire' payer  sur  les  biens  de  l'hé' 
riiler  en  eoncouri  avec  tes  créanciers  de  ce  dernier  est  controversée.  Paul  et 
Ulpien,  H.  de  sep.,  I.  5,  et  I.  i,  §  n,  se  prononçaient  pour  la  négative  :  en  . 
obtenant  la  séparation  des  patrlmtiines.  les  créanciers  de  la  succession,  di- 
saient-ils, se  sont  volontairement  restreints  aux  biens  laissés  par  le  déruntj  ils 
n'ont  pas  accepté  rbérltler  pour  débiteur ,  comment  pourra icnt-Jis  agir  sur  les 
biens  de  ce  dernierP  Tecesierunl  d  pntanû  hœredis:  fa  séparation  a  eu  pour 
ciret  de  former  deui  masses  distinctes,  soit  quant  à  l'sctir,  soit  quant  au  passif 
(Mallevjllc  sur  l'art,  880  (^ol.).  w  L'équité  pi'ut  être  en  bveur  de  ce  système, 
mais  les  principes  le  repoussent  i  aussi  est-li  rejeté  par  la  plupart  des  auteurs  ■• 
on  enseigne  généralemenl  que  la  séparation  des  patrimoines,  Iniroduiie  en  fa- 
veur des  créanciers  de  la  succession  ,  ne  doit  pas  être  rétorquée  contre  eux  [tel 
était  l'avis  de  Paplnien.n.  1.  3,  $  !,eod.).— Enusanidu  bénéllce  qui  leur  est  con- 
féré, Ils  ne  se  sont  pas  proposé  de  libérer  l'béiitler  de  l'obligation  qu'il  a  con- 

{I  )  nniergler  niir  ToalUer.  nu  SI»;  Uéfe.  10  lévtttr  ISOT;  C>u.,  IT  oclobrc  1S09, 1  novembre 
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tractée,  mtà»  de  «e  faiie  payer  avant  te»  créanciers  peraooQelB  inr  1e«  bieos  U- 
rédltairet.  —  De  ce  que  certaines  créances  sont  garanties  pat  un  ptiillége  sur 
certaiDB  meubles,  est-ce  une  rfiison  pour  conclure  que  lee  autres  biens  ne  Mnt 
point  affectés  au  payement  de  cee  créances?  — L'art.  2111  attribue  aux  créancière 
du  défunt  un  privilège  sur  les  Immeubles  de  la  succession  ;  s'eusuil-tl  qu'ils  ne 
puissent  BC  faire  payer  Bor  le  mobilier?  Sans  doate  la  séparation  peut  nuire  aui: 
créanciers  de  l'héritier ,  maU  elle  ne  peut  Jamais  leur  profiter  (Domat,  Polbier, 
cb,  b,  art.  4)(i). 

En  admettant  que  tes  créanciers  de  la  succession  qui  oot  demandé  la  sépi- 
lation  ne  soient  pas  admis  t  se  présenter  en  concours  avec  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier, pourront-ÏU  du  moins  se  faire  payer  sur  les  biens  qui  resteront,  lorsque  )ei 
créanciers  de  l'héritier  seront  désIntéressésPwPaul,  fC.  1.  b.aod,,  maintenait  ri- 
gonreusement  l'elTet  de  la  séparation;  Clplen,ff.,S.  17,  sorf.,  admellalt  raction 
des  créanciers  de  la  successloD  pour  le  cas  où  lis  pouiaienl  alléguer  cause  d'Igiw- 
lance;  Papinlen  (I.  3,  $  !,  eod.],  plus  absolu,  les  admettait  sans  dislinctloQi  Pi>- 
thler,  «od.,  se  rangeait  k  ce  dernier  avis  :  11  doit  prévaloir  sous  l'empire  de  nos 
lois  modernes.— La  séparation  des  patrimoines ,  nous  le  répétons,  a  pour  effet  de 
réserver  aui  créanciers  héréditaires  le  droit  eicluslf  de  se  faire  payer  sur  les  biens 
que  leur  débiteur  a  laissés;  elle  empêche,  en  un  mot,  la  confusion  des  patri- 
mdnGS,  soit  activement,  soit  passivement;  mais  elle  ne  produit  d'effet  que  par 
rapport  aux  créanciers  de  l'héritier  :  ce  dernier  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  s'en 
préralolrj  II  n'eBt  point  relevé  des  obligations  qu'il  a  c«ntractées  en  acceptant 
la  succession  :  une  fois  ses  créanciers  personnels  désintéressés,  pourquoi  danc 
refuaerait-on  ani  créanciers  de  la  succeâsion  ta  faculté  de  se  faire  payer  sur  le 
prix  non  abserbéP  Après  avoir  satisfait  aux  principes  de  la  récipreclté,  on  rentre 
dans  le  droit  G«mmua  dès  que  leur  application  n'a  plus  de  cause.  —  Ce  système 
était  suivi  soaa  l'ancienne  Jurisprudence)  rien  n'annonce  dans  les  travaux  pré- 
paratoires que  les  auteurs  du  Code  aient  voulu  s'en  écarter  (Halleville  enr 
l'art.  8BD;  Grenier,  no  iZT;  Marcadé,  art.  878). 

La  séparation  tombe-t -elle  sur  les  biens  rapportés  et  sur  ceux  qui  s'y  Iroavenl 
fictivement  compris  pour  le  calcul  de  la  portion  disponible?»  Puisque  les  creau- 
clers  de  la  succession  ne  peuvent  exiger  que  l'héritier  bénéQclaire  leur  rende 
compte  des  biens  rapportés,  .11  faot  nécessairement  décider  que  ces  biens  ne  sent 
pas  sujets  au  privilège  de  la  séparation.  —  Lea  biens  donnés  ne  sont  réputée  que 
par  Gction  biens  de  la  succession,  et  seulement  en  faveur  de  l'héritier;  les 
créanciers  ne  peuvent  dès  lors  se  prévaloir  de  cette  fiction,  puisqu'elle  n'est  pie 
établie  ponr  eux.  —  Le  rapport,  Il  est  vrai,  anéantit  les  droits  des  créanciers  de 
rbérltler,  mais  uniquement  en  faveur  des  cohéritiers  ;  quant  aux  créancjerB  de  la 
succession.  Ils  ne  peuvent  ni  l'exiger,  ni  eu  proQter  (Chabot,  n»  il;  Dalloi, Suc- 
cessions, p.  465,  n"  37;  Grenier,  Hyp.,  t.  !,  no  43fi;  Zach-,  p.  383;  Pothier,  Su^ 
cess.,  ch,  5,  art.  4;  Vai.,  n"  6;  Duvergler  sur  Touiller,  n"  6*0  ;  Delv.,  p.  57,  no  !] 
(f  aJ.).  —  •  Toutefois,  observe  avec  raison  Dnranton,  n°  493,  t.  7,  cela  nepeul  îe 
dire  des  rapports  en  moins  prenant  :  dans  le  cas,  en  effet,  où  l'héritier  contre  la 
créanciers  duquel  la  séparation  est  demandée,  prend  en  meubles  ou  autres  tiens 
une  part  plus  forte  dans  la  masse  que  celle  de  son  cohéritier  qui  doit,  par  ei. ,  un 
rapport  de  !0,00i)  fr.  en  moins  prenant ,  rien  n'empêche  les  créanciers  du  iélaoi 
d'étendre  leur  droit  de  séparation  des  patrimoines  sur  la  totalité  de  ce  que  l'bi- 
ritler  obtient  pour  sa  part  ;  car  tout  ce  qu'il  obtient  dans  ce  cas  apparlenall  au 
défunt  et  lui  vient  directement  de  lui  par  droit  de  succession  ;  seulemeat,  !oa 
cohéritier  a  eu  moins  à  ce  titre,  voilà  tout.  ■ 


);  Grtnlar,  H^p., 
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La  damande  en  séparaUoa  peut-elle  âtre  valablement  dirigée  contre  lliériller 
seulPm  Des  autorités  graTee  se  fondent  sur  les  ternies  de  l'art.  678  ponr  dé- 
cider que  cette  demande  n'est  rècevable  qu'autant  qu'elle  est  formée  en  même 
temps  contre  ses  créanciers  :  la  séparation  dea  patrimoines,  dlsent-lti,  suppose  qus 
les  créanciers  de  l'hérlller  se  présentent  i  elles  pour  objet  deconserrer  aux  créan- 
ciers de  la  succession  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence  but  les  biens  lalaite 
par  leur  di'blteur.  La  Eéparnllnn  demandée  dans  toute  autre  circonstance,  même 
contre  l'héritier,  ne  tendrait  qn'â  faire  des  frais  Inutiles  et  frustratoiree  (1).  m  Cette 
décision  n'est- elle  pas  trop  absolue*  ne  serait-on  pas  fondé  i  argumenter  des  termes 
mêmes  de  l'arl.  878,  pour  GOuIenir  que  ta  demande  en  séparation  peut  être  lala- 
blement  dirigée  contre  l'héritier  luI-mémeP  Quel  but  eu  effet  le  législateur  s'est-ll 
proposé  P  Ha  voulu  favorisar  les  créanciers  de  la  succession;  or,  ne  pourrait-Il  pas 
anlTcr  que  l'héritier,  sang  être  endetté,  ne  fût  qu'un  dlsclpateur  diiposé  k  vendre 
tous  tee  biens  de  la  succession  P  Comment  leurrefuser  en  ce  cas  la  faculté  d'Invoquer 
contre  lui  la  séparation  des  pstrimolnesP  Feul-on  supposer  que  la  loi  ait  laiMê  le« 
crêanciecK  du  défunt  sans  secours  contre  de  pareilles  conséquences,  alors  qu'elle 
prenait  soin  de  le  protéger  contre  le  eoncnurs  d'un  créancier,  ce  qui  est  bien  moins 
graveî — Le  teite  parait  contraire  i  ce  système,  il  est  vrai;  mais  on  peut  soutenir 
que  reipression  amtra  timt  ûrianeter  est  purement  éuonciative  ;  qu'elle  a  pooT 
objet  de  faire  entendre  qu'il'  n'y  a  point  de  créancier  de  l'héritier,  quelque  privi- 
légié qu'on  le  suppose,  qui  puisse  se  mettre  k  l'abri  des  effets  de  la  séparation 
demandée  par  les  créanciers  du  défont,  et  non  de  décider  que  cette  demande  ne 
peut  être  formée  que  contre  les  créanciers  de  l'héritier.  Le  législateur  ne  s'e«t  point 
proposé  de  donner  nn  adversaire  au  demandeur  en  séparation ,  mais  nnlquentent 
de  déterminer  les  elTets  de  cette  demande.  —Telle  était  au  surplus  la  pensée  de 
Pothier(Succe8B.,ch8p.  S,  art.  i).  —  En  résultat,  contre  qui  la  séparation  est-elle 
demandée,  lors  même  qu'on  l'oppose  aux  créanciers?  Contre  l'héritier,  puisque  ce 
sont  ses  droits  que  les  créanciers  prétendent  eiercer  (1  IëBJ.  Repousser  les  créan- 
ciers, n'est-ce  point  repousser  l'héritier  lui-même?  Déclarer  i  l'héritier  qu'on  en- 
tend user  contre  lui  du  bénéfice  de  séparation,  n'est-ce  point  psr  le  fait  para- 
lyser l'action  de  ses  créanciers?  Que  le  prit  des  biens  soit  remis  à  l'héritier,  ou 
qu'il  soit  versé  en  déduction  de  ses  dettes  dans  les  mains  de  ses  créanciers,  ne 
sera-t-ll  pas  enrichi  d'autant  ?  n'est-ce  pas  lui  qui  proQlera  des  biens  de  la  snc- 
cesslon,  déduction  faite  des  dettes?  Pourquoi  donc  refuser  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession la  faculté  de  se  prévaloir  contre  l'héritier  directement,  d'un  binéâce  dont 
on  pourrait  le  priver  Indirectement  (2)  ? 

879  —  Ce  di^it  ne  peut  «ependant  plas  être  exercé,  lorsqu'il 
y  a  novatioD  dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  i'accepta- 
lion  de  l'héritier  pour  débiteur  (3). 

~  La  nôvalion  dont  il  esl  question  dans  cet  article  n'est  pas  celle 
qui,  suivant  les  art.  1S34 et  1271, suppose  l'exlinction  d'une  dette:  il 
s'agit  d'une  novatlon  parliculière  {sut  generU) ,  d'une  nôvalion  propre  b 


Beloat-JallmoD;  uir  l'irt  BIS;  Vu.,SiH'C.,  srl.  STI 
Dkl.,  184),  3~  lai;  Cal.,  IHS,  1. 10;  «incf,  M  teirler  ISSS,  D.  P.,  14, 1,  f 
ToiilDDH,lSm>119K;  Parti,  SI  ]''ll''^'^'''i  Otr.,  1851.3.804. 
(1]  V.  Fi)Uiltr,Sa«H).,  cb.  S,  iru  1;  UijilïD,  1.  ■",  S'^ifl-  dtigpiir. 
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ia  séparation  des  palrimcjnes  (1)  :  en  erfet,  elle  ne  présente  ni  subslibi- 
lion  d'une  dette  nouvelle  à  une  dette  ancienne,  ni  mêine  cbangement  de 
débiteur,  puisque  l'hériller  continue  la  personne  du  défunt:  l'ancieuDe 
créance  subsiste  avec  tous  ses  accessoires,  avec  toutes  ses  garanties;  la 
novalion  n'a  d'autre  effet  que  de  priver  le  créancier  du  bénéfice  de  la 
séparalion  des  patrimoines;  elle  résulte  de  loul  acie  qui  fait  présumer, 
de  la  pari  d'un  créancier,  l'inteotion  de  considérer  l'Iiéritier  comme  eo- 
gagé  personnellement  envers  lui ,  de  l'accepter  pour  débiteur.  Celle  in- 
tention peut  être  manifestée  expressément  ou  tacitement;  il  suf&t  qu'il 
ne  s'élève  aucun  doute  sur  la  volonlé  de  l'opÉrârj  c'est  lii  un  point  de 
fait  laissé  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  novalion,  toutes  les  fois  qu'on  créancier  fut, 
avec  ou  contre  l'héritier,  des  actes  qu'il  n'aurait  point  faits  avec  nn  ad- 
ministrateur ordinaire  (curateur  à  la  succession  vacanle ,  ou  héritier  bé- 
néficiaire) :  par  exemple,  s'il  change  à  son  avantage  les  coodilions  de 
l'obligation;  s'il  reçoit  des  gages  ou  des  cautions;  s'il  fait  obliger  l'héri- 
tier à  des  ialéréls  que  le  défunt  n'avait  pas  protnis (S);  s'il  prend  inscrip- 
tion sur  les  immeubles  decc  dernier  (3);  — mais  la  novation  n'a  pas  lieu, 
si  le  créancier  se  borne  à  signifier  (877)  des  titres  exécuioires  contre 
ledefunt^ë  faire  exécuter  un  jugement;  àaccorderdâsdélais(4);  à  faire 
un  rigicment  de  compte;  ii  recevoir  des  à-compte.  L'intention  de 
nover  ne  doit  pas  facilement  se  présumer,  puisqu'elle  suppose  TabandoQ 
d'un  droit  (5). 

Il  est  bien  entendu  que  la  novalion  faite  par  quelques  créanciers  tie 
prive  pas  les  autres  du  droit  de  demander  la  séparation. 


Extinction  du  droit  de  demander  la  séparation. 

La  séparation  doit  dire  demandée  rébus  inlegris,  c'est-à-dire,  avant 
que  les  biens  ne  se  soieni  confondus  avec  ceux  de  l'héritier. 

Le  créancier  perd  le  droit  de  demander  la  séparalion  des  patrimoines: 

1"  Lorsqu'il  a  renoncé  h  ce  bénéfice,  soit  eipressémenl,  soit  lacite- 
menl  en  acceptant  l'héritier  pour  son  propre  débiteur  b  la  place  ds 
défunt  (F.  art.  879); 

a**  Lorsque  l'héritier  a  disposé,  soit  b  litK  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 
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des  biens  de  la  succession  :  la  loi  restreint  ce  principe  aui  immeubles 
(880)  ;  mais  il  faut  l'étendre  à  fortiori  auï  biens  mobiliers  (3279)  ; 

8"  lorsque  les  biens  de  l'iiërédité  se  trouvent  confondus  avec  ceni  de 
riiéritier  :  ce  mode  d'extinction  est  inapplicable  quand  il  s'agit  d'im* 
locubles  ou  de  meubles  incorporels,  tels  que  des  rentes  ou  des  créances; 
la  conrusion  n'est  possible  qu'à  l'égard  des  meubles  corporels; 

4°  Après  l'expiration  du  temps  Bié  pour  la  prescription  {Y.  art.  880). 

880  —  Il  8e  prescrit ,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de 
trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles ,  l'action  peut  être  exercée  tant 
qu'ils  existent  dans  la  main  de  l'héritier. 

=  01)serTons,  d'abord,  que  la  séparation  peut  être  divisée:  elle  peut 
avoir  lieu  relativement  aux  menbles,  ou  relativement  aux  immeubles  ; 
tout  ce  que  la  loi  requiert,  c'est  qu'il  soit  possible  de  distinguer  les 
biens  de  rbérédité  de  ceux  de  l'héritier. 

^  f  égard  des  meubles,  il  ne  peut  y  avoir  de  confusion  si  im  inventaire 
a  été  fait  :  l'hérilier  doit  représenter  les  objets  inventoriés,  ou  tenir 
compte  de  leur  valeur  en  cas  d'aliénation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  créan  ciers  agironl  prudemment  en  exigeant  de 
rbéritiei  caution  pour  le  mobilier  et  pour  l'argent  comptant  inventorié; 
à  défaut  de  caution,  ils  pourront  faire  déposer  les  deniers'a  In  caisse 
des  dépôts  et  consignations  {arg.  de  l'arl.  807). 

Lorsqu'il  D'y  a  pas  eu  d'inventaire,  le  mobilier  qui  n'est  pas  confondu 
avec  celui  de  l'héritier  doit  encore  être  représente  :  c'est  là  une  question 
de  fait.  —  En  cas  de  vente,  il  est  clair  que  les  créanciers  de  la  sacces- 
sion  ne  peuvent  jouir  du  bénéfice  de  ta  séparation,  relativement  anx 
choses  qui  en  sont  l'objet  (3370). 

Si  le  prix  est  encore  dû  (t),  ou  si  la  chose  a  été  remplacée  par  un  au- 
tre objet  dont  l'origine  soit  certaine,  la  séparation  doit  s'appliquer!)  ce 
prix  ou  à  cet  objet  :  en  effel,  elle  a  pour  but  de  procurer  un  droit  de 
préférence  sur  l'hérédité  entière,  considérée  comme  universalité  juridi- 
que 1  or,  in  judicils  miiversalibtis  pretium  succedit  in  locum  rei,  et  res  in 
locum  pretU;  subrogatum  caplt  subatantlam  subrogatl;  les  clioses 
sont  entières;  l'Iiéritier  possêdi:  fictivement  les  biens.  —  Même  décision 
si  le  prix  a  été  consigné,  mais  non  encore  distribué  (2). 

Mais  lorsque  le  prix  a  été  payé,  ou  lorsqu'il  s'est  trouvé  confondu  dans 
'■'   le  patrimoine  de  l'héritier  avant  l'introduction  dé  la  demande,  l'action 
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esl  éteinte;  que  le  payeineDt  ait  eu  lieu  réellement,  par  compeatatiou 
ou  par  délégation  (l);  que  la  vente  ait  en  pour  objet  des  meubles  on 
des  immeubles,  cela  importe  peu;  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

Le  bénéSce  de  séparation  n'est  utile  qu'autant  qu'il  est  opposé  aiint 
que  les  créanciers  personnels  de  l'hérilier  n'aient  acquis  des  droits  irré- 
vocables sur  les  biens  de  l'hérédité  (3);  il  se  conserve,  bien  eolendu, 
sur  les  biens  de  la  succession  qui  n'ont  pas  été  confondus  avec  ceux  de 
l'héritier  :  la  séparation  des  patrimoines  est  alors  partielle  (4]. 

Quant  aux  créances  sur  des  tiers  et  même  sur  rbérltier,  la  conrosioa 
résullantdu  défaut  d'inventaire  esl  impossible;  elles  ne  peuvent  se  con- 
fondre avec  les  biens  de  l'héritier  que  par  l'effet  du  payement  (Vaïeill*, 
n.  S}.— Il  sufill  au  créancier  qui  demande  la  séparation  de  notifier  celte 
demande  au  débiteur  de  la  succession;  la  notidcalion  vaut  comme  saisie- 
arrêt,  pourvu  qu'elle  soit  poursuivie  dans  la  même  forme  IDur.,  n°  38S). 

L'eiïet  de  la  demande  en  séparation  s'étend  aui  fruits  civils  ou  natu- 
rels ,  échus  ou  perçus ,  que  les  biens  héréditaires  ont  produits  depuis  la 
déc^,  pourvu  que  leur  origine  et  leur  identité  soient  constantes  :  acees- 
sorîum  sequitvr  principale....  ;  fructus  augent  hxreditatem. —  La  sépa- 
ration des  patrimoines  rétablit  les  choses  dans  l'étal  oii  elles  seraient  si 
le(/£cu;'uj  vivaiteucore(Zach  ,  p.  333)  (S). 

La  propriété  des  meubles  est  fugitive  ;  la  difficulté  de  les  reconnaître 
augmente  d'ailleurs  avec  le  temps  :  aussi  la  loi  borne-t-elle  à  trais  ans  la 
facullé  d'user,  relativement  aui  biens  do  cett«  nature,  du  privilège  de  la 
séparation  ;  elle  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  proprement  dits  et 
les  créances.  —  Le  délai  court  du  jour  de  l'ouverlure  de  la  succession; 
c'est  l'a  une  conséquence  de  la  saisine  héréditaire  (6). 

Les  créanciers  allégueraient  vainement  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance 
du  décès,  ou  que  l'héritier  n'a  pris  possession  de  la  succession  que  long- 
temps après  cet  événement  :  la  règle  est  absolue. 

Relativemeat  aux  immeubles ,  aucun  délai  falal  n'est  prescrit:  tant 
qu'ils  eiislent  entre  les  mains  de  l'héritier,  la  séparation  peut  avoir  lieu. 
Ce  bénéfice  doit  avoir  la  même  durée  que  le  droit  principal  qu'il  a 

(I)  Ziitb..  p.  SU;  Dur.,  n"  4ft0,  Cau.,  Sitpunibre  ItK;  Kimta,  l  Mctvtbn  ISI^  Grande, 
II  airU  1B33;  Ou  .  ^7  JUIld  Itia,  et  28  iiril  lUO.  Dev.,  IBW,  I,  $11.  yat-  cep.  Dali.,  p.  S, 


D,  Réii.,<°.Sépir.  dE9pairlm,;Tonlller,  n°SU.i.  «iGrcnler,  Hjp.,  t.3.p.  433i  Clulol 

D,  QDHt.,  T°S«par.  d«  iiatrLiii.,S3:  Chibgt  Hr  l'irt.  SSO;  Dur.,  1.  7,  D'Ul;  B^. 
tO;  Dali.,  l'Sutresa.,  p.  460,  n»  M;  Vaiellle.  «rt.  BBD;  CaM.,»»irtUIIO.  — ^ii»-»î- 
I2S:  iDlianl  «I  avtenr,  le  dilil  ne  court  qne  do  Jour  où  VbérMa  a  pria  i[DallU  ;  |u- 

ae  la  («paratlon,  dîna  notre  opinion,  peu!  Mr«  deiDalHlée  contre  lliéiittar  :  l[  Ht  poaltl' 
ertd'lnyoqutr  ce  liïnAIlce  diaqula  ancwIDB  CM  outerti;  lli  dolrrata'lnjslcrdù 
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pour  objet  de  garanlir.  —  Toutefois,  il  est  b  cnnre  que  les  mois  :  tant 
qu'Un  se  trouvent  entre  les  maim  de  l'héritier,  sool  employés  par  oppe- 
sîtioaà  larëglequi  restreint  le  droit  à  trois  ans  relativement  uu  mobilier, 
et  qu'après  l'expiration  de  trente  années  depuis  le  décès,  la  demande  ne 
serait  plus  recevable  (236S)  (i). 

La  simple  arfectation  hypothécaire  des  biens  de  la  succession,  de  la 
part  de  l'iiéritier,  ne  fait  point  obstacle  au  bénéfice  de  séparation, 
car  le  constituant  ne  cooserve  pas  moins  la  propriété  des  biens  gre- 
vés (2). 

Quid,  si  l'immeuble  a  été  aliéné  sous  faculté  de  réméré?  l'héritier  a 
cessé  d'être  propriétaire  ;  le  prix  se  trouve  confondu  dans  son  patri- 
moine; dès  lors,  la  séparation  ne  peut  plus  avoir  lieu  (Grenier,  n''4S9). 
Il  en  serait  autrement,  si  la  vente  élait  entachée  de  nullité. 
Quid,  en  cas  d'échange?  La  demande  peut  porter  sur  l'immeuble  reçu 
en  contre-échange;  ily  a  gorrélalion  et  pour  ainsi  dire  identité  entre 
les  biens  écliangés  (1704  et  1705;  Grenier,  ibid.)  (il). 

La  règle,  établie  par  l'.irt.  SSO,  2°  alinéa ,  a  été  modifiée  par  les  ar- 
ticles 2MI,  3113  Codeciv.,  et  634Pr.  : 

D'une  part,  l'art.  21ti  reslreint  les  droits  conférés  aux  créanciers  de 
la  succession,  en  subordonnant  l'cfGcacité  du  droit  de  préférence  à  la 
formai! té'd'u ne  inscription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypotliè- 
ques  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent  situés  les  immeubles  hérédi- 
taires (3148  et  2149)  (Blundeau,  p.  4S4,  Sep.  des  patr.).—Celni  qui  requiert 
cetle  mesure  n'est  pas  tenu  de  représenter  nu  acie  authentique;  tout 
créancier,  même  cbirographaire,  et  tout  légataire  du  défunt,  sans  excep- 
tion, jouit  de  celte  faculté. 

L'inscription  doit-elle  être  «pécfd/e?  L'art.  2111  est  formel,  a  Les 
créanciers  du  défunt,  porte  cet  article,  conservent  leur  prifilégc  sur 
les  immeubles  de  la  succession  par  les  inscriptions  faites  sur  chacun 
des  biens  (4;.  »  Une  inscription  générale  ne  suffirait  point. 

Pour  produire  complètement  son  effet,  l'inscriplion  doit  être  prise 
dans  les  six  mois  qui  suivent  l'ouverture  de  la  succession. 

Après  ce  délai ,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  encore  user  de 
la  séparation  des  patrimoines,  et  prendre  inscription  tant  que  les  im- 
meubles se  trouvent  entre  les  mains  de  l'héritier  ;  car,  bien  que  le  droit 
soit  éteint  comme  privilège ,  il  subsiste  encore  comme  hypothécaire 
(3113):  mais  alors  l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription 
prise  par  le  créancier  sur  les  registres  du  conservateur  (2134)  (5). — 

Cau..  gnoienibre  ISiSjToDlauic,^  mil  IS3B;  Qrenolile,  30  BiiaLlS3>.  DFT..1S31. 1,  StS;  Dali., 


IBM,  a,    IS»;  Co».'.  3  mari  1935,  Dei.,  IMi,  1,  l6Ii 
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1 10;  TaulwiM,  1  pur 

Fo|r.  cef.  Zacb..  p.  33S.  Vuellli.  Frocrlp.,  n°  333. 

(ï)  FF.  di  Mpor.,  1. 1".  f  a;  BoUanil,  i-  Sépar.  d 
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Ainsi,  lescréanciers  du  dérunl  seront  primés  par  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  de  l'héritier  qui  auruut  pris  inscription  avant 
eux. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'inscriplion  ait  élé  précédée ,  ni  même  qu'elle 
soit  accompagné»  d'une  demande  en  séparation  :  celte  demande  est  im- 
plicite j  elle  résulte  sufGsamraent  de  l'inscriplion  (I)- 

D'un  autre  côté,  la  position  des  créanciers  de  la  succession  a  été  amé- 
liorée par  les  arl.  3113,  2166  du  Code  civ. ,  et  834  Pr.  :  ca  effet,  leur 
droit  n'est  plus  subordonné  à  la  condition  que  les  immeubles  se  Irouve- 
roDt  ea  la  possession  de  l'héritier  ;  il  subsiste  lors  même  que  les  biens 
se  trouvent  entre  les  mains  de  tiers  détenteurs,  pourvu  qu'ils  aient  pris 
înscrjption  dans  ta  quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  translatif  de 
propriété  (2). 

Ou  voit,  d'après  cela,  qu'il  n'y  a  point  antinomie,  ainsi  que  lu  prélea- 
dent  quelques  personnes,  entre  l'art.  S80  et  l'art.  2111  :  la  séparation 
produisant  un  privilège,  il  a  bien  fallu,  pour  ne  pas  induire  les  tiers  en 
erreur.  Hier  un  délai  pour  rendre  ce  privilège  public;  mais,  quant  à  l'hy- 
potlicque,  comme  elle  n'aderangquedu  jourde  l'inscription,  elle  dure 
pendant  tout  le  temps  llié  par  l'art.  8S0  :  les  deui  articles  soûl  en  har- 
monie parfaite  (3). 

L'inscription  du  privilège  détermine-t-ellc  un  rang  entre  lés  créan- 
ciers du  défunt?  Pour  résoudre  celle  question ,  nous  distinguerons  trois 
hypothèses  : 

1°  Si  les  créanciers  se  sont  fait  inscrire  avant  l'eipirution  des  six  mois, 
la  date  de  l'inscription  n'établit  point  de  priorité  entre  eiii;  ils  sont  tous 
privilégiés  au  mâme  litre  (4)  :  les  créanciers  privilégiés  qui  se  trouvent 

chlngitplialret  :  te  dreltconHrépir  l'irt.  Sn  »  cautltiu  pu  une  hTpoIbtqiic  priviMtl«c  i  lodi 
iHCrCaaciersdilUluiitdolientKilIrccDDiitlIrCBmcrtiiiclen  de  l'htrlUerdiu  ledïlil  deaU 
■noJa.au  dans  la  qnlnulne  de  li  mpurlpiloii  dcl'trle  Iraiialatll  de  proprltKi  iIhod,  llirennit 
CTCincIers  de  l'hirlller  au  mtoie  lilro  qu'ils  L'étaient  dn  défunt.  C»BI  nul  n'ont  pa»  d'hjpolMqua 


.  p.  133;  PoKkn.  SaoUlStB^  Nimet,  iS  tétritr  IH»;  Cnlmir.  3  un 
Uc  opinion  est  combattue  par  Herlla,QaF>it..v<*Sépar.ilepalrkDal<LC,3''f 


:  la  créanclert  qtil  demandmt  fa  Hjienl- 


delàqiK  la deniande<ieHed'«tretereTtbleapr«ireiplratlDndD délai 

(ï)Oteiiler,  wlSiiDev.,  iWd.i  Helpfl,  ii°  ïl»;  Dur..  «=49»:  Vai 
eteuii.;T™plnng.  no'  MJ.  Kt7  Jii;  Merlin,  B*p-,  SÈp„  S  5;  Toollle 
6elo9t-JoUDi«n,  tbld.:  Poltlen.9S]ao<ier  ItM. 

[S]  Del>.,  p.  ii,  !•<•  y.  Touiller,  n°  «4ti  TroploDf.  n°  S-ii;  Vaullle.  >i 
Vei.,  art.  Slft;  Troplong.  n>  XIS;  Beloat-Jollmont  inr  Cbaliol,  art.  teO. 

(4)  Bloodeau,  p.  4W;  Dur.,  ii°  4K]  Vaiellle,  art.  W»;  Kolland,  n°  H 
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dans  [6  même  rang  viennent  en  concours  (aoB7).  —  Ceux  qui  peuvent 
prélendre  à  quelque  préférence  (209S-2099)  eiercenl  leur  droit. 

3°  Si  les  inscriptions  n'ont  eu  lieu  qu'après  rexpiralion  des  six  mois, 
les  créanciers  ont  perdu  leur  privilège  ;  la  loi  ne  leur  accorde  qu'une 
simple  hypothèque  :  or,  ainsi  quenous  l'avons  déjàdil,  entre  créan- 
ciers, l'hypothèque  n'a  de  raug  que  du  jour  de  l'inscriplion  (3134) 
(Bloodeaa.p.  480). 

3°  Si  les  uns  se  sont  Tait  inscrire  dans  le  délai  de  sii  mois  et  les  autres 
après  l'eipiration  de  ce  délai,  le_ créancier  privilégié  primera  celui  qui, 
Il  raison  de  sa  négligence,  se  trouvera  rejeté  dans  la  classe  des  créanciers 
bTpolliécaîres  :  ce  dernier  pourrait  être  primé  par  un  créancier  de  l'hé- 
tilier;  il  doit  pouvoir  l'être,  â/oriiorî,  par  un  créancier  dudérunt  :  Si 
vinco  Vincent fm  te,  à  fortiori  le  tlnco.  —  La  préférence  accordée  aux 
créanciers  iuscriis  dans  les  six  mois  sur  ceux  qui  ne  se  sont  fait  inscrire 
qu'après  ce  délai  nous  semble  résulter  clairement  de  la  combinaison 
desarl.aitt  el  !li3(i). 

Que  déciderons- nous  à  l'éjjard  des  légataires?  Il  faut  distinguer, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  les  créanciers ,  Irois  hypothèses  : 

t"  Si  les  légataires  et  les  créanciers  ont  pris  inscription  dans  les  six 
mois^9Iil),  les  créanciers  viennent  les  premiers,  puis  les  légataires; 
nemo  liberatis  nui  liberatus :  ainsi,  les  créanciers  de  la  succession  et 
les  légataires  restent  dans  la  position  où  ils  étaient  avant  l'inscription  ; 

3°  Les  légataires  qui  ont  pris  inscription  dans  les  sis  mois  priment 
ceux  qui  ue  sont  inscrits  qu'après  ce  délai,  car  ces  derniers  prennent 
seulement  le  rang  que  leur  donne  la  date  de  leur  inscription; 

3°  Les  légataires  inscrits  dans  le  délai  de  six  mois  seront  primés  par 
les  créanciers  inscrits  même  après  l'expiration  de  ce  délai  '  non  sunt 
bona  nisi  dtducta  mre  alieiw  (2). 

(Il  BloDilHD.SépBr.  dHpitr.,p.  »i  »h1t.  (ro/,).  — I»ui  inim  tjtltmi's  uiiii  propiMti; 
■miiDi  r>clv.,  p.   W,  n»  e,  l'iucrlpilon  dani  le  d«Ul  ne  icnit  qq't  conHrir  un  piltlléfe  •D.i- 

iHCittDCtcn  dH  dtf(iDl:«i  dcrnlrn  realcnldiu  ]'«ltl  où  IlitUlinl  aiint  I*  décta.avecleura 
prliili^goon  kun  hypotUquM.  —  Pour  que  l«  créancier  qnl  a  prli  lucclptloi  dinsluili  mol* 
Jrlniï  ceai  qnl^  K  niiil  bit  Inwrln  qo'aprti  n  iMIal.  Il  tanl  qa'nn  on  plurlsun  rrëiDclrrt 
de  rbéntier  aleDI  prie  InH-rlpIlDD  dHU  le  lemiii  lalerindillnlre;  alon  l'ippIlqUR  li  mulme  ;  Si 
Binco  ElNcaiîm  te.  A  fortturi  l«  itaM.  —  Soliint  Dur.,  ii°  VU,  t.  T,  et  a-  !Q6. 1.  Ili;   H.ircadt, 

turalt'ntu  il  l«>ulre>  t'élalcnl  intcrlU  tB  lem|>9  ulile^mali  il  ne  doltetolr  ni  plus  ni  miiliii. 
Aln^,  luppuuns  df  u  Fr^anclen  :  W,OM  Ir.  tunt  tia  k  duicun  i  nn  ùul  prrud  InvrlptiDn  ;  la  mcen- 
HoneiitileU.OMIr.itlladenirrénrtenri'tUleBi  (ilI  iMcrlre.  chainn  d'eu  aurai!  eu  il.OW  Fr. 
Le  cidanclcr  diligent  M  MiKiipa  paa  de  la  n^lgenu  de  l'aMrt;  Il  préitieri  ceUe  uimmt; 

dclO.OWfr.  lennt  dtvalniaiu  erianelendel'bdrlljtrqul  tatatt  prll  iMcrlptlon  dam  le  tempe 
lnlfrm*diatro  {Grenoble.  Il  Juin  IHI,  Pal..  1843,  1,  3S;  DeT.,  I8«,  !.  5b5.)  —  Cei  d«ui  dernier) 
afilèmfunea'eppulentaur  hiuïbii  lekte;  vaire  autrct  IneonviQlfnlA,  Its  uni  relui  demctlra  leicrëaD. 
elcn  dam  la  ntccHllâ  da  pacndra  InBcrlpUon  aur  loui  Jea  ImmenbluB,  car  lU  ne  Hroûl  Jamais  ceruïiti 

{i}  hinillea  art.  ïl II  et  SUS  ne  changent  a baolumenl  rien  aui  droltar 
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Nonobstant  l'inscription  dans  les  sii  mois,  l'héritier  peot  looJKns 
aliéner  les  immeubles  {noyez  art.  3118);  il  n'est  privé  d'aucnn  des  droils 
attachés  h  la  propriété,  «aaf  les  effets  de  la  séparation  des  patri- 
moines (1). 

L'art.  8S4  Pr.  fait  naître  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  elles 
légataires  de  la  succession  doivent  prendre  inscription  dans  la  quioiaine 
de  la  transcription,  bieDquele  terme  de  six  mois,  donné  par  l'arL SOI, 
BOit  CDCore  éloigoé,  pour  que  le  piivil^e  mentionné  en  l'art.  21ii  pro- 
duise son  effet  sur  le  prix  d'une  vente  faite  et  transcrite  dans  les  pre- 
miers jours  de  l'ouverture  de  la  snccessiou?  Pour  résoudre  cetteqnes- 
tion,  il  faut  distinguer  le  droit  de  suite  du  droit  de  préférence:  les 
créanciers  et  les  légataires  sont  privés  du  droit  de  suite  k  défaut  d'iD- 
scriplious  dans  le  délai  de  quinzaine;  mais,  tant  que  le  prix  n'est  pas 
payé,  ils  conservent  leur  privilège  en  prenant  inscription  d.ins  les  sii 
mois.  —  Nous  reviendrons  sur  cetle  question  au  titre  des  bïpotbèqses 
{voyez an.  2iii)  (2). 

Nul  donle  que  la  demande  en  séparalion  peut  être  valablement  formée 
si,  par  reffet  d'une  action  en  nullité  ou  eu  rescision,  les  biens  dont 
l'héritier  a  disposé  rentrent  dans  ses  mains  :  qui  actionem  habet  ad 
rem  recuperatûiam,  ipsam  rem  habere  videtur. 

—  Il  est  généralement  admis  que  la  séparation  des  patrimoines  peut  jtre  deman- 
dée même  après  la  vente  des  Immeublee  du  défunt  tant  que  \t  prix  n'est  pas  dli- 
trlbuéàses  créanciers  :  malBcettedemaDdeeat-etle  encore  reçu vable  après  t'eipl* 


nigllgcntt.  iitc  Li  miiloie  boaa  mm  nul  nitl  duAitta  artiaiau).  Ei.  :  detLei  de  1«tii««Uoi, 
15,000  fr.;  I<g3.  II.MH)  fr.;  criaDFUr  pcrianu]  di  l'béniliir,  ifuil  prU  InicrlptUin  du»  la 
ta  iiuili,MM''r-;l>il^^°l>'»eniMiulHHiqiila#L*nDdutlo,MII>rr.;lcli|aUtK,  ilulqiitlc 

IH  30,000  tr.f  »  l'on  me  le  kgiUIn  et  1«  crémclu  ptnoDae]  de  l'hérilla-,  U  ne  rotin  ria 
pour  le  cr«aacler  d*  la  lurcfulau  ;  tl<tt-ll  procMer  nlnri  F  flon  :  le  ligiulre  cglLoïni  peu' 
11,000  tr.  ne  coDHriera  que  9,000  Ir.;  U  rendra  T.OM  tt.  an  créancier  négligent.  Ponn^l 
Parce  que  le  ré«iltal  sera»  tel  al  ce  dfrnln'  cAt  «té  dlllj 
leoréanclïT  lS,OOD  Ir.  an  lien  deI,Dai>  fr.;  leaT.aoO  tr.  i 
gcnct;  lia  proSleront  aui  cri! 
(1)  Lorique  la  a^ratl«n  n 
qu^aprte  la  ^jtntW  At  Eoutea 
cet  mCmaa  bien  de  nuilète  t  ptélHdlcIn  au  crtanetara  du  déhui;  U 

La  léparallon  lniUt>iiliifII«  coailita  enaa  >liapledr*lld'b)>p*lkèqu(prliliefld  ou  orlbHlre)  w 
le>  Inuoeubl»,  et  de  prlilUgeaur  leameuUea.  SauTcetta  reuriction,  l'héritier  pool  libremoil  mer 
de  1001  les  dmlu  qui  appartiennent  au  défunt  IBIsndaan.  p.  tlBat  hIi.). 

(ï)  SI  l'iiirliler  ne  peul  dana  lea  ali  mola  eonaenUr  d'IiniotMqoe  au  préjudiee  deg  irtantlen 
delaucuaalon  (ïlU}.lldoU  Mcn  molna  anoore  anli  la  beulté  d'illéuer  (BlondeHi,  Stt-ia 
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ritloo  de  trois  ans  depuis  le  décès  PwLa  dette,  dit  Duranlon,  a°490,  a  pour  objet 

une  clioae  mobilière  ;  or,  l'art.  880  fiie  ï  ce  délai  la  durée  du  droit  de  demander  la 
réparation  w  DeiiiDcourt,  p.ùB,  n<>  5,  répond  avec  raison  que  le  S  1"  de  l'art.  BBO 
s'applique  sealement  aux  objeta  mobiliers  qui  étalent  tels  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  et  non  pas  au  prix  des  Immeuble*  qui  ont  été  aliénés,  depuis  le 
décée  do  débiteur,  soit  par  rbérltier,  soit  par  &et  représentants  ;  que  l'action  eu 
séparation  doit  pouvoir  s'eiercer  sur  ce  prix,  comme  elle  pourrait  s'exercer  sur 
l'immeuble  mâme,  aussi  longtemps  que  l'on  peut  en  constater  l'existence  entre 
les  mains  de  l'héritier  (i),  tant  que  le  prix  n'est  pas  diirtribuâ  :  ainsi  l'action  en 
BiparBtJoa  des  patriraolues  est  reeetable  pendant  30  ans  12|  ;  que  l'art.  809  sup- 
pose le  cas  de  séparation  collective  opérée  par  l'effet  du  bénéfice  d'Inventaire, 
tandis  que  les  art.  STS  et  SSO  statuent  pour  le  cas  de  séparation  iadlvidoolle. 
[foi.) 

SI  l'béritler  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  créanciers  de  la  sucâes- 
sloQ  dolvent-lla,  pour  conserver  leur  privilège  contre  les  créanciers  particuliers  de 
cet  héritier,  se  faire  inscrire  dans  les  six  mois  de  l'ouveiture  de  la  succession,  ou 
conserve at-ils  en  ce  cas  leur  privilège  indépendamment  de  toute  Inscription  Pw 
Ils  doivent  prudemment  se  taire  inscrire,  disent  quelques  auteurs,  car  cet  Lërlticr 
peut  devenir  héritier  pur  et  simple.— La  sépartition  opérée  par  le  bénéUce  d'In- 
ventaire est  toute  dans  l'Intérêt  de  l'héritier  bénétlclaiie  (arg.  de  ces  expressions  : 
avatUage,  une  favtur,  qui  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  l'art,  SOI,  I"  al., 
et  dans  les  art.  88B  el  9G9  Pr.];  or,  les  effets  de  ce  bénéfice  ne  peuvent  être  tournés 
contre  lui.— SI  des  hypothèques  avalent  été  créées  aoit  par  l'héirïtler,  soit  en  vertu  de 
la  loi  ou  d'un  jugement,  les  créanciers  au  pioflt  desquels  ces  hypothèques  existe* 
TDient  primeraient,  sur  le  fond  grevé,  les  créanciers  de  la  snccesBlon  et  tes  léga- 
taires. Ces  derniers  ont  donc  intérêt  à  demander  la  séparation  des  patrimoines 
[1>ur.,t.1,n°MTet  489,  el  t.  19,  ni>21B;D.,  Success.,  cbap.  6,  sect.  3,  art.  2,1^6; 
l>eW.,  131,  a"  2;  Rennes,  33  julll.  1819;  Rouen,  b  déc.  IS16;  Bordeaux,  14  juill, 
laao).  w  Hais  ce  système  est  aujourd'hui  généralement  repoussé  :  on  admet 
arec  raison  que  l'acceptation  tous  bénéfice  d'Inventaire  produit  la  séparation  des 
patrimoines,  sans  que  les  créanciers  de  la  succession  soient  tenus  de  remplir  au- 
cune [ormalitè;  l'héritier  béoëficlalre  ue  peut  rien  retenir  de  la  succession  avant 
qu'elle  soit  libérée  de  toutes  charges  ;  les  créanciers  ne  doivent  pas  avoir  pins  ds 
dioliB  que  leur  débiteur.— De  ce  que  l'héritier  a  la  faculté  de  faire  cesser  la  sépa- 
ration résultant  du  bénéfice  d'inventaire ,  Il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  créan- 
ciers du  défunt  puissent  être  dépouillés  par  les  créanciers  de  l'héritier  :  le  fait  de 
ce  dern;er  ne  saurait  leur  nuire.- On  ne  comprendrait  pas  que  las  biens  hérédi- 
taires pussentétre  grevés  d'hypothèques  de  la  part  de  l'héritier  béuèltciatre  ;  car  II 
n'est,  par  rapport  aux  créanciers  de  la  succession,  qu'un  simple  mandataire  j  au- 
tant vaudrait  soutenir  que  la  confusion  n'a  pas  eu  lieu.—  Bien  que  le  bénéfice 
dlaveniaire  paraisse  concédé  à  l'héritier  comme  une  faveur.  Il  n'a  pas  moins  un 
eiTelimporlaotau  profit  des  créanciers  de  la  succession,  quel  que  soit  leur  titre. — 
Sans  doute,  le  bénéfice  d'inventaire  est  un  avantage  pour  l'béritier,  maie  en  ce 
sens  qu'il  n'est  point  tenu  des  dettes  uJlrà  «irej.  —  On  objecte  que  l'inacrlpllon 
peut  devenir  utile  si  l'héritier  renonce  ullérieu renient  au  bénéûce  d'inventaire; 
nous  répoudrons  que  les  droits  des  créanciers  sont  suMsamment  garantis  par 
''obligalion  de  rendre  compte,  imposée  i  l'bériUer  bénéficiaire,  el  que,  d'ailleurs, 

(i)  Dell,  lor  l'iil.  SSO;  Vu.  mr  l'ait.  SEO^  HIid».  27  Janiler  iSlO,  pgl.,  IS(0.%  4i4M>e(., 
'M>.  t,  iaS(  Toulou»,  3  min  IMI,  Pil-,  ISt3,  l.iTI;  Cu.,  iîluin  1S41,  ncr.,  UH,  1,713, 
9)  Grenier,  n''4!S;Ro]liiid,  n°  M;  Cui.,  SnDicnibrc  ISiS  etXlJiiln  lS(l,Fil.,  IS4I,  3,390. 
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la  dédaratlOD  qui  doit  être  hile  au  greRb  est  un  avertissement  pour  les  tiers.  — 
Lesarl.  !H6, 3cal.,  et  !lll  nous  présentent  des  arguments  pnlssantsi  cedwnler 
article  notamment  impose  aaieréanciers  etaui  lëgatairee  qui  demandent  la  sépara- 
tion des  pal  ri  mol  nés,  l'obligation  défaire  Inscrire  lenr  privilège;  donc  l'Inscriplion 
est  inutile  lorsque  ia  eépu  rai  Ion  résulte  du  bénéSfed'ÏDTeulaire.  Dès  que  l'hériliet 
a  accepté  bénéflciairemBnt,  tout  est  terminé  d'une  manière  dcflnitiye;  les  drolls 
de  chacun  sont  ftiés;  il  ne  peut  dépendre  de  ta  Tolonté  de  l'héritier  de  détruire 
la  position  légale  qu'il  s'est  Culte;  seulement,  s'il  fait  acte  de  propriÉlairs,  les 
créanciers  et  les  légataires  pn(v«nilepunlr  en  le  consldéraDl  comme  héritier  purit 
simple  :  mais  ils  sont  libres  de  ne  point  user  de  cette  faculté  et  de  maintenir  la 
séparation  des  patrimoines  ;  par  conséquent,  ils  n'onl  aucun  intérêt  â  prendre  in- 
scription. Au  résumé,  la  séparation  des  palriraolnes  opérée  par  le  bénéfice  d'inven- 
taire est  complète,  absolue;  elle  produit  ses  effets  erga  omnei  ;  on  ne  peut  ad- 
mettre que  chaque  créancier  ait  le  droit  d'entraver,  par  des  mesures  prises  dans 
son  Intérêt  Individ  uel ,  une  administration  i  laquelle  1)  concourt  par  un  maa- 
datalre  légal.  Une  doctrine  contraire  ravorlsernll  la  fraude;  car  elle  permetirait 
à  l'héritier  de  tromper  ses  créanciers  dans  leur  légitime  altenle,  en  faisant  à  leur 
Insu,  après  respiration  du  délai  de  ti  mois,  des  actes  d'hériller  pur  et  simple. 
(Blondean,  Sép.  des  patr.,  p.  SOI  et  sulv.  ;  Grenier,  Hjp.,  d"  433,  t.  2;  Malpel, 
n»  2Wi  Vaiellle,  n»  n,  art.  B0«;  Persil  sur  l'art.  SI  1 1  ;  Troplong.Hjp.,  n»  8S(;  Zach., 
S  eiB;  Belost-Jollmont  sur  Chabot, art. 878;  Duvergier  sur  Touiller,  n°&39;  Paris, 
30  juillet  1811,  8  avril  1826  (f'af.).  —  Case.,  18  Juin  183ï,  Dali..  1833,  1,233; 
Dev.,  83,  I,T30;  Parla,  4  mal  lg3à,  Der.,  I83&,  3,3&S;  DalL,  3&,  !,  111;  Cotmar, 
»  janvier  1R37,  Dev.,  1837,  !,  311;  Pal.,  I83T,  I,  â70;  Cass.,  lOdéc.  1839,  Dev.. 
1841,  I.  92;  Pat.,  1S10,  1, 191;  Dali.,  40,  1,62;  Agen,  1 S  mars  1838,  Pal.,  IS40,  !, 
319;  Rouen,  24  janvier  1845,  Pal.,  184S,  2, 14;  Cass.,  tB  nov.  1833,  Dev.,  33, 1,817.) 

Le  droit  conféré  par  les  art.  3111  et  2 lis  frappe-t-il  chaque  immeuble  tombé 
dans  le  lot  d'un  héiltler  pour  la  totalité  de  la  delte,  ou  seulement  pour  ta  part 
de  cet  héritier  ?  w  Pour  sa  part  héréditaire.  Vainement  argumenterail-on  du 
principe  de  riDdivlsibllité  de  l'hypothèque  :  sans  doute,  l'hypothèque  est  Indlil^ 
ble,  maie  en  ce  sens  que  chaque  fraction  de  l'Immeuble  est  afleclée  à  la  garantie 
de  la  dette.— La  dette  était  divisée  au  moment  où  le  privilège  est  venu  la  garantir 
(873).  —  Le  système  suivant  lequel  le  payement  de  lu  delte  peut  être  poureniïl 
in  toliduTn  aurait  pour  elfet  de  multiplier  les  procès  en  faisant  naître  des  actions 
récursoires;  c'est  ce  que  l'art.  883  a  pour  but  d'éviter  (1)  (f«(.). 

Lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers,  si  l'un  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire, 
la  séparation  des  patrimoines  a-t-elle  Heu  vis-à  vis  de  tous^NDIstlnguons  :  tant  que 
le  partage  n'a  pas  eu  Heu,  l'indlvlslonproduit  cet  effet;  mais,  après  le  partage,  cïia- 
cnn  des  hérlUeis  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  aui  ottjeis 
tombés  dans  son  lot  et  n'avoir  Jamais  eu  la  propriété  deceui  qui  sont  tombés  dans 
les  autres  lots ,  Il  est  clair  que  la  «éparaliou  ne  peut  frapper  que  les  objets  lombéi 
au  lot  de  l'héritier  bénéUcialre  (2). 

La  vacance  d'une  succession  entrai ne-t- elle  de  plein  droit  séparation  des  patri- 
moines, nonobslaiil  la  saisineetTectuée  au  proDId'un  héritier  Inconnu  7  uvTanlque 
la  vacance  dure,  l'aOlrmaUve  est  certaine;  mais,  dès  qu'plle  a  cessé,  on  retombe 
gons  l'empire  du  droit  commun.  Toutefois,  lesdélais  ne  courent  que  du  jour  oùlei 

(l]Be1c«t-jDUiDDDlai>rCbiiïaMrl.  STt;  Val.  sur  Tort.  BTS;  BlonduD,  p.  !>11  ctsa1r.;CKh 
14  léTlar  IS^.  roy.  crp.  Dur.,  I.  19.  n>  -il*:  Boulera.  1!  a«ti\  1831.  Dev..  1832,  l,  m-,  Bof 
demi,  14  Juillet  IS3A.  D»..  I83T,  t.îll. 
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crfsDcierB  héréditaires  ool  su  que  la  Buecesglon  cessait  d'être  vacante  (Blondesa, 
Sép.  dRg  patr.,  p.  &03,  &0S  k  5i3  ;  Zach..  p.  350). 

Quid,  ef  un  héritier  bénéDclaire  est  exclu  ou  évincé  do  l'hérédité  pai  un  héri- 
tier qui  accepte  purement  et  simplement?  doit-on  assimiler  cette  eapèce  au  cas 
de  renonciation  au  bénéBce  d'-loven taire  en  ce  qui  touche  la  réparation  de9  patri- 
moines? les  créanciers  du  défunt  sont-Ils  dispensés  de  demander  la  séparation  et 
de  prendre  Inscription, sur  les  biens  héréditaires?  wH.  Blondeau.p.  âOTet  508,  se 
prononce  d'nne  manière  Asolue  pour  J'aOlrmatlTe  ;  mais  11  est  Jtfflcile  do  com- 
prendre comment  \ei  créanciers  de  la  succession  pourraient  être  admis  à  se  prë- 
vn loir,  pour  le  passé  et  pour  ravenir,  contre  les  créanciers  de  l'héritier  véritable,  de 
l'acceplallon  bénéScialre  émanée  de  l'héritier  apparent.  —  Zach.,  p.  349,  distingue  : 
Ja  séparation  des  patrimoines  a  produit  son  cJIel  tant  que  l'héritier  apparent  est 
resté  en  possession  de  l'hérédité ,  car  les  créanciers  da  déFunt  n'ont  pas  eu  à  s'en- 
quérir de  la  qualité  de  cet  héritier  ;  mais  dès  qu'un  héritier  pur  et  simple  a  eu  ■ 
pris  possession  de  l'hérédité,  ils  ae  sont  trouvés,  par  le  fait,  mis  en  demeure  de 
demander  la  séparation  et  de  s'Inscrire  sur  les  Immeubles  héréditaires.  Cette  dis- 
tinction 'nous  parait  fondée  eu  droit  et  en  équité;  par  suite,  nous  déciderons 
que  te  délai  de  trois  ans,  accordé  pour  demander  la  séparation  relativement  aux 
meubles, .et  celui  de  six  mois,  Dxé  pour  prendre  inscription,  ne  court  que  du 
jour  de  l'exclusion  ou  de  l'éviction  de  l'hériUer  bénéDclaire. 

881  —  Les  créaDciers  de  l'héritier  De  sont  point  admis  à  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 
la  succession. 

«^Les créanciers  ne  peuvent  empScher  leur  débiteur  de  conlracler  de 
nouvelles  dettes,  ni  par  conséquent  de  s'obliger,  par  l'acceptation  de 
l'hérédité,  envers  tes  créanciers  «lu  défunt  :  iVo«  licet  alicui,  adjiciendo 
creditorem  credicoris  sui,facere  deleriorem  conditian'em. 

Si  cependant  il  était  prouvé  que  lacceplalion  a  été  ta  suite  d'une  con- 
nivence frauduleuse,  les  créanciers  personnels  de  l'Iiériller  pourraienl, 
eu  vcriu  do  l'arlide  ifGT,  attaquer  celle  acceptation.  Le  droit  commun 
iloil  exercer  son  empire  aussi  bien  en  matière  de  succession  que  lors- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  [i). 


Intervention  de»  créanciers  d'un  copartageant  daifs  le  partage. 

882  —  Les  créanciers  (2)  d'un  copartageanl,  pouréviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  lie  leurs  droits,  peuvent  s'op- 
poser à  ce  qui]  y  soil  procédé  hors  de  leur  présence  :  ils  ont 


Z..I:,  Google 


8W  «TBB  !*'■  —  ouptTM  6.  —  ncnon  3. 

le  droit  d'y  inlervenip  à  leurs  frais;  mai»  ils  ne  peatent  at- 
taquer un  partage  couaommé,  à  moiui  toatefois  qu*ii  n'j 
ait  été  procédé  uns  eux  et  au  préjudiec  d'une  opposttioa 
qu'ils  auraient  formée. 

«UncoparLugeant  fourrait  rrander k« créancière  persoHttels  par  la 
moyeDs  suivanU  ; 

1*  En  De  veillant  pas  a  ceqBe»oo  lot  fût  é|;al  h  cetni  de  scscopsria- 
géants; 

2°  En  seconcerlaot  arecenx  poar  qu'il  ne  lui  rûtatlritméquede  l'ar- 
gent ou  des  b'ieas  mobiliers  (choses  dont  il  est  Taciie  de  se  défaire  ou  que 
l'on  peut  aisément  cacherj,  tandis  que  les  autres  auraient  des  iiameubkï 
(ooy.  art.  S3i  et  633)  ; 

30  En  réglant  un  partage' amiattle  de  manjëre  que  l'immeuble  doosé 
en  avancement  d'Loirie  ne  fût  point  attribué  au  eofartageial  donataire, 
ce  qni  entraînerait  l'extlnetion  des  bypolhiqHes  ou  des  servitudes  qu'il 
aurait  consenties  [vog.  art.  834). 

La  loi  procure  aui  créanciers  ou  autres  intéressés  le  moïcn  de  sa 
mettre  à  l'abri  de  semblables  fraudes;  ils  peuvent  s'assurer ,  par  am 
opposition,  qu'il  ne  sera  point  procédé  au  partage  bors  de  leur  préscHe. 

L'opposilJoa  peut  êlre  form^  de  deux  manières  : 

Par  acte  d'oppositiun  à  la  levée  des  scellés,  faite  dans  la  forme  indi- 
quée par  les  art.  936  et  »ï7  Pr.  (l); 

Parade  eilrajudiciaire  noliUé  non-seulement  è  rbéritier,  mais  ea-, 
core  b  loua  les  copnriageanis  sans  exception.  —  Nous  disons  à  tous  lei 
copartageanls,  car  ceui  qui  n'auraient  pas  reçu  de  notification  seraient 
censés  ne  pas  avoir  connu  l'opposition  ;  par  suite,  le  partage  valablemeni 
faiiavec  euï  ne  pourrait  être  annulé  :  or,  comme  cet  acte  est  indivisible. 
il  deviendrait  par  le  fait  irrévocable  k  l'égard  de  tous  (3). 

Il  va  de  f^ai  qu'un  créancier  non  opposant  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'opposition  formée  par  un  autre  créancier  ;  car  nul  ne  peut  eiciper  du 
droit d'aiitrui  (3). 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  de  se  porter  opposants 
(hypothèse  prévue  par  notre  article),  ont  encore  la  ressource  d'intervenir 
au  partage.  L'inlerventiou,  comme  de  raison  est  à  leurs  frais.  Ils  jouis- 
sent de  ce  droit, tant  que  les  conleslatioas  élevées  contre  le  partage 
n'ont  pas  élé  dcÂnitivement  jugées,  l'affaire  fQl-elle  portée  en  Cour 
d'appel  (4}. 

Ceux  qui  n'ont  formé  ni  opposition,  ni  demande  en  inlerveniion ,  ae 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé  ayant  date  certaine,  même  sotis 


1:  (Méiu,  K  mal  1S4(,  Vtl.,  ISIX,  3,  «T. 


fbïGoogIc 


Dt  PABTA6B   ET  DES  HAPPOBTS.  —  ART.  8SI.  387 

prétei te  qu'il  est  Tait  en  Traiide  de  leurs  droi[s(l):rarl.  883  déroge,  sous 
cerapport,  àl'arl.  1167.  Le  légirlaleura  coDsidéré  que  les  créanciers  sont 
suffisammeut  avertis  par  toutes  les  mesures  qui  précèdeol  le  partage  : 
vigilaniitnu  jura  subveniunt,  non  dortnietitibus. 

Oq  objcclerail  vainement  que  ta  Traude  Tart  eiceptioo  à  toutes  les 
règles  (!)  :  les  expressions  restrictives  qui  se  trouvent  dans  la  3°  partie 
de  notre  article,  manireslen t  clairement  de  la  part  du  législateur  l'in- 
tention de  soumellre  le  cas  spécial  qu'il  prévoit  à  des  règles  paclicu~ 
Hères  ;  entendues  autrement,  elles  n'auraient  pas  de  sens. 

Des  autorités  graves  décident,  cepcndani,  que  l'art.  1167  (loi t  recevoir 
son  application  même  en  matière  de~partage  ;  mais  nous  ne  persistons 
pas  moins  dans  le  STstème  que  nous  venons  d'exposer,  car  il  s'appuie 
non-seulemenl  sur  le  leile,  mais  encore  sur  l'esprit  de  la  loi  ;  le  par- 
tage, en  erret,  intéresse  au  plus  haut  degré  tes  familles;  h  ce  titre,  il  est 
en  quelque  sorte  d'ordre  public;  cet  acte  est  sans  contredit  le  plus  dis- 
pendieux, le  plus  cbrnpliqué  et  le  plus  important  de  la  vie  civile;  sou- 
vent il  donne  lieu  à  des  contestations  que  les  parties  n'ont  aplanies 
qu'a|jrès  de  nombreux  pourparlers,  ou  qui  ont  été  portées  devant  les 
tribunaux  :  or,  comment  reconoaltre  è  des  créanciers  qui  n'oul  pas  cru 
devoir  intervenir  à  l'acte  pour  la  conservation  de  leurs  droits  la  raculié 
-de  remettre  tout  en  question?  ne  serait-ce  point  là  compromettre  le 
repos  des  familles,  et  porter  atteinte  à  des  droits  acquis?  Ces  motifs 
ont  été  présents,  n'en  doutons  pas,  à  la  pensée  au  législateur;  ils  justi- 
fient pleinement  l'exception  que  nous  croyons  trouver  au  principe,  de 
droit  commun  proclamé  par  l'art.  1167  (3). 

Du  reste,  on  ne  saurait  coulesler  aux  créanciers  d'un  coparlageant 
le  droit  d'aijir  du  ctief  de  leur  débiteur  (1)66),  par  exemple,  en  cas  de 
lésion,  de  dul  ou  de  violeoce  [4]. 

Gardons-nous  de  confondre  le  partage  frauduleuir  avec  le  partage 
simulé  :  si  la  lui  refuse  aux  créanciers  la  fatuité  d'attiiquer  un  partage 
frauduleux  auquel  ils  ne  se  sont  pas  opposés,  elleneleurdéfeDd  pas  de 
repousser  an  partage  qui  n'est  que  flctif  |S). 

(0  To»m«,  n-MlïBlMS,  t.  4iDel>.  p.  IW  el  163;  Milpcl,  iCSiS;  Dur.,  n"  iM.  — flortMM, 
lln>(lS3S,  S.,  ii.l.Wi. 

p.4«;POBlol"f  l'art.  SOT;  AgM,  El  Kir(erlBÎ*;Tuulou«,îl  mul  1821;  ili,  30  no-embre  1633, 
Beï.,  i»î4,S,  ï»;  PmH,  lujBlUM  183»;  GKnolile,  is  nul  i«i*:  Bûnrn,  33  juiim  1B3*;  Bor. 
«nu».  llJulllcll»4.1Xv..l»t.  3.  «";  Montpellier,  ISlulniaa«,  Pal.  iBjy,  I,  329;  Dei.,  1339, 
»,  4T3j  Fgrta,  ID  juliLeuaSR.  Pal.,  ISSt,!,^')- 

'  (S)  Cbaijal,  art.  esi.  Cl  D«liKt-Jollnu>nl.  lUi.;  Om.'.n- itm  tl  JlO;  Voulue,!».  SOT.nc  il- 
Angen,  'Ja  mal  iSlJ;  Colnir.Si  mal  1330;  Rlom,  1 1  février  1830;  BorUeaui,  3  mal  1333,  Dei,,  1333, 
1  V»,  Caïa.,  V>  DOTemlire  1344;  Pau.  U  mal  l33l;  Rlom,  18  Juillet  133!S;  Parla,  19  Juin  |84T, 
Psi.,  itVf.X  19^. 

(4)  neli.,  1. 1.  f  ■  1^!  CbalHit  aiir  l'art.  331,  et  »n  annDUtedrj  Vuallls  aur  l'art.  «81,  ne  S; 
Dur  .t.1,ii°3lO;Ali,30naierDbrel933,  Dai.,  1331,1, 31.>;Orl«aH,33]ulUDtl843,Pal.,  1814,  l,esg. 
fatactf.  Anïtri,  la  mal  isii. 

(S)Cai>.,  lOman  I81>;  Bcurgea,  lljilUït  lUl,  De*.,  18S3,  t,  SVSiCaas.,  17  noiembre  1814, 
Fil,.  \Mi.  i<  K">;  Dev.,  isil,  t,  284;  Àmleiu,  i4  Koranïrt  134a,  Pal,.  1843,3,  KS;  Toaloais, 
gdicemJue  1830. 
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L'art.  883  est  applicable  à  toute  espèce  de  partages,  qu'ils  aient  en 
lieu  à  l'amiabte  ou  judiciairement. 

.  —Le  créancier  <]qI  a  tormé  opposttloa  i  Is  levée  dei  acellë»  pojmit-11,  en  Terta 
del'art.'BS!,  attaquer  une  lente  par  liclUtlon  i  laqadle  11  o'auralt  pas  été  appelé? 
w  H  faut  distinguer  ;  Il  l'un  des  cohéritlerB  a'esl  roniJu  acquéreur,  la  TeDl«  est  con- 
sldérÉe  comme  un  véritable  partage  ;  le  créancier  peut  donc  l'attaqaer.  HalK  alla 
chose  n  été  adjagée  à  no  étranger,  ce  n'est  plne  alors  no  partage  :  la  dltpoaitica 
de  l'art.  8S3  ceeae  d'être  applicable  j  le  créancier  peut  senlement  tonner,  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  une  aai«ie-arrét,  pour  jtre  pajé  Jusqu'à  et 
prix  [C:)iBt»t,  n.  5,  882  j  tMv.,  p.  5t,  n.  2). 


SECTION  IV- 

DES  EFFETS   DU   PIUTIGE   ET  DE   LA    GlBAKTie  DES   LOTS. 

Jusqu'au  partage ,  les  héritiers  sont  copropriétaires  indivis  des  biens 
qui  composeut  la  succession. 

Le  partage  détermine  ce  qui  appartient  eiclusiïemenl  îi  chacun  : 
cette  opération  n'est  donc  en  réalité  qu'un  échange  que  chaque  héritier 
fait  de  son  droit  indivis  dans  la  succession  contre  la  propriété  exclu- 
sive d'une  portion  de  cette  même  hérédité. 

Par  suite,  on  concluait,  ea  droit  romain,  que  le  partage  était  trans- 
latif de  propriété  ;  on  considérait  les  coparlageanls  comme  ayants 
cause  les  uns  des  aulres,  ce  qui  les  obligeait  à  respecter  les  hypothèques 
ou  autres  charges  qui  avaient  été  consenties  par  chacun  d'eux  pendant 
l'indivision  ;  do  là  une  fouje  d'actions  récursoires ,  actions  que  l'insol- 
vabililé  de  rhéritier  rendait  souvent  illusoires. 

En  vue  de  remédier  à  ces  graves  inconvénients ,  le  Code  adopte  d'au- 
tres principes  :  il  déclare  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tous  les  objets  compris  dans  son  lot  et  n'a- 
voir jamais  eu  la  propriétédes  aulres  effets  de  la  succession.  Ce  n'est  là 
.  du  reste  qu'une  pure  fiction  :  la  fiction  consiste  en  ce  que  l'héiilier  est 

censé  avoir  succédé  seul  aux  objets  tombés  dans  son  lot. Les  copar- 

tageants  sont  donc  réputés  avoir  été  saisis,  â  partir  du  décès,  des  biens 
coippris  dans  leurs  lots  respectifs  :  ils  ne  tiennent  rien  de  leurs  cohéri- 
tiers; Ils  acquièrent  tout  du  défunt,  immédiatement.—  U  partage  cheï 
nous  n'est  donc  pas  translatif,  mais  déclaratif  de  propriété. 

Ce  que  nous  disons  du  partage  s'applique  à  tout  acte  qui  a  pour  ot- 
jet  de  [aire  cesser  rindivision  soit  de  l'hérédiié,  soit  d'unechoseqai  en 
fait  partie;  même  à  la  licitafion,  lorsque  l'un  des  copriélaires  se  rend 
adjudicataire  :  la  licilalion,  en  effet,  nest  qu'un  moyen  de  sortir  d'in- 
division. 

Wous  supposons  que  l'un  dos  coparlageaalss'est  rendu  acquéreur  si 
la  cession  ou  l'adjudication  avait  lien  au  profit  d'un  étranger,  cel  acte 
ne  caractériserait  plus  un  partage,  mais  uae  vente  faite  par  tous  les 
ajauts  droit;  de  là  deux  conséquences:  i"  l'indivision  subsisterait  entre 
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les  Gopartageanls  jusqu'à  la  répartition  du  prii  (1)  ;  3°  l'Immeuble  pas- 
serait eatre  les  malus  de  l'acquéreuf  étrauger  avec  toutes  les  charges 
créées  pendant  l'iDdivision  par  t'un  des  uohërilicrs.  —  Bien  que  celte 
dlslinction  ne  soit  écrite  dans  aucun  texte,  elle  résulte  implicilemeut  de 
l'art.  8S3  :  cet  article  n'attribue  â  la  licitalion  l'aulorilé  d'un  ,  '<age 
qu'autant  que  l'un  des  cohéritiers  s'est  rendu  adjudicataire  (3|. 

La  Action  proclamée  par  l'art.  883  n'est  pas  applicable  aux  choses  in- 
corporelles :  rappelons-nons  que  tout  ce  qui  se  passe  entre  les  coparla- 
geants  est  étranger  aux  tiers  ;  qu'à  l'égard  de  ceux-ci ,  la  division  des 
dettes  et  des  créances  n'a  pas  moins  lieu  de  plein  droit  :  s'il  a  plii  anz 
héritiers  d'attribuer ,  conrormémeat  à  l'art.  83'i ,  la  totalité  d'une  délie 
à  tel  on  tel  lot,  cet  arrangement  ne  peul  valoir  que  comme  mandai  de 
payer  ;  les  créanciers  de  la  succession  ne  conservent  pas  moins  le  droit 
de  poursuivre  chaque  héritier  pour  sa  part  héréditaire. —  Par  la  mSme 
raison,  rbéritier  à  qui  une  créance  a  été  attribuée  n'est  réputé  agir  que 
parlim  suo  nomine,  parlim  procuratorio  nomine  :  d'où  il  résulte  que  le 
débiteur  poursuivi  par  cet  héritier  a  toujours  la  faculté  de  se  libérer  - 
parliellMnent,  eu  opposant  au  poursuivant  {art.  1390)  la  compensation 
qui  se  serait  opérée,  par  l'effet  delà  loi ,  entre  lui  et  le  mandants);  le 
cessionnaire,  en  effet,  n'est  saisi,  à  l'égard  du  débiteur,  que  par  l'accep- 

(1)  «ulMl  Hr  l'irt.  m,  n°  ^  (t  MD  l'art.  SSS,  d*  t;  Poujol  lur  l'ul.  US,  n"  3;  Dnr.,  ii>  M», 
t.  T;  Za<jta.,p,  SM. 

(3)  La  UeltiilDn  pnit  aïolr  lits,  noDcbitiDl  t'oppoaltlon  iei  crisusLTt,  iDnqo'll  3  >  néeaUU 
d'7pnieM«r;  «  d'aulrca  leimca,  loriquc  l«  tileni  nr  pniisntae  ^rttgrr  conmndtiDrm  {t3T\, 
carcUcutalonBOUite  par  dBcoiuidintioas  d'ordre  puMlr.Qngnll  la  llclbitloiicofdiiMir«.  c'dt- 
l-dln,  lallc  uni  ntcwiti .  lUs  peut  èlre  altaiiiiM  par  la  ^réincltri  f^ipo-anta,  au  mtprla  d'tiiiB 
appoallloBqD'llaoniroriDec:r>a>ppllqur,rniiiiDoi.  1  lallcllaIloiile9rt;la<l<  ranldeSm  «nrle 
partife  (Zacb.,  t«4,S6M;  Dur.,  n»  aO«:  Clubat  lur  l'an,  Ht;  Taailler.,n<>  M3;  Mdpei.  11°  iii; 
Bordcaui.  Juki  lt33.DcT.,lSSI,  !,:'«•;  Dali.,  iSSt.  I,  <»;  I« 'iflfeiubre  iMS.Der.,  i»ÏP.  ll.Ml; 
Dali..  leSfl,  !.  XoiiRtvD,  aSjolllcL  ISia.  un.,  Uld.\  1>tU..lKe.i.1t;  Pli-,  ISS9,  l,i«3,Cump. 
Agrn,  Xt  KTrlET  1114;  Grennlilc,  13  aal  Ita*;  TouIouh.  Il  mil  lUT;  Bonleaut.  II  lnlllet  itU, 
DcT.,ISlt,l,  4rT;  li  noTambn  ISSt,  Ùtt,,  ISU,  1,  13»;  Dali.,  l»ii,3,  18;  HonlprlUcr,  Il  ]utn 

le»,  Dcv.  ins.s,  fisiDaii.,  inï,3,aj?;  Fai.,  les»,  a.n»;  Parii.  idjuiim  1339.  n».,  it3>, 

i,  Xa-,  Dlll.,  1338,  >,  132;  Fal.,  ItJV.I,  K;  Anlcna,  li  noieiiibrï  1340,  Pal..  lS43.I,M^).~rFar 
OD  irr«l  ilu  S  «êcDitite  IS3^  la  CaurdtTiHiliMaca  Mabll  unedlaUnclliineiKn  Iccuoù  (nui  lu 
bérlllcn  auraient  partlcHp«  1  U  Irauds  cl  eclut  où  la  (rtutte  D'auralt  éU  coiaailic  que  par  un 


(3)  Use  Inrlaprudenoe  récasle  appliqua  le  principe  du  pirtiie  dtclaratltiut  crémces  comme 

Ca'i.,  »JanTlcrltl',  Pal. ,13».  1, 134;  Dn.,ie3I,l.lW;  «)  décembre  I3H,  Pal.  letP,  1.!»; 

Tcrtcmant  la  ttflt  proclamée  par  Tart.  i'tiat  Pour  Mre  eom^qoent,  U  Ciudralt  décider  que  la  00m 
pcnatlon  D'à  pu  •'opérer  entre  lei  Btlns  de  l'hirlller,  qui  te  trouie,  par  uu  i>*nem(nl  surTeno 
dtpuli  l'auneturede  la  luecaHloii ,  1  ta  tola  créancier  et  dti>1tear  du  àttant  [IISO]  :  or.  Bat 
o'oaeralt  aller  )imiK-U.—Dolelajat*me  taeHI1er.lt  d'iillïuralaeollujton 40  préjudice  de» Oen:  par 

■nire  que  mIdI  qui  eat  diblleur  du  tien,  oblifé  auTen  la  necMiloD ,  aln  d'cmptcber  l>  «n- 
peiuatlaa- 
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talioQ  OU  par  la  noIiâcalioD  du  (rsiasport  (ifîgo).  Justju'à  l'accomplisse- 
meul  de  l'une  ou  de  l'autre  formalilé,  chaque  héritier  reste  saisi,  par 
rapport  aux  tiers,  delà  part  qni  lui  est  attribuée  dans  la  créance  (i). 

Le  droit  atlribué  ou  lecounu  a  chacun  sur  les  bieos  qui  lui  échaleat, 
a  pour  cause  le  droit  semblable  atlribué  aux  autres  coparta géants  :  «i 
donc  il  arrive  que  l'un  A'eux^par  une  cause  antérieure  aupartage,soil 
évincé  d'une  cliose  comprise  dans  son  loi,  ou  soit  troublé  dans  ta  jouis- 
sance de  cette  chose ,  les  autres  doivent  l'indemniser  (3). 

Nous  disons  par  une  cause  antérieur»  au  partage;  car,  à  partir  de 
cette  opération,  les  biens  compris  dans  chaque  lot  sont  aut  risques  «I 
périls  de  celui  qui  lésa  recueillis. 

Chfi(]ue  héritier  est  personnellement  soumis  à  la  garantie  {i)  en  pro- 
portion de  son  droit  héréditaire  :  si  t'uu  est  insolvable,  sa  part  dans  la 
garantie  se  répartit  entre  le  cohéritier  évincé  et  les  autres  coparta- 
geants  (88S). 

Outre  l'action  )iersonnellc,  la  loi  accorde  au  cohéritier  évincé  un  pri- 
vilège sur  les  imraeublesda  la  succession  (Do^.  'illï). 
1^  principe  de  la  garantie  reçoit  exception  dans  trois  cas  : 
!*■  Lorsque  la  cause  d'éviction  a  été  prévue  et  Tormelleinent  cicepléci 
ï"  Ixtrsque  c'est  par  sa  faute  que  le  coltéritier  a  souTrert  l'éviction  ; 
3*  Lorsque  trente  années  se  sont  écoulées  depuis  le  moment  de  l'évic- 
tion (!362,  3Ï57);  sans  préjudice  des  suspensions  et  interruptionagwur 
minorité  ou  antres  causes  (2362,  324'!). 

Quand  il  s'agit  d'une  rente,  ta  garantie  n'est  due,  comme  do  raison, 
que  pour  VinxolBabililé  existante  h  l'époque  du  partage  :  la  loi  borne 
en  ce  cas  la  durée  de  ce  recours  à  cinq  ans  (886j- 

Quld.  si  l'on  a  compris  dans  un  lut  une  rente  qui  n'est  pas  due? 
L'action  en  garantie  ne  se  prescrit  alors ,  comme  dans  levcas  ordinai- 
res ,  que  par  trente  ans. 

L'obligation  de  garantie  existe  également  entre  les  légataires  et  les  do- 
nataires universels  ou  ii  litre  universel  :  elle  a  lieu,  soit  qu'ils  aient 
été  en  concours  entre  eux,  soit  qu'ils  aient  concouru  avec  des  héritiers 
réguliers  ou  irrégulîers  ;  que  le  partage  ait  été  fait  h  l'amiable. ,  en 
justice  ou  par  le  dcFunl  lui-même  (t07S) ,  par  acte  autheotique  ou 
par  acte  privé. 

On  décide  même  que  les  dispositrons  contenues  dans  celle  section 
reçoivent  leur  application,  non-seulement  au  cas  de  partage  entre  Lé- 

(I)  OnobJcctB  qu'ini  mm»  d«  FaitlcIeSS],  rbii 

pllcabls  uni  dlulBcUoD  1  tous  Ici  bisni  •ujcta  m  jinags.  quelle  qgn  ton  leur  iiLeur:  l'ail,  mot 
ilrangrr  1  la  quolinn  1  II  Ipoiii  kDlqne  objet  d'Indiquer  le  mode  t  sniin  pour  tgiillHr]cllIU.<l 

(1)  Dur.,  n"  il  ,t  7;Cau..9BOTeiBbnlM7.  D.  P.,  IStS,  1,  S». 

(S)  ni>llDgaoD9  ulrtnul  l'aclion  CD  ^rinlle  de  1-KlloD  «n  KKlsion  pouc]d~lDD;  paiirqg1l;ilt 

p»H.(H;llo-aiMtp«idtm(ii»deU|«att(le.— AliiillscncUloiipiiMWiàoiiwlrilMdMrttU* 
tiU  plln  ir>i«  que  la  girgnCic. 
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FitJArs,  maia  sncoreâans  loas  les  cas  ok  plusieurs  personnes  se  troii- 
vamt  propriétaires!  ndi  vis  reutenl  sortir  <l'indiTision  :  par  eiemple,  en 
matière  de  communaulé  (1476),  ou  de  société  ordinaire  (1872);  sauf  les 
mo^ficatioDs  élaMies  par  i'arl.  ïtlos,  lequel  doit  ee  reslreindre  dans 
SM  (emas,  puisqu'il  esi  éTidemment  eicepttonnet.  —  En  un  mol,  dès 
que  l'indivision  cesse,  il  y  a  partage  dans  le  sens  de  la  loi  :  telle  élaitla 
lègle  da  notre  ancienne  juf ispnidenc« ;  (elle  est  la  doctrine  admise  par 
les  wl.MSetl4l)8(l)■ 


ffJ£ft(s  tlu  partage. 

883  —  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  inyné- 
diateiuent  à  tous  les  effets. compris  dans  soa  lot,  ou  à  lui 
échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  .propriété  des 
autres effels  de  Is  SDCcession  (2). 

—  Le  partage  est  déclaraliF  de  propriété  (3);  de  ce  principe  il^ré 
salle  : 

1°  Que  l'hypothèque  consentie  par  l'un  des  copropriétaires,  avant  le 
partage ,  sur  un  bien  de  la  succession ,  se  restreint  i  la  portion  qui  lui 
éebeit,  et  que  les  autres  portions  en  sont  aflrancliies  (4)  ; 

3*  Que  si,  par  l'effet  du  partage,  l'immeuble  grevé  tombe  dansie  lot  de 
ce  copropriétaire,  t'hypothèque  est  maintenue  sur  le  tout.  —  IMous  sup- 
posons que  l'immeuble  est  hypothéqué  on  totalité  :  si  le  copartageant 
n'avait  affecté  que  la  fraction  qui  lui  appartient,  l'hypotbèque  serait 
limitée  à  cette  fraction  :  il  s'agit  de  rechercher  quelle  a  été  la  pensée 
des  parties  ;  dans  le  doute,  on  décidera  qu'elles  ont  entendu  se  référer 
aux  résultats  du  partage;  dès  lors,  l'hypothèque  potilerasur  l'immeuble 
en  entier,  s'il  échoit  a  rbérilier  qui  l'a  gravé;  il  sera  libéré  de  cette 
chaîne,  s'il  tombe  dans  le  lot  d'un  autre  héritier  ; 

3°  Que  les  partages  proprement  dits  et  autres  actes  équivalents 
(loniUBt  iàoa  à  garantie  entre  eopartageanis,  mais  qu'ils  ne  sont  point 


le  paru«t .  ehiqiu  liirltl 


1;  UKniRiUB.Dcr.,  IU9,  1,130. 
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résolubles  pour  ineiérulion  des  obligations  dont  les  parties  se  trou- 
vent respectiTemeut  leaues,  par  ei.,  pour  déraut  de  payement  d'une 
soulie  (I). 

Les coliéri tiers,  moeurs  et  maîtres  de  Jenrs  droits,  pourraient-ils 
faire  de  l'JDeiécutioa  l'objet  d'un  pacte  commissoire?  (roy.  questions, 
p.  398.) 

4°Quelâcopartageanl,  adjudicataire  sur  licilatiou,  n'est  pas  soDinis  à 
la  revente  sur  folle  eacbère,  quand  même  le  cahier  des  chaînes  contien- 
drait ane  clause  k  cet  pgard  (S). 

La  loi  considère  la  licilatioa  comme  un  partage  (3);  mais  qu'esl-ce 
que  la  licitalîoo? 

La  licitation,  en  général,  est  la  vente  an  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur d*nne  chose  commune  à  plusieurs,  et  qui  ne  peut  se  partager 
commudémeDl.  ^ 

Mais  cette  eipression  doit  être  prise  ici  dans  un  sens  plus  restreint: 
pour  bien  entendre  sa  siçnificalion,  il  fanldislinguer: 

Lorsque  les  étrangers  ont  été  admis  à  surenchérir,  si  !'un  d'em  s'est 
rendu  adjudicataire,  il  n'y  a  pas  licitaiion  proprement  dite,  mais  venle 
faito  par  des  copropriétaires  indivis.  Cet  étrangern'est  pas  eoparlageant; 
il  lient  tout  de  l'adjudication;  par  suite,  l'immeuble  passe  entre  ses 
mains  avec  toutes  les  charges  qui  le  grèvent  (4)  (Pothier,  Vente,  a"  h%6). 

(Il  Btor1m,T»Iirtiîli  a  Uelullon  j  Merlin ,  i-  Lirliailaii,  n»  «3;  PoiUer,  Vente,  oo  6»  « 
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Il  eD  esL  autrement,  lorsque  l'iininenble  a  étéadjugé  a  I'ud  des  copro- 
priétaires (ce  que  suppose  noire  article)  :  on  ne  considère  plus  alors  la 
licitatioii  comme  une  rente,  mais  comme  une  manière  d'opérer  le  par- 
tage :  par  suite,  la  fiction  consacrée  par  l'art.  883  et  toutes  ses  consé- 
quences deviennent  applicables. 

Du  principe  que  l'adjudicataire  étranger  est  un  véritable  acheteur,  il 
résulte  ; 

1°  Que  les  héritiers  peuvent,  comme  tout  veudeur,  demander  la  ré- 
solution pour  cause  de  non-payement  du  prix  ; 

i'  Qu'ils  jouissent  du  privilège  déterminé  par  les  sriicles  2'03  et 
3108,  privilège  qui  diffère  CBsentisllemeut  de  celui  qui  est  accordé  aui 
copartageanLs  (3109); 

3*  Que  l'adjudicataire  jouit  des  droits  accordés  à  tout  vendeur  (IS99), 
notamment  en  ce  qui  louche  la  résolution  de  la  vente  en  cas  d'éviction 
(1589);  tandis  qu'en  pareil  cas,  le  cohéritier  adjudicataire  n'a  contre  les 
autres  héritiers  qu'un  recours  en  garantie  (885)  (1). 

Cette  Oclioii  s'étend,  suivant  nous,  à  tous  les  cas  d'indivision,  quelle 
qu'en  soit  la  cause  [arg.  des  art.  1408  et  1873);  elle  s'applique  à  tout  acte 
qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision,  même  aui  ventes  que  ferait 
l'un  des  héritiers  â  ses  cohéritiers,  par  exemple,  afin  d'éviter  la  licilation 
(arg.  des  art.  1408,  1476, 1873). 

— :  Dans  nos  explications  sur  l'arllde  883  noas  avone  toujours  9appo«é  le  ots 
où  l'an  des  cohérlIIerB  anrait  grevé  d'un  droit  réel  sa  part  indivise  dans  un  Im- 
mculile  dépendant  de  la  succi<sa1on  :  qne  devrait-on  décider  «1  l'bërltler  avait 
eoDiplétemeat  aliéné  cet  objet?  L'acquéreur  devrait-Il  être  considéré  comme  éiaot 
au  lieu  et  place  do  vendeurP  <n  L'acqudreur,  peut-on  dire,  sera  réputé  copro- 
priétaire des  autres  bérillers.  w  Hais  ce  serait  perdre  de  vue  la  règle  que  le  par- 
tage seul  déterminera  celui  des  copartageanta  qui  sera  devenu  propriétaire  ^  Il 
fïut  que  cette  opération  ait  eu  lieu  pour  que  l'on  gulgeB  savoir  si  l'héritier  a  pu 
aliéner.  Les  coparlageante,  en  elTet,  n'ont  d'autre  garantie  de  l'égalité  qui  doit 
régner  entre  eux  que'l'elTet  dëclaratlt  du  partage.  —  Dans  l'opinion  contra|fa, 
pourquoi  ne  déci4eralt-«n  pas  que  l'immeuttle  grevé  d'au  usufruit,  d'une  servi- 
tude, d'une  hypothèque,  doit  entrer  dans  la  masse,  dlinlnué  seulement  de  l'usu- 
fruit,  de  la  servitude?  Or,  la  loi  déclare  pfécisémeut  le  contraire  ;  Il  faut  donc 
appliquer  l'art.  BS3  à  tous  les  actes  dé  disposition,  et  mettre  les  aliénations  sur  la 
même  ligne  qne  les  constitutions  d'hypothéqués  ou  d'antres  charges  {yal.). 

Pourquelallcitatlonsolteonsidéréecommeéqulvaienteipartage.estllnéceisaire 
qu'elle  fusse  cesser  l'indlvlsi  on  d'une  manière  absolue;  en  d'autres  lermes,  que 
tous  les  cohéritiers  aient  concourut  l'acte?  tHC'BstUunequBsilon  controversée:  des 


,te  de  U  loi,  mail  encore  Mm  «prll»  refnwt  cctio 
rit  del.n  loi:  iiDelbiiltn  tOdi'n'-oii  iiropaaidani  l'art. (93 r  d'tiBptcber  dt 
THlfn.Ceare«iiinHnl«il-lli«Tlléi,  Il  M  lien  icquircur  tgliull  roKaranOi 
tenîealiil4l.  ItDBlont,  ne  ponirilt-ll  pai  a(lr  coKtn  l'béHller  qui  agrall  (re 

11)  par  UD  étnuigér.  «noms  id  cm  M  n  nt  acquli  par  l'ua  dei  cobtrlllen  iji 

*l.itronrttUV».,.0»5).[*'«M 

)  Ce»  prlnelpn  ont  «té  coiiMcré»  par  de  loiobnui  arrêta  fa^ii,  mire  autres 

,  CaM.,  U  aura  inS,  t  mai  U3I.  14  mal  ISIS;  Baorge^  *  mal  IS». 
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aulorlléa  gnvm  déctd«nt  qae  l'acte  eoBiUtae  dd  vrirltMe  ptrlaxe  à  l'ésKi  des  hé- 

rLtiersoueopToprlétalreEenireleafuehlIlDtervleiit;  l'art. 883,  dHOu*erg)at,Tnlti 
du  la  vente,  n'14T,o'ei.1ge  pas  qae  tous  leEcobérlUeraaleolconeouruil'Kgieilla'eit 
pae  établi  qae  la  qaallDcatlon  de  tieitation  eolt  réservée  aui  acte*  qui  faut  oeutr 
l'IndWItioD  enlre  lotia  ;  le  copropriétaire  qol  n'a  plus  droit  à  la  chose  commuDS 
est  ceDsê  n'avoir  Jamais  été  propriétaire,  voilà  le  prinelpe;  or,  relative ineDl  à 
celui  dont  le  droit  est  éteint,  et  relativement  i  l'acte  qui  l'a  dépouillé,  qu'importe 
la  position  dans  laquelle  sool  placés  ses  anciens  copropriétaires  (I)?  Il  "'j  a  point 
darâgle  qui  (ditlge  les  coassociés  à  nesortlrde  tt  communauté  qu'en  la  rompant 
avec  tous  :  l'un  peut  llclter  ta  porHon  seit  aree  un,  soit  aveo  taus;  cela  ne  (Kit 
que  diminuer  lenombicdespropriétilrasidâsquecesonlIesnémeacepratH'iétal- 
res  qui  ont  payé. les  droits  de  l'acquisition  ,  que  celb  se  tasse  pR  u»  abandoB  uu 
par  un  autre  acte,  cela  est  indifférent  ;  c'est  toujours  un  aot«  qiti  n'a  trait  qu'i  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  dans  lequel  l'esprit  des  couiractaiits  est  ite  par- 
tager e[  non  de  vendre  [2).  «  Quoi  qu'il  en  soit,  on  admet  en  jurîBprudeacfl  qu* 
cet  acte,  lorsque  l'Indivision  ne  censé  pas  â  l'égard  de  tous,  n'a  point  le  caractère 
de  llcilation,  qu'il  ne  constitue  qu'une  vente,  et  qu'il  est,  comme  tei,  sujet  au  droit 
de  traiiseriplion  :  t  la  vérité,  l'art.  8B3  n'eiige  pas  textuellement  que  tous  lea  ctdié- 
rltiers  on  antraa  copropriétaires  aient  comouru  h  l'acte  ;  niale  cette  conditiau  est 
dans  son  esprit  :  laflctioa  de  déclaration  c'est  attachée  qu'aux  soles  de  partage  j  11 
s'agit  d'une  règle  spéciale,  eiceptlonuelle  :  dès  iemouient  où  l'on  ne  se  trouve  plut 
strictement  dans  \éi  termes  de  cette  lé^e,  ledrolt  commun  reprend  son  empire; 
l'acte  constitue,  suivant  les  cas,  une  vente,  une  cession,  un  échange;  mais  laflcUoa 
n'est  peint  applicable  (3).  —  De  celle  doctrine  on  déduit  les  conséquences  sui- 
vantes :  1»  l'acte  qui  ne  bit  pas  cesser  l'Indivision  entre  tous  est  sujet  au  droit 
de  transcription; —  3*  la  llcilatlon  de  l'immeuble  Indivis,  adjugé  icdivisémeDl 
i  quelques-uns,  laisse  subsister  le  droit  des  créanciers  au  profit  desquels  les  au- 
tres cohéritiers  ont  consenti  des  hypothèques  pendant  l'indivision  ;  —  3»  la  vents 
talte  par  un  héritier  k  l'un  de  ses  cohéritiers,  de  sa  part  dans  une  succession  ' 
Indivise,  doit  être  considérée,  quand  elle  ne  fait  pas  cesser  Immédiatement  l'Indi- 
vlslon  entre  tous  les  cohéritiers,  comme  une  vente  de  droits  successirs,  alors  même 
que  le  cessiounaire  a  depuis  acquis  successivement  les  paris  des  autres  hérltleis; 
en  conséquence ,  le  cédant  pourrait  demander  la  résolution  pour  défaut  de  paye- 
ment dn  prit,  conrorménfeiU  à  la  règle  de  l'art.  1Ë&4  {t}.    , 

Qolt-onreslreindreja  action  établie  par  l'art.  883.  d'après  laquelle  chaquecohé- 
rltlerest  censéavolr  succédé  seul  et  immédialeiaenl  à  tous  les  effets  compris  dans 
son  lot  ou  à  lui  échus  sur  llcilatlon,  au  cas  où.  par  suite  de  l'acte  intervenu,  rindl- 
vision  a  cessé  enlre  tous  les  cohérlticrsP  est-eire  applicable  lorsque  cette  Indiil- 
sion  n'a  cessé  qu'à  l'égard  d'une  partie  des  héritiers,  et  continue  de  subsisierl 
l'égard  des  autres?  <"  D'une  part,  pn  raisonne  ainsi  :  la  loi  considère  individuelle- 
ment chaque  héritier;  de  telle  sorte  que  si  i'nn  d'eux  se  trouve  mis  individuellement 
endehorfidel'lndivision,ilyapartagdyson  égard;  c'estce  qui  résulte  formellement 

(Il  yofet  annl  Choniplonnlire,  1.  3,  »'■  2134  i  ïiai;  Rollmd,  t°  Lieltillon,  no«  10(1  w".; 
Cul.  U]iD>ier  ISOS;  Parli,  il  juTitr  liM:  HoniiicUlcr,  i«  ]ulll>t  1US«  Cut..  i»  juls  Uli. 
FaL  IS3S.Ï,  31«;Firli.-J4*Trll  ISST.  Pil,  IS:t.  1,SM. 

(t)  Vogn  aiiMl  PoUUcr.  VenU.  cfi  Ml;  Commuai uU,  d»  «S  tt  7H. 

(})  Zacli..  p.100;CBU.,  iSjiiiTiïr  1837, 14  août  iSlS,  iSmanlSIf.  Mjuvler  ItSI,  Oti.ISU. 

1.  es  I':  mal  IB31.  nei..  iSji.i.eatiSnDueBiiu'Fisai.  ne>.,isu,  i,  ee;2Tn»iiB».  Dn,.>s3i, 

i.Mi;  1^  BoOiiaSS,  nti..  laSS.  I.  toi;  pu..  IXSS.  s,  aïo;  a  déeembcr  ISS»,  Pallies»,  3,  «% 
Dcv..  ivm.  I.  M3;  3B  dtcembrs  18W,  0et„  iSli.  i,  IDl;  l*  JuDiln  IWt,  Dev.,  lUI,  1. 1»! 
Fit..  IS(I.  1,  sat^  TooloaH.  iS  m»  iSW,  P>1..  18»,  X,  m. 
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de  II  deaxiéme  partie  de  l'article  883  :  ea  effet,  elle  repoosee  It  âlBlIncUoo  que  la 
demandeur  voudrait  établir  entre  lei  acte»  qui  opèrerit  partage  Ti9-à-vls  d'un  seul, 
et  ceux  qui  cpËrent  partage  vis-à-vis  de  tous.—  L'art.  883  De  dit  pas  que  cbaqaa 
héritier  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  etfels  comprie  dans  les-lola  de 
ses  cobérillers,  mais  qu'il  est  censé  n'avoir  Jamais  eu  la  propriété  îles  antrat  ef- 
fets de  la  nieceuion  :  il  oppose  chaque  héritier  pris  Individuellement,  non. pas  t 
tous  les  autres  coiiérltlers  chacun  avec  sa  part  divise,  mais  h  lout  le  surplus  de  la 
succession  en  masse.  — 11  n'eilge  pas ,  pour  fonder  l'acliou  en  rescûion,  que 
l'acte  ait  eu  pour  objet  de  Taire  .cesser  l'indivision  entre  tout  les  r«tiér1tlers  ;  11 
porte  :  mtr»  etAéHtUrt. — Enlendn  autrement,  l'act.  SS3  serait  d'ailleurs  sans  ob- 
jet; la  «tlllcitude  du  législateur  pour  mettre  i  couTert  les  Inléréls  des  cohéritiers 
deviendrait  Illusoire  (1).  w  Cette  opinion  peut  étretbadéa  en  équité,  mais  elle 
doit  Qëchlr  devant  les  {U'incipes  généraux;  ces  prlDCIpea  sont  Toodés  eut  des  teiles 
précis  :  t'att.  $83  établit  une  fiction  légale,  une  eicepUon  ;  par  conséquent,  on  ne 
peut  l'étendred'un  cas  t  un  autre.— Les  art.  883  et  888  supposent  que  les  actes,  en 
.  fbieant  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  substituent  un  lot  i  leur  part  Indivise 
dans  tes  meubles  et  immeubles  de  la  suvceaeion  :  en  elTei,  l'art.  8S3  parle  de  choqua 
héritier  considéré  individuel  lement ,  des  objets  compris  dans  le  lot  de  chaque  hé- 
ritier; ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  actes  dont  la  conséquence  Immédiate  est 
de  teire  cesseï  l'Indivision  entre  toui  let  héritier*.—  Pour  valoir  comme  partage,  11 
faut  que  l'acte  soit  passé  entre  tous  les  héritiers  et  dans  leur  InlMt  commun;  hors 
ce  cas,  la  cession  de  droits  succeeslb  la'te  par  un  hérIUer  A  son  cohéritier  dolk 
être  considérée  comme  une  vente  (2).  —  k\i  résumé,  nous  distinguerons  ■■  si  l'acte, 
quel  qu'il  soi),  met  Dn  définlUvement  à  l'état  d'indivision  enlre  tous  les  cohéritiers, 
il  est  réputé  acte  de  partage,  déclarant  de  propriélë  ;  s'il  laisse  eneoie  subsister  cet 
état  à  l'égard  de  plusieurs  d'entre  eux ,  on  ne  peut  y  voir  qu'un  acte  ordinaire 
translatif  de  propriété.—  Ainsi,  lorsque  l'un  des  héritlei-s  se  rend  acquéreurdea 
paris  de  tous  ses  cohéritiers,  comme  cet  abandon  a  pour  effet  de  réunir  toute  la 
sueoesslon  dans  une  seule  main,  l'indivision  cesse  j  un  pareil  acte  équivaut  déa 
lors  au  partage  {Vj.  —  Par  la  raison  inveTse,  lorsqu'il  existe  plusieurs  héritiers , 
si  la  cession  est  faite  A  quelques-uns,  l'Indivision  ne  cessant  pas  à  l'égard  de 
tous.  Il  n'y  a  point  partage  {i).  —  A  plus  fuite  raison  doit-on  décider  ainsi, 
lorsqu'un  tiers  étranger  se^nd  acquéreur  des  parts  de  quelques-uns  seulement 
des  héritiers,  puisque  l'indivision  subsiste  A  l'égard  de  tous  les  autres.—  Nous 
avons  appliqué  ces  r*gles  au  cas  de  licltatlon  {f^oyez  juprdj  [fi).  —  Par  suite, 
nous  déciderons  i  l"  que  si  l'indivision  continue  de  subsister  la  cession  ne  fait 
polat  obetacte  k  l'action  des  créanciers  au  profit  desquels  l'un  des  héritiers  au- 
rait conféré  une  hypothèque  sur  sa  part  dans  les  Immeubles  (6). —  Il  en  serait 
autrement,  si  l'acte  faisait  cesser  l'iodlvlsion  :  dans  ce  cas,  le  créancier  hypo-. 
thécalre  de  l'un  des  héritleia  ne  pourrait  exercer  son  droit  hypo.thécalre  contra 

(■}  Ctaabat,  art.  StS;  Zich.,  I.  t,  S  tOB,  note  11;  Du^iger.  Vente,  l.  1,  n'  14T;  Rvtiiod.  >°  It- 
MMIlDO.  u"  lO  cl  ni'.;  T<wlau-e,  «  dicenibrc  IISI.  Dcr.'.  IBU,  1.  ISS:  Cau.,  2  min  IS3T.  Der.. 
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les  lutrm  hérltlen  ;  It  BnratI  i  slmpnterde  ne  pu  être  Intervenu  sa  partage  (1)>— 
3»  que  le  cédant  ne  peui  se  poorwir  en  rescision,  en  se  fondant  sur  ce  qnll  est  Usé 
de  plus  du  qaarl  ;  —  3»  que  l'acte  de  transport  est  passible  du  droit  d'enrt^tre- 
ment  de  S  i/!  p.  •/,  et  non  pas  seulement  do  droit  de  *  p.  »/o  (loi  dn  28  avril  1SI6, 
■rt.  61  et  S4)  (2). 

Garantie  du  lott. 

Deux  actions  sont  ouverles  à  l'héritier  qui  épronfe  uoa  éviction: 
l'aclion  en  garantie,  l'action  eu  rescision.'—  Ces  deui  actions  dif- 
fèrent l'une  de  l'autre  sous  plusieurs  rapports;  l'une ( l'ac^on  en>ja- 
ranlie)  peut  élre  exercée  dan»  les  treille  ans  à  partir  du  trouble  ou  dt 
l'éviction  (33S7  et  23B3];  l'autre  {l'action  en  reseision\  n'est  rec'evuble 
que  pendant  lO  ans  s  partir  du  partage  :  —la  première  ne  donne  droit 
qu'à  une  somme  d'argent  :  le  poursuivant  devient  créancÎRr  de  ses  cobé- 
ritiers;  mais  elle  ne  porte  aucune  atteinte  au  partage  consommé;— la 
seconde  a  po[ir.  objet  de  réLablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
avant  le  partage;  ce  qui  donnera  lieu  par  le  fait  à  une  indemnité  en  na- 
ture, à  moins  que  les  cohéritiers  n'useni  du  bënéftce  introduit  en 
leur  faveur  par  l'arl.  891. — Enmaliâredegaraatie,rindemnitéserèglee«i 
égard  à  la  valeur  qu'avait  au  moment  de  l'éviction  le  bien  enlevé  â 
l'héritier;  en  matière  de  rescision,  on  estime  les  objets  suivant  leor  va- 
leur au  moment  du  partage. 

L'action  en  garantie  doit  seule  nous  occuper  en  ce  moment. 

La  garantie  est  due,de  quelque  manière  qu'ait  été  fait  le  partage  :  a  l'a- 
miable ou  en  justice,  par  acte  sous  seing  privé  ou  par  acte  authentique; 
même  lorsque  les  père,  mère  ou  autres  ascendants  ont  fait  le  partage 
de  leurs  biens  en  vertu  des  art.  1075  et  suiv. 

SS4 — Les  cobëriliers  demeurent  respectivement  garante ,  les 
uns  envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  seulemeut  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 
^  La  garautie  n'a  pas  lieu ,  si  l'espèce  d'évietion  soufïerte  a 
élé*exccplèè  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
de  partage;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohérilier 
souffre  1  évicliOD  (3). 

=  Les  droits  attribués  h  chaque  héritier  soat  la  cause  de  i'obligalian 
qu'il  contracte  de  respecter  ceux  de  ses  copartageanls  ;  de  Ik,  pour  tes 
uns  et  les  autres,  l' obligation  d'une  garantie  réciproque.  Cette  obligatiCHi 

(I)  CiH.li  plD<Mu  «nX.  S  mira  IM),  IS  linilcr  ISDt;  PirK  U  liatKr  1808;  Hlnn.  » 
Kirler  Itt»;  Monlii«lLler,  1«  Juillet  IKB. 

(•J)  Cm.,  Si  j.niieriaM,  Dei.,  iSss,  1. 1*^  iSiMl  lîSî,  nei.,  ISB,  1,  8OI1  e  wn™fc- 18». 
De...  1883,  !.««.■ 

(3)  ObwrTOni  que  l'art.  8»4n'Bl  w'"«l 
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existe  de  pleio  droit,  que  le  partage  ait  eu  lieu  judiciairemealou  à  l'a- 
miable (Chabot,  art.  884). 

La  garantie  s'applique  aux  objets  de  toute  oature  compris  dans  cbaque 
lot,  aui  meubles  comme  aui  immeubles;  même  aux  créances  sur  des 
tiers,  en  cas  d'iisolvabilité  du  débiteur  au  temps  du  partage  (i). 

Uaction  en  garantie  est  l'action  par  laquelle  un  copartageani,  .éviiicé 
de  la  possession  d'un  objet  qui  lui  est  échu,  ou  iroubié  dans  la  posses- 
sion de  cet  objet,  agit  contre  ses  cohéritiers  pour  qu'ils  aient  à  faire 
cesser  le  trouble  ou  à  l'indemniser  de  l'éviction. 

Le  /rouble  est  l'acte  qui  tend  à  empêcher  une  personne  de  jouir  des 
biens  qu'elle  possède. 

Uéviction  est  une  action  réelle,  exercée  par  un  tiers,  par  suite  de  la-^ 
quelle  une  personne  est  tenue  de  faire  l'abandon  de  tout  ou  partie  des 
biens  dont  elle  se  croyait  propriétaire. 
Il  y  a  deux  espèces  de  trouble  :  l'un  eu  fait,  l'autre  eh  droit. 
Le  trouble  est  défait ,  lorsqu'il  n'est  exercé  que  par  des  voies  de 
faits  :  la  garantie  n'a  jamais  lieu  dans  ce  cas  ;  c'est  au  possesseur  à  se 
défendre  (1725,  6t3|. 

Le  (rouble  est  de  droit,  lorsqu'il  résulte  d'une  action  intentée  par  uo 
tiers  qui  prétend  avoir  des  droits  réels  sur  ta  chose  :  le  coliérilier  trou- 
blé par  cette  action  doit  prudemment  appeler  ses  coparlageants  en  cause, 
sans  attendre  l'éviction;  autrement,  les  garants  pourraient  être  admis  à 
établir  qu'ils  auraient,  q)ar  une  meilleure  défense ,  empêclié  la  condam- 
nation :  ainsi,  le  recours  que  voudrait  exercer  contre  eux  le  cohéritier 
évincé  pourrait  devenir  illusoire  {voy.  art.  172  et  suiv.  Pr). 

On  donne,  pour  exemple  du  trouble  de  droit,  la  revendication  d'un 
droit  réel,  ou  même  la  découverte  d'une  renie  qui  affecterait  tout  ou 
partie  des  biens  tombés  dans  le  lot  d'an  cohéritier,  et  qui  n'aurait 
pas  été  mise  à  la  charge  de  ce  cohéritier  par  l'acte  de  partage;  tel  serait 
encore  le  cas  où  un  tiers  refuserait  de  consentira  ce  qu'on  exerçât  sur 
son  fonds  une  servitude^  que  les  cbpartageaots  auraient  considérée,  lors 
du  partage ,  comme  étant  duc  à  un  fonds  de  la  succession. 
L'art.  884  ne  parle  évidemment  que  du  trouble  de  droit. 
Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  recours  en  garantie ,  trois  conditions  sont  re- 
quises : 

11  faut,  1"  qne  le  trouble  ou  l'éviction  procède  d'une  cause  antérieure 
au  partage  :  si  la  cause  était  postérieure ,  la  chose  périrait  pour  le 
compte  de  l'héritier,  devenu  propriétaire  par  l'effet  du  partage. 

Eiçmples  ;  un  immeuble  que  le  défunt  avait  vendu  a  été  compris  par 
erreur  dans  les  biens  à  partager;  l'acquéreur  se  présente  et  revendi- 
que :  l'éviction  a  ute  cause  antérieure  au  partage  ;  par  conséquent,  elle 
donne  lieu  k  garantie.  —  Une  créance  estécbuB  â  l'un  des  coparta- 
geants  -.  si  le  débiteur  devient  insolvable,  la  perte  sera  pour  cet  héritier.' 
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Il  eD  serait  autremenl,  si  l'iDsolvabiiilé  remontait  à  uae  époque  anlé 
rieure  au  partage.  —  L'ua  des  immeubles  laî^s  par  le  déîunt  est  greté 
d'uoe  serTimde  non  apparente;  celte  servilude,  dont  on  ne  coonaissait 
pas  l'existence  au  moment  du  partage ,  se  révèle  après  celle  opéralioa  ; 
l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombera  i*immeuble  aura  un  recours  en  {i- 
raotie  contre  ses  copartageants.  —  Hais  si  l'un  des  coparlageanls  avait 
été  exproprié  poar  cause  d'utilité  publique  depuis  le  partage,  il  ue 
ponrrait  exercer  de  recours  eo  garantie,  quand  mSme  il  n'aurait  i«çti 
de  l'Élal  qu'un  prix  inférieur  au  muotanl  de  l'estimation  déterminée 
par  le  partage  :  d'ailleurs,  indépendamment  de  oe  Tait  que  la  cause 
d'éviction  serait  postérieure  au  partage,  il  7  aurait  là  un  cas  de  TorK 
majeure. 
3°  Il  faut  que  l'ériction  ne  soit  pas  arrivée  par  la  faute  de  l'héritier. 
'  ainsi,  l'héritier  n'est  pas  admis  à  réclamer,  lorsqu'il  a  omis  d'opposer  \i 
prescription  à  une  demande  formée  coutre  lui,  ou  lorsqu'il  a  négligé 
■  d'interrompre  celle  qui  courait  contre  la  succession.  Vainement  objcc- 
terait-on  que  la  prescription  accomplie  a  un  effet  rélroaclif  au  jour  où 
elle  a  commencé  :  cette  règle  n'est  établie  que  dans  l'inlérSl  «le  celui  qui 
prescrit  ;  elle  ne  concerne  point  tes  rapports  des  cohéritiers  entre  eui: 
àleurégard,  l'état  de  la  succession  se  considère  au  moment  du  partage: 
or,  l'accomplissement  de  la  prescription  résulte  d'un  fait  postérieur  à  ctl 
BCle;  donc  il  n'y  a  paslieuBgarant)e(t).— Toui.efois,  ou  pourrait  soute- 
nir avec  raison,  en  se  fondant  sur  la  loi  I6,  (f.ttefundo  dotali,  queli 
garantie  serait  due  ex  xquitate,  s'Hue  restait  que  peu  de  tempsàcoorir 
lors  du  partage  pour  que  la  prescription  fût  accomplie  (Sj;  car  on  doit 
au  moins  laisser  quelques  jours  à  riiéritier  pour  examiner  ses  titres  de 
propriété. 

3"  Il  faut  que  ce  nesoit  pas  une  catifetfeufctfon  qui  ait  été  prévue  et 
exceptée  de  la  garantie  par  une  clause  particulière  et  expresse  du  par. 
tage  :  en  exigeant  une  clause  expresse,  la  loi  veut  mettre  les  particsi 
l'abri  des  surprises;  elle  exigeque  leur  attention  ait  été  appelée  sur  les 
dangers  auxquels  elles  s'eiposeut:  ainsi,  point  de  garantie  s'ilaétédll 
qu'au  cas  oii  des  contestations  surviendraient  avec  le  propriétaire  du 
fonds  voisin,  au  sujet  d'une  servitude,  celui  auquel  l'héritage  échein  ne 
pourra  réclamer  d'indemnité.  —  Il  est  présumable,  d'ailleurs, qu'eu 
raison  de  l'incertitude  du  droit,  on  aura  augmenté  ta  valeur  du  lot. 

Onnepeutvalablementsiipuler.d'unemanière^énérafe,  qu'iln'faun 
pas  de  garantie;  car,  au  moyen  d'une  pareille  clause,  il  serait  facile,  sui^ 
îoul  dans  tes  partages  amiables,  de  tromper  les  tiéritiers  qui  n'auraient 
pas  connaissance  des  charges  de  la  succession  :  «cette  clause  ittûl 
d'ailleurs  en  opposition  manifesle  avec  le  principe  d'égalité  qui  doit 
régner  dans  les  partages;  la  loi  n'admet  pas  facilement  que  les  cdtéri' 
tiers  puissent  renoncer  au  bénéfice  de  celte  règle. 
En  matière  de  vente,  on  peut  au  contraire  valablement  stipuler,  en 
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Iflnaw^éitBintqse  la  garantie  n'aorn  pas  lien  :  pourquoi?  parce  que 
œ  cottlHl  intervient  dans  nn  esprit  de  spéculation  :  chacune  des  parties 
se  propose,  en  eiïet,  ou  de  réaliser  un  avantage,  ou  de  satisfaire  ses  con- 
venances personnelles. 

À'  Enfin,  il  Tant  qoe  la  cause  d'éviclioD  ait  pn  être  ignorée  de  la . 
partie  évfncée.  Par  ci.  :  Teiistence  d'une  serritude  apparente  ne  donne 
pas  lieu  ^  garantie  ;  on  doit  supposer  :que  le  lot  dans  lequel  est  tombé 
l'immeuble  a  été  augmenté  en  conséquence  (l). 

—SI  une  caase  d'éTicllon  ayant  été  eiceptée,  le  cohiriUerqni  l'a  éprouvée  prétend 
avoir  été  lésé  de  plus  du  qaart,  cet  héritier  peut-Il  rëclamerPwPouT  la  tranquillité 
fles  famitlee,  la  loi  permet  d'eicepler,  par  l'acte  de  partage,  une  cause  d'évicllon, 
nwli  tous  la  oondltioa  que  l'inégalité  qu'elle  entraînera  ne  sera  pas  de  nature  à 
vider  le  partage  daiii  «on  essence.  (Dur.,  d,  637  ;  Chabot,  d.  b  ;  Delv.,  p.  6i, 
n.  4;Zwh.,  n.  4,  §615.) 

t.U  créanciers  d'un  cohéritier  pourraient-ils  du  motna,  avant  partage,  faire  saigir 
poor  la  part  de  leur  débiteur  le  fonde  ou  la  fruits  d'une  partie  des  biens  Indlvia? 
M  D'une  part,  on  peut  raisonner  ainsi:  aux  termes  de'l'articleS&î  Pr.,  les  créan- 
ciers ue  peuvent  salair-arréter  que  les  sommes  ou  effets  appartenant  i  leurs  débi- 
teurs: or  Jusqu'au  partage,  tous  les  cohéritiers  sont  également  propriétaires,  leurs 
droite  sont  Incertains,  éventuels  et  indéterminés  ;  les  biens  n'appartiennent  pas  i 
chxcun  en  particulier  :  donc  on  ne  peut,  avant  le  partage,  former  de  salsie-arrél  (3), 
iH  Mule  ce  s^stËoie  est  inadmissible  :  quoique  indéterminés,  les  droits  du  succès* 
elble  sont  certains  j  il  est  propriétaire  par  indivis  des  valeurs  de  la  succession  i 
pourquoi  donc  ce  droit  ne  pou  rralt-il  être  saisi? — Antre  chose  est  d'eilger  un  rem- 
boaraernent  Immédiat,  autre  chose  est  de  former  une  saisle-arrét  :  la  saisie'  n'est 
qn'nn  acte  conservatoire  qui,  aui  termes  de  l'article  6&I  Pr.,  a  pour  seul  effet 
d'empêcher  la  remise  des  sommes  ou  effets  saisis  (J).  —  11  va  de  sol  que  la  saisie- 
.  arrêt  formée  avant  le  partage, par  lesc.réanclers  personnels  d'un  cohéritier,  sur  une 
créance  héréditaire,  ne  p«ut  être  considérée  comme  une  opposition  au  partage,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  dénoncée  â  tous  les  cohéritiers  (4). 

Les  cohéritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droite  pourraient-ils  falrede  l'ineié- 
eution  du  partage  l'ràjet  d'Iin  pacte  commissoirePvj  La  Courde  Rouen  a  jugé  que 
cette  clause  devait  être  répôtée  non  écrite,  comme  Incompatible  avec  les  effets 
esseatlels  du  partage  tels  qu'ils  sont  définis  et  réglés  par  le  Code  civil.  —  On 
ajoute  que  si  cette  condition  ponvait  être  stipulée ,  elle  deviendrait  bienlAt  de 
atyto,  en  sorte  que  la  fiction  légale  de  l'article  S83,  fiction  créée  moins  en  faveur 
des  coparlageants  que  dans  l'intérêt  des  tiers,  deviendrait  illusoire  ;  qu'il  Importe 
à  l'Etal  d'assurer  la  stabilité  des  propriétés  immobilières,  et  de  mettre  le  sort  des 
familles  A  l'abri  des  bonleverEementa  que  pourrait  entraîner  l'annulation  des  par- 
tages; enfin,  qne  la  loi  proscrit  toute  conTentlon  qui  tendrait  â  perpétuer  l'état 
d'iùdlvlelon  [&).  «  Ces  considérations  n'ont  point  prévalu  en  jurisprudence  :  on 

(1)  Rolland,  1°  GflcUDD.  n»'  M  <l  H|  nar.,  b»  »5  st  SMi  Viullla,  n»  «  <l  10.  fat.  ees. 

(S)  Pirl^  3]aii?ier  ISïB;  HmlpcltltT,  llioa»  1B39,  M.,iB3»,  ï,  lt>. 

{Sj  nogsr,  Trtlt*  Ha  l>  Kdtle-irrti;  Cui.,  ti  'ud  ISSe,  Dur.,  IS3e,  I.  IM;  BoorgH  lO.  fé- 

(*i  Cm.,  34 1.11.1er  iaîl,D««.,  iB3J,  1,  IlO;  Pal.,  183J,  i,  lï4;  leiMfiiBbn  ISK,  P.,  IXK.  l, 
US;  Db>.,IS3«,  1,309. 

[S)  Dufcrgl«',VciU!,t  1.  n» I44^t  mil.;  Rmmb,  IS  Juin  iMi,  D».,  It4i,l,  4Ti;Pal..  iMl, 
t,S. 
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ne  voit  pu  pDarqooi  lea  parties  qui  poumieot  w  borner  t  foire  an  partage  pa- 
iement proTtalonnel  n'auratent  pas  Ja  faculté  d'tnéantlT  on  partage  déaniUf  (i). 

885  —  Ghacnn  des  cohéritiers  est  personDetlemeut  obligé ,  en 
proportion  de  sa  part  héréditaire  ;  d'indemniser  bod  cohéritier 
de  la  perte  que  lui  a  causée  réviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable ,  la  portion  dont 
il  est  tenu  doit  être  égalcmeut  répartie  entre  le  garaoti  et 

f^ïï^lous  les  cohéritiers  solvables. 

-=  L'éviclioD  soutrerle  par  I'ud  des  bériliers  rend  saas  cause  l'assi- 
gontiODd'uDe  certaine  quantité  de  biens  faite  aui  autres  héritiers.  Il  sem- 
blerait, dès  lors,  qn'un  nouveau  partage  dût  avoir  lieu  :  cependant , 
a&a  de  ne  pas  remettre  en  question  des  droits  qui  auraient  étéSiés  par 
le  premier  partage,  et  d'épargner  auicupsrtageants  de  nouveaux  frais  el 
de  nouvelles  complications,  le  législateur  maintient  ce  partage  et  donne 
seulement  a  l'héritier  évincé,  contre  ses  cohéritiers,  une  aciiou  en  in- 
demnité. 

L'indemnité  doit  se  calcnlor  snr  la  valeur  de  l'objet  au  moment  de 
l'éviction  :  en  effet,  l'article  porte  qu'on  doit  indemniser  le  cohéritier 
de  lu  perte  que  lui  a  causée  l'évtclion  (3J  :  or  quelle  est  ia  perte  que  cause 
l'éviction?  c'est  évidemment  celle  de  la  valeur  que  l'objet  avait  a  celte 
époque.— Si  l'on  considérait  la  valeurde  l'objet  au  moment  du  partage, 
on  donnerait  ï  l'hérilier  plus  ou  moins  qu'il  ne  devrait  recevoir  :  on  lui 
donnerait  phis ,  si  les  biens  échus  aui  autres  hériliers  avaient  diminué 
de  valeur  depuis  le  partage  ;  ou  lui  donnerait  moins ,  si  -leur  valeur 
avait  augmenté.  Les  héritiers  doivent  Être  soumis  aux  mâmes  chances; 
'  or,  le  seul  moyen  d'égaliser  leur  position,  c'est,  nous  le  répétons,  décon- 
sidérer la  valeur  des  biens  au  moment  de  l'éviclioo.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  l'augmentation  ou  la  diminutionde  valeur  peut  provenir 
du  fait  de  l'héiilier évincé.— Vainement  argumenterait-on  de  l'art.  1631 
pour  prétendre  que  les  biens  doivent  être  estimés  suivant  leur  élal  au 
moment  da  partage  :  le  principe  d'égalité,  qui  est  la  base  de  celte  opé- 
ration, eiclul  les  idées  spéculatives  qui  dotuinent  quand  il  s'agit  d'une 
vente  (3). 

(1]  CiH.,  S  lintler  lUS.  Mil.,  IBM,  1, 1<^  Pil.,  lUS,  1,  31»;  HiitreUlu,  J3  mal  IMT.  Dlll,, 
iMI,  I.  1^;  P'I-  '*"•  '■  ^^-  ^'  '"UlR  »Tet  •*  plDi  loin  que  ctlol  df  li  Cour  de  canll« 

(a)  àÉjliol.irt.  ea4;Milii«l,  n-SOTiDur.,  l.  T,  n»  5M;  U»ll..i=Succcii.,  ch.  6,  «rt,  3,  <rt. 
»,  D»  îl.  ftin  «p.  PolWw,  Vente,  n»  oî3;  IKlT..  p.  163, 1.  î. 

Ue  mot  AIcMim  est  einplOTi  ici  diiu  kq  lecipllon  ta  plut  gèDirile,  pour  «prlmir  1M>I> 
unie  M  perle  on  d'tTlctloii  que  l'an  deecopirtigimii^pranie. 

(S)  cbtbol  nir  l'art.  BM.  et  IleliHt.]iillnioiii.  M>n  ian<iioteiir  i  Tonllifr,  n»  W4;  tialpïl,  e>SOTi 
Bur.,ii»5«.  »»lLe.llle.  an.  Ml;  Hcli.,  p  Wt{  Vai.,  b»ï;  Halpel,  n»  »1;  D-.  Soccw-.ch.  (. 
aecl.  ïl*'"M*'«».«p.  PolhKf,  Vente.  irl.S.oïl,  elOeH.,  p.ll.roatcet  auUuii  ptucil 

t  l'MpriidelnlDl.  Quelïit  le  butde  l'ictloD  en  laramltFde  r«tibllr  IVKilJte  «Dire  let  litrltlnJ; 
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Si  l'un  des  cahériliers  est  insolval)le,  il  est  jusie  que  le  garanti  sap- 
porte  sa  part  de  l'iii solvabilité  ;  aulremcnl,  il  y  aurait  înégalité  au  pré- 
judice des  coliériliers  solvables,  puisque  l'indemnilé  lout  eulière  frap- 
perait sur  OUI  :  cette  iudemnité  est  une  charge  qui  doit  peser  sur  la 
masse(t)o^.  675,876,  13(4,  1321). 

Chaque  héritier  ne  peut  être  appelé  en  garantie  que  pour  sa  pari  héré- 
ditaire; la  loi  ne  le  rend  pas  garant  hypothécairement  pnur  le  tout  (873): 
celte  restriction  est  Tondée  sur  les  mêmes  motifs  que  celle  qui  se  trouve 
dans  l'art.  S7S;  elle  a  pour  objet  de  prévenir  entre  les  cohéritiers  uo 
circuit  d'actions  récursoircs. 

Exemple  :  le  défunt  laisse  pour  héritiers  son  père ,  sa  mère  et  quatre 
frères  taux  termes  de  l'art.  752,  les  père  et  mère  pr^dronl  moitié,  et 
les  frères  partngeront  l'autre  moitié;  ces  derniers  rccueilleronl  ainsi 
cbacun  un  huilièmede  la  succession  :  si  l'un  des  frères  est  évincé  d'une 
chose  (ombée  dans  ton  loi,  les  père  et  mère  devront  donc  payer  chacun 
un  quart  de  l'indemnité,  et  les  frères  chacun  un  huitième. 

Afin  d'assurer  aux  copartageanls  l'cfOcncité  de  ce  recours,  la  loi 
(art.  3l03]crée  en  leur  faveur  un  privilège  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession :  ce  privilège  u'esl  pas,  comme  celui  des  légataires,  accordé  pour 
le  tout  contre  chaque  héritier,  mais  seulement  en  égard  a  la  part  et 
portion  virile  que  chacun  est  appeié  à  prendre  dans  l'iiérédilé.  —  Aux 
termes  îles  nrt.  SiOS  et  3109,  il  doit  être  inscrit  dans  les  soixante  jours 
du  partage  ;  après  l'expiration  de  ce  délai,  il  se  change  en  simple  droit 
hypothécaire  (3113). 

Le  privilège  est  accordé  quand  même  le  partage  serait  fait  sous  seing 
privé,  car  il  natt  de  la  nature  même  du  partage. 

Il  nous  reste  à  fa  ire  observer  que  la  garantie  n'est  pas  Gxée  limiiative- 
joent  au  cas  de  trouble  ou  A'éEiclion  :  elle  s'applique  nécessairement  il 
l'obligation  de  répondre  de  l'eiklence  des  objets  compris  dans  chaque 
lot. 

—  Comment  dotl  être  fournie  l'inileniDitéP  Mt-ce  en  argent  on  en  nilure?» 
Une  Indemnité  pécuniaire  serait  souvent  Insufn^ante,  dit  Delv.,  t.  2,  $.  \i,h;  la 
loi  n'a  pas  reitreint  à  ce  point  l'eFCet  de  la  garantie;  le  Jug<^  est  appréciateur  d«8 
circonslances.  w  II  taut  assimiler  l'héiitier  qui  exerce  un  rei'.oura  en  garantie  A 
celui  qui  a  payé  la  délie  commune  (875,  87B). 

Il  est  de  principe  que  la  condilion  résolutoire  est  toujours  sous-entenduedans  les 
contrats  sjnall.ignnatiques  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  remplira  pas  ses 
FDgagenienfs  ;  celle  règle  esl-c<le applicable  aucis  dcpurtago."  peut-un  loir  dans 
l'éviftioiT-  d'un  objet  quelconque  une  ineiéoûlion  des  clauses  Busfeplilies  de  don- 
ner lieu  it  ta  résolution  du  partage  ?tt\S,n  matière  de  partage,  on  ne  considère  pas 
les  olijets  <n  individuo  :  en  déi'Idant  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé  (art.  83!),  et  en  piocuiant  aax  cohéritiers,  par  i'urt,  891,  le 
moyen  .d'arrêter  le  cours  d'une  action  en  rescision,  le  législaleur  nous  parait  avoir 
eullli'amment  révélé  sa  pensée  i  cet  égard. -^ Vainement  argumenterait-onde 
l'art,  i6.li  :  cette  disposition  est  de  droit  rigoureux;  Il  Taut  la  resti-eindrc  an  c^asde 
vente,  le  seul  qu'elle  ait  pour  objet  de  régler.  —.Concluons  de  ces  principes  que  le 
cohéritier  peut  Eculement  agir  en  garantie,  et  que  la  chose  dont  II  est  évincé  doit 
être  estipiée  suivant  sa  valeur  à  l'époque  de  l'évIcllaD.  —  ToBtefole,  e'il  devait  ré< 
-   Hl.  26 
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Huller  de  l'éïtctloD  une  \éi\oa  de  plus  du  quart,  le  parUge  pounaltétre  resrjndé 
(881)  :  dans  cette  hypothèse  l'htrltier  aurait  Intérêt  â  exercei,  BuWaot  les  cas.  Km 
i'actioo  en  garantie,  soit  l'action  en  retclilon  [  fat.). 

S'il  arrive  qu'une  créance  entière  ait  été  attribuée  i  un  seul  héritier,  comment 
M  râlera  la  garantie  en  cae  d'éviction  ?  11  Faut  dletlngnet  trois  cas  : 

1°  La  créance  n'avait  qu'une  existence  apparentai —  le  cohéritier  auquel  eat 
échue  cette  créance  prut  agir  en  garantie  (1673); 

2'  La  créance  était  valable,  mats  le  débiteur  était  déjà  InMlvableaa  moaMMdu 
partage  :  —  la  garantie  est  duc.  Pourquoi  cette  différence  avec  le  cas  de  cession- 
transport?  Cummeut  concilier  l'art.  SSb  avec  l'art.  i69î,  lequel  porte  que  le  cé- 
dant doit  seul eni eut,  à  moins  de  stipulations  contralrea,  garantir  Veinilenee  de  la 
créanceaulAoïptdufraHipciri.' Le  principe  d'égalité  qui  domine  entnatiëre  de  par- 
tage ne  permet  pas  qu'une  bonne  créance  eoit  attribuée  i  l'un  des  copartageanls, 
tandis  que  les  auLea  n'en  recevruient  que  de  mauvaises  ;  au  coatrairc,ia  loi  TOit  avec 
défaveur  les  ees^iona-tranaporls,  car  elles  ont  trop  sauvent  lieu  au  profit  de  epécn- 
lateursavidesqul  exploitent  le  position  gênée  du  cédant.  Le  partage  est  unemeenre 
d'ordre  public  ;  la  cession -transport  n'est  pour  l'aequéreur  qu'une  spéculation. 

Le  G«tiériller  peul-11  former  l'action  en  prantle,  lorsqu'il  a  connu  avant  le 
partage  lacuuae  d'éviclion?wLaIoi  proclame  en  principe  que  la  garantie  est  due, 
i  moins  que  le  coparlageant  victime  de  l'éviction  n'ait  été  privé  de  ce  recours  par 
une  clause  expresse  de  l'acte  du  partage  (1]. 

L'héritier  benéQclaire  est-il  soumis  â  la  gurantiecommet'hérltlerpnr  et  simple? 
<H  L'afQrmailve  n'est  pas  douteuse  :  l'héritier  bénéllclatre  est  héritier  ;  I  ce  titre, 
il  est  soumis  au  ra[>poTtel  t  toutes  les  a uties  conséquences  du  principe  d'égalité; 
le  liéoéiice  d'inventaire  a  pour  seul  elîet  de  le  soustraire  aui  poursuites  Mrà 
viret  que  les  créanciers  de  la  succeislon  voudraient  diriger  contre  lui. 

886 — La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'aae  rente 
□e  peut  être  exercée  que  dans  les  cinq  ans  (2)  qui  suiveut  le 
partage.  U  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité 
du  débiteur,  quand  elle  n'est  survenue  que  depuis  le  par- 
tage coasommé. 
=  En  règle  générale,  l'action  en  garantie  ne  se  prescrilque  par  treole- 

anst3),  et  ce  délai  ue  court  qu'à  dater  du  trouble  ou  de  l'éviction  (33&T, 

32Gï|  ;  niuis  la  loi  Tait  une  exception  à  ce  principe  à  l'égard  des  renies. 

Entrons  dans  quelques  développements. 

(1)  Dell..  D.  ai.ii°4i[Hir.  B«  iSi  et  i36;  CHalwl  «ir  l'irl.  S84,  D°1i  Zich.,  •.  4.  jaiS.  roy. 


■  Umltei  *  doq  ins  la  ûurét  de  l'icUon.  —  L«  iBIcnn  au  Code  ont  rrjeté  l>  (imlle 
letlon  lonqne  la  einseï»!  poililrisure  lo  paruge,  tt  Ils  ne  l'onl  adinlse.  lorBja'elIe  «t 
n,  qua  puidlat  rlnq  au  *  partir  la  partage  :  —  lanqu'll  a'aglt  4e  toale  autre  ebue 

<1éparteatOijaiimoiDenIilu|iamgf,  taodia  qu'en  rtgle  générait  ta  prevrlpUs»  ateiiail 
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Les  reDies,  de  infime  que  les  créances,  se  diviseat  de  plein  droit 
entre  les  hériliers  au  moment  de  l'ouverUire  de  la  sucCession;  mais  il 
peut  arriver  que,  pour  faL-iliter  le  partage,  un  droit  de  cette  nature  ail 
été  attribué enlolatilé  à  un  seul  lot:  si  le  débiteur  devient  insolvable, 
l'hérilierauqueleRtécbucelot  pour^a-t-itagi^enga^anliecont^es^cobé- 
^tie^3?Soa3not^e^nGienDe  jurisprudence(l),  les  reaies  étaient  considé- 
rées comme  un  tout,  et  les  arrérages  comme  une  fraction  de  ce  tout  :  or, 
comme  elles  n'étaient  pas  racbetables,  comme  leur  valeur  ne  se  réalisait 
que  par  la  perception  des  arrérages,  on  décidait  que  la  solvabilité  da 
débiteur  était  ftaraniie  è  chaque  terme  d'éligibilité,  et  que  le  recours 
ne  se  prescrivait  que  par  trente  années,  à  partirde  l'époque  où  le  service 
de  la  renie  avait  cessé;  de  telle  sorte  que  te  rentier  était  perpétuelle- 
ment k  l'abrj-des  chances  d'insolvabilité  du  débiteur. —  Les  rédacteurs  - 
du  Code  ont  pensé  avec  raison  que  la  rente,  comme  les  autres  biens, 
devait  âtre  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  était  écbtie,  et  qu'il 
ne  devait  y  avoir  lieu  à  garantie  qu'autant  que  la  cause  d'insolvabilité 
remontait  à  une  époque  antérieure  au  parliige.  Une  rente  ne  consiste 
pas  plus  dans  l'ensemble  des  arrérages  qu'une  maison,  par  exemple, 
ne  consiste  dans  l'ensemble  des  loyers;  ce  droit  est  aussi  distinct  des 
arrérages  qu'un  bail  est  distinct  des  loyers  ou  des  fermages;  il  n'y  a 
point  de  motils  pour  déclarer  les  copartageants  garants  de  l'in^olva- 
bilijé  du  débiteur  de  la  rente,  alors  qu'on  ne  prescrit  pas  de  garantie 
pour  le  cas  oii  un  immeuble  qui  se  trouvait  dans  la  succession  périrait 
depuis  le  partage  :  la  règle  res  périt  domino  s'applique  évidemment  à 
l'un  ctà  l'autre  cas. —  I.e  projet  accordait  trente  années  pour  agir  en 
garantie;  mais  on  a  pensé  que  cinq  années  sufOsaient  pour  édiDer  le 
coparia^cant  sur  la  position  de  son  débiteur  :  il  doit  d'autant  pins  se  re- 
procher sa  négligence,  que  chaque  année,  à  l'époque  lixée  pour  le  paye- 
ment des  arrérages,  il  a  souffert  de  l'insolvabilité.— Celle  disposition  est 
en  parfaite  harmonie  avec  celle  de  l'art.  2277,  laquelle  porle  que  les  ar- 
rérages se  prescrivent  par  cinq  ans.— Le  délai  court  du  jour  du  par- 
tage. 

Observons  que  la  prescription  quinquennale  établie  par  notre  article 
concerne  seulement  le  cas  d'insolvabilité:  la  garantie  pour  non-existence 
du  droit  ne  s'accomplirait  même  que  par  Irenle  ans. 

Nonobstant  l'analogie  que  les  créances  de  capitaux  productifs  d'in- 
térêts paraisseni  avoir  avec  les  rentes,  surtout  lorsqu'elles  produisent 
des  intérêts  payables  a  des  termes  périodiques,  on  ne  doit  pas  limiter 
h  cinq  ans  la  durée  de  l'action  en  garantie  pour  ces  sortes  de  biens  : 
l'action  est  recevabic  pendant  trente  années  à  compter  du  partage  (22.j7, 
22Gï)  (2)  :  l'art.  Î-S6  est  exceptionnel  ;  il  faut  en  restreindre  l'application 
au  cas  prévu. 
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SECTION  V. 

DE   LA    RESCISION   [i]    EN   MITIEBE  DE   PiBTlGE. 

Il  ne  fani  pas  confondre  la  resctttim  avec  la  résolution  :  la  rescision 
suppose  que  l'acle  esl  entaché  d'un  vice  inlrinsèque  ;  la  résolution  sup- 
pose que  t'acle,  valable  dans  son  origine,  est  anéanti  par  une  cause 
postérieure. 

Le  partage,  comme  tous  les  contrats,  peut  être  rescindé  pourcaasâde 
violence  ou  de  dol  (II09|  <S);  de  plus,  on  a  soumis  celte  opération  à  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  (lit 8),  car  elle  doit  avoir  l'égalilé  pour 
base. —Toutefois,  une  légère  différence  ne  suffirait  pas  :  il  faut  que  le 
réclamant  établisse  qu'il  est  lésé  de  plus  du  quart. 

Il  était  à  craindre  qu'en  vue  d'échapper  a  la  rescision  pour  lésion, 
les  parties  ne  dissimulassent  le  partage  sous  la  forme  d'un  autre  con- 
trat :  aussi  la  loidéclare-l'ellc  que  l'action  eu  rescision  est  admise  contre 
tout  acte  qui  a  pour  objet  do  faire  cesser  l'indivision  (S8S)  |S).  ^ 

Du  resie,  on  neconsidère  comme  opérant  un  partage  que  le  pre- 
mier acte  entre  cobériliers:  la  transaction  intervenue,  après  le  partage, 
SDr  les  dîflicultés  réelles  que  présentait  l'eiéculion  de  cet  acte,  est  inat- 
taquable pour  cause  de  lésion  (888). 

Le  défendeur  a  la  facuilé  d'arrêter  le  cours  de  l'artion  en  rescision 
pour  lésion  ,  et  de  prévenir  les  embarras  d'un  nouveau  partage,  en 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa  portion  bérédi- 
lairelSgt). 

Les  partages  entachés  de  dol  ou  de  violence  ne  sont  pas  nuls,  mais 
annulables:  l'acte  existe;  le  vice  peut  être  effacé  par  la  ratilication,  soit 
expresse,  soit  tacite,  de  la  partie  que  la  loi  entend  proléger  (1338,  893)  ; 
la  nullité  n'est  pas  absolue,  mais  relative. 

L'actionseprescrit  par  dix  ans,  sauf  les  suspensions  et  interruptions 
telles  que  de  droit  :  le  délai  court,  savoir  :  en  cas  de  violence,  du  jour 
où  la  violence  a  cessé;  ïn  cas  de  dol,  du  jour  oii  il  ai  été  découvert.— 

(i)  Lt  mol  rnciilon  Indique  sulfluniment  l'oblst  ic  ceJU  Keilan  :  on  uppoK  que  le  parUta 


;;  Vanille  lur  rirt.  SST). 

at  aUatulri^  (899),  puisque  iHcbausexIc  parle  balai 


tt  pin;  en KmMqueaii 
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En  ceqni  loucbelalMon,  it  esl  géDéralement  a<1mis  que  ce  vice  peut 
se  couvrir  par  la  prescription  décennale  (1304);  mais  c'est  une  question 
controrersée  que  celle  de  savoir  si  la  ratification,  soit  eiiiresse,  soit  ta- 
cite, peut  produire  cet  effet,  {foyez  p.  415  et  4IG-) 

L'action  en-  nullité  doit  Être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  [SSS),  Tous  les  coparlageants  doivent  être  mis 
en  cause;  il  ne  sufBrait  pas  d'appeler  celui  ou  ceux  d'entre  eux  qui  ont 
trop  reçu  dans  le  partage  (1). 

Le  jugement  qui  prononce  la  rescision  ou  la  nullité  du  partage  a 
pour  effet  de  replacer  les  choses  dans  l'Étal  oii  elles  se  Irouvaienl  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  succession  ',  les  droits  réels  que  les  coparta- 
geaals  ont  conférés  sur  les  immeubles  héréditaires  sont  anéantis,  si,  par 
l'effet  du  nouveau  partage  qui  aura  lieu  nécessairement,  ces  immeubles 
De  rentrent  pas  dans  leuw  mains  (arg.  dos  art.  I18S,  I68i  ,  312S)(2). 

Les  principes  exposés  dans  cette  section  ,  comme  ceux  que  renferme 
la  section  précédente,  s'appliquent  non-seulement' aux  successions  lé- 
gitimes, mais  encore  aux  successions  testamentaires ,  aux  partages  en- 
tre associés  (1S73),  à  tous  les  cas ,  en  un  mot ,  oii  plusieurs  personnes 
qui  possèdent  quelque  cbose  en  commun  (1476)  veulent  sortir  d'indivi- 
sion (3). 

Causet  de  rescUton. 

La  loi  détermine,  dans  l'art.  8ST,  les  différentes  causes  de  rescision  ; 
paiselles'occupespécialement,  d'atwrddela  rescision  pour  lésion  1888), 
puis  de  la  rescision  pour  dol  ou  violence  (892). —  Si  lelnbunal  prononce 
la  rescision,  chacun  des  cohéritiers  doit  rapporter  è  la  masse  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  se  trouvaient  compris  dans  son  lot,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  un  nouveau  partage  ;  les  aliénations  et  les  charges  réelles 
qu'il  a  consenties  sur  ces  biens  sont  résolues  de  plein  droit  (arg.  des 
8rt.  1183,  1681  et  3t25  C.  civ.;  Chabot,  art.  867). 

887  —  Les  partages  peuvent  être  resciodés  pour  cause  de  vio- 
lence ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cobé- 
riliers  établit ,  à  son  préjudice ,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omissioQ  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  sup- 
plément à  l'acte  de  partage. 
—  Ind'épendammentdu  dol  et  de  la  violence,  causes  de  rescision  com- 

(1)  Dor.,  t.  I.a-aitt  uil'.;  nina,  S  IdIIIcI  ISiB.  Dei.,  IStB,  3,  et». 

p)  Chabst  Hi  l'irl.  »';  Tounifr,  t.  4,  o"  SIS;  Poujol  lur  r4rl.  asi;  HiIdcI..  n»  an.     ■ 
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mnnes  à  tous  les  contrais  (uoy.  art.  1109^1117, 130-1  à  1314),  une  cir- 
constance spéciale  peut  motiver  la  rescision  des  partages  (lors  inëme 
qu'ils  auraient  eu  lieu  en  justice)  :1a  «imp^e  lésion.  Le  partage  est  un  de 
ces  contrats  exception  nets  que  l'art.  1118  détermine  ea<:es  termes:  la 
Jésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains  contrais. 

Pourquoi  celle  exception?         ' 

Lé  législateur  a  considéré  que  tous  les  contrats  en  général  emportent 
.  l'idée  d'un  traMc  ;  que  chacune  des  parties  se  soumet  volootairement  à  la 
chance  de  gagner  ou-  de  perdre  ;  qu'aucune  d'elles  ne  mérite  plus  d'in- 
térêt que  l'autre;  tandis  que  le  partage  a  pour  objet  de  salisfaire  au 
principe  d'ordre  social  qui  interdit  le  maintien  perpétuel  de  l'indivi- 
sion (815)  :  ce  n'est  donc  point  là  un  IraQc,  mais  une  détermina  Mon  des 
bicQs  que  cbaeun  ^st  censé  tenir  immédiatement  du  défanl,  une  pure 
afraire  de  Tamille,  qui  ne  peul  avoir  d'autre  base  que  l'égalité. 

Touterois,  la  loi  ne  prescrit  pas  une  égalité  parfaite  ,  absolue,  car  ce 
serait  eiiger  l'impossible:  une  laible  lésion  ne  lerail  pas  annuler  les 
actes  faits  de  bonne  foi  ;  il  an  surflrail  mSme  pas  que  l'un  des  copar- 
lageanls  eût  une  part  beaucoup  plus  considérable  que  les  autres  :  pour 
que  la  rescision  soit  pronoucée,  il  Tant  que  le  réclamant  établisse  a  son 
préjudice  une  lésion  de  plus  du  quart  de  la  portion  qu'il  aurait  dâ  ter 
cevoir. 

Exemple  :  soit  une  succession  de  16,000  fr.;  il  existe  quatre  héri- 
tiers :  chacun  peut  prétendre  k  4,000  fr.  ;  l'un  d'eux  ne  reçoit  que 
3,000  fr.  :  comme  la  lésion  n'est  que  du  quart,  le  partage,  ne  pourra 
être  rescindé.  Mais  s'il  a  eu  moins  de  3,000  fr.,  quelque  légère  que  soil 
la  différence  ,  sa  demande  sera  recevable. 

Il  n'fa  pas  lieu  à  rescision,  par  cela  seul  que  l'un  des  héritiers  a  reçu 
un  quart  en  sus  de  la  part  A  laquelle  il  pent  prétendre,  si  celte  diirérence 
est  répartie  entre  tous  les  autres  de  telle  manière  qu'aucun  d'eux  ne 
soit  lésé  de  plus  du  quart. 

La  loi  ne  dislingue  pas  si  les  copartageants  sont  majeurs  ou  mineurs; 
si  le  partage  a  eu  lieu  par  voie  d'attribution,  ou  si  les  lots  ont  été  tirés 
au  sorl:  elle  vient  au  secours  de  l'héritier  lésé,  qu'il  ait  été  victime 
d'un^  erreur,  ou  que,  pressé  par  le'  besoin,  il  se  soil  trouvé  dans  la 
nécessité  impérieuse  d'accepter  les  conditions  que  ses  copartageants  lui 
imposaient  :  elle  n'admet  pas  qu'on  puisse  renoncer,  même  par  une 
clause  expresse  du  partage,  au  droit  de  faire  rescinder  cet  acle.  Sous  ce 
point  de  vue,  la  lésion,  en  matière  de  partage ,  est  placée  sur  la  même 
ligne  que  le  dol  et  la  violence  (arg.  de  l'art.  1674). 

Si  l'un  des  copartageants  a  disposé  des  biens  qui  lui  sont  échus  par  le 
partage ,  ceux  qui  se  trouvent  lésés  ne  conservent  pas  moins  le  droit  de 
demander  la  rescision  '■  1^  biens  aliénés  reulreronl  même  dans  la 
masse,  libres  de  toutes  charges  ou  hypothèques  (1 135)  (l). 

Mais  les  tiers  possesseurs  peuvent,  en  verlu  de  l'art.  I16(i,  qui  per- 

(I)  chalMI,  n>4,ut.>B1;T«LU*r,  n°>  SISet  STl;  VucUla,  0°  3;  D.,  Suce,  cb.  tect  S,  art.  e, 
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met  aui  créanciers  d'eiercer  tous  les  droits  et  actions  de  Ictir  débiteur; 
orrrir  au  coparlagennt  Icsc,  comme  celui  dont  ils  tiennent  leur  droit 
aurait  pu  le  faire  iui-mSme,  le  supplément  du  juste  prii  (891). 

Remarquons,  du  reste,  que  l'héntier  lésé  peut  agir,  à  sou  cboil,  en 
rescision  nu  en  garantie:  mais  il  est  plus  avantageux  pour  lui  d'agir  ■ 
en  rescision  ,  car  cette  action  a  pour  résultat  de  faire  rentrer  tous  les 
biens  de  la  sui^cession  dans  la  niasse  partageable,  tandis  que  l'action 
en  garantie  est  uniquement  dirigée  contre  les  garants. 

L'erreur  considérée  en  elle-même,  isolément,  n'est  pas  mise  au  nombre 
des  causes  de  rescision  :  concluons  de  là  qu'en  matière  de  partage,  elle 
ne  constitue  pas  nn  vice  spécial  :  en  effet,  elle  doit  tomber  nécessaire- 
meut  ou  sur  ta  valeur  des  biens  échus  à  l'héritier,  ou  sur  la  quotité  k 
laquelle  il  pouvait  prétendre  :  —  au  premier  cas,  elle  se  confond  avec  le 
moyen  résultant  de  la  lésion;  —  au  deuxième  cas,  elle  se  confond  soit 
avec  le  dol,  soit  avec  la  lésion  :  avec  le  dol,  si  elle  est  la  suite  de  man- 
œuvres frauduleuses  pratiquées  par  les  copartageantg  pour  tromper; 
avec  la  lésion,  si  le  réclamant  s'est  trompé  lui-même  dans  le  règlement 
de  ses  droits.  —  Ainsi,  l'hërilier  victime  de  l'erreur  a  toujours  une  voie 
ouverte  pour  obteuir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve. 

Lorsque  Terreur  porto  sur  la  quotité  dos  droits  héréditaires,  par 
exemple,  si  l'on  a  conféré  un  tiers  de  Tbércdité  à  l'héritier  qui  n'avait 
droit  qu'à  un  quart,  H  faut  recommencer  toutes  les  opérations,  car  on  ne 
peut  dire  qu'il  y  ait  eu  partage  proprement  dit  |lj. 

Il  peut  arriver  qu'on  ait  admis  au  partage  îin  légataire. et  que  le  tes- 
tament qui  l'instituailsoit  révoqué  par  un  deuxième  testament  nouvelle- 
ment découvert  :  l'erreur,  en  ce  cas,  tombe  sur  la  qualité  do  l'un  des 
copartageants;  ne  sera-t-elie  pas  réparée?  Evidemment  le  législateur 
n'a  envisagé,  dans  l'art.  887,  ni  cette  position,  ni  d'autres  semblables  qui 
peuvent  se  présenter;  il  a  établi,  par  l'art.  I109,  une  règle  générale; 
cette  règle  doit  s'appliquerau  partage  comme  à  tout  autre  contrat:  or, 
dans  l'espèce,  il  y  aurait  erreur  sur  la  cause ,  puisque  chacun  des  co- 
héritiers n'a  consenti  au  partage  qu'en  vue  du  droit  de  ses  coparta- 
geants; donc  l'action  en  répétition  serait  admise,  et.  celte  action  durerait 
trente  ans. 

Observonc,  en  terminant,  que  le  vice  résultant  de  l'erreur  peut  être 
couvert  par  la  ratiiication  (3). 

Gardons-nous  de  confondre  avec  le  cas  de  lésion  celui  où  l'infériorité 
des  lots  résulterait  pour  tous  de  l'omission  d'un  ou  de  plusieurs  objets  à 
partager:  cette  omission  ne  donnerait  lieu  qu'il  un  partage  gupplémeii- 
latre. 

Le  partage  fait  en  justice  est  sujet  'a  rescision  comme  celui  qui  a  été 


(0  Cblbol  >Dr  l'.rl.  8»I;  D«U.  9ur  l'ut,  s 
•rt.  Mli  Eflort-Jollraont  ur  Chibot.  irt. 
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fait  à  l'amiable  (!)■  L'homoli^alion  n'est  qu'ooe  conGrmaliOD  de  l'opé- 
ralioD,  et  non  un  jugement,  puisqu'elle  ne  décide  rien.  —  Nous  snppo- 
aoiis  que  la  justice  n'est  intervenue  que  pour  homologuer:  si  elle  avait 
statué  sur  quelque  dirréreud,  les  résultats  .'du  jugement  seraient  irré- 
'  TOcablemenI  acquis  aux  parties  qui  l'auraient  obtenu.;  on  respecterait 
ce  jugement,  bien  que  le  partage  eflt  été  rescindé  (3). 

—  Lu  clante  de  non-garaotle  eiclot-elle  l'aetloa  en  rescUJon  poiir  cause  de 
Usloa  dé  plDB  du  quarts  w  L'acllon  en  rescision  ne  doit  pas  fitre  admise,  ti  l'objet 
tut  lequel  est  intervenue  la  clausedeDon-gsrantieaété  entimé  en  tenant  compte 
du  danger  d'éviction  auquel  il  eet  soumis.  Sais  on  doit  décider  autrement,  s'il 
n'a  pas  été  lena  compte  de  la  moioE-valiie;  le  partage  peut  être  rescindé  :  au 
premier  cas ,  la  stipulation  constitue  un  contrat  aléatoire^  au  second  cas,  Valea 
n'existe  pas. 


j^ctes  sujets  à  rescision  pour  lésion. 

Le  partage  et  la  vente  sont  les  seuls  contrais  qui,  par  exception , 
puissent  être  rescindés  pour  lésion;  (oulcfois  il  existe, sous  ce  rapport, 
entre  I'ud  e\  l'autre  contrat,  desdifférenccs  que  nous  devons  signaler  : 
la  rente  ne  donne  lieu  à  rescision  qu'aulant  qu'elle  a  pour  objet  d^ 
immeubles  (1674);  le  partage  peut  être  rescindé  même  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  mobilières.— La  vente  faite  en  justice  n'est  pas  sujette  à  res- 
cÎMOn  ;  le  partage  peut  tire  rescindé  qu'il  ait  eu  lieu  à  l'amiable  ou  en 
justice  (i68J). — En  cas  de  vente,  la  lésion,  pour  donner  lieu  à  rescision , 
doit  excéder  les  sept  douzièmes  (1675);  la  lésion  de  plus  du  quart  sufBt 
quand  il  s'agit  du  partage. —  Enfin,  quand  il  s'agit  d'une  vente ,  l'action 
en  rescision  cesse  d'ôtre  recevable  après  l'expiration  de  deux  années 
(1676);  en  matière  de  partage,  la  prescription  ne  s'accomplit  que  par 
10  ans  (1034). 

Ces  observations  sussent  pour  taire  comprendre  l'intérSt  que  les  in  lé - 
ressés  peuvent  avoir  à  dissimuler  le  partage  sous  la  forme  d'un  échange 
(1706)  ou  d'une  transaction  (2052),  contratsqui  n'admeiient  jamais  la  res- 
cision, quelque  énorme  qu'ail  été  ia  lésion,  ou  à  donner  à  cetteopéralion 
la  forme  d'une  vente,  s'ils  veulent  échapper  à  la  rescision  pdtir  lésion  de 
plus  du  quart  :  en  déclarant  que  l'action  en  rescision  serait  admise  contre 
tout  acte  qtii  aurait  pour  objet  de. faire  cesser  l'iiidivision  entre  cohé- 
ritiers (888) ,  le  législateur  a  d^oué  de  semblables  fraudes. 

88S — L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  quia 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivisloQ  entre  cohéritiers,  en- 
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core  qu'il  fât  qunlifié  de  vente,  d'échange  et  de  transaction, 
ou  de  toute  autre  manière. 

Hais  après  le  partage  ,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action 
en  rescision  n'est  plus  admissible  contre  la  transaction  faite 
sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  c«  sujet  de  procès  commencé  (I). 

^^  Tout  acte  (quelle  que  soit  sa  furme)  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision  Pntre  cohéritiers,  soit  pour  la  lotalité ,  soil  pour  parlie  des 
objets  héréditaires,  peut  être  rescindé  pour  lésion  de  plus  du  quart  (!]: 
toutefois,  la  rescision'esl  subordonnée,  dans  ce  dernier  cas,  â  la  coadition 
que  le  copartageant  lésé  n'aura  pas  été  indemnisé  par  des  partages  par- 
tiels antérieurs  :  en  effet,  le  partage  supplémentaire  d'objets  omis  em- 
porte l'idée  d'un  seul  tout  avec  celui  ou  ceux  qui  l'ont  précédé;  ces 
opérations  sont  inséparables;  ellesconstiluent  dans  leur  réunion  te  par- 
tage proprement  dit;  par  conséquent,  la  lésion  ne  peut  être  connue  qu'en 
ayant  égard  â  l'importance  des  autres  biens:  tout  ce  que  veut  le  législa- 
teur, c'est  une  égalité,  dans  la  proportion  des  trois  quarts,  sur  toute  ta 
masse  héréditaire,  alors  ml^e  que  l'un  de  ces  partages  remonterait  ii 
plus  de  trente  ans  (3). 

Nous  supposons  que  plusieurs  partages  ont  eu  lieu  successivement: 
lorsqu'il  n'est  encore  intervenu  qu'un  seul  partagé  partiel,  ou  peut  l'at- 
taquer pour  lésion,  sans  prendre  en  considération  les  choses  qui  sont 
restées  indivises,  et  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  partage  ultérieur  (4)  : 
en  effet ,  si  dans  un  cas  les  partages  antérieurs  peuvent  rétablir  l'éga- 
lité ;  dans  l'autre,  rinégalité  n'a  point  de  correctif  actuel. 

Remarquons  ces  mots  de  noire  article  :  gui  aurait  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  :  la  rescision  ne  serait  donc  pas  admise  contre  l'acte 
passé  dans  tout  autre  but,  bien  qu'en  définitive  il  dût  produire  ce  ré- 
sultat: puur'que  la  rescision  puisse  élre  prononcée,  il  faut  nécessaire- 
ment que  les  parties  aient  eu  l'intention  de  faire  un  partage. 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  deui  cohéritiers,  si  l'un  vend  aui  autres  ses 
droits,  cet  acte  conslitue-t-il  un  partage  vis-à-vis  du  cédant,  et  par  suite 
est-il  susceptible  de  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart?  [^oyei.  l'ar- 
ticle 889.) 

En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  l'acte  caractérise  un  partage 
ou  une  vente  de  droits  successifs,  les  juges  du  fond  prononcent  souve- 
rainement; leur  décision  échappe  k  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion (5). 

(I)  L'art.  iSTI  tubllt,«n  sulltrc  de  vente,  dk  dicliioB  •ulotue.  UBndt  l'art.  (BS art  con- 
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L'acliou  en  rescisioo  est  admise  mSme  dans  le  cas  oh  le  partage  se- 
rait déguisé  sons  la  forme  d'une  transaction  :  mais  cette  règle  doit-elle 
Être  appliquée  sans  dîsliDction?  Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  le  eo- 
parlageaDl,  quoique  lésé  de  plus  du  qna^^  ne  fût  pas  recevable  dans  son 
action  ?  Ces  termes  de  l'art.  8SS  :  encore  qu'il  toit  qvalijié  de  transac- 
tion, iodiquenl  surDsamment  qu'il  s'agit  d'un  acte  auquel  on  aurai! 
donné  la  fausse  qualilicaEion  de  transaction ,  pour  le  soustraire  à  l'ac- 
tion en  rescision ,  en  simulant  des  difQcultés  imaginaires  :  tel  serait  le 
cas  où  des  contestations  se  seraient  élevées  entre  les  copropriétaires  sur 
la  fonne  du  partage,-sur  l'éslimalion  des  biens  oo  sur  la  composition 
des  lois,  sur  la  portiou  qui  doit  appartenir  à  diacun,  etc.  :  l'acte  qui 
terminerait  ces  difficultés, quand  même  elles  seraient  réelles  et  sé- 
rieuses, ne  pourrait  avoir  d'autre  objet  que  celai  de  mettre  6a  à  l'état 
d'indivision;  ce  serait  la  un  véritable  partage  (i). 

MaissilescODlesiationsou  les diF6cullés  étaient  rielleitysérieutes,ii 
elles  s'étaient  élevées,  par  exemple,  sur  les  qualités  d'un  ou  de  plusieurs 
prétendants,  sur  l'obligation  ou  sur  la  dispense  de  rapport,  sur  le  poinl 
de  savoir  si  un  immeuble  appartient  à  la  succession,  on  en  particuJierb 
l'un  des  successibles  ;  en  un  mot ,  si  elles  élaient  de  nature  ^  jeter  les 
parlies  dans  une  tnvotution  de  procès  ruineux,  pourquoi  ne  leur  permetr 
trait-on  pas  de  prévenir  ce  danger  par  un  arrangement  amiable?  Ne 
serait-ce  pas  allumer  la  discorde  que  d'admettre,  en  ce  cas,  l'action  en 
rescision  pour  cause  de  lésion?—  Oa  nepeut  Taire  rescinder  une  vente 
de  droits  successifs  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  fraude  (689)  ;  pourquoi  ad- 
mettrait-ou  celte  action  contre  la  transaction  elle-même,  quand  elle  est 
également  sérieuse?  L'art.  888  ne  place-l-tl  pas  sur  la  même  ligne  lavante 
et  la  transaction  (3)  ? 

Peu  importe  que  les  parties  aient  terminé  ces  difficultés  par  l'acte 
même  de  partage;  les  opérations  ne  seront  pas  moins  distinctes;  il 
faut  envisager  chacune  d'elles  séparément.  Soutenir  le  contraire,  ce 
serait  prétendre  que  par  ces  mots:  fou2  acte  qui  a  ■pour  objet  défaire 
cesser  l'indivision,  le  législateur  a  entendu  parler  de  l'écrit ,  de  l'acte 
i  as  I  rumen  la  ire,  ce  qui  est  inadmissible  (3). 

Le  partage  consommé,  ai  les  parties  transigent  sur  les  difÛcullés  que 
soncxécuthm  présente, celle  transactioa,élaDt  indépendante  du  partage, 
ne  pourra  être  attaquée  quand  même  l'un  des  héritiers  se  trouverait  par 
suite  lésé  de  plus  duquart. 
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La  loi  exige  toutefois  que  les  difficultés  stenl  été  réelles  et  sirleuies, 
c*est-â-(lire,qu'elles  aient  présenté  des  queslionsdoDl  la  solution  pouvait 
élre  incertaine;  qu'elles  n'aient  pas  été  glissées  k  dessein  dans  le  par- 
tage :  si  l'on  eQt  déclare  irrévocable  toute  espèce  de  transaction  sur  des 
contestations  survenues  depuis  le  partage,  on  serait  retombé  dans  l'in- 
convénient que  l'article  a  voulu  prévenir;  car,  au  moyen  d'une  trans- 
action sur  dçEConleBlalions  simulées,  il  eût  été  Tacile  de  Taire  renoncer 
riiêritier  lésé  à  l'action  rescisoire  contre  le  partage-,  en  sorte  qu'on  auraîï 
fait  en  deux  actes  ce  qu'on  n'aurait  pu  Taire  en  un  seul.— Ainsi  le  juge 
aura  toujours  à  recbercber  si  les  diràcultés  survenues  ne  sont  qu'un 
moyen  d'éluder  la  règle  de  l'art.  8S7  ;  il  s'agit,  nous  le  répétons,  d'un 
point  de  fait  livré  à  son  appréciation.— Les  dilQcultés  sont  réelles  et  sé- 
rieuses, lorsqu'il  y  ajuste  sujet  de  craindre  qu'elles  ne  donnent  lieu  k 
OD  procès;  it  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès  soit  commencé  (i). 

Il  faut  appliquera  tous  les  actes  entre  cohéritiers, qui  ont  pour  but 
de  faire  cesser  l'indivision  dans  un  objet  de  l'bérédité,  la  distinction  que 
nous  venons  d'établir  pour  le  cas  oii  une  transaction  est  intervenue. 

Notre  article  s'applique  aussi  bien  i  l'acte  qui  est  postérieur  a  un  par- 
tage qui  n'a  pas  toutcompris,  qu'au  partage  de  la  succession  elle-mflme: 
la  vente  que  fait  un  héritier  à  son  cohéritier,  de  ses  droits  dans  l'un  des 
immeubles  eiceplésd'un  partage  antérieur, est  donc soumiseàla  rescision 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  relative  aui  partages,  et  non  pas 
seulement  à  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes, 
relative  aux  ventes  (1674);  d'ailleurs,  nonobstant  le  partage  antérieur, 
les  héritiers  ne  sont  pas  moins  copropriétaires  par  indivis,  communistes 
quant  à  ces  immeubles  :  or,  il  résulte  de  l'art.  1873  que  les  règles  con- 
cernant le  partage  des  successions,  la  focme  de  ce  partage  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aui  partages 
entre  associés.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  au  cas  d'échange, 
contrat  qui  n'admet  pas  la  rescision  pour  lésion  (170$). 

L'action  en  rescision  pour  lésion  n'est  pas  restreinte  à  la  personne  des 
cohéritiers  entre  eui  :  nul  doute  que  les  créanciers  ou  ayants  cause  de  l'hé- 
ritier peuvent,  en  pareil  cas,  exercer  sous  ce  rapport  les  droits  de  i.eur  dé- 
biteur (3).  Cette  faculté  appartient  même  à  ceux  qu,i  n'ont  pas  furnié 
opposition;  car  ils  n'agissent  pas  de  leur  chef,  mais  comme  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur. 

La  demande  ne  peut  être  valablement  formée  que  contre  ions  les  co- 
partageants,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  :  jugé, 
en  conséquence,  que  l'héritier  lésé  ne  peut  conclure  à  la  rescision  do 
partage  incidemment  à  un  procès  dirigé  contre  lui  par  l'un  de  ses  co- 
héritiers, sans  mettre  en  cause  les  autres  héritiers  (3|. 

(1)  HirudJnrl'irl.  MSiBordemu,!!  millet  ISW. 

(1)  Dur,,  DO-SOSelsIO',  Vu.,  art.  Sn^OubDt;  Mmai,  SloilKI  ISI«,  Pal.,  lUt,  1.  â'I;  Tou- 
laïue,  3(  aoteaibte  lOl;  lli,  30  D»<einb»  ISÏI.  Dct.,  ISM,  î,  iVH  OrUuu.  3»  luUIM  itiS, 
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Au  surplus ,  ce  sont  là  des  queslious  de  fait  abandonnées  h  l'appré- 
ciation ào  juge.  Le  législateur  a  seulement  voulu  qu'on  ne  pQt  déguiser 
les  opérations  du  partage  proprement  dites  sous  les  apparences  d'une 
transaction. 

La  preuve  de  la  lésion  en  matière  de  partage  est  soumise,  qoant  k 
SOD  adoiission,  aui  conditions  prescrites  par  les  arl.  1684  et  1694. 

Par  suite,  on  décide  eiv  jurisprudence  que  te  juge,  souTerain  apprécia- 
teur des  faits  articulés,  peut  ou  rejeter  ta  demande  sur  le  seul  vu  des 
pièces  du  procès,  ou  ordonner  ta  preuve  (I). 


889  —  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droit  suc- 
cessif faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'uD  d'eux. 

c-La  vente  de  droits  successifs  faite  i  on  étranger  n'est  qu'un  coa- 
(rat  aléatoire  soumis  aux  règles  ordinaires  (1964)  :  point  de  difOcDllés 
à  cet  égard. — Mais  QuûJ,  lorsqu'elle  est  (aile  par  un  héritier  à  son  cohéri- 
tierîdoil-on  la  considérer  commeun  partage  déguisé,  et  la  soumettre 
en  conséquence  k  l'action  en  rescision  pour  lésion  ?L'ancieone  juris- 
prudeniw  était  divisée  sur  ce  point;  mais  te  leile  formel  du  Codetrancbe 
toute  question  :  aujourd'hui,  cette  vente  est  considérée  comme  uo  véri- 
tal)le  contrat  aléatoire:  en  effet,  on  ignore  quelle  sera  l'étendue  de 
l'actif  et  du  pagsir  :  le  vendeur  préfère  un  prii  à  celte  incertitude,  et  le 
cessionnaire  se  soumet  à  courir  les  cliances. 

notre  article  déclare  inattaquable  la  vente  de  droits  successifs  Mie 
sans  fraude  à  t'un  des  coparLageanls  :  mais,  alors,  comment  concilier 
cette  disposition  avec  celle  de  l'article  précédent  qui  admet  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet 
de  faire  cesser  l'indivision?  Comment  distinguer  la  vente  faite  en  vue 
de  sortir  d'indivision  ,  de  la  vente  de  droits  successifs ?— Il  y  a  vente  en 
vue  de  sortir  d'indivision,  vente  des  biens  de  la  succession,  partage  en 
un  mol,  lorsqu'un  béritier  se  borne  a  disposer  de  sa  part  dans  les  ob- 
jets à  partager,  sans  mettre,  ni  Implicitement,  ni  eipllcilement,  les 
dettes  il  la  charge  de  l'acquéreur  (2).  —  La  vente  de  droits  successifs,  aa 
contraire,  estun  contrat  aléatoire;  elle  comprend  tout  :  l'actiret  te  passif; 
l'émolument  attaché  an  droU  héréditaire  passe  avec  lous  ses  attributs  sur 
la  tête  de  l'acquéreur  tel  qu'il  se  comporte. 

Pour  que  la  règle  de  l'art.  889  puisse  être  invoquée ,  trois  conditions 
sont  requises  -,  il  faut  : 

1°  Que  la  vente  soit  faite  avant  partage,  et  comprenne  tout  ou  partie 
des  droits  héréditaires  du  vendeur:  l'action  en  rescision. serait  admise 

(I)  Cl».  Il  MtAk  an  IX; 

laSI.SdéceobnltSa,  IS  il( 

(3)  LliBDE'g.  4  iB>n  IBiT. 
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sileveodear,  aa  lieu  de  céder  ses  droits  successifs,  s'était  réservé,  à  ti/re 
de  partage,  des  objets  dépeudant  do  la  succession  (i|. 

Il  est  bien  entendu  qu'une  vente  de  droits  successifs  ne  perdrait  pas 
son  caractère  aléatoire  par  cela  seul  que  certains  objets  de  la  succession 
en  auraient  été  exceptés  ;  car  elle  ne  comprendrait  pas  moins  l'univer- 
salîlé  ou  une  quole-part  de  l'universalité  des  biens,  et  par  conséquent 
des  dettes.  Il  7  a  même  raison  pour  partie  que  pour  le  tout  (Vazeille, 
n'  3). 

Les  créanciers  de  la  succession  conservent,  nonobstant  la  vente,  leur 
action  contre  le  vendeur,  sauf  ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre 
son  cobéritier  acheteur. 

2<>  Qu'elle  soit  à  forfait,  c'est-à-dire  aui  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur ;  qu'elle  comprenne  l'actif  et  le  passif.  La  vente,  nous  le  répé- 
tons, est  soumise  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  si  elle  ne 
comprend  que  la  part  de  l'héritier  dans  l'actif  (S). 

3"  Enfin,  elle  doit  élre  faite  sans  fraude.  Le  oiol/raude  est  emploïé  ici 
lato  sensu  ;  il  s'entend  d'une  fraude  soit  à  la  loi  (3),  soit  envers  les  per- 
sonnes :  à  la  loi,  lorsque  l'on  a  dissimulé  un  parlage  sous  la  forme  d'un 
contrat  aléatoire  :  par  exemple,  renonciation  que  le  cessionnaire  ac- 
quiertk  ses  risques  et  périls  n'exclurait  pas  la  rescision  pour  lésion,  si 
en  fait  il  d'ï  avait  point  pour  l'acquéreur  apparence  de  risques  (4)  ;  -- 
envers  les  personnes  :  par  exemple,  si  le  cessionnaire,  qui  avait  une  con- 
naissance parfaite  de  l'importance  de  la  succession,  tandis  que  le  cédant 
n'était  point  éclairé  ii  cet  égard,  avait  acquis  à  vil  prix  .cette  portion 
héréditaire  ;  le  contrat  en  effet  cesserait  d'être  aléaloirc  pour  l'une  des 
parties.    - 

890 — PoDr  jngers'ily  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  à  l'époque  du  parlage. 

^'L'^alilé  n'est  considérée  qu'au  moment  du  partage  :  on  doit  dès 
lors,  pour  reconnaître  la  lésion,  estimer  les  bienssuivant  leur  valeur  ï 
celle  époque  (1775),  sans  avoir  égard  aux  augmentations  ni  aux  diminu- 
tions qu'ils  ont  éprouvées  depuis. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  lui-même  l'estimalion 
sans  recourir  à  une  expertise  préalable,  prononcer  la  rescision  lorsque 

(11  Toalller,  I.  4.  no  US;  ChaLst  tur  l'art,  U9;  Dijon,  SmanliaB. 
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la  l^lon  résalto  suffisamment  îles  pièces  el  documents  du  procès  (1),  ou 
rejeter  la  demande  (2). —  Il  est  également  autorisé  ï  ordonner  nne  exper- 
lise,  quoique  le  demandeur  n'ait  allégué  aucun  lait  assez  vraisemblable 
pour  Taire  supposer  (3)  la  lésion.  ~  L'art.  1677  n'est  applicable  qu'A  la 
rescision  pour  cause  de  lésion  en  matière  de  vente. 


Par  qvels  mogent  le  vice  qui  rénilte  de  la  lésion  peut  être  effacé. 

891  —  Le  défendeur  à  la  demande  en  resctsioa  peut  en  arrêter 
le  cours  et  empêcher  ua  nouveau  partagé  ,  eu  offraol  et  en 
fournissant  au  deuiaudeur  le  supplément  de  sa  portion  héré- 
ditaire, soit  en  numéraire,  aoitca  nature. 
^  On  suppose,  dans  cet  article,  que  le  partage  est  attaqué  pour  cause 
de  lésion  :  il  ne  s'agit  pas  ici  du  cas  de  Fraude. 

ABn  de  prévenir  les  procès  et  de  maintenir  la  tranquillité  dans  les 
familles ,  la  loi  autorise  les  défendeurs  à  empAclier  ua  nouveau  partage, 
en  fournissant  au  demandeur  le  iw^lément  de  saporlion  /léréditalre. 
Il  ne  suffirait  pas,  comme  dans  la  vente,  de  lui  offrir  de  quoi  compléter 
les  neurdiiièmes  (1681);  les  copartageants  doivent  donner  le  supplément 
en  entier  :  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  partage  n'est  pas  un  acte 
de  spéculation,  il  a  pour  base  l'égalité. 

Ce  supplément  peut  être  fourni  de  deux  manières  :  en  argent  ou  en 
nature.  —  Si  les  défendeurs  optent  pour  ce  dernier  parti,  ils  ont  la  fa- 
culté de  choisir,  dans  la  succession,  des  biens  d'une  valeur  suffisante 
pour  composer  le  supplément. 

Ce  supplément  doit-il  être  payé  avant  que  le  jugement  soit  passé  en 
force  de  cbose  jugée?  Durantot),  t.  ?,  n*  &83,  se  prononce  pour  l'affir- 
mative ;  il  argumente  des  art.  ia63  et  1963  :  mais  l'erreur  nous  parait 
évidente  :  l'art.  891  porte  que  le  défendeur  peut  arrêter  le  cours  de  la 
demande  en  rescision  et  empêcher  un  ncutifati  partage  ;  doue  les  défen- 
deurs peuvent  user  du  bénéÛce  de  cet  article  tant  que  le  nouveau  ^rfa^« 
n'est  pas  consommé  (4).  —  l^etpressioii  partage  est  employée  ici  lalo 
sensu;  il  s'agit  de  l'opération  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivi- 
sion d'uue  manière  absolue,  par  rapport  à  tous  les  cohéritiers  {i). 

Les  inlcréls  ou  Jet  fruits  du  supplément  (suivant  que  le  défendeur 
livre  du  numéraire  ou  des  biens  en  nature)  ne  sont  dus  qu'à  partir  de 
la  demande  ;  jusqu'à  ce  jour,  ils  sont  acquis  au  défendeur  (6). 


(1)  Ttoplong.  Venlt,  noB3t;  DaittgUr,  Vniilt,  n" 

l«T;CiH.,  Imm,  tSlT,  D«r.,ieST.  1,MS; 

Ml.,  m^.  1,  ÏM;  P.I..  ini.  Ï,Î>1  »  m»  im.  Pi 

..  IM3.  ï.  m. 

(t]  Cui     8  (Wctmbrï  i1^3,  DtT.,  ISS4    l,31;Dl 

D«.,i8*l,î.  ï»;  P.I.,  IMl.l,  ai. 

(4)  Dcli.,t.  î.  p.  lS8iE»ch.,p.  419:PouJolwr 

ttV  l»l;  MilpeE.  n*  «18. 

(S)  zieh.,p.«JiCli»l>iHiiirrirt.  SSï;  Toallltr, 

t.  i.  no  »ï;  AI..  »  dictobK  IMS,  D.L. 

le»,  i.  ISI. 

(«)  Chibot,  an.  8*1)  TuBlUn.  n>  SU;   Htrlll, 

i»  BtrMlt«,  n°  S;  nUan.  17  Jurtn  IStT; 

ÇM.,trtT.   laSOi  Orléiiu.  l()iBTl«rl8M,  P«l., 

83»,  1,  M»,        - 
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I.a  faculté  conrérée  aux  héritiers  d'empêcher  un  nouveau  partage  est 
restreinte  au  cas  de  rescision  pour  lésion;  elle  n'est  pas.étendue  au  cas 
où  le  Jeiuaiideur  se  fonde  sur  ledolousur  la  violence;  l'art.  891  est  une 
snite  de  l'art.  890,  lequel  ne  prévoit  que  le  cas  de  lésion.— D'ailleurs,  com- 
meot  pourrait-on elfacer,  par  ud  complément  en  natureou  en  numéraire, 
le  vice  que  de  semblables  Faits  impriment  à  l'acte  nul  dans  son  essence? 
il  faut  aécessairement  que  cet  acte  soit  scindé  s'il  n'est  pas  ratifié. 

La  loi  garde  un  silence  absolu  sur  la  durée  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion  en  matière  de  partage  :  concluons  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer ici  les  règles  de  l'article  1304  ;  en  d'autres  termes,  que  cette  ac- 
tion se  prescrit  par  10  ans —Mais  de  quel  jour  cour!  le  délai?  du  jour 
du  partage,  et  non  pas  seulement  du  jour  o^  la  lésion  a  été  découverte  : 
on  De  peut  prendre  une  anire  époque  pour  point  de  départ,  car  la  lésion 
est  un  fait  permanent  (1).  Si  la  prescription  ne  commence  à  courir,  dans 
lecasde  violence,  que  du  jouroii  elle  a  cessé,  et,  dans  les  eus  de  dot  ou 
d'erreur,  que  du  jour  oii  ces  vices  ont  été  découverts,  c'est  uuiqucment 
parceque  la  parties'esl  trouvée  dans  l'impossibilité  d'agir  :  mais  latésioa 
se  suppose' pas  le  défaut  de  volonté;  il  parait  juste,  en  conséquence,  de 
faire  courir  le  délai  du  jour  où  le  réclamant  a  pu  être  taié  de  négligence, 
du  jour  oii  il  u  pu  s'éelaiier,  et  ce  jour  est  naturellement  celui  où  l'acte 
a  élé  passé.  La  maiîme  contra  non  valentem  agere  iioti  curtit  prx- 
sertptto,  maiime  sor  laquelle  est  fondée  le  2°  alioéa  de  l'art.  1304,  n'est 
pas  applicable  ici  (3). 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  vice  résultant  de  la  lésion  puisse  s'ef- 
facer par  la  ratiScallon  soit  expresse,  soit  tacite  :  ou  présumerait  tou- 
jours que  le  cohéritier  a  cédé  a  l'empire  du  besbio;  qu'on  a  voulu  abuser 
de  sa  postlion  (3).— Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  l'action  peut  être  exercée 
bien  que  le  copartageant  lésé  ail  déclaré  y  renoncer;  qu'un  tel  acte  est 
radicalement  nul;  qu'il  ne  peut  êtfe  l'objol  d'un  cautionnement  va- 
lable (4).  {Vo^%  toutefois  qucst.) 

—  En  eus  da  lésion,  de  quelle  époque  les  10  Hnnéefl  courent-elles  contre  les  mi- 
neurs ou  contielMiaterdltaP  m  L.ea  dérogaliausau  principe  de  la  easpenaion  de  la 
preecription  pendant  U  nimorité  ou  rinlei'dlctlan  ne  se  préaument  pas  fucilement, 
disent  quelques  auteurs  ;  l'art.  130i  a  pour  uuique  objet  d'établir  une  eiceptioni 
la  règle  de  l'art.  1305,  et  d'atalmller  lea  mineurs  et  les  Interdits  anxmujeura,  pour 


I,  917;  nimei.  %î  mari  1939.  Dey.,  1S38,  3,  461. 
(ï)  Quoi  qu'il  «n  loll.  noiuneoDMlsMinqkitcclLt  dtclilon  Fit  blurrc  :  an  elM.  u  lanL  loo 

pnltlre  que  celui  dujDiir  de  11  rtccptlon  de  l'objet  (rof.  rnccKair»!.  IMIJ;  «pcnduiit  li 
le  eobirlilcr  n'a  rien  reçu,  et  ntlnmalnl  un  tilE  «unir  lei  dli  loi  «u  )aar  in  contrat.  —  L'arl 
U74  crmlfiit  nu  dlrpoiill<tB  MDblabie.  —  Ce  qui  angnienle  aurUmC  cette  blurrerlo,  c'est  que  I 
niUciitiDD  neieialt  pit  poulbic  la  momcol  où  la  preicrlption  di  l'iclloii  comiiunctt  counr- 

"  l.,i8M,î,4« 

fbïGoogIc 


416  TUBE  1".   —   CHAPITBI  6.  —  SICTtOH  5. 

non»  pensons  que  l'on  doil  admctlrf ,  en  matière  de  partage,  hidlstlnctloa  sninnU; 
lorsque  \es  rormalità  requises  n'ont  pas  ëté  abserrëes,  le  partage,  en  ce  qui  e»ii- 
eerne  le!  mineurs  el  les  interdite,  ne  peat  fitre  que  provisionnel,  dès  lors,  11  n'est 
pss  nécessaire  d'en  deroander  la  rescision  ;  Il  suISt  de  provoquer  on  partage  déR- 
nltlf,  et  eelteaction  dure  30  »Di{22Bl). — SilesTormalIlis  prescrites  ont  ét^  obser- 
vées, les  mlneun  et  les  Interdits  soni,  relàllve oient  k  ces  partages,  comme  s'ili 
avalent  agi  en  majorité  on  avant  l'interdiction  (I31t);  dès  lore,  la  prescription 
de  l'action  en  rMCision  pour  lésion  doit  courir  contre  eux  du  jour  du  partage.  — 
Le  aystème  contraire  aurait  pour  résultat  de  placer  les  majeurs  dans  une  poslUoD 
Hcbeose  -.  Ils  ne  pourraient  sortir  définitivement  de  l'état  d'Indivision  pendant  11 
minorité  de  leur  copartageant  ;  bien  plus,  ce  dernier  pourrait  encore  agir  en  res- 
cision pendant  10  ans  A  partir  de  sa  majorité  ou  de  la  mainlevée  de  son  interdic- 
tion :  pendant  ce  long  espace  de  temps,  les  propriétés  resteraient  Incertaines,  ce 
qui  nuirait  k  l'intérât  générai  ;  —  au  surplus,  c«tte  théorie  se  rattache  k  une  grave 
question  que  nous  eiamlnerona  au  titre  des  obligations  (Touiller,  no  S8&). 

Nous  avons  établi  (art.  SSI)  que  la  ratification  concomitante  an  partage  n'est 
pasvalableen  eu  de  lésion  t  mail  ce  vleeeit-ll  susceptible  de  s'eUcer  par  l'eié- 
cutlon.curaraecclulqul  apour&usela  violence  ou  le  dot? — Cette  question  est  eoa- 
trovertée  : 

Premier  lyilitae. — Pourquoi  l'hérillerqui  a  disposé  des  objets  compris  daussoD 
lot  poe  té  rieurs  ment  k  la  découverte  du  do!  ou  1  la  cessation  de  la  violence,  esl-ll 
non  revevable  P  Parce  qu'il  est  censé  avoir  renoncé  i  l'action  en  rescision  :  la  ménie 
raison  ne  s'applique-t-elle  pas  au  cas  de  lésion?  L'héritier  était  libre  de  vérifier  le 
partage;  s'il  a  exdculé  cette  opération  sanss'édifierBUrlet  forces  de  la  BDccessim, 
n'cst-li  pas  raisonnable  de  penser  qu'il  a  renoncé.an  droit  de  réclamer  (IJ?  w  Ce 
système  nous  parait  trop  absolu  :  en  principe,  la  ratIQcatlon  ne  produit  d'effet 
qu'autant  qu'elle  o  en  lien  en  connaissance  de  cause  et  avec  loteuMon  de  réparer 
le  vice:  or,  l'aliénation  n'établit  nullement  ce  fuit;  décider  que  l'iiériller  perdis 
droit  d'agir  en  resciglou  lorfqu'il  aligne,  c'est  en  quelque  sorte  ajouter  nnesurpriH 
i  la  nécessité  où  il  a  pu  se  trouver  de  consentir  au  partage. 

2*  lyjléme.  —  La  fin  de  non-recevoir  prononcéepar  l'art.  SIR  n'est  qu'une  ap- 
plication des  principes  de  l'art.  I33B;  par  conséquent,  on  ne  peut  l'opposer! 
rhériller  qn'autanl  qu'il  a  connu  la  lésion  an  moment  où  il  a  dispoeé  (2).im  Rien 
n'établit  que  l'art.  89!  soit  une  application  du  principe  établi  par  l'art.  1I3B. 
D'ailleurs,  comment  concevoir  que  le  législateur  ait  gardé  te  silence  sur  le  ces 
de  lésion,  alors  qu'il  prévoyait  Tormeilenient  celui  où  le  partage  serait  entacbé  de 
dol  ou  de  violence?  On  ne  peut  légèrement  attribuer  ce  silence  à  un  oubli.  Dire 
que  la  ratIQralion  es)  devenue  possible  au  moment  où  rbéritier  a  connu  la  léaïoo, 
«serait  souteair  qu'en  recevant  les  objets  compris  dans  son  lot.  Il  a'impllclte- 
ment  ratifié;  ce  serait  décider  que  l'action  s'éteint  au  moment  où  elle  prend  nais- 
se tyii^ffle, — celui  que  nous  ad  met  tonf.— L'art,  seietteiceptionneljlirant,  par 
conséquent,  l'Interpréter  restrictive  ment  :  or,  cet  article  ne  dédare  susceptibles 
des'e^c^r  par  aliénation  que  les  vices  fondés  sur  le  dol  on  la  violence;—  en  ma- 
tière de  déchéance,  on  ne  peut  ajouter  aux  textes.  — ■  Le  législateur  a  sans  doute 
'  considéré  que  s'il  est  lacilu  de  déterminer  l'époque  de  la  cessation  de  la  violence 

(!)  Z*i:l(..p.eieilialpel,  n'IldiCllibot,  ll°3{DHt..p.  M.n*!;  PoojiilaBt  l'irt.  Bn;GnB«bLe, 
IJuUlH  inï.  tTiulDiSIi,  Dn.,  ISJl,  i,Mi;  OiU.,  Isai.t.US;  FolUtn,  la  Jalu  lUo;  CsiBir, 
IiwiriDlIrc  illliAg«n,  S](ilDlB!S.  nei.ISM.S.  SlS^Uill..  iS3t,3,  7S. 

li)  Vaidile  BU  l'ui.  SM:  Llmoica,  MJulUsIISM,  Fd.,  IISS,  I,  Ui;  Btaa,  »  man  I8H,P4, 
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OU  delà  découTeriedudol.onDeMureii déterminer av«c  exactitudecellei  laquelle 
lal^lon.qal  est  eoumlse  à  tant  de  détails  Insaleistables,  a  été  connue  de  rbëritier: 
— comment  connaltre.en  pareil  cas,  le  moment  où  lee  soupçons  qu'il  a  pu  conce' 
voir  ont  passe  i  l'état  de  convlctlou?  — D'ailleurs,  prétendre  que  l'aliénation  élÉTe 
contre  l'héritier  lésé  une  fin  de  non-recevolr  ce  serait  prétendre  qu'il  a  pu  ra- 
tifier immédiatement  après  le  partage  i  ce  serait,  en  quelque  sorte ,  confondre  les 
opérations  et  rendre  vaines  les  sages  mesures  que  le  législateur  a  prises  pour  [e 
protéger  :  ce  serait  ajouter  une  surprise  i  ia  nécensilé  où  l'héritier  o  pu  se  trou- 
ver de  consentir  au  partage.— Le  besoin  d'argent  et  la  crainte  de  relarder  encore 
tes  opérations  du  partage  ont  pu  le  déterminer  à  garder  le  silence,  bien  qu'il  ait 
eu  connaissance  parfaite  de  la  lésion;  la  même  cause  a  pu  le  raeltre  dans  la 
nécessité  d'aliéner  tes  biene  qui  lui  sont  échus.  —  Au  surplus,  nous  le  répétons, 
M  est  Impossible  d'établir  que  l'héritier  a  connu  la  lésion  eu  moment  où  il 
a  disposé  :  telle  est  la  cause  unique  du  silence  que  le  législateur  a  gardé  sur  la 
ratification  en  cas  de  lésion  (]).— Nous  admettons  toutefois  que  la  ratification  pro- 
duirait son  effet, si  elle  résuliaii  d'une  transaction  par  laquelle  les  parties  auraient 
terminé  des  difficultés  réelle»  et  lérieutei  qui  se  seraient  élevées  i  l'occasion  de 
l'exécution  du  partage  (arg.  de  l'art. SSg),  et  même  qn'une  aliénation  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme  constiViunt,  de  la  part  de  celui 
qui  l'aurait  consentie  en,  connaissance  de  cause,  nue  renonciation  a  l'action  en 
rescis1oQ.—  £n  pareille-matière,  l'appréciation  du  juge  est  souveraine  ^ïj. 


Par  quels  moyens  le  vice  de  violence  ou  de  dol  peut  éti-e  e/facè. 

882 —  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  Boa  tôt  en  tout  ou  partie,  n'est 
pltis  recevable  à  intenter  l'action  eu  rescision  pour  dol  ou 
violence,  Bi  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  postérieure  h  la  décou- 
verte du  dol,  ou  à  lit  cessation  de  la  violence, 

—  Notre  article  fait  au  partage  l'applicalion  d(«  principes  généraux 
établis  dans  les  art.  Illâ,  1304  et  1338  (3)  :  suivniit  ces  principes,  pour 
(jue  l'aclion  en  rescision  puisse  être  admise,  il  Tautque  le  coparlageant 
n'y  ail  pas  renoncé,  so'ii  expressément ,  soil  tacitement. 

Voyez,  pourlaraliflcation  c^ipresse,  l'arl.  1388. 

La  ratificalion  tacite  résullo  notamment  : 

(1)  nor.,  B"  S6»;  ToalliiT,ll»SB3;  Merllo.  ï»  Lésion,  S 1,  n"  5;  Zteb.,  p.  «0;Roll«nd,  i"UMoil, 
ne»0:  OUI.,  Suce™.,  ch.  6,00 IS;  Bfloil-JollaioBl  «ur  Choliot.  >rl.  893;  Nlma.  l8aor4iliaXlll; 

Ï4  noTcmbre  18»,  Dei..  Itl3,  2.  ÏIS;  DalL.,  ISJa,  I,  SS;  Ci.s..  34  jindÉriaîS.  Der.,  lS3a,  1.  anS) 
Dal.,  1833,1.  lieiGreiiobls.Siuil  IS3S.D«v.,  1B3S,I,  S34;  Ag«D.ll  janilcr  l83e,Dev.,IB3T,3.a6£) 
Dnl.,  ISSd.  1.  |31;  Bord(iiuI,ï<J»llI<'lie3S.nev..  |S39.3,SS;  Qal..  1838,  t.tt;  l'il  .  1839,  1.  Tfi; 
NliD»,  Vt  mari  MU.  Dei-,  IS3B.  %  4SI;  Dut.,  IS3S,  !,  li^■,  Il  JiDvMr  ISSe,  Pal.,  1839,  I,  «W; 
lOiBinim,  P8l„  IWS.  S,  15S^  aouen,  6  JuHlet  184J.  fal,,  IS«,  î,  4Si;  Ciw.,8  K.rltr  iSll, 

)8tï,l>ei..i8SO.Î,S8.   ■ 

DCT.,  lgat,3,  »l;n>l.,  ii3e,i,ST. 

(î)  Mfriln,  H*p.,  ï»  USiien.  S  S;  Chibot  anr  r»«.  BM;  Dur,  1. 1,  n»»  S88  US;  Zacb.,  p.  41. 
Cu(.,3SDi>Tem1>relB14. 
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41§  TmB  1". 

1°  De  l'alîénatiOD  rolootaira  (à  litre  ouéreai  ou  à  titre  giatuil)  pâté- 
rieure  à  la  déconferte  du  dol  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 

L'héritier  qui  aliène,  eiécute  le  partage,  et  renonce  dès  lors  k  la  racallé 
de  l'attaquer:  on  doit  oaturellemeot  supposer  qu'il  a  touIu  coDfénr 
des  droits  irrévocables. 

Remarquons,  toulerois,  que  la  ratification  ne  résulte  pas  du  seul  lait 
de  l'aliénation  :  de  ce  que  l'hérilier,  comme  le  prétendent  certains  au- 
teurs, se  serait  mis  dans  l'impossibilité  de  rapportera  la  masse  qu'il 
convient  <lo  former  pour  procéder  à  un  nouveau  partage,  les  objets  qu'il 
aurait  reçus  ;  mais  de  l'aliénation  postérieure  à  la  découverte  du  dol  w 
à  la  cetsation  de  la  violence. 

f  La  demande  eu  rescision  du  partage  est  aoumise  à  la  prescriptit» 
décennale  (i30/i)(i)-—  Le  délai  court,  savoir  :  pour  lesmajeurs,  du  joai 
de  la  découverte  du  dol  ou  de  Terreur,  et,  dans  le  cas  de  violence,  do 
jour  oii  elle  a  cessé. 


RÉSUMÉ  ANALYTIQUE 

DBS    MATIÈBSS    COMPBISES    DANS    L6%    DISPOSITIONS   OBIféBALSS     DU 
LIVBE   Itl  ET  DANS  LB  TITBB  DBS  80CCBSSI0EIS. 

Différentes  manières  d'acquérir  la  propriété  (71  (-717). 

Les  expressions  rendre  etaliéner,  acheter  et  acquérir,  sont«Ileg  ayiio- 
nymes??.  f*. 

Comment  s'opère  la  transmission  des  biens??,  l". 

Quelles  sont  les  d-rférences  principales  qui  existent  entre  la  transmis- 
sion a  titre  onéreux  et  la  transmission  a  titre  gratuit?  P,  3. 

Combien  distingue-t-on  de  moyens  d'acquérir?  P.  3. 
*    Queissont  les  moyens r/érJces  d'acquérir?  P.  3. 

L'énuméralion  des  moyens  dérivés  d'acquérir  faite  par  les  art.  71 1 
et  713  esl-elle  complète  ?  P.  3. 

Art.  71). —Cette  expression  :  l'effet  des  obligations,  est-elle  exacte? 
P.  4. 

Quels  sont  les  moyens  originaires  d'acquérir  ?  P.  5. 

Arl.  713.  —  Rsl'il  exact  de  dire  d'one  manière  ai)solae  que  les  biens 
qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent  à  l'Etal  ?  P.  S. 

Art.  714.— Peut-on  user  du  droit  d'occupation  sans  aucune  limite? 
P.  6. 

Art.  715.  — Le  droit  de  cbnsser  est-il  attributif  du  permis  dédiasse 
sur  le  terrain  d'.iutrui  ?  et  vice  versa,  la  permission  de  chasser  accordée 
par  un  propriéldire  esl-elle  attributive  du  droit  dechasse?  P.  6. 

Quedoiton  décider  en  malière  de  ptkhe?  P.  7. 

Le  droit  de  chasse  est-il  une  concession  de  l'aulorilé  souveraine? 
Quelle  est  aujourd'hui  la  loi  qui  en  règle  l'exercice  ^  P.  8. 

(1)  HilpH,  ■<•  3i8;  Vu.,  n»  *;  DaU.,  Sucmh.,  cb.  «.  «rt  9,  an.  a,  n»  11. 
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KBSCHé.   —  AST.  711-893.  4iS 

Quelles  sont  les  règles  principales  sur  l'eierciM  du  do  droit  de  pèche  î 
P.  9. 

Art.  716.— Qu'est  ce  qn'UD  trésor  ï  P.  11. 

Aqui  est-il  allribué  ?  P.  11. 

Le  msiire  qui  fait  pratiquer  deS  fouilles  en  vue  de  découvrir  un  tré- 
sor, mais  en  laissant  ignorer  aui  ouvriers  le  but  qu'il  se  propose,  peut-il 
s'approprier  le  trésor  pour  le  tout,  à  l'eiclDsion  de  l'ouvrier  qui  l'a  décou- 
vert??. IS 

Questloni.—  Si  un  trésor  est  découvert,  pendant  la  durée  delà  com- 
munauté conjugale,  sur  le  Tonds  propre  à  l'un  des  époux,  la 
communauté  peut-elle  s'attribuer  la  moitié  attribuée  an 
propriétaire?  P.  IS. 

Quid,  s'il  se  trouve  sur'  va  fonds  de  la  communauté? 
R.  13. 

Çttid,  s'il  est  découvert  par  l'usufruitier  ou  par  l'em- 
phjléole?  P.  13. 

Lorsque  plusieurs  ouvriers  sont  employésdansnuemôme 
entreprise,  si  l'un  d'eux  découvre  un  Irésor,  les  autres  peu- 
venl-tls  exiger  le  partage  de  la  pari  qui  lui  est  attribuée 
comme  inventeur?  P.  14. 

Les  objetstrouvés  dans  lin  tombeau  doivenl-ils  être  con< 
sidérés  comme  des  trésors  7  P.  14. 

Art.  717.  —  Qu'est-ce  qu'une  épave?  P.  14. 

Combien  d'espèces  d'épaves  pgut-on  distinguer??.  IS, 

A  qui  sont-elles  attribuées?  P.  16. 

Ne  doit-on  pas  faire  une  distinction,  sous  ce  dernier  rapport,  entre  les 
épaves  maritimeg,  les  épaves  de  rivières  et  les  épaves  de  terre  ?P,  15 
etsuiv. 

Art.  712,— L'accession  n'est-ell^pas  tantôt  un  moyen  originaire,  lan- 
lAl  un  moyen  déricé.d'acquérir  ?;P.  20, 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  la  prescription  ?  P.  20. 

TITHE  I". 

DES  SUCCESSIONS  (718   à  S93). 

Sommaire.  P.  20. 

CHAPITRE  I". 

Ve  l'ouverture  des  successions  et  de  la  saisine  des  héritiers. 

Sommaire.  P.  32. 

Art.  718.  —  Quelles  circonstances  donnent  lieu  â  l'ouverture  des  suc- 
cessions ?  P.  23. 

L'absenceproduit-ellecet  effet?  P.  33. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  successions  ne 
s'ouvrent  que  par  la  mort?  P.  33. 
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L'indication  de  l'heuredu  décès,  mentionoée  dans  l'acte,  rait«lle  foi 
coDlre  les  tiers  ?  P.  33. 

Cas  où  plusieurs  personnes  appelées  réciproquement  à  se  succéder  ont 
péri  dans  le  même  événement. 

Sommaire.  P.  34. 

Art.  730,  T3I,  723.— Point dedirOcultés  s'il  existe  uoprocès-Terbal, ou 
si  le  Tait  est  établi  par  une  enquête.  Mais  guid,  si  ton  est  réduit  à  recou* 
rir  à  des  présomptions  f  Quelles  sont  les  règles  que  la  loi  a  tracées  à  cel 
égard f  P.  35. 

Questions.— Lorsque  deux  juiaeaui  du  m<!nie  sexe  ont  péri  dans  le 
même  événement ,  quelles  règles  doit-on  observer  pour  Ii 
transmission  héréditaire  de  leurs  biens?  P.  38. 

Que  doit-on  décider  a  l'égard  des'  donations  par  contrai 
de  mariage  Tailes  dans  les  termes  des  art.  1083,  1084  et 
1086?  P.  29. 

Que  doit-on  décider  h  l'égard  de  la  donation  de  biens 
présents  laite  avec  clause  de  retour  au  profit  du  donateur, 
sous  la  condition  s'il  survit  au  dunataire??.  80. 

Les  présomptions  de  survie  établies  par  la  loi  sont-elles 
applicables,  si  deux  personnes  qui  se  sont  réciproquement 
instituées  légataires  universels  eut  péri  dans  le  même  évé- 
nement? P.  30. 

Sont-elles  applicables  lorsque  l'une  sealement  des  per- 
sonnes qui  ont  succombé  était  appelée  à  la  succession  de 
l'autre?  P.  8i. 

Quid,  si  deux  personnes  respectivement  appelées  à  la 
succession  l'une  de  l'autre  ont  péri,  non  dan&le  même  évé- 
nement, mais  lumêoie  jour?  P.  83. 

Bigles  générales  sur  l'ordre  des  successions. 

Art.  73a.-L'énuinéption  des  successions  irrégulières  faite  dans  l'ar- 
ticle 723  est-elle  complète  ?  cet  article  ne  renferme-t-il  pas  des  ineiac- 
litudes  t  P.  33. 

L'art.  733  contient  cette  expression  :  les  biens  passent .-  quelle  a  été 
la  pensée  du  législateur  ?  P.  33. 

De  la  saisine. 

Sommaire.  P.  33. 

Art.  734. —Qu'est-ce que  la  saisine?  P.  33. 

Sons  quel^ rapports  la  saf jjne diiïère-t-elle  du/aJtdela  possession  etde 
la  transmission  du  droit  de  propriété  f  P.  33  et  34. 

Quelles  personnes  ont  la  saisine?  P,  34, 

Tous  les  successeurs  qui  ont  la  saisine  sont-ils  réputés  continuer  la 
personne  du  défunt?  P.  34. 
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BÉSrUÉ.   —  ABT.  71t-893.  â!l 

Qaelles  sont  les  conséqueaces  de  la  saisine? 
Le  législâletir  a-l-il  enleodu  consacrer  par  l'art.  T34  le  principe  de  la 
saisine  collective  pour  toute  la  famille  du  de  cujus,  consacré  par  le  droit 
gcrinani<]ue  ?  P.  86. 

CHAPITRE  H. 
Des  qualités  requises  pour  succéder. 
Sommaire.  P.  S9. 

Art.  73â.— Quelles  personnes  sont  capables  de  succéder?  P.  39. 

Quelles  sont  les  causes  d'incapacilé  ?  P.  39, 

Qu'est-ce  que  l'indignité?  P.  3fl. 

Quelles  différences  y  a-t-il  entre  l'incapacité  et  l'indignité  ?  P.  39. 

Question.— VoarsnecédcT,  it  faiU  être  conçu  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession;  mais,  pour  calculer  la  durée  de  la  gros- 
sesse, doit-on  nécessairement  observer  les  règles  des  arti- 
cles 313à  315?  P.  41. 

.  Art.  7S6. — L'clrangerest-it  admis  à  succéder  aux  biens  que  SOD  parent 
étranger  on  français  possède  en  France?  P.  42. 
Quelles  règles  observe-t-on  à  cet  égard  î  P.  42. 

De  l'indignité. 

Art.  727.— Quelles  sont  lescauses  d'indignité?  P.  44. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'elle  soit  encourue  ? 
P.  44. 

Lepardon  relève  t-il  de  l'indignité?  P.  47. 

L'indigne  exclu  du  droit  de  succession  ab  intestat  peul-il  recevoir  k 
titre  gratuit,  soit  par  donation,  soit  par  testament?  P.  47. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  l'indignité  est  une 
peine  ?  p:  48. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  provoquer  Tindignilé  ?  P.  48. 

Cette  action  peut-elle  être  exercée  par  les  créanciers  de  l'ayant  droit? 
P.  48. 

L'indignité  peut-elle  être  prononcée  après  la  mort  du  coupable? 
P.  49. 

L'action  en  indignité  doit-elle  être  portée  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels ou  devant  les  tribunaux  civils  ?  P.  50. 

Questions.  — Si  l'héritier  coupable  de  meurtre  se  trouve  dans  un  cas 
d'excuse  légale,  encourt-il  l'indignité  ?  P.  50. 
Quid,  si  la  mort  a  été  donnée  en  duel  ?  P.  5i. 

Art.  728.  —  La  règle  que  te  défaut  de  dénonciation  du  meufire  est 
une  cause  d'indignité  ne  souffre-t-^ile  pas  exception  en  faveur  de  certai- 
nes personnes,  en  égard  li  leur  qualité?  P.  61. 
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EffeH  de  rindignUi. 

Arl.  739.  —  Qad  est  l'effet  de  l'indigaité  >  l'égard'  de  l'héritier  cl 
de  ceui  qui  l'ont  fait  eiclore  7  P.  â!. 

A  quelle  éi>i>qae  remouleut  les  effets  do  jugement  qui  prononce  Via- 
di|t;ni(é  r  P.  St. 

^frf.sirbéritier.instniitdu  meurtre  plusienrsannées  seulement  après 
ledécès,  n'a  pas  immédiatement  déclaré  le  fait  â  la  justice?  P.  sa. 

Quid,  si  l'héritier  n'est  parvenu  à  sa  majorité  que  plusieurs  années 
après  l'ouTerture  de  la  succession?  P.  53. 

De  quel  jouri'ind  igné  doil-ii  compte  des  fruits  et  des  intérêts?  P.  S3. 

Çuettiom.  —L'indignité  est-elle  divisihie  dans  ses  effets?  P.  64. 

A  partir  de  quelle  époque  l'iadigne  est-il  réputé  avoir 
perdu  cette  qualité?  P.  â4. 

Quel  est  te  sort  des  aliénations  à  titre  onérenx,  constihi- 
tiong  d'hypothèques,  transports  de  créances,  etc.,  qu'il 
aurait  consentis?  P.  55. 

Que  Taut-il  décider  en  ce  qui  louche  les  aliénations  i  titre 
gratuit?  P.  56. 

Arl.  730.  —Les  enfants  de  l'indigne  peuvent-ils  venir  à  la  succession 
•  de  leur  chef?  P.  56. 

.  Peuvent-ils  venir  par  représentation?  P.  57. 

Çuentloru.  —  Celui  qui  vient  à  une  succesûon  par  représentation 
peut-il  être  déclaré  indigne  pour  son  propre  fait?  P.  58 

Les  enfauls  d'une  personne  qtii  aurait  été  exclue  pour 
indignité,  si  elle  eût  survécu,  peuvent-ils  représenter  celle 
personne?  P.  &9. 

CHAPITRE  III. 
Des  divers  ordres  de  successionê  {ïSi). 

SECTION  I". 

Dispositions  générales. 

Sommaire.  P.  59. 

Art.  7S1  à  73S.—  Sous  l'empire  du  Code,  a-l-on  égard  à  la  nature etè 
l'origine  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution?  P.  61. 

Comment  s'opère  le  partage  des  successions  échuesàdes  enfants  au 
descendants?  P.  G2. 

Comment  s'opère  le  partage  des  successionséchuessoilb  dos  ascen- 
dants, soit  à  des  collatéraniî  P.  6A. 

SECTION  îi. 
De  la  représeatation  (739  à  745). 
Sommaire.  P.  70. 
Art  739,—  Qu'est-ce  que  ta  représentation?  P.  72. 
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BÉSDHIB.  —  ART.  711-893.  4SS 

Art.  740.—  Ed  faveur  de  quelles  personnes  esl-elte  admise  en  ligne 
descendante?  P.  73. 
Dans  combieD  de  casf  P.  73. 
Quel  est  l'intérêt  de  la  représentation?  P.  73. 

Çuestiom. — Les  enfants  adoptifs  peuvent-ils  être  représentés  par 
leurs  descendants  légitimes  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant? P.  74. 

Les  enfants  naturels  reconnus  peuvent-ils  venir,  par  re- 
présentation de  leur  père,  â  la  succession  d'un  ascendant 
ou  d'un  frère  de  celui-ci?  P.  74. 

Art.  741. ^La  représentation  a-t-elle  lieu  en  faveur  des  ascendants? 
P.  74. 

Art.  743.— En  faveur  de  quelles  personnes  est-elle  admise  en  ligne 
collatérale?  dans  quels  cas?  P.  74. 

Art.  743.— Dans  les  divers  cas  oii  la  représentation  est  admise,  com- 
ment s'opère  le  partage  de  la  suecessiou?P.  75. 

Art.  744, — Peut-on  représenter  les  personnes  vivantes?  P.  76. 

Peut-on  représenter  celui  à  la  succession  duquel  oa a  renoncé?  P.  76. 

SECTION   III. 

Successions  déférées  aux  ascendants. 

Art.  745.— Comment  s'opère  le  parlage  entre  les  enfants  oa  descen- 
dante du  défunt?  P.  77. 

SECTION  IV. 

Successions  déférées  aux  descendants. 

Svccessitm  orrfinafre.— Sommaire.  P.  78. 

Art.  746.— Comment  se  divise  ta  succession  entre  les  ascendants? 
P.  79. 

Succession  extraordinaire.— Sùmiaa\Te.  P.  80. 

Art.  747. — Quelle  est  l'origine  de  celle  disposition?  P.  82. 

A  quel  lilre  l'ascendant  reprend-il  les  biens  donnés?  P.  82. 

En  faveur  de  quelles  personnes  la  succession  anomale  est-elle  ad- 
mise? P.  83. 

Quels  biens  en  sont  l'objet?  P.  83. 

Doit-on  voir  plusieurs  successions  dans  la  masse  héréditaire  laissée 
par  l'ascendant  donataire?  P.  83. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  du  principe  que  les  successions 
sont  distinctes,  et  qu'il  reprend  les  biens  donnés  à  titre  de  succession? 
P.  83  et  84. 

Peut-il  prétendre  ani  augmentations  de  valeur  sans  payer  d'indem- 
nité? P.  85. 

Peut-il  exiger  une  indemnité  à  raison  des  diminutions  de  valeur? 
P.  85. 
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Quelles  sont  les  difTëreDces  principales  qui  existent  entre  le  retour 
I^al  et  ic  retour  conveDlioonel.  I>.  80. 

Quelles  sont  les  cooditions  requises  pour  que  le  retour  légal  ait  lieu? 
P.  86,  87  cl  8S. 

Le  droit  dont  il  s'agit  est-il  personnel  à  l'aseendaut?  P^  86. 

Quld,  si  le  donataire  a  laissiê  un  euTant  adoptif?  P.  ST. 

Quid,  s'il  a  laissé  on  enrant  ualurelT  P.  87. 

Le  retour  a-t-i]  lieit  lorsque  le  donataire  a  fait  des  dispositions  testa- 
mentaires? P.  88. 

Quand  une  chose  est-elle  censée  se  retrouver  en  nature  dans  la  succes- 
sion? P.  88. 

L'individualité  matérielle  suffit-eHeT  P.  88. 

Pourquri  le  donateur  pealHl  prétendre^  la  créance  duprîi?  P.  89. 

Comment  expliquer  qu'il  puisse  ciercer  les  actions  en  reprise?  P.  8!i. 

Le  retour  légal  s'applique-l-il  aux  meubles  comme  aux  immeubles? 
P.  90. 

Questions.  —  L'ascendant  donateur  peut-il  reprendre  les  choses  qu'il 
a  données, lorsqu'elles  se  retrouvent  non  dans  la  succession 
du  donataire,  mais  dans  celles  des  desccndantsde  ce  dona- 
taire morts  eux  mêmes  sans  postérité?  P.  90. 

Si  le  denalaîrc  a  laissé  plusieurs  enfants,  le  donateur  suc- 
cède-t-il  il  chacun  d'eux?  P.  93. 

Les  biens  donnés  sont-ils  sujets*  réversion,  torsqu'après 
avoir  élé  aliénés  par  le  donutnire,  ils  sont  rentrés  dans  son 
patrimoine  par  l'effet  d'une  nouvelle  acquisition?  P.  93. 

Si  le  donataire  a  échangé  la  chose  donnée,  le  donateur 
peut-il  exiger  celle  qui  a  été  acquise  en  coatre-échaDgeî 
P.  94. 

Le  retour  a-t-il  lieu  lorsque  la  donation  a  eu  pour  objet 
de  l'argent  comptant  ou  autres  choses  fongibles?  P.  96. 

Quid,  si  c'est  de  l'argent  qui  ait  été  donné  et  qu'il  ne  se 
trouve  que  des  billets  daus  la  succession,  aut  vice  versàf 
P.  99. 

Les  biens  donués  sont-ils  compris  dans  la  masse  sur  la- 
quelle doitse  calculer  la  réserve?  P. 99. 

CoUaléraux  privilégiés  (748,  749,  Î50,  751). 

Sommuire.  P.  100. 

Ari.  748-7âI. — Quels  sont  les  droits  des  frères  et  s<Burs,  lorsque  tedé- 
funl  laisse  des  péreet  mèreouaulresascendanis?  P.  lOO,  103  et  I03. 

Comment  s'o|>ère  entre  les  frères  ou  soeurs  le  partage  de  la  quotité  de 
biens  qui  leur  est  dévolue?  P.  I04. 

Collatéraux  simples  (753,  764). 

Art.763.— Si  le  défuDtne  laisse  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants 
d'eux,  à  qui  les  biens  sont-ils  dévolus?  P.  105. 
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RâSUHÉ.    —   ABT.  711-892.  43s 

Art.  754, 75S.—  Si  le  père  on  la  mère  a  sorrécu ,  n'a-t-il  pas  im  droit 
8ur  les  bieos  dévolus  aux  collatéraux  de  l'autre  ligne?  P.  loe. 

CHAPITRE  IV. 
Des  tuccessitms  irrégvliiret  (756), 
Sommaire.  P.  107. 

SBCTION  1". 

Droits  des  enfants  naturels  sur  les  biens  de  leur  pire  ou  mère.  — 
Successions  aux  enfants  naturels. 

Historique  et  sommaire.  P.  108. 

Art.  756.— Quelle  est-  la  nature  du  droit  de  l'enfant  naturel?  P.  1 10. 

Conséquences.  P.  111. 

Art.  757.— Comment  le  droit  de  l'enfant  naturel  est-il  réglé?  P.  113. 

Quid,  si  le  défUDt  a  laissé  des  enraatsT  P.  1 13. 

Çuid,  s'il  n"a  laissé  que  des  petits-enfants?  P.  113. 

Quid,  s'il  n'a  pas  laissé  de  descendants,  mais  seulement  des  ascen- 
dants ou  des  frères  et  sœurs?  F,  1 14, 

Quid,  s'il  n'a  laissé  ni  descendants,  ni  ascendants,  ni  frères,  ui  sœurs, 
ai  descendants  d'eux?  P.  114. 

Quid,  s'il  n'existe  pas  de  collatéraus  au  degré  successibte?  P.  ilS; 

Questions. —  Lorsqu'il  n'existe  de  parents  légitimes  que  dans  un 
seule  ligne,  la  portion  atlribuéo  h  l'autre  ligne  apparlient- 
elte  k  l'enfant  naturel?  P.  115. 

Comment  calcule-t-on  les  droits  de  l'enfant  naturel 
quand  il  y  a  des  enfants  de  plusieurs  mariages,  si  la  re- 
connaissance a  eu  lieu  pendant  la  durée  de  l'un  d'eux? 
P.  IIS. 

Quid,  lorsqu'il  se  trouve  en  concours  dans  une  ligne  avec 
des  ascendants,  et  dans  l'autre  avec  des  collatéraux  aulres 
que  des  frères  ou  sœurs?  P.  115. 

Quid,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  naturels  en  con- 
cours avec  des  enfants  légitimes?  P.  1 IG. 

Les  droits  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  de  ses  père 
et  mère  décèdes  sont-ils  fixés  par  l'existence  des  parents 
on  par  leur  concours?  P.  1  ts. 

Quelle  est  la  portion  de  l'enfant  naturel  en  concours 
seulement  avec  des  neveux  el  nièces?  P.  119. 

Si  riiérilier  légitime  a  disposé  des  biens  de  la  succes- 
sion avant  que  l'enfant  naturel  ait  fait  connaître  son  état 
et  réclamé  ses  droits,  quelle  est  la  position  de  cet  enfant, 
soit  par  rapport  à  l'héritier,  soit  par  rapport  aux  tiers? 
P.  122. 

L'enfant  naturel  a-t-il  une  réserve  snr  les  biens  de  ceux 
qui  l'ont  reconnu?  P.  132. 
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Comment  doit-on  en  régler  le  montant  P.  tSS. 

L'enfant  naturel  peut-il,  comme  tout  héritier,  eiiger 
soit  le  rapport,  soit  la  réduction  des  donations  faites  par 
le  défunt?  P.  138. 

L'enfant  naturel  peut-il  demander  la  réduction  des  àiy- 
nations  qui  ont  été  faites  avant  sa  reconnaissance?  P.  t!9. 

Art.  758.— Quels  sont  les  droits  de  l'enfant  naturel  lorsque  ses  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  parents  au  degré  accessible?  P.  130, 

AN.  759.—  Quels  sont  les  droits  dos  dasceadants  de  l'enfanl  naturel 
sur  les  biens  des  père  ouinére  de  celui-ci?  P.  130. 

Les  descendants  naturels  ont-ils  les  mâines  droits  que  les  descendaols 
légitimes?  P.  i3l. 

Questions.  —  I  es  enfants  ou  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  na- 
turel qui  a  renoncé  ou  qui  a  élé  déclaré  indigne  peuvent- 
ils  venir  de  leur  cLef?  P.  131 . 

L'art.  Î&9  est-il  applicable  au  cas  où  les  enfants  laissés 
par  l'enfant  naturel  sont  eux-mêmes  naturels?  P,  JSî. 

Art,  760.— Les  enfants  naturels  peuvent-ils  recevoir  au  delà  de  ce 
qui  leur  est  altrilmé  par  les  art.  T.ST-760?  P.  133. 

S'ils  ont  reçu  à  titre  gratuit  quelques  biens,  comment  en  doivent-ils 
compte?  P.  132. 

Qa'esl-ce  que  l'imputation?  En  quoi  diffère-t-elle  du  rapport?  P.  I3ï. 
•  Les  biens  donnés  à  l'enfant  naturel  sont-ils  compris  activement  dans 
la  masse  héréditaire  sur  laquelle  doit  s'opérer  le  calcul  de  ses  droits? 
P.  133. 

Moyen  offert  aux  père  et  mère  pour  écarter  tin  enfant  naturel  dupar- 
tage  de  leurs  sttccessions. 


Art.  761. — I*s  père  et  mère  peuvent-ils  réduire  la  portion  accordée 
par  la  loi  aux  enfants  naturels?  P.  136. 
Sous  quelles  conditions  peuvent-ils  opérer  celle  réduction?  P.  <36  et 

L'enfant  naturel  pourrait-il  être  réduit  non-seulement  'a  la  moitié  de 
sa  part  héréditaire,  mais  encore  à  la  moitié  de  sa  réserve?  P.  136. 

Le  disposant  doit-il  manifester  dans  l'acte  même  de  donation  la  vo- 
lonté de  réduire  l'enfant  à  la  quotité  de  biens  qui  font  l'objet  de  la  do- 
nation? P.  137. 

La  réduction  pourrait-elle  résulter  d'une  déclaration  faite  dans  un 
testament?  P.  138. 

QuestioTis.  —  L'enfant  naturel  peut-il  empênher  la  réduction,  en  re- 
fusant de  recevoir  la  qiiotilé  de  biens  que  son  père  ou  fi 
mère  veut  lui  donner?  P.  138. 
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La  déclaration  de  réduclion  prodnirait-etle  son  effet,  si 
le  donateur  décédait  sans  faéritiers  légitimes  ou  sans  avoir 
disposé  de  ses  biens?  P.  140. 

Enfants  incestueux  où  adullériat. 

Art.  762.— Quels  sont  les  droits  des  enfants  inceslueui  ou  adultérins? 
P-  141. 
Ont-ils,  comme  les  enfants  oatarels,  lin  droit  héréditaire?  P.  143. 
Art.  TGS.—  Comment  se  règlent  leurs  droits?  P.  142. 
Art-764.-=-PeuTent-ils  prétendre  à  des  aliments,  si  leurs  père  ou  mère 
les  ont  mis  à  même  d'exercer  une  profession  libérale?  P.  Iâ3. 
Question.  —  Si  l'enfant  avait  été  mis  k  même,  soit  par  son  père,  soit 
par  sa  mère,  d'exercer  un  art  mécanique,  pourrait-il  exiger 
de  l'autre  des  aliments?  P.  t44. 

Succession  aux  enfants  naturels. 

Art.  765.— A  qui  la  succession  de  !'eafant  naturel  est-elle  dévolue? 
P.  144. 

Quid,  s'il  a  laissé  des  enfants  légitimes  on  naturels?  P.  144  et  146. 

Quki,  s'il  n'a  pas  d'enfants?  P.  )45. 

Qtttd,  s'il  a  laissé  son  père  ou  sa  mère?  P.  145. 

Les  fr^es  et  sœurs  de  l'enfant  viennent-ils  en  concours  avec  les  père 
6tmère?P.  145. 

L'aïeul  vienl-il  à  la  succession  du  Ris  légitime  de  l'enfant  naturel? 
P.  145. 

Les  père  et  mère  succèdent-ils  à  leurs  enfants  incestueux  ou  adul- 
térins? P.  146. 

Questions.  -~  Lorsque  les  père  et  mère  sont  appelés  en  concours  à  la 
succession  de  l'enfant  naturel,  si  l'un  d'eai  a  donné  à  cet 
enfant  quelques  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession,  peut-il  en  exercer  la  reprise?  P.  146, 

Les  père  et  mère  naturels  onl-ils  la  saisine?  P.  147. 

Ont-ils  des  droits  sur  la  succession  de  l'enfant  qu'ils  ont 
reconnu  après  sa  mort?  P.  14S. 

Ont-Ils  une  réserve  sur  les  biens  de  l'enfant  qu'ils  ont 
reconnu?  P.  148. 

Art.  766. —  Lorsque  l'enfant  naturel  ne  laisse  ni  descendants,  ni  père, 
ni  mère,  à  qui  sa  succession  est-elle  dévolue?  P.  149. 

Les  frères  et  sœurs  légitimes  sont-ils  exclus  par  l'ascendant  survivant 
en  ce  qui  concerne  les  objets  donnés  provenant  de  leur  auteur  prédécédé? 
P.  149. 

Comment  s'opère  entre  les  frères  et  sœurs  légitimes  et  les  frères  et 
EŒors  naturels  le  partage  de  ta  succession  de  l'enfant  naturel?  P.  tSO. 

A  qui  échoit  la  «ucce^sjon  ordinaire?  P.  160. 
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A  défaul  de  frères  ei  scean  naturels,  les  frères  ei  sceurs  légitima 
▼iennent-ils,  par  préfér^ce  au  conjoiot  et  à  rEtat,à  la  succession  ordi- 
naire? P.  tôO. 

Doit-on  diviser  en  deux  parts,  conrormémeal  à  la  règle  des  art.  713 
et753,lasuccefisionordinaire  échue  aiii  frères  elsceurs  naturels?  P.  ISl. 

A  défaut  de  frères  et  s<purs  naturels,  leurs  descendants  l^itimes  OD 
naturels  sont-ils  appelés?  P.  tsi. 

A  qui  échoit  la  s uccession'a nomade?  P.  l&l. 

A  quel  titre  es^elle  recueillie?  P.  163. 

Le  droil  de  succession  dont  il  s'agit  est-il  restreint  aux  frères  etsœursî 
leurs  descendants  sont-ils  exclus?  P.  152. 

Le  retour  lêgitl  a-t-il  lieu  au  j>rollt  des  enfants  légitimes  autres  que 
ceux  de  l'ascendant  qui  a  donné?  P.  152. 

Que  deviennent  les  biensdonnés,s'il  n'existe  pas  de  frères  et  sceurs  lé- 
gitimes? P.  152. 

Le  retour  légal  aurait-il  lieu  si  l'enfant  donataire  était  adultérin  ou 
incestueux?  P.  153. 

SECTION   II. 

Du  droit  du  conjoint  survivant  et  de  l'État. 

Sommaire.  P.  153. 

Art.  767.— Dans  quel  ordre  le  conjoint  et  l'Etal  soDt-ils  appelés? 
P.  Ifi4. 

Art.  766.— Les  époux  séparés  de  corps  Tiennent-ils  h  la  saccessioa 
l'un  de  l'autre?  P.  154. 

Que  doit-on  décider  an  cas  de  mariage  putatif?  P.  154. 

De  l'envoi  en  possession. 

Sommaire.  P.  155. 

Art.  769  a  771 .— (Weîureï  consertJflWrM. —  En  quoi  consistent  les  me- 
sures prescrites  soil  pour  assurer  la  conservation  des  biens  et  déter- 
miner leur  importance,  soit  pour  assurer  la  rcsiitution  du  mobilier? 
P.  166. 

Dans  quelle  forme  la  vente  du  mobilier  doit-elle  avoir  lieu?  P.  1W. 

Comment  doit-il  êire  fait  emploi  du  prix  qui  en  provient?  P.  157. 

Quelles  conditions  I3  caution  doit-elle  réunir?  P.  167. 

Quelle  est  l'étendue  de  sa  responsabilité?  P.  157. 

Est-elle  obligée  envers  les  créanciers  de  la  succession,  ou  envers  les 
ayants  droit  qui  pourront  ultérieurement  se  présenter?  P.  157. 

Pendant  combien  de  temps  est-elle  obligée?  P.  157. 

De  quel  jour  court  le  délai?  P.  157. 

La  caution  est-elle  obligée  pour  sûreté  soil  de  l'administration, soit 
de  ta  restitution  des  immeubles?  P.  157. 

Pourquoi  l'Etat  est-il  dispensé  de  fournir  caution?  P.  IS8. 

Art.  770.— Formes  de  l'envoi  en  possession.— Ea  quoi  consistent  cfS 
forOies?  P.  l&B. 
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Risvui.  —  ABT.  711-893.  4» 

Le  reqnéraiit  doit-il  aa  préalable  faire  nommer  un  curaleur  à  la  suc- 
cession??. 158. 

Quelles  mesures  de  publicité  la  loi  prescrit- elle?  P.  160. 

Quels  sont  les  etlets  de  l'envoi  en  possession??.  161. 

Les  invoyës  eo  possession  sont-ils  administra tenrs  ou  propriétaires? 
P.  161. 

Quel  sera  le  sort  des  actes  de  propriété  que  les  envoyés  en  possession 
anront  consentis,  si  des  ayants  droit  préférables  se  présenicnt?  P.  161. 

Comment  s'explique  la  nécessité  d'un  cautionnement  limité  k  trois 
anoëes?  P.  161. 

Art.  773. — sanction  des  obligationt  imposées  aux  envoyés  en  pos- 
session.— En  quoi  elle  consiste.  P.  162. 

Le  possesseur  qui  ne  s'est  point  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
doit-il  être  par  cela  seul  réputé  de  mauvaise  foi?  P.i62. 

Art.  773.—  Il  n'est  question  dans  l'art.  773  que  des  enfanti  naturels 
appelés  h  défaut  de  parents;  s'ensuit-il  que  les  père  et  mère  naturels  et 
les  frères  ou  sœurs  naturels  soient  affrancliis  de  l'observation  des  forma- 
lités relativosà  l'envoi  en  possession?  P.  164. 

CBAPITRE  V. 
Acceptation  et  répudiation  des  successions. 
Sommaïro.  P.  166. 

SECTION  1". 

De  l'acceptation. 
Sommaire.  P.  166. 

Art.  774.—  Combien  distingue-t-on  de  mode  d'acceptation?  P.  169. 

Quelles  sont  les  principales  différences  qui  existent  entre  l'un  et 
l'autre  mode?  P.  169. 

L'acceptation  béuébciaire  est-elle  eieînpte  de  danger?  P.  169. 

Art.  775,—  Est-on  tenu  d'accepter  une  succession?  P.  170. 

Art.  776.— Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'une  femme 
mariée  puisse  valablement  accepter?  P.  t70. 

Çujd,  sile  mari  refuse  son  autorisation?  P.  171. 

Quid,  si  la  femme  refuse  d'aceeplerî  P.  171. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  mineurs  puissent  ac- 
cepter? P.  171. 

Que  doit-ou  décidera  l'isard  des  individus  soumis  à  un  conseil  judi- 
ciaire? P.  17 1. 

Questlotu.  —  L'acceptation  faite  par  un  incapable  esl-etle  nolle,  ou 
est-elle  annulable?  P.  172. 

Dans  quelle  forme  une  succession  échue  à  un  individu 

interdit  par  suite  de  condamnation  judiciaire  doit-elle  âlre 

acceptée?  P.  172. 

Art.  171.—  Quelles  sont  les  conséquences  du  principe  que  l'effet  de 

l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession?  P.  lT2t 
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4n  TITU   1". 

Art.' 778.  — De  oombiea  de  manières  pent-on  manifester  la  TOlmlé 
d'accepter  purement  et  simptemeni?  P.  173. 
En  quoi  consiste  l'acceptatioa  eipresseî  P.  173. 
En  quoi  consiste  l'acceptation  lacilef  P.  174. 
Quels  Bontlesfailsqui  emportent  nécewairementacoeptalimi?  P.  175. 
L'habile  ^  succéder  peut-il  se  soustraire  aux  effets  de  l'acceptation  en 
bUant  des  réserves?  P.  175. 
ÇMstionj.— L'habile  A  succéder  fait-il  acte  d'héritier  lorsqu'il  m- 
quille  de  ses  deniers,  en  totalité  on  en  partie,  lea  dettes  on 
les  charges  de  l'bérédiléT  P.  174. 

Quid,  loFsqn'il  donne  une  procuration  contenant  pouroir 
d'accepter  ou  de  renoncer?  P.  17S. 
Art.  T7S.— Les  actes  conservatoires  emporlenl-ils  acceptation  ?  P.  177. 
Art. 780. — Quels  sontdoDC  les  actes  qui  produisent  cet  effet?  P.  177. 
Art.  781.  —  Si  l'héritier  présomptif  décède  sans  avoir  pris  qualité, 
quelle  est  la  position  de  ses  héritiers  par  rapport  à  la  succession  trans- 
mise? P.  179. 

Art.  783.  ~Qufd,  s'ils  ne  s'accordent  pas  sur  le  parti  à  prendre? 
P.  179. 

Art.  783.  —  L'héritier  majeur  peut-il  se  faire  restituer  contre  son 
acceptation  ?  P.  160. 
DansquelC3S?P.  181. 

En  cas  de  dol,  l'acceptation  doit-elle  être  annulée  tIs-^-tIs  de  tons,  on 
seulement  vis-à-vis  des  auteurs  de  la  fraude  ?  P.  180. 
Quid,  en  cas  de  violence  ?  P.  182. 
Qtild ,  en  cas  d'erreur  î  P.  189. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  la  restitution  ait  lieu  en 
cas  de  lésion?  P.  183. 

Comment  l'héritier  peut-il  être  constitué  en  perte  par  la  découverte 
d'un  testament?  P.  188. 

L'acceptation  peut-elle  être  attaquée  non -seul  émeut  par  rbéritier  lui- 
même,  mais  encore  par  ses  propres  créanciers?  F.  186. 

Pendant  combien  de  temps  l'bérilitir  est-il  admis  h  se  prévaloir  de  la 
lésion?  P.  187. 
Quel  est  l'effet  de  la  restitution  ?  P.  187. 

Si  le  cohéritier  qui  s'est  fait  restituera  ensaite  renoncé,  que  devient 
sa  part?  P.  187. 
Questions.  —V art.  783  ne  parle  que  des  héritiers  majeurs;  s'ensuit- 
il  qu'il  entende  refuser  ce  même  avantage  ani  mineurs? 
P.  187. 

Dans  le  cas  de  rcstilnlion  par  l'effet  de  la  découverte 
d'un  Icslament,  l'héritier  demeure-t-il  obligé  envers  les 
^  créanciers?  P.  188. 

L'accroissement  a-t-il  lieu  lorsqu'un  héritier  s'est  fait 
restituer,  pour  cause  de  lésion,  contre  son  acceptation  ? 
P.  18». 
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BisCHÉ.  —  \ABT.  711-893. 


Sommaire.  P.  189. 

Art.  784.  —  Comment  doit  se  fairela  reooncialion?  P.  19I. 

Art.  785.  —  Quels  sopl  les  effets  de  la  reDODCiation?  P.  iflâ. 

Art.  786. —  Que  devient  la  part  du  renonçant?  P.  192, 

Art.  787.—  Peut-oti  représenter  l'héritier  qui  a  renoncé  ?  P.  193, 

Art.  788.  —  Les  créanciers  de  l'Iiéritier  qui  a  renoncé  peuvent-ils 
attaquer  Ja  renonciation?  P.  194. 

Quelle  marche  doivent-ils  suivre  ?  P.  194  el  195. 

Doivent-ils  prouver  la  Traude??.  195. 

Quelle  est  la  durée  de  leur  action?  P.  195. 

Quelle  conséquence  doit-on  tirer  du  principe  que  la  renonciation 
n'est  âuDulée  que  dans  le  seul  intérêt  des  créanciers  poarsuivanis? 
P.  196. 

Çuesfîon«.  —  Les  cohéritiers  du  renonçant  peuvent-ils  se  Taire  indecn- 
niser  par  ce  dernier  du  préjudice  que  leur  cause  la  de-  * 
mande  lomiéë  par  ses  créanciers  ?  P.  196. 

Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent-ils  attaquer  l'accepta- 
tion faite  par  leur  débiteur  au  préjudice  de  lenrsdroits? 
P.  197. 

Art.  789.— Par  quel  laps  de  temps  la  Tacullé  d'accepter  ou  de  répu- 
dier une  succession  se  prescrit-elle?  P.  197. 

Après  la  prescription  deSO  années,  quelle  est  la  position  de  l'iiéritier 
présomptif?  P.  197. 

De  quelle  époque  doit-on  faire  courir  la  délai  de  80  années?  P.  200. 

Art.  790.— L'héritier  qui  a  renoncé  penl-il  revenir  sur  sa  reaonci»- 
tion  ?  P.  aûO. 

Sous  quelles  conditions  celte  faculté  lui  est-oUe  conférée  7  P.  201. 

Si  deux  héritiers  présomptifs  avaient  renoncé, celui  qui  le  premier  révo- 
querait sa  renonciation  priverait-il  l'autre  du  droitd'accepter?  P,303, 

Qy4d,  si  un  curateur  à  la  succession  vacante  a  été  nommé  ?  P.  203. 

Après  la  renonciation  de  l'héritier  du  premier  degré ,  si  ceui  du  se- 
cond  degré  n'ont  pas  encore  pris  qualité,  contre  qui  les  créanciers  on 
autres  ayants  droit  doivent-ils  diriger  leurs  poursuites  ?  P.  302. 

Questions. —  Si  l'héritier  présomptif  était  mineur  lorsqu'on  a  re- 
noncé pr)urlui, peut-il  argumcnterde  l'art,  2262,  et  protendre 
que  les  Uers  n'ont  pu  prescrire  ?  P.  203. 

L'héritier  qui  a  renoncé  pour  s'en  tenir  à  une  donation 
ou  à  un  legs  dont  la  nullité  a  été  ultérieurement  prouoncéd" 
peut-il  se  faire  restituer  contre  sa  renonciation  î  P.  208. 

Art.  791.  —Peut-on  renoncer  même  par  contrat  de  mariage  à  la  suc- 
cession d'un  homme  vivant?  P.  204. 


fbïGoogIc 


433  TITH^  1". 

Ai'l.  793.  — Si  l'an  des  héritiers  s'est  rendu  coupable  de  détoume- 
ment  ou  de  recel,  quelles  sont  les  consé<]uenceg  de  cet  acte?  P.  305 
et  324. 

Ne  faut- il  pas  établir  une  distiiclion?  P.  305. 

Quid,  si  It^  divertissement  on  le  recel  a  été  commis  par  tio  mioeur  on 
par  une  femme  mariée  ?  P.  9o6. 

sBCTton  m. 
Du  bénéfice  ifinventafre. 
Sommaire.  P.  3or. 

Art.  793,  794.  — Quelles  sont  les  conditions  et  les  formes  de  l'accep- 
talion  sous  bénéfice  d'inventaire??.  310. 

Qaeitiom.  —  Ledro'ilh  la  séparation  des  patrimoines  est-il  acquis  aui 
créanciers  par  le  seul  fait  de  l'acceptation  sous  bénéBce 
d'invenlaire?  P.  3li. 

Les  successeurs  irréguliers  sont-ils  tenus,  comme  les  bé- 
ritiers  propremenl  dits,  de  faire  leur  déclaration  au  greffe, 
pour  échapper  aux  poursailes  ultra  vtresf  P.  2t3. 

Que  doiton  décider  à  l'égard  du  légataire  universel  T 
P.  313. 

Art.  79&. —  PendanI  combien  de  temps  l'héritier  présomptif  est-il 
prol^é  par  l'eiception  dilatoire  poor  faire  inventaire  et  délibérer? 
P.  ai  4. 

Quid,  s'il  n'est  pas  poursuivi  ?  P.  3t4. 

Art.  T98.  —  Les  parents  du  degré  subséquent  oi)t-ils  une  action  pour 
le  contraindre  h  prendre  qualité  t  P.  315. 

Art.  799.  — Peut-il  obtenir  une  prorogation  de  délai?  P.  317. 

Que  doK-on  décider  quant  aux  frais  de  poursuites?  P.  127. 

Art.  797.  —  Les  actes  conservatoires  emportent-ils  déchéance  du  béoé- 
flced'inTenlaire?P.  218. 

Art.  796.  —  Pendant  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les 
bériliers  peuvent-ils  prendre  des  mesures  conserva  loi  res?  P.  318. 

Art.  800.  —  Après  l'eipiration  des  délais  accordés,  soit  en  veflu  de 
l'art.  7Qâ,  soit  en  verlu  de  l'art.  798,  l'héritier  présomptif  peut-il  encore 
faire  inventaire?  P.  3)9. 

Question.  —  Celui  qui  a  été  condamné  comme  héritier  pur  et  sim- 
ple, après  l'eipiration  des  délais  accordés  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  est-il  déchu,  vis-ii-vis  de  tous,  du 
droit  de  se  porler  héritier  bénéficiaire?  P.  219. 

Art.  803.  —  Qoels  sont  tes  effets  principaui  du  bénéfice  d'inventaire? 
P.  325, 
Quelles  conséqut'nceg  doit-on  tiret  du  principe  que  l'héritier  bénéfi- 
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Claire  n'est  pas  propriétaire,  mais  administrateur  des  biens  de  la  suc- 
cession 7  P.  3S6. 

S'il  abandonne  les  biens,  esuil  réputé  renonçant  ?  P.  33ij  et  337. 

Art.  803.  —Quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'héritier  sous  béné- 
fice d'inventaire??.  228. 

Dans  quel  cas  peot-i)  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  ?  P.  338. 

Questions.  —  Les  créanciers  de  la  succession  acceptée  sous  bénéfice 
d'invenuire  peuvent-ils  faire  des  saisies  sur  les  débiteurs, 
on  poursuivre  en  Iwir  nom  la  vente  soil  des  meubles,  soit 
des  immeubles?  P,  239. 

Quels  moyens  1^  créanciers  de  la  succession  et  les  léga- 
taires pour  raient-ils  employer,  si  l'faérilier  avait  discouti- 
nué  les  poursuites?  P. 330. 
Arl.  804.— Quelle  est  l'étendue  de  la  responsabilité  de  l'héritier  béné- 
ficiaire? P.  340.  * 
Arl.  S06.— Est-il  tenu  de  vendre  les  meubles?  P.  S3f. 
Quid,i'\\a  conservé  les  meubles  en  nature?  P.  331. 
Quelle  est  ici  la  signiGcalion  du  mot  meubles?  P.  3S2. 
^Arl.  806.  —  Doit-il  vendre  les  immeubles  f  P.  333.  • 
Quelles  formes  doit-il  observer  ?  P.  233. 
QaUl,  s'il  n'a  pas  observé  ces  formes  ?  P.  !t33. 
^  Question. —  La  constitution  d'hypothèques,  consentie  par  l'héritier  - 
bénéficiaire  sur  les  biens  de  ta  succession  pour  ses  dettes 
personnelles,  em porte- t-el le  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire? P.  234. 

Art.  807.  —  Quelles  mesures  les  créanciers  de  la  succession  ou  autres 
intéressés  penvent-its  prendre  pour  garantie  de  l'administration  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ?  P.  334. 

QuettUm.  —  Après  le  partage  de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire . 
est-il  responsable  des  objets  compris  dans  les  lots  des  autres 
héritiers?  P.  935. 

Art.  808.  —  Dans  quel  ordre  leà  créanciers  de  la  succession  acceptée 
sousbénétice  d'inven|aire  doivent-ils  être  payés?  P.  336. 

Quid,  s'il  y  a  des  créanciers  opposants?  P.  23ii. 

QuUi,  s'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants  ?  P.  236. 

Quld,  en  cas  de  concours  entre  les  créanciers  chirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires  ?  P.  236. 

L'héritier  qui  paye,  nonobstant  les  oppositions,  quelque  créancier  au 
préjudice  des  autres,  est-îl  déchu  du  bénéfice  d'inventaire  ?  P.  337. 

Art.  809.  -Quelle  estia  position  des  créanciers  non  opposants  qui  ne 
se  présentent  qu'après  l'apurement  du  compte?  P.  338. 

Que  doit-on  décidera  l'égiirddeceuiqui  se  présentent  avant  l'apure- 
ment du  compte?  P.  338. 

ui.  98 


D.nt.z;dbïG0Oglc 


Comment  erpiiqner  ces  môU  du  S*  aliQéa  de  l'art.  809  :  dont  Pm  et 
rautrecas?  P.  338. 

Quelle  est  ia  durée  des  recours  accordés  aui  créanciers  nou  opposaau 
contre  les  légalaires  ?  P.  240. 


Art.  8)1.  —  Dans  quel  cas  une  succession  est-elle  réputée  vacanleT 
P.  34S. 

Dans  quel  cas  est-elle  en  déshérence  P  P.  341. 

Eu  cas  de  renonciation  des  héritiers  appelés  en  première  ligne,  les 
créanciers  ou  autres  intéressés  sont-Us  tenus,  avant  de  provoquer  la  no- 
mination d'un  curateur,  d'agir  contre  les  héritiers  du  degré  subsé- 
quent î  P.  243. 

L'Etal  Tenant  en  dernier  ordre  comme  successeur  irrégulier,  comment 
peut-il  se  faire  que  la  succession  puisse  être  déclarée  vacante?  P.  344. 

Quelles  mesures  doit-on  prendre,  lorsque  l'état  de  déshérence  ne  doit 
passe  présumer  plulfitqne  l'élat  de  vacance  ?  P.  345. 

Art.  8T3.  —Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  intérêt  à  faire  déclarer 
la  succession  vacanie?  P.  2^5. 

Art.  813.  —  Quelle  est  la  mission  du  curateur?  P.  346. 

Quelle  est  l'étendue  de  ses  pouvoirs  î  V.  346. 

Art.  814.  —  Quels  sont  ses  devoirs  !  P.  347. 

CHAPITRE  VI. 
Du  partage  et  des  rapports. 

Sommaire.  P.  348. 

Art.  815.  —  Dans  quel  cas  le  partage  doit-il  avoir  lieu  ?  F.  2St. 

Peut-on  convenir  valablement  de  rester  dans  l'indivision?  P.  2S3. 

Peul-on  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  certaiu  testi»? 
P.  363. 

Quel  est  ce  temps?  P.  353, 

Peut-on  renouveler  celte  convention  ?  P.  353. 

En  cas  de  renouvellement,  de  quel  jour  date  le  nouveau  délai? 
P.  352. 

La  convention  peul^elle  être  prouvée  par  témoins  ?  P.  363. 

Question.  —  Un  testateur  peut-il  imposer  valablement  la  suspension 
départage  à  ses  héritiers  ou  autres  successeurs  universels? 
P.  25S. 

Art.  B16.  —  Le  droit  de  demander  le  partage  déBnitir  esl-îl  prescrip- 
tible? P.  2S4. 

Qttld,  si  l'un  des  cohéritiers  a  joui  séparément  de  quelques  biens  de 
la  succession  ?  P.  2.'<4. 

Quelles  sont  les  causes  qui  mettent  Gn  â  l'indivision?  P.  354. 

Comment  constater  te  partage?  P.  354.  i 
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Un  écrit  est-il  essentiel  ?  P.  354. 

La  prescription,  qui  ce  peut  Tonder  un  état  permanent  d'indiTtûOD, 
peut-elle  7  mettre  uni  P.  3S6. 

Sous  quelles  conditions  7  P.  356. 

Quid,  si  l'uD  des  héritiers  a  joui  peadant  trente  ans  de  tonte  la  suc- 
cession? P.  256. 

Quelles  sont  )«$  principales  dllférences  qui  existent  entre  l'action  es 
parlage  et  l'action  en  revendication  ?  P.  356. 

Conditions  requises  pour  la  validité  du  partage. 

Sommaire.  P.  367. 

Combien  distingoe-t-on  de  sortes  de  partages  ?  P.  353. 

Dans  combien  de  cas  le  partage  est-il  réputé  provisionnel  ?  P.  357. 

Ne  doit-on  pas  établir  une  différence  entre  le  partage  provisionnel 
ex  consensu  et  le  partage  provisionne!  ex  lege  ?  P.  257. 

Dans  quel  cas  le  partage  doit-il  avoir  nécessairement  lieu  en  justice? 
P.  257. 

Art.  817.  —  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  partage  peut-elle  être 
exercée  ?  P.  268. 

Quid,  s'il  existe  un  mineur  non  émancipé  ?  P.  360. 

Quid,  si  le  mineur  est  émancipé?  P.  360. 

Quid,  si  l'une  des  parties  est  placée  sous  l'assîstaace  d'an  conseil  ju- 
diciaire ?  P.  360. 

Quid,  si  l'une  d'elles  est  en  état  d'absence  ?  P.  360. 

Questions.  —  L'exécution,  par  le  mineur,  d'un  parlage  réputé  provi- 
sionnel ex  lege,  a-t-^lle  pour  effet  de  conférer  'a  ce  par- 
tage un  caractère  définitif,  après  l'expiration  de  tO  an- 
nées  depuis  que  le  mineur  a  recouvré  sa-capacité?  P.  361. 
Le  mari  et  la  femme  peuvent  ils  conjointement  procé- 
der au  partage  judiciaire  des  immeubles  dotaux?  P.  361. 

Art.  816.:—  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  une  femme  mariée,  par 
qni  l'action  en  partage  peut-elle  être  introduite  7  P.  362. 

Quid,  s'il  y  a  communauté  de  biens?  P.  363. 

Quid,  s'il  0';  pas  eommunauté  de  biens?  P.  ^63. 

Quid.à  la  femme  administre  ses  biens  et  en  jouil?  P.  363. 

Quid,  si  la  partage  est  provoqué  par  les  cohéritiers  de  ta  femme  ? 
P.  ses. 

Question.  —  Le  man  peut-il ,  sans  le  concours  desa  femme,  provo- 
quer le  partage  définitif  des  biens  dotaux  ?  P.  364. 

Art.  819.  —  L'apposition  des  scellés  est-elle  une  condition  essentielle 
du  parlage?  P.  Si>5. 

Quelles  personnes  ont  qualité  pour  provoquer  cette  mesure  conserva- 
toire? P.  265. 
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Art.  830  et  821.  —  Dans  quel  cas  et  sous  quelle  condition  les  créan- 
ciers onl-t)s  ce  pouvoir?  P.  3fl«. 

Queslion.  —  Les  créanciers  personnels  de  I'qd  des  héritiers  oa  des 
légataires  pourraient-ils  Taire  apposer  les  scellés?  P.  2S6. 

Art.  8!!.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connailre  de  l'action 
en  partage  ?  P.  267. 

Quelle  est  l'étendue  de  cette  compétence?  P.  268. 

Quid,  si  les  eopartageants  avaient  laissé  un  immeuble  dans  l'indivi- 
sion ?  P.  368. 

QuettioTu.  —  L'héritier  unique  peut-il  être  cité  par  les  créanciers  de 
la  succession  devant  le  tribunal  de  son  domicile?  P.  368. 

Comment  concilier  l'art.  822  C.  civil  avec  l'art.  59  Pr.? 
P.  268. 

De  cnmhien  de  manières  le  partage  déOnitif  pent-il  être  fait?  P.  269. 

Dans  quels  cas  peut-on  faire  un  partage  amiable  f  P.  369. 

Dans  quels  cas  doit-on  nécessairement  observer  les  formes  judiciaire»? 
P.  369. 

Eu  quoi  consistent  ces  formes?  P.  3G9. 

Art.  823.  —  Doit-on  conclure  des  termes  de  l'art.  833  qu^toules  les 
conleslalionsqui  s'élèvent  !i  l'occasion  du  partage  doivent  être  jugées 
sommairement?  P.  272. 

Art.  824.  —  Quelles  sont  les  modifications  apportées  b  cet  article  par 
les  art.  970  et  971  du  Code  de  pt«cédqre?  P.  214. 

Art.  82&.  —  Que  signifie  celle  expression  :  à  juste  prix  elsatu  crvet 
P.  275. 

Art.  826.  — '  Quelles  sont  les  eiceplioas  apportées  il  la  règle  qne  le 
partage  doit  avoir  lieu  en  nature?  P.  375. 

De  quelle  majorité  la  loi  entend^elle  parler  dans  la  deuxième  partie  de 
notre  article?  p.  276. 

Dans  les  cas  exceptionnels  que  détermine  notre  article,  les  héritiers 
n'auraienl-ils  pas  un  moyen  d'empêcher  la  vente  des  meubles?  P.  276. 

Art.  837.  —  Dans  quels  cas  le  tribunal  duit-il  ordonner  ta  licitalion? 
P.  277.  .   . 

Art.  828.  —  Le  juge-commissaire  a-t-il  qualité  pour  procéder  ani 
comptes  et  liquidation?  P.  S7S. 

Quel  est  l'ofncier  public  compétent?  P.  378  et  279. 

Les  experts  nommés  pour  estimer  les  immeubles  auraient-ils  qualité 
pour  composer  les  lois?  Comment  concilier  les  art.  466  0.  civ.,  976  ï 
9T8  Pr.  ï  P.  279. 

En  quoi  consiste  la  liquidation?  P.  379  et  280. 
. .  Art.  839.  —  Quels  sont  les  biens  qui  composent  la  masse  partageable? 
P.  280. 

Art.  830.  —  Quid,  si  les  biens  ne  sont  pas  rapportés  en  nature? 
P.  281. 
Art.  83t  et832.— Quelles  mesures  la  loi  prescril-etle  pour  que  le  prio- 


fbïGooglc 


lAsDHÉ.  —  A&T.  711-893.  4t7 

cipe  d'égalilé  soit  respecté  autaat  que  possible  daos  le  |>ariaf!e?  P.  38S. 

I^es  héritiers  sonl-ils  daos  l'indivisioa  relatÏTemeut  aux  créances  héré- 
ditsires??.  983. 

Art.  833.  —  Que  doil^n  décider  relalivement  aux  detles?  P.  288. 

Comment  se  compense  l'Inégalité  des  lots  eu  nature?  P.  985. 

Quettion.  —  La  goulte  produit-elle  de  plein  droit  des  intérêts  à  partir 
de  l'acte  de  partage?  P.  285. 

Art.  8M.  —Par  qui  les  lots  sont-ils  composés?  P.  985, 
La  règle  établie  à  cet  égard  par  l'art  834  n'a-t-elle  pas  été  modîBée 
pari'arl.  9r8Pr.?P.  286. 

Daos  quels  cas  le  partage  peut-il  avoir  lieu  par  lots  d'allribution? 
P.  385. 

^icf  ,'si  l'un  des  copartageants  croit  avoir  ii  se  plaindre  de  la  compo- 
sition des  lois? 

Art.  836.  —  Quelles  règles  doil-nn  observer  pour  la  subdivision  du  lot 
échu  à  chaque  souche?  P.  386, 

Art.  S36.— Quelles  mesures  doit-on  prendre  si  plusieurs  mineurs  ont 
dans  le  même  partage  des  intérêts  opposés?  P.  287. 

'Art.  840.  —  Dans  les  cas  où  les  formes  judiciaires  sont  prescrites ,  le 
parlée  est-il  sans  effet,  si  ces  formes  n'ont  pas  été  rigoureusement  obser 
Tées  î  P.  289. 
La  demande  en  partage  définitif  peut-elle  alors  se  prescrire?  P.  380. 
Par  quel  délai?  P.  389. 

Les  parties  capables  qui  ont  Qguré  dans  le  partage  provisionnel  ex  lege 
ont-elles,  comme  les  copartageants  incapables ,  qualité  pour  provoquer 
un  partage  définitif?  P.  389. 

El>e  quelle  époque  le  délai  requis  pour  la  prescription  commence-l-il 
4  courir?  P.  390. 

Que  doit-on  décider  lorsque  leparlageaen  lieu,  non  avec  le  représen- 
tant de  l'incapable,  mais  avec  l'incajalile  lui-même?  P.  29t. 

Quels  moyens  les  parties  capables  peuvent-elles  employer  pour  sortir 
de  leur  situation  précaire,  dans  les  divers  cas  où  le  partage  est  réputé 
provisionnel  exlegef  P.  291. 
Art.  841.  —  Qu'est-ce  que  le  retrait  successoral  ï  P.  S92. 
Dans  quel  cas  a-t-il  lieu  ?  P.  393. 
.  Quelles  personnes peuventl'eiercerl  P.  293. 
Quels  sont  ses  effets  î  P.  392. 
Sous  quelles  conditions  est-il  admis?  P.  393  et  394. 
L'héritier  qui  veut  opérer  le  retrait  doit-il  faire  des  offres  réelles  au 
cessionnaire  ?  P.  395. 

Le  retrait  peut-il  avoir  lieu  en  Inute  autre  matière  que  les  succes- 
sionstP.  39Set296. 
Quesfiotu.— Lecessîonnaire  peut-il  être  écarté  du  partage,  s'îlaélé 
admis  aux  premières  opérations  ?  P.  296. 
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Le  légataire  de  rusarraît  il  titre  naWersel  peat-il  être 
étattë  du  partage  ?  P.  997. 

Les  héritiers  d'une  ligne  peuvent-ils,  afant  que  la  divi- 
siOD  n'ait  eu  tien  conrormémeat  à  l'art.  733,  exercer  le 
reirait  contre  le  ceuionnaire  des  droits  à'on  héritier  de 
Vautre  ligne?  P.  »7. 
Art.  842.  —  En  quoi  consiste  l'eséculioD  du  partage?  P.  207. 

BBCTIOn  II. 

Des  rapports. 
Sommaire.  P.  S98  et  suiv. 
Art.  843.  —  Quel  est  l'objet  du  rapport  t  P.  SOS. 
Art.  8âO.  —  A  quelle  sucressiou  te  rapport  doit-il  a  ?oir  lieu?  P.  3M. 
Parquilerapportest-ildil?  P.  308. 
Art.  SâT.  —  A  qui  est-il  dû?  P.  838. 

Pourquoi  le  rapport  est-il  refusé  aux  légataires  ou  autres  YP.  339. 
Peat-il  élrç  eiigé  des  héritiers  irréguliers?  P.  30». 
Peuvent-ils  l'eiiger  ?  P.  338. 

Art.  6&t.— Quelles  sont  les  choses  qui  doifent  être  rapportées? 
P.  804  et  315. 
Dans  quels  cas  l'héritier  donataire  est-il  dispensé  du  rapport  ?  P.  304. 
A  qui  le  rapport  est-il  dû  ?  P.  305. 

Questkm*.  —  Le  rapport  doit-il  avoir  lieu,  lorsqu'un  père  a  renoncé 
Boit  à  une  donation,  soit  h  un  legs  auquel  il  était  appelé 
conjointement  avec  l'on  de  ses  (ils,  eu  vue  d'«ercer  indi- 
rectement une  lihéralité  ?  Rép.  aff.  P.  306. 

Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrati 

Hre  onéreuK  sont-elles  présumées  faites  avec  dispente  du 

rapport?  P.  806. 

Art.  84&  et  846.  —  Quel  moyen  l'héritier  donataire  peut-il  employer 

pour  se  dispenser  de  rendre  compte  à  ta  masse  du  don  qui  lui  a  élé  fait 

sous  clause  de  préciput?  P.  809. 

Art.  846. —  Le  donataire  qui  n'était  pas  bérilier  présomptif  lors  de  le 
donation  est-il  soumis  au  rapport?  P.  310. 

Art.  847.  —  Les  dons  failg  au  Bis  doivent-ils  être  rapportés  par  le 
père  appelé  à  l'hérédité  ?  P.  SIO. 

Art.  848.  — Le  &ls  doit-il  rapporter  les  donations  qui  ont  élé  faites  à 
sou  père  parle  défunt?  P.  311. 

Art.  849.  —  L'époui  snccessible  doit-il  rapporter  le  don  fait  b  son 
conjoint?  P.  313. 
Qttid,  en  cas  de  constitution  de  dot?  P-  314. 
QuesUont.  —  Les  dons  manuels  sont  ils  présumés  faits  avec  dispense 
de  rapport?  P.  8tl. 
Les  dons  ou  legs  rémunéraloires  sont-ils  soumis  au  rap- 
port? P.  813.' 
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CoBiffleat  s'opère  Ib  rapport  gï  la  femme  qui  constUuo 
la  dqt,  conjointomenl  avec  son  mari,  n'est  pas' associée 
dans  la  communauté ^our  moitié?  P.  315. 

Quid,  si  le  montant  de  la  dol  a  été  prélevé  sur  les  biens 
personnels  de  la  femme  ?  P.  315. 

Art.  861.  — Comment  l'bérilier  doil-il  compte  à  la  succession  de  ce 
qu'il  a  reçu,  soit  pour  sOn  établissement,  soit  pour  le  payement  de  ses 
dettes?P.815etâl6. 

Que  faat-il  entendre  par  frais  d'établissement?  P.  SfS. 

Le  mineur  doit-il  rapporter  le  montant  des  som,mes  qui  ont  été 
payées  pour  éteindre  les  dettes  qu'il  avait  contractées?  P.  315. 

Question. —  Vanfanl  doit-il  rapporter  tes  sommes  qui  ont  été  payées 
poorle  racheter  du  service  militaire?  P.  3t7. 

Art.  853. —  Sur  quelles  considérations  la  dispense  du  rapport  pour 
frais  de  nourriture,  etc.,  est-elle  fondée?  P.  SI7  et  321. 

Çufcf,  si  les  successibles sont  parents  du  défunt  eniligue  collatérale? 
P.  331. 

Les  frais  autres  qae  ceui  de  nourriture  et  d'entretien  sont-ils  sujets 
à  rapport  en  cas  d'excès?  P.  3tS. 

I4e  convient-il  pas  de  distinguer,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'édu- 
cation et  d'entretien,  si  le  mioeurétaitémancipé,  ou  s'il  était  non  éman- 
cipé? P.  318. 

Quid.  si  le  défunt,  an  lien  de  faire  lui-même  les  frais  de  nourriture, 
etc.,  avait  donné  une  somme  à  l'un  de  ses  béritiers  pour  celte  destina- 
tion? P-  319. 

Question.  —  Les  dépenses  faites  pour  procurer  les  grades  de  bacbe- 
lier ,  de  licencié  ou  de  docteur,  font-elles  partie  dos  frais 
d'éducation?  P.  322. 

Art.  853.  —  LesproBtsquerbéritiera  retirés  des  conventions  passées 
avec  le  défunt  sont-ils  soumis  au  rapport  ?  P.  322. 

Ne  faut-il  pas  établir  une  drsiinetion  ?  P.  333. 

Arl.  B54.  —  Que  doit-on  décider  a  l'égard  des  associations  faites  entre 
le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers?  P.  S33. 

Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  en  exigeant  que  les  conditions  de 
l'association  aient  été  réglées  par  un  acte  aullientique?  P.  333. 

Art.  655.  —  Sur  quels  motifs  la  régie  qui  dispense  l'béri  tier  du  rapport, 
lorsque  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit,  est-elle  fondée?  P.  3'J5. 

(^Id,  si  l'immeuble  a  péri  entre  les  mains  d'un  tiers  acquéreur? 
P.  89£. 

Art.  856. —  De  quel  jour  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  k 
rapport  sont-ils  dus?  P.  335. 

Lorsque  des  concessions  de  fruits  on  arrérages  de  renies  ont  été  l'objet 
direct  et  principal  de  la  libéralité,  le  donataire  doit-il  rapporter  les  pro- 
duits qu'il  a  reçus?  P.  It26. 
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I>  rapport  est-il  dû,  si  le  donateur  a  prélevé  sur  sêsrerenns  le  mon- 
tant delà  donalion  sans  touclier  à  son  capital?  P.  337. 

Les  légataires  ne  peuvent  eiiger  le  rapport  ;  mais  sur  qnels  biens  le 
montant  du  legs  doit-il  être  prélevé?  coromeni  pent-on  savoir  si  le  défunt 
D'à  pas  excédé  la  quotité  disponible?  comment  doit-on  composer  la 
masse  sur  laquelle  doit  s'opérer  ce  calcul?  F.  329, 

Pourquoi  les  créanciers  de  la  succession  et  les  légataires  ne  peuvent-ils 
profiler  du  rapport?  P.  330. 

Art.  658.  —  Comment  s'opère  le  rapport?  P.  331. 

Art.  859  et  860.  —  Comment  s'opère  le  rapport  des  immeubles? 
F.  333. 

Dans  quel  cas  doit-il  avoir  lieu  en  tialure^  P.  313. 
;  Dansquelscasa-t-il  lieu  en  moinspreoant?  P.  133.  , 

Lorsque  l'iiériticf  se  trouve  encore  possesseur  de  l'immeuble  qui  lui  « 
él^  donné,  et  conserve  cet  immeuble  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  se  trouva 
dans  la  succession  d'autres  immeublés  de  mêmes  nature,  valeur  et  bonté, 
à  quelle  époque  se  réfère-t-on  pour  en  faire  l'estimation  ?  P.  333. 

QuestUm.  —  Si  l'bérilier  donataire  avait  fait  assurer  l'immeuble 
donné,  serait-il  tenu,  en  cas  de  perle,  de  rapporter  le  mon- 
tant de  l'indemnité  qu'il  aurait  reçue  ?  P.  S34. 

Arl.860.  — Lorsque  le  rnpportde  l'immeuble  a  lieu  en  moins  prenant, 
à  quelle  époque  faut-il  se  placer  pour  en  faire  l'estimation?  est-ce  à  l'épo- 
que du. partage?  est-ce  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession? 
P.  835. 

Quel  est  l'objet  du  rapport,  lorsque  la  dépossession  du  donataire  a  été 
le  résultat  d'ane  eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique?  P.  33^. 

Quîd,  si  elle  a  été  le  résultat  de  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat,  d'une 
action  en  rescision,  ou  d'une  Jicitation?  P.  S3S. 

Quelles  conséquencesdoit-on  tirer  du  principe  que  le  montant  du  rap- 
port eu  moins  prenant  est  déterminé  par  la  valeur  de  l'immeuble  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession  ?  P.  336. 

Quetlion.  —  Si  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné  dépasse  le  montant  de 
la  portion  héréditaire  du  donataire  vendeur,  sans  eicéd» 
cependant  la  portion  disponible,  les  cohéritiers  peuvent- 
ils  faire  réduire  la  venje  à  l'importance  du  droit  hérédi- 
taire? P.  836. 

Art.  861.  —  Combien  peut-oH  distinguer  de  sortes  d'impenses? 
P.  337. 

Quel  est  le  sens  de  celte  expression  de  l'article  Sot  :  au  temps  du  par- 
tajïefP.338. 

Comment  se  calcule  l'indemuilépour  lesimpensesdites  utiles?  P.  SSS. 

Art.  863.  —  Quid  pour  les  impenses  nécessaires?  P.  339, 

Art.  863.  —  Le  donataire,  de  son«dté,  est-il  responsable  des  dimiim- 
tionsde  valeur?  P.  339. 
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Comniflnt s'estime  l'indemnité  doDl il  esltenorp.  S39. 

ATt.8M.—  Quld,ii  l'immeuble  n'est  plus  entre  ses  mains  ao  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession?  P.  S40. 

Art.  865.  —  Comment  expliquer  qne  les  aliénations  consenties  par  le 
donataire  soient  maintenues,  et  que  les  hypothèques  ou  autres  charges 
soient  anéanties,  si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature?  P.  340. 

Si  l'immeuble  tombe  dans  le  lot  du  donataire ,  que  deviennent  ces 
jcharees?  P.  341. 

Les  créanciers  ou  autres,  an  profit  desquels  les  chaînes  ontétéconsen- 
lies,  peuvent-ils  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qne  le  partage  ne 
se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits?  P.  341. 

Les  créanciers  de  l'héritier  qui  ne  sont  pas  intervenus  poarraienl-lls 
attaquer  le  partage?  P.  343. 

Quettlon.  —  L'hypothèque  conslilaée  sur  l'immeuble  rapporté  passe- 
1-elte  sur  les  biens  qui  par  l'effet  du  partage  échoient 
au  constituant?  P.  842. 

Art.  866.  —  Lorsque  l'immeuble  donné  par  précipnt  à  l'un  des  sne- 
cessibles  eicÈde  la  portion  disponible,  l'eicédant  doit-ilStre  rapporté  en 
nature?  Ke  faut-il  pas  établir  à  cet  égard  une  distinction  7  P.  848. 

Quettion. —  Qald,  si  le  montant  de  la  portion  disponible  forme  juste 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  ?  P.  344. 

Art.  667.  Quelle  garantie  la  loi  accorde- t-el le  à  l'héritier  donataire 
ponrsAretédu  remboursement  de  ses  impenses?  P.  344. 
Art.  868  et  689.  —  Comment  se  fait  le  rapport  des  meubles.  P.  344. 

Quettions.  —  Commenl  se  fait  le  rapport  des  meubles  incorporels? 
est^eeu  nature  ou  en  moins  prenant?  P.  344. 

Quid  a  l'égard  du  rapport  d'une  cbargeou  d'an  ofBce? 
P.  347. 

SBCTIOn  III. 

Du  payement  de»  dette*. 
Sommaire.  P.  347. 
-   Art.  870.  —  Conlritmtiont  aux  dettes.  —  Quelles  personnes  contri- 
traeol  ani  dettes?  Dans  qi^elle  proportion  ]>  contribuent-elles?  P.  863. 

Question,  —  Si  nn  copartageant  avait  remboursé  une  rente  foncière 
avant  le  partage ,  poarrail-il  exiger  de  ses  cohéritiers 
ane  indemnité?  P.  353. 

Art.  871 .—  L'usufruitier  universel  ou  â  titre  universel  cootrihue-t-il 
ans  dettes?  P.  SM. 

Qutd  a  l'égard  du  donataire  uniTersel  ou  ï  titre  universel  de  biens  ë 
venir  î  P.  3M. 

ÇwtttoR.— Les  créanciersde  la  succession  auraient-ilsun  recours  contre 
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lesl^teires,  daD»lecasob  rbériliarqniaiirBitaoMpté 
puremeDl  et  simplement  deviendrait  insolvable  aprà*  la 
'  délivrance  du  legs?  P.  835. 

Art.  873.  —  Comment  se  règlent  les  droits  des  cohéritiers,  lorsqu'un 
immeuble  de  la  successiOD  est  grevé  dé  rentes  par  fay poth^ue  spéciale! 
P.  856. 

Quelle  a  été  la  pensée  dn  législateur?  P.  SU. 

Les  cobéritiers  poorraient-ils  laisser  le  service  de  la  rente  iodivisr 
V:  358. 

L'article  873  serait-il  applicable  an  cas  oà  raffectaliou  hypothécaire 
aurait  pour  objet  non  le  service  d'une  renie,  mais  une  créance?  P.  3ST. 

Question.—  L'art.  873  est-il  applicable  au  cas  où  la  rente  est  garantie 
par  une  hypothèque  générale?  P.  857. 

Art.  878.  —  Obligations  aux  dettes.  —  Quelles  personnes  sont  tenues 
des  dettes?  Dans  quelle  proporlion  en  sont-elles  tenues?  P.  358. 

De  comblai  de  manières  les  héritiers  peuvent-ils  se  trouver  soumis 
au  payement  des  dettes?  P.  359. 

Les  successeurs  aux  biens  sont-ils  lenire  des  dettes  ultra  vires  f  P.  360. 

Les  héritiers  sont-ils  tenus  des  dettes  &  un  autre  titre  que  celui  de  suc- 
cesseurs ani  biens?  P.  360. 

Le  principede  la  division  légatedesdettes  n'est-il  passo^misàqne^  . 
ques  exceptions?  P.  861. 

Questioni.—  Lorsque  plusieurs  immeubles  sont  affectés  au  payement 
de  la  mSme  dette,  le  légataire  particulier  do  l'un  de  ces 
immeubles  a-t-il  un  recours  pour  le  toutcontre  les  cohé- 
ritiers délenteurs  des  autres  immeubles,  s'il  a  été  obligé 
d'acquitter  celle  dette?  P.  363. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  351,  353,  T47  et  766, 
les  créanciers  peuveal-ils  agir  contre  l'ascendant  dona- 
teur ou  autres,  avant  que  la  part  de  chacun  d'eui  ail 
été  filée?  P.  363. 

Art,  ST4.—  Quelle  est  la  position  du  légataire  particulier  qui  acquitte 
la  dette?  P.  363. 

Question.  —  Le  légataire  particulier  ayant,  aui  termes  de  l'art,  llï, 
une  hypothèque  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession, 
à  quoi  bon  déclarer  spécialement  dans  l'art.  874  qu'il 
est  subrogé  aui  droits  dn  créancier  qu'il  a  désintéressée 
P.  863. 

Art.  875.  —  (iuelle  est  la  position  du  cohéritier  ou  du  successeur  à 
litre  universel  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  se  trouve  avoir  payé  m 
delà  de  sa  part  dans  la  dette?  P.  864- 
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it eierfen-t-il  son  reooqn?  P.  SU. 

Quid,  si  d'autres  immeubleB  affectés  è  la  infinie  dette  se  iroufenl  en^e 
tes  mainsdei  antres  héritiers?  P.  364. 

La  position  du  successear  à  l'universalité  difTère-t-etle,  sous  ce  rapport, 
de  celte  du  légataire  partieulie'r?  P.  369. 

ÇtH)/,  si  rbérïtiwprocèdaconiEnel^alaireparpréciputd'iin  immeuble 
grevé  d'bjpotb^ue,  ou  comme  porteur  d'un  titre  antérieur  au  décès, 
qui  le  eonstitue  perstmnetleBœt  créancier  du  défunt?  P.  366. 

Questioiu.  —  Qjdd,  si  l'héritier  avait  été  tenu,  en  vertu  des  art.  1331, 
13ZSeI  1S35,  d'acquitter  en  totalité,  non  une  dette  hypt»- 
tbécaire,  mais  une  dette  iDdivisit>le  ?  P.  366. 

L'héritier  pur  et  simple  peut-il ,  en  qualité  de  créan- 
cier personnel  du  défunt,  contraindre  hypothécaire- 
ment pour  le  tout  ses  cohéritiers,  sous  la  déduction 
seulement  de  sa  portion  virile?  P.  366. 

Art.  876.  —  Quelle  est  la  position  du  cohéritier  qui  a  payé  toute  la 
dette  pôr  l'effet  de  l'hypothèque,  si  l'un  des  cohéritiers oti  autres  succes- 
seurs universels  contre  lesquels  il  exerce  un  recours,  est  devenu  insol- 
vable? P.  S67. 

QuesUom.  —Quid,  si  l'héritier  a  payé  en  totalité  une  dette  divisible? 
P.  367. 

Quid,  si  la  dette  divisible  a  été  payée  par  un  légataire 
particulier?  P.  367. 

Les  cohéritiers  sonMIs  garants  de  l'insolvabilité  sur- 
venue depuis  le  payement?  P.  368. 

Art.  877.  —  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  ils  eiéculoiret 
contre  l'hérilier?  sous  quelles  conditions?  P.  368. 

La  connaissance  du  titre  peut-elle  résulter  de  tout  autre  acte  qu'une 
signification?  P.  368. 

•  Quettions.  —  Le  créancier  porteur  d'un  jugement  obtenu  contre  le 
défuDt  a-t-il  le  droit  de  prendre  hypolbèquc  sur  tes  biens 
personnels  de  l'hcrilier  pur  et  simple,  aussiidt  que  cet  hé- 
ritier à  accepté  l'hérédité?  P.  369. 

Le  commandement  que  le  créancier  aurait  signifié  à  l'hé- 
ritier anrait-il  pour  effet  d'interrompre  la  prescription? 
P.  869. 

Le  créancier  pourrait-il  procéder  à  la  saisie  sans  faire  un 
nouveau  commandement?  P.  369. 

Séparation  des  patrimoines. 
Sommaire.  P.  369. 

Art.  876.— Quel  est  le  but  de  la  séparation  des  patrimoines?  P.  870. 
Les  créanciers  de  la  succession  ont-ils  intérêt  à  demander  la  sépara- 
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lion  des  patrimoines  lorsque  la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéOce 
d'inveDiaire  ?  P.  371 . 

Tout  crésDcier,  sans  distinclion  de  l'origine  et  de  la  paUire  de  la 
créance,  peut-il  demander  la  séparalioa  T  P.  S7I. 

Quid,  s'il  est  lui-m^e  héritier  pour  parlie  f  P.  STi. 

A  qui  le  l>énéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  peut-ii  élre  opposé? 
P.  872. 

Comment  doit-on  agir  t  Est-ce  par  voie  d'ajouraoment,  est-ce  parroie 
d'eicepUon?P.  372. 

La  séparation  doit-elle  être  opposé^  dans  un  certain  délai  7  P.  S73. 

Nonobstant  ta  séparation  des  patrimoines,  l'héritier  conserve-l-il  le  bé^ 
uéBce  de  la  saisine?  P.  373. 

QueslioM. — Les  créanciers  du  défont  peuvent-ils,  aprts  avoir  de- 
mandé la  sé{>aration,  se  faire  payer  sur  tes  biens  de  l'héri- 
tier en  concours  avec  les  créanciers  de  ce  dernier  ?  P.  373. 

Peuvent-ils  du  moins  se  faire  payer  sur  les  biens  qui   , 
resteront  lorsque  les  créanciers  de  l'héritier  seront  désinté- 
ressés? P.  374. 

La  séparation  lombe-t-elle  sor  les  biens  rapportés  et  sur 
ceux  qui  se  trouvent  fictivement  compris  dans  ta  niasse 
pour  le  calcul  du  disponible?  P.  374. 

La  demande  en  séparation  pent-elle  être  valablement  di- 
rigée contre  l'béritier?  P.  375, 

Art.  879.  —  La  séparation  peul-elte  être  demandée  par  le  créancier 
qui  a  accepté  rhérilier  pour  débiteur.  P.  375. 
Dans  quel  sens  le  mot  nooation  est-il  employé  dans  l'art.  879  7 
Extinction  du  drtât  de  demander  la  séparation. 

Sommaire.  P.  376. 

Art.  88Ô.  —  Quelles  sont  les  causes  d'eilinction  relativement  aui 
meubles? P.  377. 

Quid,  relativement  aux  immeubles?  P.  378. 

Le  bénéQce  de  la  séparation  n'est-il  pas  protégé  par  un  privilège! 
P.  877. 

En  quoi  consiste  ce  privilège  ?  Quelles  mesures  doit-on  prendre  poor 
le  conserver?  P.  379. 

Comment concilierl'arl.  3tl3  C-  civ.  avec  l'art.  834  Pr.f 

L'inscripllon  du  privilège  détermine-t-elle  un  rang  entre  les  créan- 
ciers do  défunt  ?  P.  380. 

Ke  faul-il  pas  établir  une  disliaclion  ?  P.  380. 

Que  doit-on  décider  è  l'égard  des  l^ataires?  P.  881. 

Questions.—  Lorsqu'il  s'agit  du  prii  d'un  immeuble  aliéné,  est-il  né- 
cessaire que  la  séparation  soit  demandée  dans  les  trois  ani 
depuis  le  décès  ?  P.  38S. 
Si  l'héritier  accepte  sous  bénéfice  d'inventaire,  les  eréan- 
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ciers  de  la  successioa  sont-ils  teous,  poar  conserver  le  bé- 
néBce  de  séparalion,  de  se  faire  inscrire  dans  le  délai  de  6 
mois  (:il3)?  P.  383. 

Le  droitconrérépar  teaart.3111  et3tl3  Trappe-E-il  cha- 
que immeuble  lombé  dans  le  lot  d'un  héritier  pour  la  to- 
lalilédeladetle?P.  384. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  si  l'un  accepte  sons  bé- 
néBce  d'inventaire,  la  séparation  a-l-elle  lieu  vJM-vis  de 
tons?  P.  384. 

La  Tacance  d'une  successioa  entralne-l-elle  de  plein 
droit  ta  séparation  des  patrimoines  f  P.  384. 

Si  un  héritier  bénéficiaire  est  exclu  ou  évincé  de  l'héré- 
dilé  par  un  héritier  qui  accepte  purement  et  simplement, 
doit-on  assimiler  cette  esp^e  au  cas  de  renonciation  au  bé- 
néfice d'inventaire  et  dispenser  les  créanciers  du  défunt  de 
demander  la  séparation?  P.  38S. 

Art.  881. — Les  créanciers  de  l'héritier  peuvenl-ils  demander  la  sépa- 
ration contre  les  créanciers  de  la  succession  ?  P.  385, 

883.  — Qael  intérêt  les  créanciers  d'un  coparlageant  peuvent-ils  avoir 
hintervenirau  partagé?  P.  38â. 

N'ont-ils  pas  un  autre  moyen  plus  immédiat  pour  garantir  lenrt 
droite  ?  P.  386. 

Les  créanciers  non  opposants  qui  nesontpas  intervenns pourraient- 
Ils  attaquer  le  partage  en  cas  de  fraude  i  P.  386. 

Qiiid,  si  le  partage  est  simulé?  P.  397. 

SXCTIOEf  4. 
^fett  du  partage  et  garantie  det  lots. 

Sommaire.  P.  S88. 

Art.  883.  —  Effets  du  partage.  Quelles  conséquences  doit^n  tirer 
da  principe  que  le  partage  est  déclaratif  de  propriété?  P.  891. 

Qu'est-ce  que  la  tlcUationl  P.  393. 

Dansqueiscas  la  licitation  estella  considérée  comme  un  partage? 
P.  399. 

Quid,  lorsque  c'est  un  élrangerqui  se  rond  adjudicataire??.  393. 

Quelles  conséquences  doit-on  tirer  de  ces  distinctions?  P.  393. 

QuestUm.  —  Si  l'un  des  cohéritiers,  au  lieu  de  grever  ses  droits  dans 
un  immeuble  indivis  d'une  hypothèque  ou  autre  charge,  les 
avait  aliénés,  quel  serait  l'effet  de  cette  aliénation? 
P.  S9I.  , 

Art.  884.  —  Garantie  det  lots.  —  Sommaire.  P.  894. 

Sur  quelles  considérations  la  garantie  est-elle  fondée  ?  P.  394. 

Qu'est-ce  que  l'action  en  garantie?  P.  395. 

Quel  est  l'objet  de  la  garantie?  P.  395, 
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Qu'esl-ce  que  ré*ieUoD  7  P.  39S. 

Qu'est-ce  que  le  (rouble?  P.  S9S. 

CombieD  distîngue-l-OD  de  sortes  de  (roubles?  P.  S95. 

Quelles  sont  les  conditioas  requises  pour  qu'il  ;  ait  lieu  à  farantie  ? 
S. S96. 

Quatioiu.  —  Si,  uoe  uuse  d'ériclion  ijaal  été  eimplée de  U  garan- 
tie, le  cobérilier  qui  l'a  éprouvée  se  prétend  Lésé  de  plus  du 
quart,  peut-il  demander  lar^lalionpôurlésHin?  P.  399. 

Pour  qu'une  licitation  ou  une  cenion  soiL  équivalente  i 
partage ,  est-il  nécessaire  qu'^e  fasse  eesMr  rindÎYision 
d'une  manièreabsolue?  P.  398. 

Doit-on  restreindre  la  flctim  établie  par  l'art.  883  an  cas 
oii  l'indivision  aces^  entre  lous  les  cohéritiers  f  P.  394. 

Lee  créanciers  d'un  cohéritier  poniTMenl-ila,  avant  par- 
tage, faire  saisir  le  Toads  ou  les  fruits  d'une  partie  des  biens 
indivis,  pour  la  part  de  leur  débiteur?  P.  399. 

Les  cobériliers  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  pour- 
ra îent-iis  faire  de  rineiéculion  du  partage  l'objet  d'un  pacte 
commissoire?  P.  399, 

Arl.8S&.— Si  l'un  des  cobéri tiers  est  évincé,  dansqnelle  proportion 
chacun  des  cohéritiers  est-il  tenu  de  l'indemniser?  P.  400. 

Sont-ils  tenus  personnellement  ouhypotfaécairemenV?P400  et  P.  401. 

Sur  quelle  base  doit-on  calculer  l'indemoilé  qui  lui  est  due?  P.  401. 

Quid,  si  l'un  des  héritiers  est  insolvable  7 

Leurs  droits  ne  sont-ils  pas  garantis  par  un  bénéfice  particulier? 
P.  401. 

QuM^iu.— Commente  indemnité  doitrclle  être  fonmief  P.  401. 

La  règle  que  la  condition  résolutoire  est  toujours  sons- 
entendue  dans  les  contrats  synallagmaliques  (i'134)  est-elle 
applicable  au  cas  d'éviction  en  matière  de  partage?  P.  401. 

S'il  arrive  qu'une  créance  ait  été  atlribnée  par  le  partage 
à  l'un  des  héritiers,  comment  réglera-t-on  la  garantie  en  cas 
d'éviction  ?  P.  403. 

Le  cohéritier  peut-il  lormer  l'action  en  garantie,  lorsqu'il 
a  connu  avant  le  partage  la  cause  d'éviction  ?  P.  403. 

L'héritier  bénéficiaire  est-il  soumis,  comme  héritier  pnret 
simple,  k  l'action  en  garantie?  P.  403. 

Art.  886.  —  Par  quel  laps  de  temps  l'action  en  garantie  se  prescrit- 
elle  ?  P.  4ij2. 

Çuûi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  renie,  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
qui  en  est  tenu  7  P.  402. 

Quid,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance?  P.  403. 
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SECTION  T. 

AejcMon  ni  matière  tU  partage. 


Sommaira.  P.  404. 

Cause  de  rescision. —  Sommaire.  P.  M5. 

Arl.  887. — Le  partage  peut-il  être  rescindé  pour  cause  de  violence  os 
de  dol,  indépendamment  de  toute  lésion?  P.  40s. 

Sur  quelles  cousidé râlions  le  l^islateur  a-t-il  admis  qae  les  partages 
pourraient  être  rescindés  en  cas  de  lésion?  P.  406. 

Toute  lésion,  quelle  que  faible  qu'elle  soit,  penl-elle  donner  lieu  à 
rescision??.  406. 

Doit-on  faire  une  dislioclion  entre  les  majeurs  et  les  mineurs?  P.406. 

L'hérilier  lésé  esUil  tenu  d'agir  en  rescision?  pourrait-il  agir  en  ga- 
raDtie?P.  406. 

Le  coparlageant  lésé  pourrait-il  agir  en  rescision,  même  contre  celui 
qui  aurait  aliéné  les  biens  tombés  dans  son  lot?  P.  406. 

Quel  serait  l'erfet  de  celte  action?  P.  406. 

L'erreur  est-elle  une  cause  de  rescision  du  partage?  P.  407. 

L'omission  d'un  ou  plusieurs  objets  à  parlager  est-elle  une  cause  de 
rescision  pour  lésion?  F.  407. 

Le  partage  faileu  justice  est-il  sujet  à  rescision  comme  celui  qui  a  été 
fait  à  l'amiable?  P.  407. 

An.  890.— A  qnelle  époque  doit-on  se  placer  pour  juger  s'il  y  a  eu  lé- 
8i(Mi?P.  413. 

.   Quettitm.  —  La  clause  de  non-garanlie  exclnt-elie  l'action  en  resci* 
sion  pour  lésion?  P.  406. 

Art.  888. —  Si  les  parties  avaient  dissimulé  le  partage  sons  la  forme 
d'nne  vente,  d'un  échange,  d'une  transaction  ou  de  toute  autre  manière, 
la  rescision  pour  lésion  serait-elle  admise?  P.  408. 

Çtàd,ii  lesdifBcullés  terminées  par  une  transaction  n'avaient  pas  ea 
le  partage  pour  objet?  P.  410. 

La  rescision  peut-elle  être  prononcée,  si  l'héritier  lésé  dans  un  par- 
tage partiel  se  trouve  indemnisé  par  des  partages  antérieurs?  P.  4O0. 

Quid,  si  les  parties  n'avaient  pas  en  l'intention  de  faire  un  partage? 
P.  409. 

Quid,  si  elles  transigent  sur  les  difBcullés  que  présente  l'exéeulion 
dn  partage?  P.  409. 

Çuid,  si  les  difficultés  n'étaient  pas  réelles  el  sérieuses?  P.  409- 

L'action  en  rescision  pour  lésion  peut-elle  é(re  exercée  par  les  créan- 
ciers ou  parles  ajanls  cause  de  l'héritier  lésé?  P.  411. 

Arl.  8S9. —  L'action  en  rescision  pour  lésion  est-elle  admise  contre  une 
vente  de  droits' successifs  faite  'a  l'un  des  cohéritiers?  P.  413. 

Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  qu'une  semblable  vente  soJI 
inattaquable?  P.  413. 
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Arl.sSl.— Par  quels  mofeos  le  vice  qui  résulte  de  la  lésioa  peo(-il 
Stre  effacé?  P.  414. 

Le  vice  résultant  de  la  lésion  peut-il  s'effacer  par  la  ratification  soit 
expresse,  soit  tacite?  P.  4I&. 

Quelle  est  la  durée  de  l'action  en  rescision  pour  lésion  en  matière  de 
partage?  P.  415. 

Art.  897.— Par  quels  mojODs  le  vice  résultant  de  la  violence  ou  du 
dol  peut-il  élre  effacé?  P.  41fi. 

Qtieillons.— De  qaéïle  époqoe  le  délai  accordé  pour  agir  en  rescision 
pour  lésion  courl-il  contre  les  mineurs  et  contre  les  in- 
terdits? P.  416. 

Le  vice  r^ultanl  de  la  lésion  est-il  susceptible  de  s'effacer 
par  l'eiécution,  comme  celui  qui  a  pour  cause  la  violence 
ou  le  dol?  P.  417. 
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•  TITRE    n. 

DES    DONATIONS   ENTRE-VIPS   ET   DES   TESTAMENTS. 
(Décréta  le  3  mal  IB03 ,  promulgué  ie  13.) 


A  Rome,  la  donsllon  entre-vlta  s'opérait  daDB  l'origine,  eavolr,  pour  les  choses 
mancipi  ;  soit  par  la  ceitio  in  jure,  soit  par  la  mancIpBtIon;  et  pour  lei  choses 
nec  mancipi,  par  la  tradition. 

Juellnicn  voulut  que  la  donation  rat  parfaite  par  le  seni  consentement,  qu'il  y 
eût  ou  non  un  écrit,  sans  qu'il  Tùl  besoin  de  tradition  [Instit.,  1.  3,  i.  7,  $î). 

A  partir  de  cetle  époque,  une  dcsisnallon  spéciale  cessa  d'être  Indispensable;  on 
put  dooner  entre-vira  des  unlTerBaNlés  (1. 35, 1(4  et  &,  Cod.  de  don.). 

La  donalion  fut  déclarée  révocable  pour  iogratllude  (I.  uH.,  Cod.  dt  rev.  don.). 

La  survenance  d'un  enfant  au  patron  eut  pour  effet  de  fuire  rentrer  dana  aes 
biens  les  chosea  qu'il  avait  donnécsil  son  affranchi  (I.  8,  Cod.). 

Constanlln  (I.  35,  Cod.  de  don.)  avait  soumis  les  donations  i  la  formalité  de 
l'Insinuation,  lorsqu'elles  excedernlent  300  solides.— Juatlnlen  restreignit  celte  for- 
malité au  cas  où  la  donation  serait  d«  plus  de  600  solides  (Insilt,.  1,  i,  i.  T-,  1.  36, 
$  3,  Cod.  de  don.). 

Sous  l'empire  des  coutumes,  ladonation  était,  comme  aujourd'hui,  révocable  pour 
cause  de  survenance  d'er.ranta  et  puur  cause  d'ingratitude. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  un  père  ne  pouvait  disposer  valablement  entre-Tib 
en  faveur  de  ses  enfants  qu'autant  qu'ils  étaient  émancipés  :  l'enfant  soumis  i  la . 
puissance  paternelle  ne  foniie  avec  le  père,  disait-on,  qu'une  seule  et  même  per* 
sonne;  dès  lors,  comment  une  donation  entre-vifs  pourrall-elle  produire  entre 
eux  son  effet  P 

La  jurisprudence  du  droit  écrit  tut  consacrée  sous  ce  rapport  par  l'ordonnance 
de  1131. — Tuufefols,  par  exception,  les  donations  contractuelles  faites  par  un  père 
i  ses  enfanta,  même  non  émancipé?,  étalent  maintenues  en  Jurisprudence,  A  raison 
delà  faveur  que  mérllait  le  mariage. 

Tel  était  l'état  de  la  léglslatlori  lorsque  la  Code  a  été  publié. 

Le  titre  des  donations  est  divisé  en  neuf  chapitres  : 

Lo  premier  présente  des  vues  générales  sur  la  nalure  et  sur  l'eiïel  des 
disposiiioDsii  (ilre  gratuit. 

Le  deuxième  (race  des  règles  sur  la  capacité  de  donner  et  de  rece- . 
voir. 

Le  troisième  détermine  les  dirréreales  réserves,  suivant  laqnatilé, 
l'ordre  el  le  nombre  des  héritiers  ;  el  le  mode  d'après  lequel  on  rétablit 
l'équilibre,  lorsque  les  dispositions  sont  excessives. 

Après  avoir  fixé  les  règlescummuncs  aux  dispositions  entre-vifs  et  aui 

dispositions  testamentaires,  la  loi  s'occupe  de  celles  qui  sont  propres 

soit  aux  premières,  soit  aux  secondes:  ainsi,  le  quatrième  cliapitretrail« 

spécialement  des  donations  enlre-vifs,  el  le  cinquième,  desl^s. 

III.  ^9 
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Les  quatre  dcrniecs  chapitres  conliennenL  des  règles  partîCDlîères à 
certaines  dispositiOQs  mixtes,  c'esl-à-dire,  qui  tiennent  delà  nature  soit 
des  donations,  soit  des  testaments,  soit  de  l'ua  et  de  l'nitre  mode  de 
disposer. 

La  plupart  des  règles  comprises  dans  ce  titre,  notamment  celles  qai 
sont  relatives  a  la  capai-itc  de  donner  et  de  recevoir,  h  la  disponibilité, 
etc.,  étant  communes  aux  donations  et  aux  testaments,  le  législateur  les 
a  réunies  sous  une  même  rubrique. 

Il  H  soumis  les  dispositions  a  tilre  gratuit  a  des  formes  particulières, 
afin  de  prémunir  le  disposant  contre  toute  captalion,  et  d'assurer  autant 
que  possible  sa  pleine  et  entière  liberté. 


CHAPITRE  PBËMIEB. 

DISPOSIIIOBS  GÉHÉllALSS. 

La  législation  romaine  reconnaissait  trois  manières  de  disposer  à 
tilre  gratuit,  savoir  :  1°  les  donations  eulre-virs;  3°  les  lestameolg;  3"  les 
donations  h  cause  de  mocX. 

Les  deui  premiers  modes  sont  maintenus  par  nos  lois  modernes; 
mais  le  troisième  est  abrogé. 

La  donation  à  cause  de  mort  (ou  donation  imparfaite)  était  un  acte 
par  lequel  une  personne,  en  vue  d'un  danger  qui  la  menaçait,  disposait 
d'une  chose,  sous  la  condition  (soit  suspensive,  soit  résolutoire)  de  son 
décès,  en  faveur  du  donataire  qui  acci-ptait. 

La  donation  h  cause  de  mort  tenait  des  donations  entre  vifs  et  des 
dispositions  testamentaires;  mais  elle  différait  sous  quelques  rapports 
de  ces  deux  manières  de  disposer.—  Elle  avait  cela  de  commun  avec  li 
donation  entre-vifs,  que  le  concours  de  la  volonté  du  donateur  et  du  dona- 
taire était  requis  pour  qu'elle  pAl  se  former^  elle  en  différait  en  ce 
que,  dans  la  donation  entre-vifs,  le  doualeur  se  dépouille  acluellemenl  et 
irrévocablement, desonvivant,et  préfère  ainsi  ledonalaireâ  lui-m£me; 
tandis  que  la  donation  à  cause  de  mort  était  révocable  :  le  donateur  se 
préférait  au  donataire;  seulement,  il  te  préférait  a  ses  iiéri tiers.— Elle 
avaitcela  de  commun  avecles  legs,  que  ses  effets  étaient  subordonnésau 
cas  de  muil  du  disposant ,  cl  qu'elle  était  irrévocable  ;  elle  en  différait 
sous  lie  nombreux  rapports:  i"  elle  nécessitait  le  concunrs  de  la  vo- 
lonté du  donateur  et  de  celle  du  donataire,  tandis  que  le  legs  est  une 
émanation  de  la  volonté  du  disposant  seul;— .2°  elle  était  indépendante 
du  testament  ;  —  3°  on  n'étendait  pas  tt  la  donation  à  cause  de  mort  les 
causes  d  indignité  qui  s'appliquaient  aux  legs;  —  «"enOn,  la  donation 
à  cause  de  mort  n'était  pas  soumise  à  la  formalité  de  l'insinuation. 

Les  donations  à  cause  de  mort  avaient  été  introduites  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence  avec  des  moditications  telles,  qu'il  devenait  sou- 
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venl  difficile  de  savoir  si  le  di»po(aDt  avail  euUodu  faire  une  donalion 
entre-vifs;  delà  une  foule  de  procès. 

L'ordonnance  de  1731  régularisa  la  forme  des  donations  à  cause  de 
mort  parson  arl.  3,  ainsi  conçu  :  o  Tonles  donations  h  cause  de  mort,ii 
l'eiceplion  de  celles  qu'ils  Teroni  par  contrat  de  mariage,  ne  pourront 
dorénavant  avoir  aucun  effet  dans  tes  pays  mâmes  où  elles  sont  eipres- 
sciuenlaulorisées  par  les  luis  ou  par  lesooutumes,  que  lorsqu'elles  auront 
é\é  faites  dans  la  même  forme  que  les  testaments  ou  les  bodici4les;  en 
sorte  qu'il  n'y  ail  à  l'avesir  que  deui  formes  de  disposer  de  ses  biens, 
dont  l'une  sera  celle  des  donations  entre-vifs ,  et  l'autre  celle  des  testa- 
ments. B 

■  L'ordonnance,  disait  Furgole,  no  retranche  pas  l'usiige  des  dona- 
tions j  cause  de  mort^  elle  en  Sie  seulement  les  formalités  cilérieures, 
qu'elle  veut  être  les  mêmes  que  celles  des  teslamentâ  ou  des  codicilles.  > 
Le  Code  va  plus  loin  ;  il  proscrit  ce  genre  de  dispositions  non-seule- 
ment pour  le  fond,  mais  encore  pour  la  forme  :  on  ne  pourra,  porte 
l'art.  839,  disposer  de  ses  biens,  etc.  —  eLadLslincliou.disaitM.  Jaubert 
dans  son  rapport  au  Tribiinat,  des  dispositions  de  dernière  vol^lé  en 
testaments,  codicilles  ou  donations  à  cause  de  mort,  ne  subsistera  plus; 
on  ne  connaîtra  qu'une  seule  espèce  de  dispositions  de  dernière  volonté: 
elles 's'appelleront  feïfommt.  o 

Vainement  invoque-l-on  l'art.  1096  pour  soutenir  que  la  donaliOD 
à  cause  de  mort  subsiste  encore  (1)  :  les  dispositions  dont  parle  cet  arti- 
cle diffèrent  des  donations  à  cause  de  mort  sous  deux  prlncipaui  rap- 
ports ;— 1°  elles  doivent  être  formellement  acceptées,  condition  que 
les  anciennes  coutumes  ne  prescrivaient  pas  pour  les  donations  à  cause 
de  mort;  —  a"  elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  donations,- 
notamment,  à  cellesqui  concernent  la  réduction;  tandis  que  les  donations 
h  cause  de  mort  étaient  pour  leur  résultat  assimilées  aui  legs  (S). 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  conclure  des  termes  de  l'art.  893  qu'un  acte 
serait  nul  par  cela  seul  (]u'on  lui  aurait  donné  la  qualification  de  dona- 
tion à  cause  de  mort;  c'est  moius  le  nom  que  l'essEUcc  des  actes  qu'il 
faut  considérer. 

Il  est  généralement  admis  que  l'intervention  du  légataire  au  testament, 
pour  accepter  le  legs,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  :  utile  per  inutile 
non  vitiaïur. 

Le  Code,  avons-nous  dit,  ne  reconnaît  que  deux  manières  de  disposer 
à  litre  gratuit  ;  par  donations  entre-vifs,  ou  par  testaments  (893-895). 

Il  proscrit,  en  principe,  les  substitutions;  mais  cette  prohibition 
souffre  exception,  1°  à  l'égard  des  biens  qui  forment  la  dotation  dea 
titres  hérédiiâires;  S"!)  l'égard  des  dispositions  que  le  donateur  fait  au 
proût  de  ses  enfants  ou  de  ses  frères  et  sœurs,  avec  manifeslaiion  d'in- 
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tenliOD  que  les  biens  donoés  passeront  aux  descendants  des  donataires. 

AOn  de  prévenir  toute  Tausse  application  de  la  règle  qui  prohibe  les 
substitutions,  la  loi  prend  soin  de  déclarer  qu'elle  ne  considère  comme 
substitution,  ni  la  disposition  faiie  au  proGt d'une  personne  pour  le  cas 
où  un  premier  appelé  ne  recueillerait  pas  (89S) ,  ni  la  disposilioa  par 
laquelle  l'usurruil  serait  donné  à  l'un  et  la  nue  propriété  à  l'autr^  (B99). 

Du  reste,  il  est  permis  au  donateur  d'imposer  au  donataire  telle  con- 
dition qu'il  juge  convenable;  touteFois,  les  conditions  physiquement  ou 
moralement  impossibles  sont  réputées  non  écrites  (900). 


Dans  quel  le  forme  on  peut  disposera  titre  gralmt. 

893  —  On  ne  pourra- disposer  de  ses  biens ,  à  litre  gratuit ,  que 
par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  dans  les  formes 
ci-après  établies  (I). 

'^On  peut  disposer  de  ses  biens  de  deui  manières  :  à  titre  onéreux  ou 
\  litre  gratuit. 

A  titre  onéreux  :  lorsque  la  partie  en  Taveur  de  laquelle  on  dispos, 
s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équi- 
Taleut  de  ce  qn'oo  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

A  titre  gratuit  :  lorsque  le  disposant  n'impose  a  l'aulre  partie  aucune 
espèce  de  charge,  ou  lorsque  celles  qu'il  impose  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne. 

Le  Code  ne  reconnaît  que  deux  manières  de  disposera  titre  gratuit: 
'  par  donations  entre-vifs  ou  par  testament  (3)  (art.  S93  et  1002  comp.). 

l^sauteurs  distinguent  en  outre  des  dispositions  onéreuses  et  des  dis- 
positions rémunéra  10  ires. 

Elles  sont  onéreuses  (ou  mixtes)  lorsqu'une  charge  a  été  imposée  au 
donataire  ou  au  légataire,  soit  au  profit  du  donateur,  soit  au  prolil  d'un 
tiers  qu'il  indique;  —  rémunératoires,  lorsqu'elles  ont  pour  but  de  re- 
connaître un  service  rendu. 
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Un  acte  doit  êtrequaliB<?  et  classé  par  la  caraclëra  de&dispoei lions  prin- 
cipales qu'il  reuferme;  en  conséquence,  l'acleqni  a  pour  objet  une  li- 
béralité ne  perd  point  aoa  caractère  par  cela  seul  qu'une  cliarge  oné- 
reuse, par  exemple,  celle  de  pafer  cerlaines  dettes  ou  de  servir  une  rente, 
a  été  imposée  au  donataire  (1). 

Toulefois.  s'il  arrivait  que  les  charges  absorbassent  la  valeur  de  l'objet 
donné,  ce  ne  serait  plus  l'a  un  acte  à  titre  gratuit,  mais  uq  acte  à  litre 
onéreux  ;  un  véritable  contrat  commuLatif. 

La  question  de  savoir  si  l'acte  renferme  une  donation  avec  charges, 
ou  une  vente,  est  du  domaine  exclusif  des  tribunaui;  leur  décision     . 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (3).  ..^ 

Les  donations  oftéreuses  sont,  comme  les  libéralités  purement  gratui- 
tes, révocables  s'il  ;  a  lieu,  ou  réductibles  si  elles  excèdent  ta  quotité 
disponible;  mais,  par  application  de  la  maxime  que  nul  ne  doit  s'enri- 
cbir  aux  dépens  d'antrui  ,-il  est  clair  que  la  révocation  ou  la  réduction 
nedolt  s'exercer  que  sur  cequi  est  véritablement  donné,  dédueltOQ  faite 
des  charges  (Coin-Delislo  sur  l'art.  894). 

L'inexécution  des  charges  peut  être,  suivant  les  circonstances,  une 
cause  de  révocation  (953). 

La  loi  ne  s'est  occupée  des  dispositions  rémuuératoiresqne  dans  trois 
articles  (9r:9,  960, 1063). 

Dans  les  divers  cas  où,  les  services  étant  appréciables,  le  donataire'  au- 
rait eu  une  action  pour  en  exiger  le  prix ,  la  donation  n'a  que  l'appa- 
rence d'une  libéralité:  si  tavaleurdes  biens  qui  en  sonU'objel  n'excède 
pas  l'équivalent  des  services,  elle  ne  constitue  qu'une  dation  en  paye- 
ment ;  en  conséquence,  les  actes  qui  constatent  ces  dispodtions  sont  va- 
lables, quoique  faits  sous  signature  privée. 

Mais,  si  la  valeur  de  la  chose  donnée  excède  notablement  l'importance 
des  services,  ou  s'il  s'agit  de  services  non  appréciables  en  aident,  qui  ne 
produisent  d'autre  obligation  que  la  reconnaissance,  l'acte  doit  être 
revSlu  de  toutes  les  formes  des  donations  entre-vifs  :  nous  disons  no- 
tablement, car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  appréciation  purement  mathé- 
matique (3). 

Les  donations  rémunéra  toi  res,  de  rnSme  que  les  donations  onéreuses , 
sont  susceptibles  de  révocation  soit  pour  cause  d'ingratitude,  soit  pour 
cause  dp  survenance  d'enfants,  et  réductibles  en  cas  d'atteinte  portée 
à  la  réserve,  sauf  ensuite  au  donataire  à  réclamer  le  prix  des  services 
qu'il  a  rendus,  s'ils  sont  appréciables  (4). 


(I)  n  noieinbre  iws,  i« 
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— [jdonatlao  matuelle  d ait-elle  £tre  mlM  la  nombra  dee  donations,  qiuiid  les 
choses  donDéee  de  part  el  d'autre  soat  d'égale  valeorp  im  11  ne  «'agit  plus  alors, 
peut-on  dire,  que  d'un  contrat  onéreux,  puisque  chaque  donateur  a  le  désir  de 
taire  un  profit  su  préjudice  de  l'autre  (Ricard.  Don.  mut.,  cbap.  W).  wCe  sjrs- 
ténie  n'est  pas  soutenable  :  la  présomption  tirée  de  ce  qoe  chaque  donateur  pent 
avoir  eu  en  vue  son  Intérêt  personnel ,  n'est  pas  un  moyen  de  preuve  ;  l'un  et 
l'autre  peuvent  avoir  été  dominés  par  la  pensée  contraire ,  et  celte  pensée  réiolte 
suffisamment  de  ta  dénomination  donnée  i  l'acte  :  d'ailleurs  des  clauses  qui  ne 
conviennent  qu'à  la  donation  peuvent  y  avoir  été  Insérées,  par  eiemple,  celle 
du  retour  (Touiller,  n.  106  ;  Rolland  de  Vlllai^oes,  Don.  mut.j  Poihler,  Don.  entre 
mail  el  femme,  n.  130). 

894 —  La  donntion  eotre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  nctuelkment  et  irrévocablement  (1)  de  la 
chose  douiiée ,  en  faveur  du  donataire  qai  l'accepte. 

—  Cette  définition  manque  d'einclitude,  car  elle  omet  le  Irait  carac- 
léristique  de  la  donalioQ  :  la  gratuité. 

La  déOnîtioti  suivante,  donnée  par  Domal,  nous  semble  préférable  : 

La  donation  est  un  contrat  solennel,  par  lequel  une  personne  se  dé- 
pouille graluilement,  actuellement  et  irrévocablement  de  la  propriélé 
d'une  chose,  en  faveurd'une  autre  personne  çuîai^c^p/e  la  disposilioa. 

Cetle  dëiinition  comprend  les  quatre  qualités  essenliellcs  de  la  dona- 
lioo  : 

La  donation  est  un  contrat  (el  non  pas  un  acte),  car  elle  n'est  parfaite 
que  par  le  coacmirs  du  consentement  des  deux  parties  (1101).  conaensus 
duomm  in  idem  ptacitum  (1105). 

Jusqu'au  moment  de  l'acceptation,  il  n'f  a  pas  de  contrat,  mais  seu- 
lement une  offre  révocable  à  volonlé.  —  En  malière  de  donation,  l'ae- 
ceplalion  doit  ôlre  expresse;  elle  ne  peut  Talablement  résulter  des 
circoos  lances. 

Ce  contrat  peut  être  anilaléral  ou  bilatéral  : 

Il  est  unilatéral,  loi-sque  le  donaleur  n'impose  aucujie  charge  au  do 
nataire  (MOS); 

Il  est  bilatéral,  lorsqu'une  cbai^e  lui  est  imposée  (1 103). 

Le  contrat  esl  solennel,  puisqu'il  est  soumis  non- seulement  à  tontes 
lesr^lesqul  régissent  les  conventions  en  général,  mais  encore  à  des 
formes  spéciales  dont  rinobservation  emporterait  nullité. 

(I)  Ucgracitn  d'IrrArociblilM  donné  à.  la  donitliHi  (Tillon  atltllé  >«»  l'ancienne  larUtT*. 
dencïi  or  ici  qui  o'aiilt  r»  la  cipaïKi  de  twer,  pooTali  Ore  eipiiblelc  (aire  nn  don  Fntiv.Tib: 
or. le  dlipoiaut  n'aurait  pi>  nunqui  de  prendre  eeua  'ole  pmitduderli  loi:  one  donallon rtio- 


H  nlHHU  poar  dérlarer  la  donation  lirérociMs,  pntique  le  donatror 
qatlc  tntBieur:  pcai.Mr«  t-t-tu  penaé  qu'il  ne  blMtpiitroIsnrU 
;  go'Jlapu.  1  raltunde  l'anginentillon  de  torlaiw  que  loi  procurait  II 
'peniei;  tnSn,  qu  laréincallsn  pourrait  donner  Ucu  i  du  fneir. 
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Par  esGoplion,  tes  donalioDS  sont  afrranchies  de  ces  solennités,  lors- 
qu'elles ont  lieu  par  contrat  de  mariage  (1082,  t084,  1095). 

Se  dépouille  actvellement  :  ~  ce  qu'il  Taul  entendre,  non  en  ce  sens 
que  le  donateur  doive  ;e  dessaisir  immédiatement  de  la  chose,  comme 
te  voulaient  certaines  coulHnies(i);  mais  en  ce  sens  que  le  bénéfice  doit 
être  ferme,  stable,  indépendant  de  la  volonté  du  disposant  (943,  946)  : 
il  faut  qu'ï  l'instant  de  l'acceptatipn,  le  donataire  puisse  se  dire  saisi  du 
droit;  le  tout,  sauf  les  modifications  admises  pour  les  dispositions  faites 
par  contrat  de  mariage  (947). 

L'actualité  requise  par  la  loi  ne  s'oppose  même  pas  h  ce  qu'un  terme 
soit  stipulé  :  ainsi,  la  donation  peut  valablement  consister  dans  la  pro- 
messe de  payer  une  Certaine  somme,  de  livrer  une  certaine  quantité  de 
denrées,  etc.  ;  l'eiéculion  peut  même  être  renvoyée  à  la  mort  du  dispo- 
sant ,  car,  nonobstant  l'incertitude  du  terme,  le  donataire  ne  sera  pas 
moins  saisi  du  droit;  l'exécution  se  trouve  retardée,  mais  elle  se  réa- 
lisera certaioemeot  un  jour,  soit  pour  le  donataire,  soit  pour  ses  suc- 
cesseurs :  il  partir  du  contrat,  le  droit  est  transféré;  il  n'est  pas  au  pou-  ' 
voir  du  donateur  de  l'anéantir. —Ala  vérité, la  donation  sera  privéed'effet 
si  le  donateur  devient  insolvable  ;  mais  elle  ne  subsiste  pas  moins  ;  le. 
donataire  sera  dans  la  même  position  que  si  la  libéralité  avait  eu  pour 
objet  une  créance  devenue  mauvaise.—  Bien  pins,  la  donation  peut  être 
soumise  à  une  condition  suspensive ,  par  exemple ,  si  tel  navire  arrive  : 
en  ce  cas,  le  donataire  n'acquiert  pas  moins  immédiatement  (Aie  e(nunc) 
des  droits  sur  la  cbose  donnée,  droits  transmissibles  et  irrévocables 
[1179  et  1IS0|. 

Il  en  serait  autrement,  on  le  conçoit,  si  la  donation  avait  été  faite  soit 
sous  la  condition  que  le  donataire  ne  deviendrait  propriétaire  d'une 
chose  désignée  qu'oufoni  que  cette  chose  se  trouverait  encore  dam  ta 
succession  du  donateur ,  soilsousd'aulresréservesqui  jii6wrfo»neraien( 
l'effet  de  la  donationà  la  volonté  de  ce  dernier .-  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  y  aurait  nullité  (94G). 

Au  résumé,  suivant  les  principes  du  Code  civil ,  le  dessaisissement 
s*opëre  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradilion  ;  la  tradition  a  pour  résultat 
unique  d'empËcher  les  tiers  d'acquérir  des  droits  sur  la  cbose  donnée 
(Coin-Deiisle,  art.  894). 

Gratuitement .-  la  donation  est  une  libéralitéj  la  gratuité  est  par  con- 
séquent de  son  essence:  celui  qui  acquitte  une  dette,  soit  civile,  soit 
même  naturelle,  ne  gratifie  pas  ;  il  remplit  une  obligation. 

La  donation  conserverait  son  caractère  de  gratuité,  bien  qu'elle  fût 
faite  avec  cbarges,  si  ces  charges  n'absorbaient  pas  la  valeur  de  l'objet 
donné  '.  dès  le  moment  où,  toute  compensation  faite,  il  reste  une  libéralité, 
l'acte  conserve  le  caractère  de  donation  pour  le  tout;  que  les  charges 
soient  établies  au  profit  d'un  tiers  ou  au  profil  du  donateur,  peu  importe. 
— ^Telle  nous  parait  être  la  pensée  qui  a  dicté  If3arl.945  et  909  ;  le  premier 
parle  de  donations  faites  sous  la  condition  d'acquitter  les  dettes  et 

(<}  EatrciBtrei,  la  cODtmnt  de  Flandre  et  bcmituiiieda  Lorraine. 
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charge*  dn  danateur;  le  deaiième  autorise  les  donations  rémunéra- 
toiret  (t). 

Si  les  dalles  et  charges,  ou  les  ^rvices  appréciables  à  prix  d'ai^eDl, 
égalaient  à  peu  de  chose  près  la  valeur  de  l'objet  donné,  il  va  de  soi 
qu'on  ne  ferrait  plus  dans  cel  acte  nue  libéralité,  mais  nn  coalrat  à  titre 
ooéreui. 

Irrévocablement  :  en  ce  sens  que  le  donateur  ne  doit  se  réserver  au- 
cun moï6n,soitdirect,8oil  indirect,  d'anéantir  la  lil>éralité;  que  la  dona- 
tion est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  sous  une  condition  poteglative  de  la  part 
du  donateur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cette  condition  dépend 
uniquement  de  sa  volonté,  ou  si  elle  dépend  à  la  fois  de  sa  volonté  et  du 
hasard,  par  exemple,  s'il  était  dit  :  Je  vous  donne  telle  propriété,  mais 
celle  donation  sera  résolue  si  j'entreprends  lel  voyage,  ou  à  la  charge 
par  vous  de  payci;  toutes  les  dettes  que  j'aurai  dans  cinq  ans. 

Ed  matitre  de  contrai  k  titre  onéreux,  la  règle  est  différente  :  les  coq- 
dilioas  qui  dépendent  tout  k  la  fois  de  la  volonté  du  débiteur  et  du  ha- 
sard, ou  de  la  volonté  du  débiteur  et  de  celle  d'un  tiers,  sont  permises;  la 
loi  n'interdit  que  les  conditions  purement  potestatives  de  la  part  de 
l'obligé ,  c'esl-à-dire,  celles  qui  ne  dépendent  gve  de  sa  seule  volonté 
{f.  art.  1174):  ainsi,  la  vente  à  réméré  est  valable  (1694),  car  il  peDi 
arriver  que  le  vendeur  ne  trouve  pas  l'argent  nécessaire  pour  racheter 
sa  propriété  dans  le  délai  stipulé. 

Cette  théorie  nous  donne  la  solution  des  questions  suivantes  : 

La  donation  ainsi  conçue  :  «  Je  vous  doiine  1,000  fr.  à  prendre  dans 
ma  succession,  si  elle  présente  plus  de  biens  que  de  dettes,  »  serait-elle 
valable?  Non,  car  il  dépendrait  de  moi  de  l'anéantir  en  dissipant  toute 
ma  Tortune,  c'est  comme  si  j'avais  dit  :  Je  vous  donne  1,000  fr.,  s'il  me 
plaît  de  vous  les  donner  (S). 

Çttid,  s'il  est  dit  :  »  Je  vous  donne  1,000  fr.  h  prendre  dans  ma  suc- 
cession? La  donation  est  valable,  car  le  donataire  acquiert  hic  elnunc 
un  droit  de  créance,  en  sorte  que  mes  héritiers  en  seront  tenus  s'ils 
acceptent  purement  et  simplement  (3)  :  celte  clause  indique  plutôt  un 
termequ'unecondition.— Ce  sont  la,  an  surplus,  des  questions  dotait 
livrées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  uniquement  dans  cet  article  de  la 
donation  entre-vifs  ordinaire,  et  que  les  donations  par  contrat  de  mariage 
sont  soumises  à  des  règles  spéciales  {voyez  art.  1081  et  suiv.). 

C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  enlendrecbeznous  celte  maiime  de  l'ancien 
droit:  Donner  et  retenir  Jievàvt. 

En  faveur  du  donataire  qui  accepte .-  le  contrat  ne  se  forme  que  par 
l'acceptation;.,  mais  il  y  a  cela  de  particulier  en  matière  de  donation 
que  l'accepution  doit  être  expresse  et  solennelle  (932). 

885 —  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 

(I)  Aiigcrj,ITdi»D0lirelS!4.CiH.  UnoicmbrelSli.  DUon.  lB)iillleI  1832.  Cm,  *  Juin  1S30. 
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pour  le  temps  oh  il  n'existera  plas,  de  tout  oa  partie  de  ses 
bieoB,  et  qu'il  peut  révoquer. 

==  Cette  déBDition  du  leslameotesl  également  iaeiacte,  car  elle  omet 
l'une  des  conditions  essentielles:  l'observation  des  formalités  solen- 
nelles. 

Leieslament  est  un  oc^é  et  Don  pas  un  contrat,  car  il  émane  de  la  vo- 
lonté du  disposant  seul  :  dès  lors,  cet  acte  est  essentiellement  révocable  ; 
le  testateur  ne  peut  même  s'interdire  le  droit  de  changer  ses  dispositions 
testamentaires. 

Les  dispositions  testamentaires  doivent  élre  l'eipression  directe  de  la 
volonté  du  testateur;  de  ce  principe  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

l"  Le  testateur  ne  peut  Taire  dépendre  TexisIeDce  des  legs  de  la  vo- 
lonté d'un  tiers  ;  mais  le  legs  subordonné  à  une  condition  dont  l'accom- 
plissement dépendrait  de  la  volonté  d'un  tiers  serait  valable  ;   • 

2°  Il  ne  peut  conférer  à  un  tiers  le  soin  de  choisir  la  personne  qui 
devra  profiter  du  legs  :  la  faculté  d'Élire,  qui  était  admise  dans  l'aDcicn 
droit,  n'a  pas. été  maintenue  par  le  Code,  puisqu'il  garde  le  silence  a  cet 
égard  (arg.  de  l'art.  89&)  |1); 

b"  Les  legs  doivent  être  faits  en  faveur  de  personnes  cerfatnes:  on  con- 
sidère comme  Incertaines,  cellesdont  l'individualité  n'est  déterminée  ni 
actuellement,  ni  susceptible  de  l'être  par  l'arrivée  d'un  événement  indi- 
qué dans  le  testament. 

Une  disposition  ainsi  conçue  :  je  lègue  k  la  personne  qui  épousera 
mon  parent,  produirait-elle  son  effet?  Oui,  puisque  cette  personne  sera 
déterminée  par  l'ércnemenl  prévu  [i]  ; 

4"  Que  la  disposition  d'une  somme  d'argent  laissée  à  une  personne, 
pour  en  faire  un  emploi  que  le  testateur  déclarerait  lui  avoir  confiden- 
tiellement indiqué,  serait  nulle:  les  dernières  volontés,  nous  le  répétons, 
n'ont  d'existence  qu'autant  qu'elles  sont  consignées  dans  un  testament 
revêtu  des  formes  voulues  (3)  ; 

5°  Le  legs  fait  au  proBtdes  pauvres  d'une  commune  est-il  valable?  L'af- 
firmative n'est  pas  douteuse:  ce  legs  ne  constitue  pas  une  disposition  au 
profit  de  personne  incertaine ,  puisqu'il  est  recueilli  par  le  bureau  de 
bienfaisance  (ai^.  de  l'art.  9IO)(Zacb.,  p.  56). 

Le  testateur  doit  disposer  suioant  les  /ormes  légales  :  le  testament 
est  un  acte  solennel  ;  il  ne  peut  être  fait  que  de  l'une  des  trois  manières 
prescrites  par  le  Code  (969).  —Un  legs  purement  verbal  serait  comme 
non  avenu  (4). 

Il)  Rapport  an TiilHinit  par  H.  Jiuberl.  Merlin.  Rép.  i°Uga(.  Jt,  ii°  It  Mi.  Grcnltr.  Obsrrr. 
prtUm.  n°  B.  Toulllrr.  t.  S,  n»  3M,  Zarh.  f-  M.  Ali.  9  Mirler  IMl,  DiU,  lS4l,  I.  IW. 
11)  Bkird,  1"  piriir,  no  MO.  Furgolt,  ch  fl,  »rl.  î.  n»  M. 
(3)  Merlin,  Hfp..»Legat.SÎ,  0«18K».  Tnullltr,  hS,  n"ÎSIïlflO«.  nnr.  1.  B,  n- «8.  Zjch- 
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Pour  le  temps  où  il  n'exittera  plus  :  pendant  la  vie  du  disposani,  le 
testamenl  n'est  qu'un  projeli  le  légataire  u'a  qu'une  simple  esp«raDce, 
puisque  le  testateur  ne  dispose  pas  actuellement,  mais  pour  l'époque  de 
son  décès  ;  il  s'ensuit  :  i"  que  la  disposilton  porte  non  sur  les  biens  qu'il 
possède  à  l'époque  où  il  Tait  son  teslamenl,  mais  sur  ceux  qni  se  trouve- 
ronl  dans  sa  succession  ;  7*  qu'il  faut  sa  confurmer,  pour  fixer  la  por- 
tion disponible,  aui  lois  qui  se  trouTenl  eu  vigueur  à  l'époque  du  décès. 

Ue  tout  ou  partie  de  ses  biens  :  pourquoi  la  loi  prend-elle  soin  de  nous 
dire  que  le  testateur  peut  ne  disposer  que  d'une  partie  de  ses  bjens7 
celan'étail-il  pasiinplicite?dèslemoment  où  l'on  peut  disposer  du  tout, 
on  peut,  à  Jorllori,  disposer  d'une  partie?  Le  l^islateur  a  voulu 
abroger  la  règle  du  droit  romain  qui  prescrivait,  comme  condition  de 
l'existence  du  teslamenl,  une  institution  d'héritier.  À  Rome,  on  ne  pou- 
vait mourir  partie  testât,  partie  intestat:  chez  noua,  la  même  personne 
peut  laisser  tout  h  la  Tois  des  légataires  et  des  héritiers  ab  intestat. 

La  loi  ne  protège  les  actes  de  dernière  volonté  qu'autant  qu'ils  sont 
relatifs  aui  biens  :  un  écrit  dans  lequel  un  père  aurait  ordonné  à  son 
fils  d'embrasser  (elle  profession,  d'accomplir  tel  fait,  ne  serait  pas  un 
testament,  à  moins  que  le  lesiaietir  o'eîtt  attaché  'a  l'exécution  de  ses 
dernières  volontés  une  récompense  appréciable,  ou  qu'il  n'eût  prononcé 
une  peinr  pour  le  cas  oii  elles  ne  seraient  pas  respectées,  par  exemple, 
l'anéanlissement  d'un  legs. 

>  Du  reste,  un  acte  de  dernière  volonté  vaut  comme  testament,  lors 
même  que  les  dispositions  de  biens  ne  sont  qu'implicites  ou  indirectes; 
ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  le  teslaleur  avait  disposé  en  excluant 
quelques  hériliers  légitimes,  si  le  leslamenl  contenait  des  dispositions 
relatives  à  sa  sépulture  (i|,  ou  certaines  charges  imposées  a  ses  héritiers 
dans  son  propre  inlérSt. 

Et  qu'il  peut  rérogver  :  c^est.  Ib  ce  qui  dislingue  les  testaments  des 
inslilulions  coniracluelles,  sortes  de  dispositions  qui  sont,  sous  certains 
rapports,  irrévocables.  Toute  clause  par  laquelle  le  disposant  s'inlar- 
dirait  la  faculté  de  révoquer  ou  de  modifier  son  leslamenl  serait  nolle 
(riîC). 

Ce  qu'il  veut  qu'on  accomplisse  après  sa  mari  :  le  testament  ne  con- 
fère aux  li^alaires  aucun  droit  actuel  (noyez  nos  observations  prélimi- 
uaires,  cbap.  S). 

Il  nous  reste  h  faire  observer  que  les  dispositions  d'un  leslamenl  ne 
forment  pas  un  tout  indivisible  :  s'il  renferme  plusieurs  l^s,  la  onlliléde 
l'un  ne  porte  pas  atteinte  â  la  validité  des  autres. 

Des  substitutions. 

On  entend  en  général  par  substitution ,  toute  disposition  par  laquelle 
un  tiers  est  appelé  à  recueillir  une  libéralité  à  défaut  d'une  autre  per- 
sonne ou  après  elle. 

(I)  Eicb-p.  11.  Cl».  T  ]abi  IHI,  D«.  lan.  I.Ml.  nrl),  IStirUltU,  D».  iin.s.Me. 
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Les  Romains  admettaieni  (rois  sortes  de  substitniions  : 

La  subêtUutlon  vulgaire,  àhpoi'ttiOB  qni  avait  lieu  bu  profit  d'un 
tiers,  pour  le  cas  oti  une  personne  insliluée  ne  recueillerail  pas  :  celte 
manière  de  disposer  esl  maiuteiiue  par  le  Code  (898,  899)  ; 

La  subHittilion  papil/alre  :  leslemeut  que  faisniE  un  père  de  famille 
pour  un  tils  qu'il  avait  sous  sa  puissance ,  au  cas  oii  ce  dernier  mour- 
rait impubère  ; 

La  subsHtnlion  exemplaire  ou  gvasi-pupillaire  :  lestGraent  qui  élait 
fait  à  l'imilalion  de  la  substitution  pupillaire ,  par  un  ascendant  de  l'un 
ou  de  l'autro-seie,  pour  ses  enfunis  pubères,  furieux  ou  insensés,  au 
cas  où  ils  mourraient  avant  d'avoir  recouvré  la  raison. 

La  substitution  pupitlnire  et  la  substitution  exemplaire,  abolies 
expressément  par  l'art.  61  de  la  loi  du  IT  niv&sean  II,  n'ont  point  passé 
dans  nos  lois  modernes.  Aujourd'hui,  les  testaments  doivent  Stre  l'ex- 
pression de  la  libre  volonté  du  disposant.  Ce  principe  est  formelleinent 
consacré  par  l'art.  895. 

On  se  demande  alors  quel  peut  être  l'objet  de  l'art.  896^  Les  auteurs 
du  Code  ont  eu  en  vue  la  prohibition  de  certaines  dispositions  qui 
étaient  connues  à  Rome  sous  le  nom  Aefdéicommis,  que  l'on  appe- 
lait dans  notre  ancien  droit  français  subslitutiojit  fidétcommUsatres, 
et  que  l'OD  se  borna  bienlAt  a  désigner  sous  le  nom  de  substiliitions,  en 
supprimant  le  mol  JidéicommUsaire. 

Traçons  en  peu  de  mots  l'historique  de  cet  article.  Les  Romains  tip- 
pe\aienl  ftdéicommU  la  disposition  par  laquelle  on  constituait  oslensi' 
blemeut  un  héritier  direct  eu  le,  chargeant  de  rendre  les  biens  à  un 
tiers  désigné. 

Les  fidéicommis  procuraient  la  facilité  d'avantager  des  personnes  que 
le  droit  civil  déclarait  incapables  de  recevoir  par  testament;  dans  ces 
sortes  de  dispositions,  la  charge  de  rendre,  conçue  sous  forme  précative, 
était  livrée  k  la  bonne  foi  de  l'héritier  directement  institué;  elle  ne  dé- 
viât oUigatoire  que  sous  Auguste  (Ortolun,  I.  1",  p.  703  et  suiv.}.~La 
féodalité  s'empara  de  ce  moyen,  roafs  dans  un  autre  but  :  en  vue  d'éta- 
blir un  nouvel  ordre  de  succession,  et  de  perpétuer  les  biens  dans  les 
familles,  en  les  agglomérant  successivement  sur  une  seule  tête,  ordinai- 
rement- l'atné.  —  Les  fldéicommis  furent  alors  appelés  substUutlong 
fidêicommisialres,  ou  plus  simphmeDt  sobsttlutions. 

Les  substitutions  étaient  simples  ou  gradueiles.  —  Simples,  lorsqu'il 
n'y  avait  qu'une  seule  restitution,  lorsque  trois  personnes  seulement  se 
trouvaient  comprises  dans  la  disposition  -.  le  disposant,  le  grevé,  le  fldéi- 
commiasaire.  Exemple  :  J'institue  Prfmuï,  à  cbarge  par  lui  de  rendre' 
non  hérédité  à  Secundttt.—Graduellet,  lorsqu'elles  comprenaient  plu- 
sieurs restitutions;  eiemiMe:  j'instilnePn'mtMi  mais  j'entends  qu'il  resti- 
tue h  .Secundus,  que  Seatrtilm  restitue  à  Terlius,  Tertius  k  Quartus,  etc.  ; 
le  nombre  des  degrés  n'était  pas  limité.  A  la  vérité,  le  chap.  3  de  la  no- 
velle  1M,  contient  une  disposition  d'ob  Itm  avait  voulu  conclure  que  les 
fidéicommis  graduels  étaient  restreints  k  an  certain  nombre  de  généra- 
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liODs  }  maÏB  celte  novelle  a  jetu  plusieurs  interprétations  :  quelques  ja- 
riscoosullâs  ont  prétendu  qu'elle  nes'appliquaitqu'ï  un  cas  particulier 
{Cojaset  Dumoulin); d'autres,  que  lesrcstilutioDsn'élaientautoriséesque 
jusqu'au  quatrième  degré;  d'autres,  qu'elles  pouvaient  s'étendre  jas- 
qu'au  dixième  ^d'autres,  eafin,  voulaient  que  l'obligation  de  restituer  ne 
fût  éteinte  qu'après  un  laps  de  cent  années. 

Tel  était  l'état  delà  législation,  lorsque  fut  publiée  l'ordonnaDced'Or- 
léans  en  1560.  Cette  ordonnance  (art.  S9)  restreignit  les  restitutions  à 
■  deux  degrés,  l'Institution  non  comprise  ;  mais  elle  ne  disposait  que 
pour  l'avenir.  —L'ordonnance  de  Moulins,  rendue  en  1566,  limita  les 
effets  des  substitutions  antérieures  à  l'ordonnance  de  1560  b  quatre  de- 
grés de  restitution,  l'iOEtilution  non  csmprise  :  celte  ordonnance  était 
donc  simplement  amplillcalive  de  celle  d'Orléans.  Néanmoins,  elle  fat 
différemment  interprétée  par  les  parlements  :  quelques-uns,  entreau- 
tres  celui  de  Bordeaux,  pensèrent  qu'elle  abrogeait  l'ordonnance  d'Or- 
léans ;  eu  conséquence,  ils  restreignirent,  sans  distinction ,  les  effets  de 
toutes  les  substilutionsfldéicommissaires  à  quatre  reslitulions.  Le  par- 
lement de  Paris,  après  avoir  adopté  celte  interprétation,  réforma  sa 
jurisprudence. 

L'ordonnance  de  1747  vint  mettre  un  terme  b  cette  divergence  ;  elle 
confirma  l'art.  39  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  limila  les  effets  de  celle 
ordonnance  aux  substitutions  postérieures  à  son  époque,  et  déclara  que 
celles  qui  seraient  anléricures  seraient  soumises  a  l'ordonnance  de  Mou- 
lins.—  De  plus,  elle  prescrivit  la  transcription  des  substitutions,  afin  de 
leur  donner  de  la  publicité. 

La  loi  du  14  décembre  1792  probiba  pour  l'avenir  les  substitutions 
(art.  19)  simples  ou  graduelles.  Elle  déclara  même  nulles  toutes  celles 
qui,  au  moment  de  sa  promulgation,  n'étaient  pas  encore  ouvertes.  En 
conséquence,  tous  les  grevés  se  Irnuvèrent  affranchis  de  l'obligation  de 
restituer,  et  devinrent  ainsi  propriétaires  in  commuta  blés. 

Par  quels  motifs  les  substitutions  furent-elles  prohibées  ?  Le  législa- 
teur de  1792  a  considéré:  i°  qu'il  importait  à  l'intérêt  social  qu'on  ne 
laissât  pas  à  la  volonté  arbitraire  des  particuliers  la  faculté  de  changer 
l'ordredessoccessionsdéterminéparla  loi; — 2°  que  ces  sortes  de  dispo- 
sitions étaient  immorales,  car  elles  permettaient  de  dépouiller  tous  les 
membres  d'une  famille  pour  réserver  à  un  seul  tout  l'éclat  de  la  for- 
tune, et,  par  suite,  qu'elles  étaient  un  germe  de  discorde;  —  3°  que  les 
grevés  de  restitution,  n'étant  point  intéressés  à  l'amélioration  des  biens, 
s'efforçaient  de  multiplier  leur^  jouissances,  même  au  préjudice  des 
appelés,  lesquels,,^  leur  tour,  cherchaient  à  s'indemniser  en  conamet- 
lant  de  nouvelles  dégradations;— 4*  que  la  circutSIion  des  biens  se  trou- 
vai t  entravée;— 5°  enGnque  les  substitutions  donnaient  lieu  à  des  fraudes: 
en  effet,  de  grandes  dépenses  faisaient  présumer  de  grandes  richesses  ; 
puis,  quand  le  chef  de  la  famille  mouraii,  l'atné  s'emparait~de  l'immeu- 
ble grevé  et  renonçait  à  la  succession  aiin  de  ne  pas  ôtre  soumis  au  paye- 
ment des  dettes  ;  en  sorte  que  les  créanciers  qui  n'avaient  ça  vérifier  les 
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titres  de  leur  débileur ,  ou  qui  avaient  négligé  île  tes  Taire  représenter, 
devenaient  victimes  de  leur  trop  grande  conflance:  le  plus  souvent, 
chaque  génération  était  marquée  par  une  honteuse  faillite. 

X^s  auteurs  du  Code  ont  reproduit  daus  l'art.  896  le  principe  consa- 
cré par  la  loi  de"1792.— Toutefois,  nous  verrons  plus  loin  (vo^.  cliap.  6,) 
qu'ils  oui  soumis  cette  règle  à  quelques  eiceplions. 

89G— Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  pnr  laquelle  le  donataire ,  l'héritier  in- 
stitué, on  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers  (  I  ) ,  sera  nulle ,  même  à  l'égard  du  donataire ,  de 
l'héritier  institué,  on  du  légataire. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire  que  le  chef  de  l'Etat  aurait  érigé  en  faveur  d'un 
prince  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  être  transmis  héré- 
ditairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'acte  du  30  mars  1806 
et  par  celui  du  1 4  août  suivant. 

K>  Fiions-nous  d'atford  "sur  le  sens  du  premier  alinéa  de  notre  article  : 
quelle  est  l'étendue  de  celte  règle  :  Us  substitutions  sont  prohibées?  Le 
législateur  entend-il  frapper  toute  disposition,  par  cela  seul  qu'elle 
Impose  la  charge  de  conserver  et  de  rendre  ?  Il  résulte  de  la  discussion 
au  conseil  d'Etat  que  le  législalGur  n'a  eu  d'autre  but  que  celui  de 
proscrire  ces  institutions  graduelles,  cet  ordre  successit  que  validait 
notre  ancienne  jurisprudence;  les  dispositions  qui  réunissent  les  ca- 
ractères suivants  :  i"  coexistence  de  deux  libéralités;  2°  charge  de  con- 
server et  de  rendre  a  la  mort  ;  en  un  mot,  qu'il  a  entendu  reproduire 
la  règle  prohibitive  de  la  loi  de  1793. 

Néanmoins,  interprété  dans  un  sens  trop  absolu,  l'art.  896  se' trou- 
verait en  contradiction  avec  les  art.  1040  et  1021  :  en  ciret,  le  premier 
déclare  valable  le  legs  fait  sous  condition  suspensive;  par  conséquent, 
on  peut  charger  un  premier  légataire  de  conserver  et  de  rendre  à  un 
tiers,  si  tel  événement  arrive.  —  Aus  termes  du  2",  on  peut,  en  faisant 
une  donation,  mettra  pour  condition  que  le  donataire  conservera  tout 
ou  partie  des  biens  donnés,  pour  les  remettre  à  un  tiers,  par  ex.,  quand 
ce  tiers  sera  parvenu  à  tel  âge.  Donc,  la  règle  de  l'art.  89S  n'a  pas  toute 
l'étendue  que  comporte  la  généralité  de  ses  termes. 


Uoni  qu'il!  emuuinlcni  ftr 
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Cela  posé,  il  faut  déclarer  valable:  i"  le  fidéicommiB  par  et  simple, 
c'esl-à-dire,  celui  qui  n'est  suspeada  par  a uoa De  condition,  ni  soumis  î 
Biivun  lerme  ;  —  3°  le  Gdéicommis  à  terme,  car  le  terme  suspend  séttle- 
meal  l'eiéculion  du  droit  ;  cetit  dits,  ted  mmdtim  venit  ;  —  S°  le  fldéi- 
commis  condilionnel  (1040),  à  moins  que  la  condition  ne  soit  combinée 
de  telle  manière  qu'elle  ne  doive  se  réaliser  qu'à  la  mort  du  grevé;  car 
la  disposilioD  ne  serait  alors  qu'une  véritable  substiLution  déguisée. 

Lorsque  le  disposant  n'a  pas  expressément  maDilesté  sa  volonté,  il  tat 
souvent  dilDuile  de  rcconnallre  &'il  a  entendu  imposer  au  grevé  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre  a  sa  mort,  c'est-a-dire  s'il  aétabli  une 
subslitulioD  prohibée;  le  juge  doit  al(»«  se  d^ider  eu  égard  aui  cir- 
constances (I). 

Quelques  exemples  nous  serviront  de  guide  : 

Je  donne  lel  bien  à  Pierre,  et,  lorsqu'il  mourra,  je  veux  qu'il  rende  ce 
bien  b  Paul. — Ce  legs  est  conditionnel,  puisqu'on  ne  peut  savoir  si 
Paul  survivra  à  Pierre;  il  renrermc  une  substitution,  puisqu'il  y  a 
charge  de  conserver  et  de  rendre  à  la  mort;  partant  nullité. 

Je  donne  ma  maison  à  Paul,  et,  s'il  meurt  sans  enfants,  il  rendra  celle 
maison  à  mes  héritiers.  —Ce  legs  est  égalementconditionnel,  puisqu'on 
ignore  si  Paul  aura  des  héritiers;  il  établit  une subsLilution,  puisqu'il 
y  a  charge  de  conserver  et  de  rendre  au  cas  de  mort  saus  enfants  :  or, 
cette  incertitude  ne  cessera  qu'il  la  mort  du  grevé  ;  il  y  a  donc  substi- 
lulion.  ^ 

Mais,  dans  cet  autre  exempte  :  je  donne  [clic  maison  k  Pierre,  et,  si 
tel  navire  arrive,  celle  maison  sera  rendue  à  Paul,  il  y  a  bien  cliarge  de 
conserver  jusqu'b  l'arrivée  du  navire,  et  de  rendre  a  cette  époque,  mais 
non  à  la  mort  du  grevé  ;  dès  lors,  pas  do  suhsliLulioa  :  la  disposition  est 
seulement  soumise  à  uue  condition  résolutoire. 

Au  surplus,  les  substitutions  ne  se  présument  pas,  même  quaad  elles 
renlrcnl  dans  un  cas  exceptionnel,  car  il  s'agit  de  déroger  au  droit 
commun,  de  placer  les  biens  dans  un  clal  de  stagnation,  ce  qui  est 
toujours  nuisible  'a  l'intérêt  public  :  il  faut  que  l'acte  soit  clair,  précis, 
formel  ;  dans  le  doute,  les  tribunaux  doivent  se  prononcer  pour  le 
maintien  de  la  disposition,  et  décider  en  conséquence  qu'elle  ne  contient 
pas  de  substitution  :  actus  tntelligendi  stcut  pQtiiis  ut  vateant  guàm 
utpereanl  (1157)  (ï). 
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Bar  ei.  :  le  charge  indéterniinée  de  rendre  doit  s'enlendre  d^  i'obli- 
gition  de  rendre  de  suite,  à  meinsque  le  contraire  ne  soit  exprimé. 
Arg.  de  Tart-  1157  (Dur.,  a.  88  et  suiv.). 

Par  la  mSine  raison,  dans  le  doute,  uous  verrons  plutAl  un  legs 
qu'une  substitution  dans  la  disposition  condilionnetle  faite  au  profit 
d'une  personne  déjli  eiistaole  tors  de  laconreetion  du  leslament,  et 
nous  coDsidérerons  en  général  comme  simple  legs  la  disposition  dont 
r^écalioD  serait  fixée  à  un  temps  autre  que  la  mort  du  grevé. 

Il  est  clair,  du  reste,  que  si  le  testament  contient  plusieurs  disposi- 
tions, la  nullité  de  Tune  ne  viciera  pas  les  autres,  et  que  si  la  substitu- 
tion porte  uniquement  sur  une  partie  des  biens,  celle  disposition  sera 
seule  privée  d'eHet  :  la  règle  posée  par  notre  article  doit,  comme  toutes 
les  lois  pénales,  se  borner  à  son  objet  et  s'appliquer  étroitement. 

La  loi  ne  se  borne  pas,  comme  dans  l'art.  900,  h  réputer  non  écrite 
la  clause  qu'elle  prohibe  :  elle  déclare  la  disposition  à  charge  de  substi- 
IntiOD  nulle  non-seulenrent  à  l'égard  de  l'appelé,  mais  encore  à  l'égard 
du  grevé  ;  non-seulement  en  ce  qui  concerne  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre ,  mais  encore  en  ce  qui  concerne  la  disposition  principale. 
Le  3°  alinéa  de  l'article  896  est  Tormel  :  le  fait  de  l'existence  actuelle  de 
la  charge  de  conserver  cl  de  rendre  vicie  l'acte  dans  son  principe  ;  la 
règle  établie  pour  les  contrats  ï  titre  onéreui  (1 172)  est  appliquée  en 
matière  de  snbsiilution  (1). 

Pourquoi  celte  dirférence?  Elle  est  fondée  sur  la  difficulté  de  discerner 
l'intention  du  teslaleur  :  la  loi,  dans  le  cas  de  l'art.  900,  ne  suppose  pas 
que  le  disposant  ait  voulu  sérieusement  faire  dépendre  sa  libéralité  d'un 
fait  illicite;  dans  le  cas  de  substitution,  elle  présume  qu'il  a  disposé  en 
faveur  d'un  premier  donataire,  avec  intention  que  ses  biens  revinssent  à 
un  deuxième,  et  ainsi  de  suite;  elle  suppose  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  cet 
ordre  successif,  que  cet  enchaînement  do  successions  :  si  sa  volonté  ne 
peut  se  réaliser,  la  disposition  doit  être  déclarée  nulle  pour  le  tout. 

Mous  déciderons,  par  suite  du  même  principe,  que  la  renonciation, 
soit  du  grevé,  soit  du  substitue,  à  la  libéralité  faite  en  sa  faveur,  ne 
pourrait  avoir  pour  effet  de  valider  la  disposition  :  quodquù  ti  velit 
kabere  non  potest,  repudiare  non  potest. 


prapiMIé  in  pmfll  l'auti-s.  bltu  qu'elle  psliu  ollrlr  l'ipparcncc  d'une  snb 

U  deiraHrcunsker  dVolr  bitcequc  1i  loi  <l«CendtU.  (Dur.  ii<»  McIidIt. 
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l'irt.  1191  ilciciB  tout  dlllérenti:  ce  nm  la  loi  probibCi  ce  sont  lei  diipoiltic 
la  cbirge  de  GoaMCi»  et  de  rendre  A  laniorl.  Point  de  doute  qoelei  lUpulsUi 
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Notre  article  ae  parle  de  substittiliom  que  relativement  à  l'héritier 
institué,  au  donataire  ou  au  légataire  :  s'ensuit-il  que  Ift  cbai^e  de 
conserver  et  de  rendre,  imposée  à  l'héritier  ab  intestat,  ne  soU  pas 
considérée  comme  une  substitution?  telle  n'a  pu  Être  la  volonté  du  lé- 
gislateur. Le  silence  qu'il  a  gardé  sur  ce  point  vient  de  ce  que  le 
deuiiëme  alinéa  de  l'art.  896  avait  surtout  pour  objet 'd'énoncer  que  la 
disposition  principale  suivrait  le  sort  de  l'obligation  de  restituer,  ce 
qui  pouvait  être  douteux  :  en  effet,  de  ce  que  la  substitution  était  pro- 
hibée, il  ne  résultait  pas  nécessairement  que  l'instilution  dût  tomber 
avec  elle.  Mais,  lorsque  le  grevé  est  héritier  légitime,  on  a  dA  garder 
le  silence  ;  car  l'héritier^ tenant  ses  droits  de  la  loi,  le  disposant  n'a  pu 
les  lui  enlever;  la  charge  de  restituer  sera  donc  seule  frappée  de  nul- 
lité :  —  reci>n naissons,  dès  lors,  que  tous  les  cas  de  substitutions  ne  sont 
pas  compris  dans  le  deuiième  alinéa  de  l'art-  896. 

Celte  doctrine  était  professée  par  nos  anciens  auteurs;  on  lit  dans  Po- 
thier  (Subst.,  sect.  4,  art.  i",  1 3,  alin.  3)  :  «  Nous  pouvons  aussi  grever 
desubslilutiou  noshéritiersadMes/af,  car  ils  sont  censés  tenir  de  nous 
ce  que  nous  pourrions  leur  ôter  (l).  d 

La  première  édition  du  Code  ne  contenait  que  deux  eiceplionsà  la 
règle  probibilive  établie  par  le  1"  alinéa  de  notre  article  [vos/.  Çl^op-  ^)l 
mais  bienlôl  des  idées  nouvelles  surgirent:  l'empereur  conféra  des  li- 
tres de  noblesse.  Pour  soutenir  ces  litres,  il  fallut  une  fortune  liérédi- 
taire;  on  créa  des  majorais.  Un  sénalus-consulle  voulut  que  les  biens 
qui  conslituuient  les  majorais  fussent  transmissibles  b  perpéliiilé  de 
mâle  en  mâle  et  par  ordre  de  primogéniUiro  ;  en  d'autres  lermcs,  on 
rétablit  des  substitutions  fldéicommissaires  perpétuelles,  destinées  à  for- 
mer la  dotation  des  litres  de  noblesse;  et  afin  de  donner  plus  d'aulorilé 
à  celli^  décision ,  on  ajouta,  dans  l'art.  696,  lors  de  la  révision  qui  fut 
faite  du  Code  en  1807,  un  IroisiËnic  alinéa  pour  la  consacrer  (S).  Ainsi, 
cette  disposition  n'esiqnelaconsécraliou  d'une  innovation  remarquable, 
opérée  dans  rinlervallc  de  l'an  Xll,  époque  de  la  promulgation  du  Code, 
'a  l'année  1807,  époque  de  la  révision  impériale. 

Une  loi  du  17  mai  1896  avait  élargi ,  sous  trois  principaux  rapports, 

(I)  Cln-Delkl»,  B»  lï.  V«.  «»  t. 

(3)  Lei  malorit*  pgavalimi  Cire  trtH  pir  le  cliet  de  l'BUi,  ou  aire  aatarlutlmi  par  dca  ckdt 
de  lairlllï  i  lit  ponialenl  aïolr  jour  sbttl  ull  du  Immeubles,  »lt  d»  renta  uir  l'RtiI  ou  duacOOfil 
de  la  Benqoc  di  Pnace  régulltrenenl  InnocbllUtn.  Ler  pramlcra  lunjorati  /urent  tiablli  par  ini 


gllt  leiT.  — Bb|81«.  um  m 
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I  scucle  LniDUUIfUile ,  al  l'en  ne  le  lepor. 
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le  cercle  des  exceptions  comprises  dans  le  citap.  6;  elle  validait  les  dis- 
positions il  cliargede  resliluiion,  lorsmâiDe  qu'elles  étaient  Taites  par  des 
personnes  étrangërei  h  la  ramille  «lu  grevé. — Elle  permettait  de  disposer 
au  profit  de  l'an  des  enlants,  à  Teiclusion  des  autres.  ^  Enfin,  elle  ad- 
mettait deux  degrés, de  restitution. 

Le  troisiënie  aliDéa  de  Tari.  896,  relatif  aux  majorais,  a  été  aboli  pour 
l'avenir  par  la  toi  du  12  mai  1835;  toutefois,  cette  loi  laissa  subsister  les 
majorais  existants  (l). 

Puis  est  venue  la  loi  des  7-11  mai  1849;  voici  les  principales  disposi- 
tions qu'elle  renferme  (3)  : 

Art.  l<^  Les  majorais  de  biens  particuliers  qui  auront  été  transmis  è 
deux  degrés  successifs,  h  partir  du  premier  titulaire,  sont  aboli-.  Les 
biens  composant  ces  majorais  demeurent  libres  eolre  les  mains  de  ceux 
qui  eD  sont  investis. 

Art.  s,  Pour  l'avenir,  la  transmission  limitée  h  deux  degrés,  à  partir 
du  premier  titulaire,  n'aura  lieu  qu'en  faveur  des  appelés  déjà  nés  ou 
conçus  lors  de  la  promolgation  de  la  présente  loi. 

S'il  n'existe  pas  d'appelés  à  cette  époque ,  ou  si  ceux  qui  existaient 
-  décèdent  avant  l'ouverture  de  leur  droit,  les  biens  des  majorais  devien- 
dront immédiatement  libres  entre  les  mains  du  possesseur. 

Art.  8.  La  loi  du  17  mai  1826  sur  les  substitutions  est  abrogée. 

Arl.  9.  Les  substitutions  déjà  établies  sont  maintenues  au  profit  de 
tous  les  appelés  nés  ou  conçus  lors  de  )a  promulgation  de  1&  présente 
loi. 

Lorsqu'une  substitution  sera  recueillie  par  un  ou  plusieurs  des  ap- 
pelés dont  il  vient  d'être  parlé,  elle  profiterait  tous  les  autres  appelés  du 


Jeter  la  rertarbatlon  djni  lu  nualllci.  PlDileun  loliDDDs  iioDicru  «olr  nncoQlr*  on  rtiuKat  d4- 
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projelmilentabcutl.  quant vux  aub^tl'utlons,  I  un  alertement,  et,  quant  dui  majorala  ie  blena 
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même  degré,  oui  Iran  représealaols,  quelle  q»  toit  l'époque  oJi  lent 
eiisteace  aura  commencé. 

En  abn^eantla  loi  de  1836,  la  loi  do  7  mai  1849  nou  a  replacés  poar 
l'aTODir  soas  l'empire  du  Code  civil  :  l'article  SS6  a  dom:  reeoii¥ré  son 
ancieDoe  autorité. 

—  Qael  leralt  le  sort  de  k  dispoilUoa  à  titre  gntoit  faite  avec  charge  de  seb- 
BUtntioa,  si  le  c««Btltiiaat  avait  déclaré  par  une  claoBe  spéciale  qoe,  dans  le  cai 
où  la  labitltnUoD  serait  attaqués,  Il  eoteodalt  qne  la  disposltloD  principale  con- 
Uoaït  d'avoir  bod  effet?  w  Quelques  auteurs  décideut  que  la  dlsposltloa  serait 
nulle  pour  le  tout  :  une  pareille  clause,  disent-Ils,  deviendrait  de  stj'le  dans  les 
actei,  et  alors  le  vœu  de  la  loi  serait  éludé  ;  Il  y  aurait,  dans  l'espèce,  charge  vé- 
ritable de  conserver  et  de  rendre  a  la  mort  (Dur.,  n«  91;  Vai.,  n"  16)  {l^<d.).<f 
Il  noDs  semble  cependant  qn'nne  stipulation  de  cette  nalnre  eOkce  la  substlln- 
llon  :  pnltque  le  disposant  anéantit  ce  qu'il  avait  fait  d'abord,  la  disposition  de- 
vient pure  et  simple;  le  grevé  se  trouve  dégage  de  la  charge  de  rendre  fl). 

Je  donne  tel  bien  i  Pierre;  mais  à  Pierre  meurt  avant  Paul,  le  droit  s'oavrln 
au  profit  de  ce  dernier  :  verra-t-on  là  une  sDbslItnUon  prohibée,  et,  par  suite,  la 
donation  directe  eera-t-elle  nullap  w  Pour  soutenir  que  la  dlEpotitlon  prindpale 
subsiste,  que  le  droit  de  réversioa  senl  est  anéanti,  on  peut  dire  que  les  nnllltës 
ne  doivent  pas  être  étenduespar  analogie,  et  tirer  argument  de  l'art.  951,  !'  alinéa, 
lequel  maintient  la  donation  directe  (!].  w  Hais  nous  ne  saurions  admettre  ee 
système  :  le  donittdre  doit  conserver,  et  rendre  à  sa  mort  à  une  personne  déter- 
minée.—Dès  lora,  Il  y  a  substitution  prohibée.—  En  admettanL  l'opinion  .contraire, 
Il  serait  trop  facile  d'éluder  l'art.  896.—  L'art.  961,  !>  alinéa,  n'est  qu'un  Goro1t»ie 
de  ce  dernier  arlicle  ;  l'un  et  l'antre  sont  fondés  sur  le  même  principe  (Toollier, 
D<>  iB;  Grenier,  n*  e,  p.  ISI;  n°  i3t,  p.  iSO,  et  no  IM  Mi,  p.  is;i;  Oelv.,  1. 1, 
p.  17B; Vanille,  n**  18  et  snlvauts ;  Coln-Dellsle,  n"  li.  Ccu$.,  S! juin  ISI!  (fai.j. 

La  prière  de  rendre  sntOrait-elle  pour  établir  nne  aubslllullon?  w  11  fant  que 
let  termes  soient  obligatoires' (Touiller,  no  27;  Herlln,  Qnest.  de  dr.,  Subat.  ùà., 
S 13,  no 3, lAit.  S,  n"  6  et  7;  R.  de  VIII.,  n"  171) (f  af.). 

Verrait-on  une  substitution  prohibée  dans  la  charge  de  tendre  ce  qui  lealaa 
[de  Tctiduo  ou  quod  tupererit)  de  biens  à  la  mort  du  donatalreF  Ui  cliarge  da 
reslitntjon  (itlpulatlon  qui  caractérise  la  snbatllutlofl)  entralnera-t-elle  l'anéantis- 
sement de  la  disposition  entlèreF  ih  Quelques  autenrs  (3)  pensent  qu'une  sem- 
blable dnposlUon  tombe  sens  le  coup  de  l'art,  89S,  l"  alinéa  :  dans  l'espèce,  Il  y 
a  sutalltutlon,  disent-Ils,  puisque  le  testateur  détermine  la  personne  qui  recueil^ 
lera  la  portion  de  biens  donnés  que  le  premier  gratiQé  aura  conservée  ;  puisqu'il 
7  a  règlement  anticipé  d'un  ordre  de  successions.  —  Ce  qui  prouve  que  le  tégia- 
latear  a  entendu  le  principe  de  notre  article  dans  nu  sens  général,  qu'il  a  touIb 
frapper  de  nullité  la  disposition  entière,  c'est  le  soin  qu'il  a  pria  de  déclarer, 
dans  un  article  voisin  (88B),  que  les  dispositions  constitutives  de  substitutions 
vulgaires  seront  valables,  ou  plutAt,  qu'il  ne  verra  pas  \i  de  sutetltutlon.  w  Ce 
syMème  est  inadmissible;  nne  semblable  disposition  ne  met  eacnne  limite  i  la 

(1)  Rallud  de  VlIlirgDH,  ir"  W  el  M.  Vu.  no  iS.  Caln-Dillile,  w  U.  r»*,  S  nal  HO*. 
OnDobiF,  S  B>nl83É.  Cu>.  8  HUetlSSt. 

(3{  Dur.  n'vSBttej.  Rallind  de  VUl.  n"  «I,  »  stlS».  C<Ka)alaini. 

[S)  Htrlln,Qiial.  Subit.  Uéle.  S  13.  Vu.  du  2»  H  wJi.  DilL  i°  MWU.  p.  M.  tnÉOUt, 
liNttler  ISOT.  HlaA.  iligAt  IMS,  Elan,  SiiiU  tSU.  luatan,  IIU,  Dn.  »M.  >.  liacm. 
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teemM  d'olMiHr  dont  }oull  l«  datuUire  oa  le  légataire  chirgt  de  coDierrer  M  ii 
rendre  :  donc  on  ne  rencontre  point  Ici  le  caractère  des  aubstllullone  prohi- 
bées. —  La  plQB  grand  Inconvéïilent  consiste  dans  rinaliëDsliIlité  dont  eont  frappés 
les  biens  et  dans  les  fraudes  que  pourrait  commettre  le  grevé  enrers  ses  créan- 
clMi  :  ces  IncoBTénleats  ne  peuvent  eilater  dans  l'espèce  :  les  biens  ne  «ont 
pas  inis  hors  du  commerce;  partant,  tes  créanciers  ne  peavenl  être  trompés.  — 
D'allleors,  on  no  comprendrait  pas  que  le  législateur  eût  annulé  la  eubstitutloa 
sans  annuler  la  disposition  principale,  puisque  cette  annulation  éet  fondée,  dans 
le  eu  de  eabetllatton  prohibée,  sur  l'Indivisibilité  de  la  volonté  du  teatateur  ;  Il 
serait  InconséqiHDt  de  stalner  dans  deui  sens  opposés  A  l'égard  de  deni  disposi- 
tions qui  se  ratlacbent  l'une  à  l'autre  :  or,  l'art.  B96,  deuiième  alinéa,  maintient 
la  disposition  prlneipale,  puisqu'il  n'j  a  pas  charge  de  conserver.  — Vainement 
argumenterait' on  de  ce  qoe  le  disposant  attribue  k  un  appelé  de  son  choix  une 
partiedesasuccession:  nous  répondrlona  que  cela  ne  sulllt  pas  pour  constituer  une 
subslllutlon  prohibéej  car  il  n'ï  apas  in  aliéna  blllté  des  objets  donnés  à  charge  de 
conserver  et  de  rendre  è  la  mort  :  le  donataire  est  libre  de  faire  qu'il  ne  reste 
rien;  il  peut, A  son  gré, tout  vendre  et  tout  donner,  en  sorte  qu'au  fond  il  n'est 
réellement  pas  temt  de  conserver.  —  fln  elte  plueleun  arrêts  dans  le  sens  con- 
traire j  malt  ces  arrête  ont  slataé  but  des  substitutions  ouvertes  sous  l'empire 
des  lois  de  1793,  lesquelles  n'avalent, pas  dëûni,  comme  l'a  fait  le  Code  civil,  les 
substitutions  prohibées  [I  ].—  U  loi  7D,  $  3,  ff.  de  tegibut,  et  les  lois  bi  et  bS,  B. 
ad  S.  C.  Tribelt,,  décidaient  qu'un  semblable  fldéicommls  devait  être  réglé  boni 
cfri  arbitratti,  en  sorte  que  le  grevé  ne  pouvait  disposer  des  biens  qu'A  titre  oné- 
reux, et  seulement  pour  ses  besoins  pereounele.  —  Justlnicn,  par  sa  novelle  IDS, 
alla  plus  loin  encore  :  11  Imposa  au  grevé  l'obligation  de  réserver  au  moins  le  quart 
dei  biens  an  snbstitné.  Hais  .le  droit  romain  n'a  plus  d'autorité  légale  sons  la 
législation  actuelle. 

La  disposition  par  laqudle  nne  personne  serait  chargée  de  conserver  dorant  st 
vie,  Jl  relTat  de  rendre  A  un  tiers  lorsqu'elle  décédera,  mais  avec  stipulation  qu'elle 
pourra  vendre  et  engager  les  biens  en  cas  de  besoin,  contient-elle  ans  substitu- 
tion ?iHl^faculIéd'a!iéner,  disent  quelques  auteurs.estrestrelnteaa  cas  de  besoin, 
et  de  cette  restriction  naît  la  nécessité  de  laisser  au  tiers  appelé  ce  qu'il  n'est  pai 
néeêssairo  d'aliéner:  il  y  a  lonc  cbanie  de  conserver  et  de  rendre  {:).iHCetlesi)t- 
nien  nous  semble  mal  feodde  g  11  n'y  a  joint  Ici  nécessité  de  conserver  et  de  rendre  ; 
tout  est  soumis  au  caprice  du  fiduciaire;  dés  lors,  point  de  substllulion  pro- 
hibée (3).— Au  surplus,  r«  n'est  point  là  une  question  de  droit;  le  juge  prononce 
en  [ait. 


WJ  —  Sont  eiceptëe»  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'&r- 
ticle  pvéeMent  les  dlspositioDs  permiaeK  aux  pères  et  mères 
et  aux  frères  et  Eteors,  an   cbnpitreVI  da  présent  titre. 


(I)  DdT.  BM  Tl.  11,  n.  Ddr.  p.  m,  t.  3.  a.  1*  VU1.  i>«  313  tl  IM.TmU.  n"»tt3f.  Or< 
■•  T  Ht.  I- 1-  I«Fb-,  f.  US.  Ptrta,  H  JanTkr  ISM.  C(M,  1>  novetnkre  IBM,  Boiwd.  as  Jt 
IS3I.  Coliaar.TjDlUel  ISIS.  S  ftirierlSM.Htti,  IS  Inciter  ISIi.  On.  iimiletiSSl,  Dc>.  3 
410;  14  min  ISll,  Dct..  33.  1.  eM.  Qiu.  IT  Kirkr  IS»,  Dtt.  ISM.  t.  SIj  n  mil  IB3«, 
in».  1. 114;  »  MrrtET  IIU.  DH.  )S1).  I.  U». 

(!)  amil«.il>1l«-.  CMn-Dellilc.  ii°  90. 

(S)  mr.  0'  n.  Dell.  l.  ï.  f.  sSl.  TDulU«r,  n*  3».  B.  d*  VIII.  n»!  »4  M  MI.  Tu.  d«  Si 
Merl.  Qoat.  i-  Snbittt.  tMU.  i  It. 
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8M — La  dispositioD  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  h  re* 
cueillir  le  dou ,  l'hérédité  ou  le  legs ,  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le  recueillerait 
pas ,  ne  se'ra  pas  regardée  comme  une  sabstitatiou ,  et  sera 
Talable  (1). 

^  Les  Romains  donnaient  ï  cette  disposition  le  nnm  de  substitution 
tmlgaire ,  sans  doute  parce  qu'elle  intervuiait  fréquemmeal  :  comme 
elle  ne  présente  aocnn  des  inconvénients  qui  onl  fait  proscrire  }es 
substitutions  fidéicommissaires ,  le  Code  ne  la  prohibe  pas;  ilévil* 
même  de  lui  donner  le  nom  de  substilution. 

Ainsi ,  on  peut ,  en  disposant  ainsi ,  appeler  plusieurs  personnes  suc- 
cessivemenl,  donner  plusieurs  substitués  à  un  seul,  un  ^ul  à  plusieurs, 
ou  substituer  réciproquement  les  mêmes  personnes  qu'on  a  d'aborri 
instituées  :  dans  ce  dernier  cas,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  on  est 
censé  donner,  dans  la  substilution,  des  parts  égales  à  cellesqui  sont 
eiprimëes  dans  l'instilutloD. 

Du  reste,  la  disposilioQ  peut  être  universelle,  k  titre  universel  ou  à 
titre  particulier. 

La  substitutUm  vulgaire  se  comprend  facilement  quand  la  disposition 
est  faite  par  testament,  ou  quand  il  s'agit  d'une  donation  de  biens  i 
venir  faite  dans  les  termes  des  articles  1082  et  suivants;  mais  poor 
qu'elle  ait  lieu  par  donation  entre-vifs,  il  faut  nécessairement  sup- 
poser  que  l'acceptation  n'est  pas  intervenue  dans  l'acte  mêîne  de  dona- 
tinn;  autrement,  i!  n'f  aurait  pas  d'incertitude  sur  la  volonté  du  do- 
nataire appelé  en  première  li^ne. 

899— lien  sera  de  même  de  la  disposition  entrcyvifg  on  testa- 
mentaire par  laquelle  l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue 
propriété  à  l'autre. 

•"  On  ne  voit  pas  de  substitution  dans  l'espèce  ;  car  il  n'y  a  pas  de 
dispositions  successives  de  la  même  chose  :  l'usafruil,  en  effet,  peut 
être  séparé  de  ta  nue  propriété  ;  l'acte  contient  deux  libéralités  bien 
distinctes;  le  donataire  ou  le  légaUire  doivent  être  capables  au  moment 
de  l'ouverture  du  droit  constitué  en  leur  faveur. 

Ainsi ,  le  donateur  petit  réserver  k  sou  profit  l'usufruit  des  biens 
donnés,  ou  en  disposer  an  profit  d'un  tiers  |949).' 

Ce  que  noire  article  établit  pour  l'usnfruit  s'applique  aui  autres 
servitudes  personnelles  :  en  donnant  ou  en  léguant  à  l'un  on  fonds  on 
nue  maison,  )e  disposant  peut  valablement  donner  ou  léguer  à  un  autre 
l'usage  du  domaine  ou  le  droit  d'habitation  de  la  maison. 

(1)  DHfMlimnratot  tÛa'yàfMil i'trin  tBlecmit  r^l pu  ulUelptUon, 
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900  —  Dans  toate  dispoBitiou  eritre-vifg  ou  teBtaiaenlaire,  les 
conditioDS  impossibles,  celles  qui  seront  contraires  aax  lois(l) 
ou  aux  mœurs ,  seront  réputées  non  écrites. 

-^  Tont  ce  qui  est  relatif  aux  conditioDs  sera  exposé  au  cUap.  4,  litre 
des  contrats  ;  nous  nous  bornerons  dans  cet  article  h  quelques  notions 
générales. 

On  enlend  par  condition,  le  cas  d'un  évéoemeal  futur  et  incertain  : 
ceE  événement  fait  naiire  te  droit  ou  le  résout,  suivant  que  la  condilion 
esE  suspensive  ou  résolutoire  (1168). 

La  condition  est  casuelle,  potestative  ou  mixte  : 

Casuelle,  lorsque  son  accomplissement  dépend  du  hasard  ; 

Potestative,  lorsqu'il  est  au  pouvoir  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  de 
la  faire  arriver  ou  de  l'empêcher; 

Mixte,  lorsqu'elle  est  tout  à  la  fois  subordonnée  à  la  volonté  de  l'une 
des  parties  et  à  celle  d'un  tiers. 

Envisagée  sous  un  autre  rapport,  la  cunditiou  est  possible  ou  impôt' 
slble. 

L'impossibilité  est  physique  ou  morale:  physique,  quand  les  lois 
connues  de  la  nature  s'opposent  è  ce  quA  la  condition  reçoive  son  exé- 
cution.—  Pour  annuler  l'ohligation,  il  faut  qu'elle  soit  absolue,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  existe  pour  tout  le  monde  ;  par  ex.,  li  cœlum  digtto  ieti- 
geris. 

De  1^  plusieurs  conséquences: 

Si  l'impossibilité  est  relative  seulement  au  gratifié ,  la  condition  est 
valable  :  tel  serait  le  cas  oh  l'on  imposerait  au  donataire  qui  ne  saurait 
^  pas  peindre,  l'obligation  de  faire  un  tableau; 

Si  elle  n'est  absolue  que  pour  partie,  le  donataire  doit  accomplir  ce 
qui  est  possible;  le  surplus,  comme  nous  le  verrons  tout  k  l'heure,  pro 
ntm  scripto  liabetw. 

Les  conditions  moralement  impossibles  sont  celles  que  la  loi  ou  les 
bonnes  mœurs  réprouvent  :  par  exemple,  la  condition  de  commettre  un 
vol,  de  se  marier  avec  une  personne  parente  au  degré  prohibé,  etc.  — 
Dans  ces  exemples,  les  conditions  seraient  à  la  fois  contraires  aux  lois 
etaui  mœurs  (1133,  Il?9). 

Elles  peuvent  être  contraires  aux  lois  sans  être  contraires  aux  mœurs  : 
telle  est  la  condition  d'acheter  un  édifice  qui  serait  hors  du  commerce, 
ou  de  ne  pas  remplir  ses  devoirs  de  citoyen.  —  fice  rersd,  elles  peu- 
vent ue  blesser  que  les  mœurs  sans  attaquer  les  lois  :  telle  est  la  condi- 
tion de  changer  de  religion  ,  de  demander  la  séparation  de  corps  ,  de 
vivre  dans  le  célibat,  etc. 

Les  questions  de  moralité  sont  souvent  très-délicates  ;  elles  sont  livrées 
h  l'appréciation  du  juge. 

Dans  tes  contrats  à  titre  onéreux,  les  conditions  physiquement  im- 
possibles (c'est-à-dire)  qui  existent  pour  tout  le  monde,  et  celles  qui 
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sont  contraires  aux  lois  on  aul  mceors ,  sont  onlles  et  annulent  la  qb»- 
TOntioii  qui  eu  dépeDd  ;  nihil  valet  (t173),  —  Dans  les  contrat  à  titre 
gratuit,  de  semblables  conditions  sont  seulemeQl  réputées  non  écrites. 

Quelleeit  l'origine  decetle  distinction?  Eurquels  motifs  est-elle  fondéeT 

Les  Romains  ne  statuaient  ainsi  que  pour  les  testaments.  —  Dans  les 
contrats,  disaieol-ils,  les  conditions  ont  été  nécessairement  la  seule 
cause  déterminante  de  l'obligation  ;  l'inlenlion  de  gratifier  ne  peut 
se  présumer  :  or,  les  dèui  parties  doivent  s'imputer  d'avoir  vouln 
arriver  k  on  résultat  contraire  aux  lois  ou  non  sérieux;  de  pareilles 
conventions  ne  méritent  point  de  protection:  —mais  lorsqu'il  s'agit 
d'une  disposition  de  dernière  volonté,  on  ne  doit  pas  supposer  que  de 
semblables  conditions  aient  élê  sérieuses;  le  testateur  peut  avoir  eu 
l'esprit  troublé ,  il  a  pu  se  tromper;  d'ailleurs,  le  légataire  n'a  point 
participé'  aux  torts  do  disposant  :  ajoutons  qu'à  Rome,  les  teslamenit 
étaient  entourés  de  ia  plus  grande  Taveur  ;  on  tenait  essentiellement  à 
ne  pas  mourir  sans  héritier.—  Cette  théorie  était  rationnelle,  quoiqu'elle 
fût  jusqu'à  un  certain  point  dangereuse,  car  il  pouvait  arriver  que  le 
légataire  se  fit  un  faux  point  d'honneur  d'accomplir  les  conditions  im- 
nosëes  par  le  testament,  {foif.  Gains,  liv.  3,  p.  98;  liv.  6,  fr.  decondi- 
honibvs.) 

Les  auteurs  du  Code  ont  étendu  aux  donations  la  règle  que  les  Ro- 
mains n'avaient  admise  que  pour  les  legs  :  ils  n'ont  point  considéré  que 
ledboataîre  est  intervenu  comme  partie  au  contrai;  qu'il  a  participé  à 
une  disposition  prohibée;  qu'il  a  laissé  croire  au  donateur  que  la 
<»ndilioR  serait  exécutée  ;  en  un  mot ,  que  tous  les  inconvénients  qui 
ont  fait  déclarer  nuls  les  contrats  onéreux  soumis  ^  de  telles  conditions, 
se  représentent  lorsque  les  dispositions  à  titre  gratuit  ont  lieu  entre-virs. 
—  Nous  irons  plus  loin  :  il  ehl  été  logique  d'assimiler,  sous  ce  rapport 
même,  les  testamcnis  aux  contrats  h  litre  onéreux,  puisque  les  institu- 
tions d'héritier  ne  sont  plus  essejitielles.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  est 
formelle;  il  faut  s'y  soumettre.  On  peut  dire,  pour  justifier  cette  inno-  ' 
vation,  que  dans  les  actes  à  titre  gratuit  l'intervention  du  donataire  est 
de  pure  Turme;  qu'il  ne  discute  pas  les  conditions  mises  à  la  libéralité; 
qn'iresl  placé  en  quelque  sorte  sous  la  dépendance  du  donateur;  que 
~  les  donationscommeleslegs  ne  sontque  l'œuvre  d'un  seul. 

Qtiid,  lorsque  la  condition,  possible  dans  le  principe,  est  devenue  im- 
possible? Si  l'impossibilité  est  survenue  pendant  la  vie  du  testateur,  la 
condition  est  réputée  non  écrite;  car  c'est  toujours  le  moment  du  décès 
que  l'on  considère  :  ainsi,  le  legs  sera  pur  et  simple.  —  Qutd.si  elleesl 
survenue  après  sa  mort?  Il  faut  distinguer  :  si  c'est  par  le  fait  du  léga- 
taire, le  legs  est  nul;  si  c'est  par  le  laitues  héritiers,  il  est  valable  (1(78): 
— ■  quant  à  l'impossibilité  survenue  après  la  mort  du  légataire,  elle  est 
.   sans  importance,  puisque  déjk  le  legs  était  devenu  caduc  [voy.art.  1040). 

La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible  est  réputée  non 
écrite  dans  les  contrats  k  titre  onéreux;  à  plus  forte  raison,  doil-ii  en 
€lre  ainsi  dans  les  dispositions  à  titre  gratuit  (1173). 

Observons,  en  terminant,  que  la  disposition  de  l'art.  &W  s'aitpliqua 


fbïGoogIc 


DOITATIOnS  BHXXB-Vin  BT  TBBTÂHBmi.  —  ÀXt.  900.  471 

«Hx  chargée  altadiées  k  noe  donation  on  k  on  legs,  comme  am  cooiHUloiis 
propreneat  dites. 

— Qael  est  l'affït  de  )»  condUtsD  de  m  maiier  iTae  une  penonne  désignés,  quaM 
Il  n'japBBd'empâchemeDt  légalPiH  La  loi  da  â  novembre  ITSI,  tonte  démocra- 
tique, prWalt  d'eO'et  lei  dlspoeitlons  qui  gênaient  la  liberté  da  mariage  i  cette  loi 
tendail  t  confondre  lei  classea  de  la  société  ;  elle  a  élé  l'origine  da  l'vt.  900.  — 
La  loi  dn  iT  nlTtee  an  II  répuUlt  même  tUieiU  la  condition  de  ne  pas  le  rema- 
rier. —  Cet  deux  lois  ont  été  abrogées  par  la  loi  da  30  Tent6se  an  Xll  et  par  l'ai- 
ttcte  900;  anjonrd'hni,  tout  cet  subordonné  aux  clrconslancea  (I). 

Quel  est  l'eOH  de  la  condition  de  ne  pas  se  marlerf  m  Cette  condition  est  vala- 
ble, dit  Favard  [Rép.,  Don.  cnire-ilb,  sect.  ■'<',  S  ?;  vaj/n  aussi  Chardon,  Dol, 
t.  8,  00  597),  car  elle  ne  compromet  point  la  liberté  du  mariage:  le  donataire 
pent  reFuier  U  libéralité  après  l'avoir  acceptée;  il  peut  même  j  Tenoncer  Uclte- 
iBent  eo  enCrelgnant  la  condition.  —  Il  ne  s'agit  plus  qne  d'un  Intérêt  rnreinent 
pécuniaire;  —  Tordra  et  les  mœurs  ne  sont  pas  Htlaqués  par  noe  samblable  tfa- 
positléh.  M  Nous  pensons  an  contraire  qu'on  doit  la  réputer  non  écrite  :  eo  met- 
tant l'intérêt  aux  prises  avec  le  devoir ,  on  fait  un  acte  contralte  i  la  morale  et 
an  bon  ordre  (2). 

Çhtidàe  la  condition  de  ne  pas  se  remarier  P  w  Cette  question  est  diversement 
résolue  i  les  nos  se  pronom^nt  d'une  manière  absolue  ponr  la  valldlU  de  la  condi- 
tion, même  an  cas  où  le  légataire  on  le  donataire  n'anralt  pas  d'enfantS;  ils  ae 
fondent  uatamment  sar  ta  novelle  32,  ch.  t3  et  44  (3).  w  D'autres  dietlnguCnt  :  la 
condition  est  valable  lorsqu'il'}  a  des  enfants  d'un  premier  lit  ;  elle  est  nulle  dans 
le  cas  contraire,  car  ou  doll  alors  considérer  cette  condition  comme  l'effet  d'onpar 
caprice  ou  d'une  volonté  bitarre  (4).  F4oue  adoptons  ce  dernier  ajstêDM,       * 

Quel  est  l'effet  de  la  donation  faite  sous  la  condition  suspensive  tijemtiMTie 
ou  *i  fembrasse  Ul  étal?  w  Elle  est  noile,  puisque  le  donateur  est  le-mallra  de 
réaliser  cette  condition. 

Quid,  s\  elle  est  talle  sous  la  condition  négative  li  ja  nj  ma  mari»  poê,  »i  ja 
n'embrauepai  tel  ^nl'w  Même  décision  :  reetrelndre  l'application  de  l'art.  944 
aux  conditions  qui  penvent  se  réallter  on  manquer  paT*Ie  seul  effet  de  la  volonté 
du  donateur,  ce  serait  rendre  cet  article  en  quelque  sorte  Illusoire;  Il  fanl  l'in- 
terpréter etailiUr,  et  l'appliquer  t  toutes  les  conditions  qu'il  est  le  mailre,  dans 
le  cour»  ordinaire  des  choses,  de  faire  arriver  ou  d'empêcher  {&). 

Quid  de  la  condition  de  n'embrasser  aucune  proltesionf  «  Elle  est  llUclle 
{Dur.  n.  135). 

()uid  de  la  condition  d'embrasser  ou  de  ne  point  embrasser  l'état  eccléaiaatl-  , 
que?  «Suivant  quelques  auteurs,  la  deuxième  condition  est  licite;  nuls  on  doit 
réputer  la  première  non  écrite  :  11  est  contraire  aux  mœurs  et  k  la  pureté  de 

(■]  Dur.  n»  m  et  11b.  CdId-DcLMi,  n°  3K.  Buik,  tJpLo  I33S.  erf'nler,  a-  IM,  Toulllar, 
DO.  Ml  et  mlr.  Delf.  t.  ï,  p.  «0,  no  3.  D,  cb.  I",  a-  1.  MarUn,  Quoi.,  S  l".  Vu,  d»  1,  t»  Vt- 
AilM,e(Qaa(.,'<>Ca)iil»lim,  |  \"{yat.). 

{I)  Merlin.  Mp.  CMd.  met,  T,  j  E,  d»  1.  CrcnlBr,il"i!S,l.  1.  ITomUion,  Fiiir, ,  l.  l,  n»  4M. 
Touiller,  l.  S,  n=m8et  aW,  Dur,  a"  10s,  108,  IM,  lîT,  iiS.  DeJi.  t.ï,  ».  IM.  lnU.  B«p.  tb. 
1,  Vf  10.  Vii.  D°>  1  a  3.  Zieb.,  p.  135.  Ponjol,  a°  13. 

(J)  ToDll.  t.  S.  n"  ISP.  Merlin,  H«p.  t°  CntUtUm,  ucx.  1.  %  1,  w  4;  lo  TUiUti.  Oreiltr. 
H»  IS5.  Dur.  n"  l'a.  Vit  n-  5.  Coin-Dellile,  n"  SB.  Chabot,  Quert.  trini.  TooIdum.M  atrti 
ISia,  Colnisr,  Saoït  IBIS.  TDulou»,  Il  dt^unlirc  1814.  Rdueu.  ISjDjJlcl  I3S4.  rolllni,  14]nlD 
m»,  D«r.  189S,  1,  ^71:  D.  P.  IS3S.  1,  I4D;  Pal.  1SÎ3  .  %  iSS. 

(4)  Dur.  l.  S,n<>IIS.  Vai.  n°  9.Caa.m)inclerlB06elMJuTler  1S3S.  Rouen.  is)uaeiltS4, 
Bei.  l8»f.X44ï. 

(5)  GtenlH.L  I,  p.  Il  «iM^v.  Z«b.  p.  30S.  V.  «p.  Touli.  un  ITDeiiolt.  L  S.  Du.  1. 1,  a*  tT. 
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Il  religion,  dtHOt-IIi,  de  prendra  U  robe  par  iatérH  (t).  w  Le  Joeb  iiAt,  «elon 
nooB,  pronaarer  en  égtrd  lux  clrconttanECi  :  la  condition  est  rfpntée  noo 
écilti;,  El  l'oD  établit  qae  le  dUpoMnt  ■  ea  l'inteotloa  de  gêner  ta  llberU  raligieue 
dn  donataire  on  du  lAgaialrej  ao  us  «mtrtire,  on  doit  le  prononcer  poar  le  nnln- 
Uen  dea  conditions  dont  il  s'agit  (9)t 


CHAPITRE  n. 

DE  LA  CAPlCrrÉ  DE  DISPOSCB  OU  DE  BECEVOIfi   PAB   DORATIOS 
EHTBE-VIFS   OU    PAR   TESTAHEHT. 

On  enlend  par  capacité  l'aplilnde  légale  h  raîre  cerlains  actes. 

La  capacité  est  udp  suite  de  la  jouissance  des  droits  civils  ;  or,  celle 
jouissance  est  en  général  accordée  à  tout  Français  (art.  8)  :  par  siùle,  la 
loi  pose  eoprincipp,  dans  l'art.  903,  que  toute  personne  peut  disposer  et 
recevoir:  les  incapacilés  sont  par  conséquent  des  exceptions;  dislort 
elles  doivent  résuller  d'un  leile  formel  (903). 

Les  incapacités  sont  absoluesou  relatives  : 

absolues,  lorsqu'on  ne  peut  donner  à  qui  que  ce  soit,  ni  recevoir  de 
qui  que  ce  soiti  —  relatives,  lorsqu'on  ne  peut  donner  à  certaines  per^ 
sonnes,  ni  recevoir  de  certaines  personnes.  ' 

Sont  absolument  incapables  de  disposer  : 

Ceux  qui  n'ont  pns  l'esprit  sain  (901); 

Les  morts  civilement  [arl.  26); 

Les  niinears  avant  l'âge  de  seiie  ans,  si  ce  n'est  en  cas  de  mariage 
|I095,  I3â6); 

Les  individus  soumis  à  un  conseil  judiciaire  pour  cause  soit  de  pro- 
digalité, suil  de  faiblesse  d'espril,  ne  peuvent  disposer  entre-vifs  sans 
l'assistance  de  leur  conseil  ;  mais  ils  peuvent  [ester  libremeol  (613)  ; 

Les  individus  frappés  d'interdiction  légale  par  suilo  de  coodamnations 
à  une  peine  afflicttve  et  infamante  ne  peuvent  disposer  enire-vifs  pen> 
dant  la  durée  de  l'interdiction;  mais  ils  conservent  la  faculté  de  lester 
(C.  pén.  art.  39,  30, 31)  (3); 

Les  contumaces  ne  peuvent  disposer  entre-vifs,  mais  le  leslament 
qu'ils  nnl  fait  est  valable  {co^ez  I.  t'%  p.  13R).  —  Toutefois,  si  la  peine 
emporle  mort  civile,  il  faut  que  le  disposant  soit  mort  dans  les  6  années 
de  grâce  |f.  an.  37)  {4). 

Le  mineur  parvenu  à  Tâge  de  seize  ans  peut  disposer  par  testament, 
■nais  seulement  jusqu'il  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  Idi 
permet  au  majeur  de  disposer  (904). 


CI.  lUi.  3.  4». 

Iti.  (LUdD  tJJolBiBM.] 
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CAPACITÉ  DB  DTSPOBBK  OD  BE  BBCBTOIB  PAB  DOTATION,  BVC.   4T8 

La  fenime  mariée  doit,  poar  disposer  entre-vifs,  obtenir  rsnlorisalion 
de  SOD  mari  ou  de  justice;— mais  elle  n'a  pas  besoin  d' autorisa  lion  pour 
disposer  par  lestament  (905). 

Pour  recevoir,  soil  par  donation,  soit  par  Eeglaœent,  il  faut  eiister, 
ou  da  moins  êlre  conçu  :  loulefois,  la  donalionoti  le  testament  ne  pro- 
duiront leur  effet  qu'autant  que  l'enfant  naîtra  viable:  on  oepeut  donc, 
hors  des  cas  exceptionnels  prévus  par  les  articles  I04S,  1049  et  1083, 
donner  i  une  personne  incertaine,  ï  celle  qui  n'est  pas  in  rervm  nalurâ. 
—  Ainsi,  je  ne  pourrais  léguer  ma  maison  à  l'enfant  qui  naîtra  de  ma 
Olle  :  ce  legs  sérail  nul,  lors  même  que  la  condition  à  laquelle  je  l'au- 
rais subordonné  viendrait  Â  s'accomplir,  car  le  néant  n'est  capable  de 
rien. 

L'art.  906  ne  distingue  pas  entre  les  dispositions  pures  et  simples  et 
les  dispositions  conditionnelles. 

Le  mort  civilement  est  incapable  [art.  3S). 

La  femme  mariée  ne  peut  recevoir  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  (317  et  319). 

Enfla,  les  hospices,  les  établissements  publies  et  les  communautés  ne 
peuvent  accepter  une  libéralité  sans  rauiorisation  préalable  du  gouver- 
nement (910)[1). 

Les  incapacités  relatives  de  donner  sont  déterminées  dsns  les  arti- 
cles 907t  908,  909  et  911.—  A  ces  incapacités,  nous  joindrons- celle  qui 
résulte  d«  l'art.  1098. 

L'incapacité  relative  de  donner  emporte,  d'autre  part,  l'incapacité 
relative  de  recevoir  :  par  la  raison  que  Pierre  ne  peut  disposer  en  faveur 
de  Paul,  Faut  ne  peut  recevoir  de  Pierre. 

Cependant,  ne  concluons  pas  de  ta  que  les  incapacités  de  donner  et 
de  recevoir  soient  nécessairement  réciproques  :  tel  qui  ne  peut  disposer 
peut  fort  bien  recevoir;  par  exemple,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  père 
et  mère  retoivent  indéfiniment  de  leurs  enfants  naturels.— fJce  veriA, 
tel  qui  ne  peut  recevoir,  peut  néanmoins  disposer;  par  eiemple,  le 
tuteur  peut  valablement  donner  à  son  pupille,  même  avant  l'apuremenl 
du  compte  de  tutelle. 

Les  incapacités  relatives  sont  en  général  iemporaires  ;  quelques-unes 
ont  cependant  un  caractère  permanent  Woy-.  l'art.  908). 

Comme  on  pourrait  chercher  b  éluder  ces  dispositions  prohibitives 
en  déguisant  des  donations  soue  la  forme  d'un  contrat  onéreux ,  ou  en 
les  faisant  sous  le  nom  de  personnes  interposées,  la  loi  réserve  aux 
ayants  droit  la  faculté  de  prouver  la  fraude  ;  elle  répute  même  inter- 
posées, indépendamment  de  toutes  preuves,  certaines  personnes  qui, 
par  le  fait,  se  trouvent  frappées  de  l'incapacilé  relative  de  recevoir  (91 1). 
Du  reste,  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  incapacités  doivent  toujours 
se  renfermer  strictement  dans  les  termes  de  la  loi  ;  on  ne  peut  les 
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Heaàn  »ï  d'm  oit  k  ai  aatn,  ni  d'une  persoDM  A  une  antre  ;  ttînsi, 
eclles  que  proMoee  t'arl.  911  E'sppljqueot  eiclusiTemènt  aux  cas 
prévus  par  les  arl.  907,  908  et  909. 

Voyons  maialeaanl  à  quelle  époque  est  requise  la  capacité  soit  de 
donner,  wil  de  recevoir.  Le  Code  civil  ne  contenant  pas  de  Kystëme 
complet  à  cet  ^ard ,  ou  doit  remonter  aui  règles  de  notre  ancienne  jo- 
iis(wudenee. 

En  oe  qai  tointie  les  teslanents,  on  considère  deai  époques  pour  ta 
capacité  dn  testateur  :  celle  de  la  conrection  du  testament  et  celle  dn 
décès.  —  AU  première  époque,  la  testalem'  doit  avoir  la  jouissatice  et 
de  plus  l 'exercice  des  droits  cirils;  à  la  deuiième  époque,  il  suffit  qu'il 
eu  ait  la  jouissance,  c'est-à-dire  qu'il  ait  la  capacité  de  droit.  ~  On  n'a 
point  égard  h  l'incapacité  survenue  dans  le  temps  InEermédiaire  :  par 
ei.,  si  le  testateur,  après  avoir  perdn  ses  dmils  civiN  dépars  le  testa- 
ment, les  avait  recouvrés  avant  sa  mort,  le  testament  ne  serait  pas 
lMiÀBsn]Me.  Media tempora  non  noeent;  1.  e,lZ,  it,  dehmred.inst. 
18,  S  (Touiller,  1.  S,  a*  88). 

La  capacité  du  légataire  se  considère  h  l'époque  oiï  s'ouvre  le  droit . 
c'e9^k-di^e,  an  moment  de  la  mort,  que  le  1^  soit  par  et  simple,  è 
terme  ou  conditionnel  (I)  ;-  dans  ce  dernier  cas,  te  légataire  doit  de  plus 
être  capable  an  momeal  de  l'accomplissement  de  la  condition,  car  le 
droit  au  legs  ne  produit  son  efret  qn'i  cette  époque  (sy  (1D40,  I04l}- 

Passons  maiDlenaDt  aux  dispositions  eulre-vifs  : 

La  donation,  comme  (oui  autre  contrat,  n'est  parfaite  que  par  le 
concours  elliea ce  de  la  volonté  des  deux  parties;  en  conséquence,  on 
dislingue:  la  déclaration  du  donateur  et  l'acceptation  du  donataire  sont 
contMines  dans  un  seul  et  mémo  acte,  ou  l'acceptation  a  eu  lieu  par  un 
acte  postérieur. 

v4u  premier  cas,  les  parties  doivent  avoir,  è  l'époque  oà  l'aclo  est 
passé,  l'une,  la  capacité  de  donner,  l'antre,  celle  de  recevoir-,  mais,  à  la 
différence  de  ce  qui  est  établi  pour  les  testaments,  il  sulBl  que  la  capa- 
cité ail  eijsié  à  cette  époqoe,  naSme  en  ce  qui  concerne  tes  donations 
conditionnelles  ;  par  conséquent  la  donation  produirait  son  eRet  quand 
même  t'nne  des  parties  aurait  rassé  d'âtre  capable  avast  l'événemeal 
de  la  condition. 

Au  teeond  ea$,  c'est-ÎHlire,  lorsque  racoeptation  a  lieu  par  acte  séparé, 


(1)  Le  «nil  roiDgln  nigcalt.  q 

uiiHuiltppnn 

ct.ia>ple«,qiiel 

lig.t»lrerato.Ht,lea«» 

o  mMeni  ds  te  conftMlin  ta  (oKuieDI  (K.  d(  reff.  Crton.  L  i.  M) 

-Celle  rtBlF,«M«l««Ml* 

*llD'>Hiar>Ui» 

q.-ele« 

tdre(acd.D.L. 

LÉÏ.  Sa.n-lllto 

cttt  du  ligiulre  ne  k  coDildèrt 

Uu'ï  1-f  poque  de 

Ht.  '«.int.  l.RIcwd,  D«B.  t. 

",  n"  «m,  BIO  et  8».  Furgtde,  Tesl.   1".  p 

310,  n.  »).  C. 

a»iil*r  <)i)Uh  *  »r«uta  du»  n 

■  •(Ue.  H«cllii,  ( 

Be.r.t.H<lln. 

ff.  Î7S.  orro.  t.  1",  n°  M.  Dur. 

(î)  DomM.Î'parl.Ui- 1,1,1, 

KCI.  1.  Ricard.  Ih 

n.l.  ■•Ml"  831 

FurgoU,  Te»t.  tl",  p.M9, 

no  ««  15.  Poihlw,  Don.  ch.  6,  t«t.î,  S  l";  OWl». 

n..M3.2»a,îa8. 
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CjUjUITI  DB  DISPWBB  ou  91  UCBVOIX,  XTC.  —  AU.  Mt.    4TS 

la  oapMibé  du  d4>uteur  est  requise,  selon  nous,  tanl  h  l'ipoqne  de  la 
fUutntion  (l|  qu'h  l'époque  6e  rsccsptation  ;  on  décide  même  générale- 
«est  qii'il  doit  élre  capable  Ion  de  la  notiScation  de  l'acceplation  (ooyes 
Vwt.83fiK3). 

Quint  au  donataira,  la  loi  eUge  qn'il  ait  an  la  cspaeitë  de  recevoir 
tu  stwienl  de  li  doaslioa  ;  or,  la  dmialHHi  némwile,  comme  tout  autre 
QDoArat,  foFrreed'acoeptatiOD.— Si  oesdeniéléffleQlsaeBe  trouvent  pas  / 
réunis  dans  le  même  acte,  le  donataire  doil-il  être  capable,  tant  an 
momant  où  1«  donateur  a  maniresté  la  volonté  de  donner,  qu'au  mo- 
ment dol'aceeiriatioaf  [voyn  art.  MQ).—  DoU-il  être  capable  k  l'époque 
d«  U  ootUkkUiw  d»  l'acceptation  ï  i,fm/e%  art.  m.) 


De  Id  capaMé  de  diapvtêr. 
901  —  Pour  faire  ooe  donation  entre-TifB  ou  UQ  teslameat ,  U 
faut  être  saiu  d'esprit  (3). 

—>  Le  consentement  libre  et  réfléchi  de  la  personne  qui  s'engage,  «si 
une  condition  esseatietle  de  la  validité  des  contrais  en  général  (l  log).  11 
n'y  a  pas  un  seul  acb)  civil  qui  ne  puisse  être  attaqué  s'il  émane  d'une 
persoans  qui  n'était  pas  saioe  d'esprit;  pourquoi  donc  rappeler  spéoù- 
îemenl  te  principe  quand  il  s'agit  d'uae  disposition  ^  titre  gratuit? 

Point  ^e  difflcultés,  lorsque  l'individu  était  frappe  d'interdiction  k 
l'époque  DÙ  il  a  disposé  :  l'art.  502  porte  que  l'interdiction  ou  la  ooœi' 
nation  d'un  conseil  produit  son  effet  du  jour  du  jugement,  et  que  tous 
actes  passés  depuis  par  l'interdit,  ou  par  l'individu  soumis  â  un  conuil 
judiciaire  sans  rassistance  de  son  conseil,  sont  nuls  de  droit;—  Tari  504, 
que  tes  actes  antérieurs  a  l'iaterdiction  peuvent  élre  annulés,  si  la  cauu 
de  l'interdiction  existait  notoirement  è  l'époque  où  ces  actes  ont  été  fait»;' 
— {'art.  £04,  qu'après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  qu'autant  que  son  inlv- 
diction  a  élé  prononcée  ou  provoquée  avant  sou  déc^,  à  moins  qui 
la  preuve  de  ta  démence  ne  résulte  de  l'acte  mËme  qui  est  attaqué. 

Telles  sont  lés  fëgles  du  droit  commun  :  elles  s'appliquent,  dans  leur 
généralitéi  ani  dispositions  à  titre  gratuit. comme,  aux  dispoaitiODB  k 
titre  onéreux  [*]. 

{i)  tua».  Cor  n^lSIitlH.  Ono.  ii>itl.  TqoU.  u"  Si  et».  D.I.  1,  p.  ai  i,iv>  ). 

{7)  bch.  P.3T.  ToalUn''>3UN»a.  Dell.  I.  ï.f.  1S6M3SI.  Dut.  viU,ua.Viba°t.— Oa 
oUecteqneU  nntiantliui,  tomullid  <il(i«  pour  UfreBltretulipat  ta  Co4ciIiII,b'i  qu'ai  akKIt 
celui  dcfilrteonotltrriuiliinaleurl'alitdlQg  UgaU  dnxiiitoil.taiuiappteotftfitli  at  lU^qn 
te  contrat  BUdtKloriliidtpcadiiiitdcli  notlIIctUsn  (aceii.  r°  US  N>).  >l*l>B0iM4llUlra»  quai» 

pami  en  oiip<bl[l(tD  ounlfcUc  itco  In  IFrniHiIt  rarllrle»33.  En  eBct.il  11  dimalloD  «tait  pai- 
lalle  ïaj'l'aeccptaUDa,ODiic  conpteadrali  pu  «Mlc  cbui«awi>t  d'^t  Hnciu  4«taladanl4 
perunoe  duitonaliircpat  ivgir  d«  l'inluenceW  Itiort  de  li  dooiikm. 
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Quelques  jurigconeulles  eoseigneot,  il  est  vrai,  que  les  tesUmeott 
faite  par  l'inlerdit  pendant  un  intervalle  lucide  sont  valables  [t)  :  mais 
nous  croyons  avoir  dëmoniré  que  t'interdit  se  trouve,  aui  yeux  de  la 
loi,  dans  un  état  d'insanité  d'esprit  permanenl,  sans  inlervalle  (art.  £0S 
et  sniv.).  D'ailleurs ,  si  les  actes  à  titre  onéreux  qu'il  a  consentis  sont 
frappés  d'inerScacité  (tout  le  monde  est  d'accord  snr  ce  point),  comnient 
valider  ses  dispositions  testamentaires,  sortes  d'actes  qui,  dans  la  pensée 
du  législateur ,  supposent  une  capacité  plus  certaine  et  plus  complète? 
—  On  ohjecle  que  l'interdiclinn  n'est  organisée  que  dans  rinlérét  de 
la  personne  qui  en  est  frappée  ;  que  la  loi  ne  s'esl  point  proposé  de 
protéger  les  héritiers  de  cette  personne  ;  que  les  dispositions  à  litre 
gratuit  sont  exclusivement  régies  par  l'article  901  (Malleville  sur 
l'art.  901  ;  Delv.  p.  60 ,  n*  8,  l.  2]  ;  c'est  là  une  erreur  :  les  articles  509, 
fili,  903,  9(M  et  90T  démontrent  clairement  que  la  loi  étend  sa  sol- 
licitude sur  les  héritiers  du  disposant;  elle  ne  fait  point  de  distinction 
entre  les  lestameDts  et  les  donations  entre-vifs  {vut/e^  1. 1",  p.  363  et 
Buiï.;  I.  9,  p.  667  et  suiv.}  (5). 

Noire  article  serait  donc  inutile,  s'il  n'avait  d'autre  objet  que  celai 
de  rappeler  ces  principes;  mais  il  crée  uob  théorie  particulière  :  pour 
faire  annuler  une  disposition  i  titre  gratuit,  il  sufQt  de  prouver  que 
l'aHteur  de  la  libéralité  n'avait  pas,  au  moment  où  il  a  disposé,  la  plé- 
nitude de  ses  facultés  inlellecluelles,  qn'il  étail  hors  d'état  d'apprécier 
l'imporlance  de  l'acte  (3];  par  ei.,  qu'il  se  trouvait  dans  le  paroxysme 
de  la  Bëvre,  de  l'ivresse,  d'une  colère  violente  ou  d'une  passion  qui 
troublait  sa  raison  (4).  L'article  901  déroge,  ponr  les  actes  a  titre  gratuit, 
aux  règles  des  articles  503  et  504  :  ainsi,  la  nullité  doit  être  prononcée, 
bien  que  l'état  de  démence  n'ait  pas  été  noltiire  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'interdiction  ail  été  provoquée  avant  le  décès  du  disposant,  ou 
que  l'acte  porte  en  lui-même  l'empreinte  de  la  démence  (5);  ces  diverses 
conditions  doivent  être  restreintes  au  cas  où  il  s'agit  d'actes  à  titre  oné- 
reux.—On  redouble  de  surveillance  dans  les  dispositions  h  titre  gratuit, 
sans  doute  afin  ile  prémunir  la  faiblesse  contre  les  ptcges  que  pourrait 
lui  tendre  la  cupidité  (S).  —  Les  mËmes  règles  s'appliquent  sous  ce  rap- 
port aui  donations  et  aux  testaments. 

(1)  TduIL  t.  s.  n°ST.  Ortn.  1. 1.  n»  iM.  Eicta.  p.  14.  V».  IKS.  Hircidé,  art.  Ml.  fi^.Hp. 

(2j  Grnllcr.  B'  IM.  Tooll.  n°  9).  Par.  ti°>  M*  t  ISS.  Vu.  a'  i.  Hartiili  bit  r»t.<»l. 

[î)  Grenier,  «"lOietiW.  MorUi.,.oT*rt.  «cl.  l'Mrt.  I".  w"  I  «  1.  TeuLllcr,  n«  M.  Dm. 
I.  9,  n»  T81;  t.  S,  n»  tSi  Vu.  Don.  sur  L'in.  ftOI.  Zicb  1 117.  t.  l<'.n>e.  Coiii'lifllil.',  irl.  W. 
««»«■•«  «r  l'url.  ÏOl.CuM,  H  Juin  ai  M  noiFinbre  1!10,  10  min  IWt.  FfonM,  m  lottl  1111 
Om,  >l.ii»l(r  tm.  Araleni,  »  aoM  I8M.  R«iac«ii,  i»  norembrc  1810.  Colaar,  IT  idM  itll. 
Cl»,  n  nara.ItlS,  M  irin  ISia,  li  Bmembra  1837. 

[()  Bir.  t.  8.  B-  iM  Coln-MUDe.  0»  ï.  Grenier,  n*  101.  Caen.  «  Jiniln  1«Î4,  Ljon,  M  |bIi 
ISIT. 

(K]  GmlM'.  n.  Il»  at  lU.  Htrlln,  Ktf.  •»  Teit.  MCI  I,  art.  I.  n.  I  cl  1,  ToaUltr.  I.  t,  n.  ». 
-Dor.  I.  3,  n.  ni^^t.  «.  n.  lU.  Vai.ior  l'art.  Ml.Zaah.  t,  I.J  HT.  Colo-Dellik,  art.  «oi  Mir- 
cadé.arl.  Ml.  Palllcm,  Il  nill  IS03.  Ciai.  11  nofeinAre  1810.  Beainfon,  ISnDteialirc  IBIO.  Cgl- 
msr,  muUIlll.Ctu.  ITmanian.lSinariiBll,  Uno<aiiibKl8iT.  '     . 

(<]  La  jDTliiirudciiee  n  pim  loin  :  pmir  que  l'acte  >dI1  Irappé  tt  nnlUM,  eUe  n'rilge  pu  la 
prure  q—  le  dlipotant  llaU  prlri  Ha  aa  raltes  an  bhibbiI  sï  U  a  diapcat,  U  wttt  au  M- 
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La  doctrine  que  nous  tcdods  d'exposer  nous  semble  résulter  claire- 
ment des  travaux  préparatoires. 

L'article  6  du  projet,  devenu  l'art.  901,  contenait>un2<  alinéa  ainsi 
contu  :  •  Ces  actes  ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence 
que  dans  les  cas  et  de  la  manière  prescrits  par  l'art.  17  (art.  604)  du  litre 
de  la  majorité  et  de  l'interdiction^  • 

M.  Tronchet  Ht  oitserver  que  ■  l'article  auquel  on  renvofait  était 
trop  restreint,  et  que  la  famille,  espérant  le  rétablissement  d'un  parent 
ea  démence,  difTère  souvmt,  par  cet  espoir,  de  poursuivre  riuterdic- 
Uon.  * 

Le  consul  Cambacérës  ajouta  que  la  1"  partie  de  l'art.  901  pourvoyait 
h  tout;  que  la  démence  était  un  Tait. 

M.  Emmery  compléta  celte  observation,  en  disant  que  l'art.  17  du  tilre 
de  l'interdiction  ne  concernait  ni  les  donations  ni  tes  testaments. 

A  la  suite  do  cette  discussion,  la  1"  partie  de  l'art.  901  Tut  adopté, 
et  l'on  ajourna  la  2'-jusqu'à  nouvel  eiamen  de  l'art.  17  du  titre  de  l'in- 
terdiction (arl.  504). 

Ce  nouvel  examen  n'ayant  pas  eu  lieu,  le  3*  alinéa  de  l'art.  901  est  resté 
supprimé  (Fenel,  1. 12,  p.  294-397). 

1]  nous  parait  donc  évident  que  tes  actes  â  litre  gratuit  doivent 
tomber  devant  la  preuve  de  l'insanité  d'nprit,  encore  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d'interdiction  prononcée  ;  que  ces  sortes  de  dispositions  ne  souî 
pas  soumises  aux  règles  exceptionnel  les  des  art.  508  et  504  (I). 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  prononcer  en  fait  sur  le  sort  de  l'acte 
attaqué  pour  cause  d'insanité  d'esprit. 

La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  (499-513)  n'enlève  pas  la  fa- 
culté de  tester,  sauf  aux  bcritiers  ^  se  pourvoir  contre  le  testament  fait 
par  l'individu  qui  est  soumis  à  cette  mesure  protectrice  (2).—  Mais  elle 
prive  du  droit  d'aliéner,  et  par  conséquent  de  celui  de  disposer  enlre- 
vifs.— Il  importe  peu  que  la  nomination  d'un  conseil  soit  intervenue  sur 
une  demande  principale  et  directe,  ou  qu'elje  ait  été  prononcée  d'ofSce, 
à  la  suite  du  rejet  d'une  demande  en  interdiction;  l'état  des  choses  est  le 
même  (8). 


hsbinul  de  démiice.ualenwIteauiiUkiuleimt  prouver  qii*[>iU90dUi>nati<  MM  4ui  un  Inttr- 
•  aile  lucide.  Herltn,  Rep.  «•  TtilinKiil.  uct.  t",Sl".  Zteh.  t.  ii.  Cau.  ÏO  noiunbrc  lUS, 
W  piiniSXl,  MftTrlerlSU,  Dev.  1S3B.  i.  ÏJ];  WjuUlel  lUrDe*.,  iS».  I.  83T. 

(I)  Hcriln.lMp.  ToTvtiui.  aHt.  1",  Jl»,  irt.  ^n^letî.  Dur   no  ISS.  Omb,  DDO.  B«IW 
etKQ.Tgiîll.  noie.  Vu,  art.  901.  Cuin-Dcllile,  >Tt, IMi .  Uirud«,ut.MI.  RollaiHl,  i°  Mmenoe, 
D°  Si.  Val.  wr  Prind.  1. 1,  ».  911.  Poujol.  p.  iMct  uili.— C'cU  It  on  polit  «NnUat  eirlurlitra-    . 
ieott.  foy-Cau.  33  001.  lïlO,  II  mira  IBIJ.IS  BaiilGU,  SuanISIt.  PaL  Itl3.  1  MM. 

(J)  Greular,  n*  1*7.  Tonllla,  «•  f*.  Merlin.  R*p,  ï"  Teiiam.  aect.  1",  j  1".  arl.  1",  b«  a. 
PiouilboD,  1.  3,  p.  3M.  Dur.  t.  a,  n"  187  a  loli.  Vai.  n'»  i  et  8,  ponjol,  no  8.  Mtriln,  Tert.  Kel. 
I.  n<>3,  D.  l.  «.  p.42J.  JToodbDD,  t.  1.  p.  340.  D.  Dbp.  cil.  ï.uct.  i.  a'  11.  —  OrlCiot,  Il  Htl 
ISIÏ.— «Il,  liKT.  i»t,  — cia.  eiDlDiSil.  Ifal-i 

p,  ii°4.Dar.  t.S,  ii°lS«.  CaH.  Il  un  isil  el  19  dénmbn  itit.Toul«ue,llDial  ISW. 
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L'iBHBiié  d'ei|)rit  pMt  être  établie  toit  par  la  pradootiM  dn  Mrs 
attaqué,  Boit  par  témoins,  mâme  sans  camnMiMmenl  déprene. 

Le  demandear  qoi  verni  prooédcr  k  ans  enqoéle  doit  ligMiOer  Une 
articntation  de  faits,  c'eit-Mire,  indiqnor  artid«  par  arlt«l«  tes  faitt 
sur  iMqoeU  il  se  tonde  :  s'il*  sont  perttMBts  «t  ooneloanb,  le  Mhond 
admet  à  la  preuve  ;  dans  te  cas  conlralre,  il  rejtlt*  la  demande  pare- 
ment et  limpUment. 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le  disposant  Jouisnlt 
ou  non  de  sa  raison,  estce  aubénëtleialreàproHTerla  mlidlU  de  TaeU 
qu'il  représeote,  ou  ïceui  qui  l'attaquent  (hérUiers,  créanciers  ou  auim 
ayaaUcause)k  établir  qu'il  est  entachéde  nulItléTTonl  homme  est  pré- 
sumé capable  jusqu'à  preuve  contraire;  par  conséquent,  l'acte  conserve 
ses  e^ets  tant  qu'on  ne  prouve  pas  le  fait  d'iDsanitj  d'esprit  an  mo- 
ment où  î)  a  été  passé,  encore  bien  que  le  disposant  ail  été  habituelle- 
ment  fou  et  qu'il  n'ait  eu  que  des  inlervalles  Imides  (I).  —  ^/orflorl, 
(loil-on  décider  de  même,  lorsqne  l'étatdedéBwaoe  ne  s'est  déclaré  que 
depuis  la  confection  de  l'acte. 

Il  résulte  du  rapport  [ait  par  l'oralsur  du  gMiyememeul,  que  l'acilDii 
pour  cause  de  captation  ou  de  auggettiot  doit  être  admise. 

H  y  a  captation^  lorsque  par  des  déBonsIratlons  d'amitié  vraies  oa  »• 
mulées,  par  des  moyens  pfoi»«sà  se  rendre  agréable,  ou  pardessofm 
assidus,  on  parvient  a  s'emparer  de  la  bienveillance  d'une  personne  eti 
obtenir  des  libéralités. 

Il  y  a  tuçgedéon  (de  ntggetvre],  lorsqu'on  BSe,  pour  atteitdre  ce 
but,  de  son  ascendant  sur  une  penottoe,  on  d'un  moyen  d'infineuee 
quekoaque. 

Lm  donations  eUtre-vifs  n'offrent  d'eiemple  ni  de  mtggeâtkMt,  ni  dt 
eaptatim:  ce  geore  de  nirpriia  ne  peut  guère  se  reRCOitlrer  que  (Hos  let 
dispesi  lions  testuncntairse. 

La  Ciptalinn  ou  la  suggestion  n'emporte  nullité  qu'anlant  qu'elle  est 
Bocontpaguée  de  moyens  arlMeient,  d'inerAHationa  mensongères:  rritf 
faite  et  d»lo»mitiggest4o»esadhiblla  tint,  aiTarpAeiOiiip,  S,  aêct.  S): 
on  peut  satisfaire  â  un  senliment  de  bienveillance,  inspiré  par  let  dgards 
dont  on  a  été  l'objet,  tout  en  conservant  une  entière  liberté. 

Le  soin  d'appréeiei  les  faits  articHlés  est  afanadonné  aui  tribmans  (3). 
Us  méemnaltraienl  le  bnt  de  ht  loi,  s'ils  se  déterminaieut  psr  des  consi- 
dérations autres  que  celles  dn  dol  ou  de  la  fraude  (3). 

Itappelons  m  que  toulss  voies  de  droit,  même  ta  preuve  lestînKniels 

[I)  Dant  I.  *■  ■'  t,  *">■  h  ■>  >*.  ntetrt,  >  pirt.  n»  i4S.  Fafilc,  eh.  t,  ■>  lO.  aittu, 
wVU.  ftufllcr,  n°)).  Dur.  D*  m,  a«llud,  n^.  *•  Tôt.  b'M.  Cslmtt,  niinut  rt93.  Cw. 
.  N  MRHr  MM.  Cw.  M  ]*aict  l»«l,  Dc«  ,  ll«.  t.  Oï;  D.  F.  IS4t.  I.  SSI;  M.  tgd.  3.  Stl. 

(t)  nn.  Miu.t.  s.  ma.  r-iT.cut.  Uw4.  ■•tr,  amuiMi,  iianuilm.  traxtun.  it|aH 
NH.  ghi.  11  uat  im. 

())  Biïiat  dn  noUb  pir  Blitt-'r^o»»™-  Coto-IWtUI*,  t."  tS.  OrcnUr.  1. 1,  D*  Ift.  toUd», 
1. 1,||H1M  M  ah.  McrUD,  Wiéf.  To  Si^.  J  t,  d>  I.  Dur.  t.  >,  ■•  tSt.  vki.  nir  Ttif .  SOI.  SgloD, 
fliUlMt,  t.  I.  ■*  MS,  DO.  t.  >.  ^  ItS.  OrtKiM*,  I(  Itrll  mo.  tmOltf,  »  inU  IW. 
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uns  eommeaMSDml  de  prenve  par  éaii,  sont  adniws  ponr  étaMir 
le  dot. 

Observons  qa«  la  captaOon  el  la  snggeslion  n'ont  pas  pour  effet  d'an- 
nuler le  testament  en  entier,  mais  senlement  les  dispositions  qui  en  ont 
été  l'objet. 

Il  est  bien  entendu  que  si  l'acte  qualifié  donation  n'est  au  fond  qu'on 
contrat  commutatir,  l'art.  901  devleotinapplicabla:  on  rentre  alors  dans 
le  cas  de  l'art.  fi04  ;  par  conséquent,  si  fin  tard  ivUon  n'a  pas  élé  provo- 
quée du  vivant  du  donateur,  l'acte  ns  peut  être  attaqué  après  son  décès. 

— LiCB  héritiers  peuvent-Ils  être admiBàétsblir  QuelBtMtatear  iUit  iaupahle  d« 
consentir,  si  te  testament,  paseé  eo  Torme  lulheatique,  réunit  tontes  les  coodillant 
voulaespour  sava1U11té?mLa(nent1oDdeladiclée,dela  lecture  et  de  la  diéolaraUon 
du  testateur  est  une  preuve  sufEUante  de  sa  capaoité  ;  des  auteurs  grevés  décident 
que  l'inscription  de  faux  est  la  seule  vole  qni  eoit  ouverte  aux  héritiers.—  Cepen- 
dant Ils  exceptent  le  cas  où  la  prenvedela,démence  résulterait  des  termes  mêmes 
de  l'acte  [Vai.,  a"  2  et  sulv.;  Grenier,  Douât.,  no  103;  Dm.,  n°  168)  Merlin,  Ré- 
pert.,  Te3lam.,sect.  2,  %  3,.arL!,  n"  S;  Zacb.,  p.  IT}.  w  Noos  n'admetloDS  pM 
cette  opinion  ;  la  dictée  prouve  que  le  leatateura  parlé,  ma>all  ne  résulte  pas  de  li  - 
qu'il  était  sain  d'eeprit  ;  on  peut  sonleolr  avec  qnelque  ai^areDce  de  raison  que 
le  notaire  n'avait  point  qualité  pour  apprécier  l'état  du  disposant  [I). 

L'action  ab  irato,  en  d'autres  termes,  la  demande  en  nullité  fondée  sur  ce 
que  la  disposition  i  Utre  gratuit  aurait  été  dictée  par  la  tialae  ou  par  la  ooltra 
du  disposant  contre  ses  héritiers,  est-elle  recevable  sous  l'empire  du  Code  t  w 
Notre  ancienne  Jurisprudence  frappait  de  nullité  les  lltiéraUlés  faites  sous  l'In- 
Duence  d'une  pesslou  violente,  comme  la  jalousie,  la  colère,  ta  balne  ;  seule- 
ment, par  un  tempérament  d'équité,  elle  maintenait  les  libéralités  modique»  (I) 
•  Il  est  de  la  nature  du  legs,  dit  Pothler  (Don.  test.,  chap.  !.,  art.  !,  n.  83)  " 
qu'il  parte  d'une  volonté  de  blenvdllance  pour  la  pertonue  i  qui  II  est  tait  ;  tout 
autre  motif  par  lequel  le  legs  serait  fait  est  contraire  à  sa  qalnre  et  doit  l'annu- 
ler. De  là  on  a  conclu  que  tontes  les  fols  que  lesdisposltlonsd'nn  testament  pa- 
raîtraient avoir  pour  moUf,  non  pas  tant  la  bienveillance  du  testateur  envers  les 
légataires,  qu'une  haine  Injosta  qn'll  avait  pour  ses  héritiers,  qui  le  portait  à  les 
priver  de  sa  succession  ,  les  dispositions  testamentaires  devaient  être  déclarées 
nulles  comme  bltea  ab  irato.  •—L'action  aô  irato  était  ouverte  aux  eobnts,  aux 
ascendants  et  même  aux  coltatêraai  ;  elle  était  admise  anssl  bien  contre  les  do- 
nations entre-vlb  que  contre  les  testaments. 

Qae  doit-on  décider  sous  l'empire  de  nos  lois  modernes  PwLe  projet  proscrivait 
tonnellemeni  l'action  ab  irato  ;  qne  conclure  du  silence  gardé  sur  ce  point  dam 
la  rédaction  déBnIliveP  En  faisant. le  retranchement  dont  il  l'a^t,  disent 
quelques  auteurs,  te  législateur  n'a  eu  d'autre  motif  que  ta  crainte  de  ioaaar 
aux  passions  un  titre  à  l'impnnité.  Voici  comment  s'eiprime  sur  ce  point 
H.  Bigol-Préameneu  i  ■  La  lot  garde  te  silence  sur  !e  défaut  de  llberlé  qui  peut 


Blltcenilir*  1141.  Dali-  lua.  I.  41S;I>>t.  ISU.  I.  it;  6  décenikn  ISia,  Fil.  ISST.l. 

(t)  Coln-OrililB,  n=  19.  Hircidé,  »t.  Ml.  Grenier,  a'  l»i.  Cin.  W  DOTMUbr*  «1  l«dr 
mo,  lBlBliima,il)BllJtliBIT,  «BTflcElWI.Oen,  »  JumlcT  IBM. 

It)  Uolurt,  ir  >t  IraM.  Itlcud,  part.  I".cb.  1,  Kot.  14.  Utoon,  Sua.  !,>,  Bk>l,  ■ 


Z..I:,  Google 


4n  TRIB  1.  —  CILMTU  ï. 

lésalter  de  la  eaptatlon,  de  la  snggeatloa,  et  par  le  vice  d'ans  Tolonté  dé- 
termEoée  par  la  eolire  on  pai  la  balne.  Cenx  qui  ontantreprU  de  faire  annsler 
iei  dlspwitloDE  par  de  BemblHblea  motlh  n'oDt  presque  Jamali  léauX  k  trouver 
dPB  preaves  sutRunteB  pour  falr  rejeter  des  titrei  poillîh  ;  et  pent-étra  van- 
dralt-tl  mieai,  dans  l'intérêt  général,  qae  cette  «oorce  de  procte  milieux  et  scan- 
daleux tdt  tarie,  en  déclarant  qae  ces  cauK«  de  nDllllé  ne  seraient  pis  admisee  ; 
mais  alort  les  (randea  et  les  pasilons  auraient  cni  aV olr  dans  la  loi  méine  on  titre 
d'Imponlté.  Les  eirconitances  peuvent  être  telles,  que  la  volonté  de  celnl  qui  a 
dlspoié  o'ajt  pas  été  libre,  on  qu'il  ait  été  entièrement  dominé  par  nne  passion 
lo]aile  :  c'est  la  sagesee  des  trlbaniui  qui  pourra  unie  apprécier  cet  bita,  et  t«- 
nlr  la  balance  entre  la  fol  due  aaa  actes  et  l'Intérêt  des  hmltles  /Ils  empêcheront 
qu'elles  ne  Mient  dépoullléei  par  les  gens  avides  qui  subjuguent  les  mouranls,  ou 
par  l'enet  d'une  haine  que  la  raison  et  la  nature  condamnenl.  ■  —  Mous  pensons 
que  l'action  ab  iralo  est  exclue  de  nos  lois  i  la  loi  du  K  ventfise  abroge  formelle- 
ment lescontames;  celtes  qui  admettaient  l'action  ab  iralo  ont  donc  cessé  d'être 
en  TigueuT  :  cconment  les  foire  revivre  ?  quels  sont  les  faite  qui  pourraient  leur 
servir  delMsePde  quelle  manière  prouverall-on  ces  TaitsP  Assurément,  la  libéra- 
lité doit  être  annulée,  il  par  des  jnsinuailons  perfides  ou  des  artIQces  condamna- 
blee,  ou  a  nourri  et  fomenté  la  haine  et  la  colère  du  disposant  contre  ses  cohéri- 
tiers: nuls  alors,  ce  n'est  pas  le  cas  de  l'action  ab  irala;  le  défaut  déraison  ne  se 
déduit  pas  des  sentiments  Intimes  de  l'homme,  mais  de  la  eltuatlon  morale  qui 
lefl  a  fait  éclater  :  ces  sentiments  peuvent  être  Inspirés  par  de  justes  motifs; 
nul  n'a  te  droit  d'en  demander  compte.  Le  disposant  était-Il  sslu  d'esprit? 
l'acte  esVll  le  résultat  du  dol  ou  de  l'erreur  p  telles  sont,  dans  astre  législation 
moderne,  les  seules  questions  à  résoudre.— Concluons  de  laque  l'action  abirata, 
ri  on  l'admet,  ne  peut  être  qu'âne  suite  du  principe  posé  par  l'art.  901  (1). 

903  —  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles  qae  la 
loi  en  déclare  incapables. 

=  NDtne  peut  renoacer  à  celte  racullé;  l'article  903  consacre  une 
règle  d'ordre  public. 

903 —  Le  minenr  Agé  de  moins  de  16  ans  ne  ponrra  aucune- 
ment disposer,  satif  ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  da  pré- 
sent litre.  , 

>-  Pour  disposer,  it  faut  être  parvenu  à  l'âge  où  l'on  peul  avoir  la  ré- 
fleiion  el  les  conuaissauccs  Décessairespourse  diriger;  les  dispositions 
du  Code  à  cet  égard  reposent  sur  des  présomptions  :  le  législateur  h 
pouvait  prendre  pour  base  l'Age'requis  pourrémanclpiitioa;  car.eDper- 
metl^l  d'émanciper  les  mineurs  âgés  de  quinze  ans  accomplis,  il  n'a 
pas  supposé  pour  cela  qu'ils  étaient  capables  de  se  diriger  seuls  :  il  a 

(I)  Dar.  ir>  ISI .  Ktrttit  ur  l'art.  SI.  TanUInr.  n°  TIS.  Grenier ,  b'  HS.  Vu.  d°  !«.  Cdi- 
Mlik,  ■•IS.  Slcrlln,  Kéf.r'aHraU.  Hollind,  t°Tcit.n«16  et  il.  l'aii]Dl.ii<>  iSS.nur.  u°ill. 
MerUn,  Btp.  ri  ak  <ra(D.  Mct  7.  IMi.  p,  SO.  n*  S.  AU,  IS  luTler  IWS.  Ljon  IS  loOt  isil. 
Aii(N«,  ai  a**!  itll.  Umoica,  Si  vM  Mo. 
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compté  sur  l'appui  et  surlosconspilsdes  père  et  mère.  D'u[i  autre  côte,  il 
ne  pouvait  Taire  dépendre  du  fait  de  l 'Émancipai] ou  le  droit  de  disposer, 
Garce  droit  doit  êlreeierc^  par  un  acte  de  voloulé  fiiopre  et  indépen- 
dante de  l'autorité  des  père  et  mère  ou  du  tuteur  ;  or,  des  parents  pour- 
raient se  refuser  à  l'émancipation,  ilnns  la  crainte  que  le  mineur  ne 
nt  des  dispositions  préjudiciables  à  leurs  inlérôis.  —-  Par  ces  cunsidé- 
rations,  le  législateur  a  établi  qne  le  mineur  âgé-de  moins  de  seize  ans 
accomplis  ne  pourrait  aucunement- disposer;  il  ne  crée  d'exception 
qu'en  matière  de  contrat  de  mariage  (I095|:  encore  eiige-t-il  que  le  mi- 
neur soit  assisté  des  personnes  dont  le  coosentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage  (1396). 

904 —  f-e  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  dis- 
poser que  pur  testament ,  el  jusqu'à  coucunetice  seulement  de 
la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

»  Après  l'âge  de  seize  aos  accomplis  (i),  l'incapacité  absolue  du  mi- 
neur subsiste  encore  relativement  aux  donalioiis  L-olrr-vifs,  mais  il  peut 
tester. 

Pourquoi  celle  distinctiooî  Le  législateur  a  considéré  que  le  donateur 
se  dépouille  lui<mème,  tandis  que  le  teslaleur  ne  dépouille  que  ses  hé- 
ritiers ;  que  les  donations  sont  irrévocables,  tandis  que  les  testaments 
sont  essentiellement  révocables. 

Toulefois,  noire  article  étnblil,  dans  l'intérêt  de  la  lamille,  de  sages 
limites  à  la  laculté  qu'elle  conrère  nu  mineur  :  aux  termes  de  ce  teite, 
il  ne  peut  donner  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  det  fiiens  dont 
le  m(yeur  peut  disposer. 

Eipliquons.cette  rèsle  par  des  exemples  i 

Le  mineur  hiisse  son  père  el  sa  mère;  la  succession  est  de  3^,000  fr.  : 
la  portion  dont  il  pourra  disposer  (la  moitié  de  la  portion  disponiblequi 
est  de  12,000  fr.)  sera  de  6,000  fr.;  les  18,000  fr.  restants  se  pnrtaceronl 
entre  le  père  et  la  mère. 

Si  le  père  ou  la  mère  est  prédéeédé,  la  portion  disponible  ponr  un  ma- 
jeur eût  été  des  Irois  quarts;  elle  ne  sera  pour  le  mineur  que  des  trois 
huitièmes. — Cinq  buiiiêmcs  resteront  donc  a  partager  ;  dcvra-t-on,  con- 
formément à  l'art.  74 1,  accorder  aux  frères  et  sœurs  Irois  quarts  on 
quinze  trente-deuxièmes,  et  restreindre  l'aseeLidant  survivant  â  cinq 
trente-deuxièmes?  Non;  l'art.  91&  lui  assure  huit  trente-deuxièmes  (le. 
quart  de  la  succession^  :  il  prélèvera  donc  huit  trente-deuxièmes,  ou 
e,000  fr-,  en  sorte  que  la  portion  des  frères  el  sœurs  se  trouvera  réduite 
à'douze  trente-deuxièmes,  ou  9,000  fr. 

Quld  dans  l'espèce  suivante?  le  survivant  se  trouve  en  concours  dani 

II)  bor.  B»  1Î3  (t  3».  Vh  wtl'iit.tOS.  Uareiiljurl'irt.  «M.  Toull  n°<  ejetW-GreDier, 


31 

fbïGoogIc 


4S9  Tim  3.  —  GHAPITRI  9. 

la  lîgiie  materoelle  tvee  un  eousio;  le  défunt  b  inslitaë  ud  legttaîn 
uaiyersel  ;  le  légataire  prélèvera  la  qnolilé  di^ioiiible,  réduite  «tivant 
la  combinaiMn  de  l'art.  904  avec  l'art.  91&-,  le  surplus,  c'est-è-dire  la 
quotité  de  biens  dont  le  mineur  oe  peut  disposer,  constituera  pour  ses 
béritiers  une  succession  ab  intestat  ordinaire  (1).  —  Le  partage  de  cette 
quotité  se  fera  dès  lors  d'ajH'èt  les  règles  du  droit  commun,  pourvu, 
bien  entendu,  que  l'ascendant  puisse  trouver  dans  ce  mode  de  partage 
le  montant  de  sa  réserve  ou  an  delà  :  ainsi,  tonjoars  en  supposant  que 
la  succession  soil  de  34,000  fr.,  le  disponible  pour  un  majeur  eût  été 
des  trois  quarts  (18,000  fr);  pour  le  mineur,  il  sera  réduit  à  la  moitié 
de  cette  tomme  (ft,ooo  fr.)  :  15,000  fr.  resterontdans  la  succession  :  coBt- 
ment  s'opérera  le  partage  de  cette  dernière  somme  entre  le  père  et  le 
cousin  (3)?  par  moitié  entre  la  ligne  paterjielle  et  la  ligue  mal^roelte; 
toutefois,  le  père  survivant  aura  l'usufruit  du  tiers  des  biens  dévolus  â 
cette  dernière  ligne  (7âS)  |3). 

Quid,  si  la  réserve  doit  se  trouver  entamée  par  ce  mode  de  partage? 
Ed  ce  cas,  on  procédera  autrement  :  les  ascendants  survivanls  exerce- 
ront d'abord  leurs  droits;  les  collatéraux  n'auront  que  le  surplus.  Ëi.: 
le  défunt  laisse  son  père  et  sa  mère  el  des  frères  et  sœurs;  il  a  institué 
un  légataire  universel:  ce  l^alaire  aura  droit  k  la  moitié  du  dispo- 
nible, 6,000  fr.:  si  l'on  devait  appliquer, -pour  le  partage  du  surplus,  U 
disposition  de  l'art.  T6I,  les  frères  et  sceurs  pourraieot  prétendre  à  li 
moitié  des  18,000  fr.  restants,  en  sorte  que  le  père  et  la  mère  n'auraient 
que  9,000  fr.,  au  lieu  de  l2,00Oque  leur  attribue  l'art.  9t5:  il  faut,  eo 
couséqneace,décider  qu'ils  prélèveront  d'abord  celle  sâmme,  montant 
de  leur  réserve,  en  sorte  que  la  portion  des  frères  et  sceurs  sera  réduite 
à  6,000  fr. 

Le  mineur  qui  laisse  un  enfant  ne  peut  disposer  que  du  quart  de  ses 
biens;  s'il  en  laisse  deui,  il  oe  peut  disposer  que  d'un  sixième;  s'il  en 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre,  ses  dispositions  doivent  être  ré- 
duites a  un  huitième  [voy.  art.  9I3|. 

Il  peut  disposer  de  moitié  quand  il  ne  laisse  pour  héritiers  que  des 
frères  ou  sœurs,  ou  des  desceiujants  d'eux. 


B«lli<  :  dHl,  OB  d«U  (llrllwer  1  runndint  t),MK>  fr.  et  lui  pireiu  iti 
{Dell,  p-  SI.  □<•  I.  UarllQ,  KipcKalrc,  n«Hrt<,  KCt.  I,  iX  w-  1».)  — 
■  «mctln  nnï  guppHltlon  parement  irblIrilR  ;  ta  dtlBltlie,  qi»  pcnl  a 
mMUnl  dt  u  réHnt  ;  dii  le  moDKDl  oA  un  dralti  legam  »Dt  reipecM 

(1)  SMiii{oa,  ISM.rlti  letl,  tél.  I»1.  i.'tsa, 

(3)  Poalal,  ut.  M3  et  90*.  Uircadi,  irt  SOJ  «  »M-  ColD.nellilc,  ■». 
t.l*',  ait.  »,ù.  Sl,lts*,  Dïli.p.  ai,ni>  t.  HerJlD.atp.TOTeU.KCt.  1,  SB 
Vl.TMlIlcr,a°H,  I.  8.  Orenabic.TjDUIel  llil.  Cmi.  MuùtlSK, 
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Si  tes  legs  etcéiiàienl  la  portion  dont  le  mineur  peiit  disposer)  ils  na 
seraient  pas eDliërement  nuls;  seulement,  on  les  réduirait  au  marc  le 
franc.  Cette  réduction  aurait  lieu,  lors  même  que  le  mineur  décéderait 
en  majorité;  car,  pour  disposer,  il  faut  être  capable  aux  deui  époques 
de  la  cooreetion  du  testament  et  de  la  mort  Ifoy.  quest.). 

La  règle  qui  interdit  au  mineur  mime  figé  de  seize  ans  la  faculté  de 
disposer  entre-viis  se  conçoit  aisément,  lorsque  ce  mineur  est  encore  en 
tutelle;  mai^çuld  lorsqu'il  a  été  émancipé?  S'il  s'agit  d'un  immeuble  ou 
d'uD  capital  mobilier,  la  disposition  doit  être  privée  d'efrel;  cela  n'est 
pas  doiileui  (4tt2  et  484).  —  Mais  pourquoi  lui  refuser  la  faculté  de  dis- 
poser des  erfete  mobiliers  qu'il  peut  aliéner  à  titre  onéreux?  On  a -sans 
doute  considéré  que  la  donation  n'esl  pas  mise  au  nombre  des  actes 
d'administration,  les  seuls  que  le  mineur  émancipé  ait  la  capacité  de 
faire  ;  que  les  meubles  peuvent  avoir  une  haute  valeur,  enfin  que  toutes 
les  règles  sur  la  capacité  doivent  être  lixes,  invariables,  à  l'abri  de  l'ar- 
bitraire. 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  ii  commenter  ;  les  textes  des  articles  903  et 
904  sont  conçus  en  termes  généraux  el  absolus  ;  ils  placent  le  mineur 
émancipé  fmêrae  par  mariage)  sur  la  même  ligne  que  le  mineur  non 
émancipé,  en  ce  qui  loucbe  le  droit  de  disposer  ii  titre  gratuit.  De  même 
que  ce  dernier  il  ne  peut  donner  que  par  testament,  el  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  de  la  quotité  disponible  ordinaire. 

—  Quid  si,  après  avoli  testé  en  minorité,  le  minear  Agé  de  16  ans  accomplis 
est  mort  en  majorltép  la  dlsposlUon  vaut-elle  pour  le  tout  ou  seulement  pour 
moitié?  w  II  e'agit,  dam  l'art.  90t,  d'une  règle  de  capacité  proprement  dite  j  par 
conséquent,  on  doit  luujaurs  se  reporter  a  l'époque  où  le  leetament  a  été  [ail: 
la  prahlbliiMi  de  disposer,  qal  résulte  de  l'art.  90t,  eel  fondée  sur  l'état  de  Tal- 
blesse  el  d'Inexpérience  ;  or,  U  est  de  principe  que  le  capacité  acquise  ne  peut 
avoir  pout  elIH  de  valider  les  actes  folts  par  un  Individu  pendant  qu'il  était  in- 
capable :  ainsi,  le  legs  ne  sera  louJourB  valable  que  Jusqu'à  concurrence  de  ta 
moitié  du  disponible.  —  Nous  le  répélons,  l'art.  901  est  restriclif;  on  ne  peut 
l'appliquera  U  disponibililé(I). 

L'époux  mineur  Agé  de  16  ans  peut-il,  pendant  le  mariage,  disposer  valable- 
ment, en  bveuT  de  son  conjoint,  dans  la  forme  de»donaUonB  entre-vifsf  «Pour 
l'afarmatlve,  on  dit  que  cet  acte  n'a  pas  le  caractère  de  dlapo«illon  enlre-vlEa, 
puisqu'il  est  essentiellement  révocable  (iOB6}i  que  c'est  li  une  danallon  A  cause 
de  mort  de  l'espèce  de  celles  qui  se  confondent  Ictlement  avec  ke  dispositions 
testamentaires,  qu'on  ne  pourrait  leur  assigner  des  eSSeU  diJérenls.  w  Cette 
opinion  ne  peut  être  admise,  enpnisence  des  termes  absolus  de  l'arl.  901  :  s'il  mt 
vrai  que  les  donations  faites  entre  époux  participent,  sous  quelques  rapports,  des 
dispositions  testsmenlaires,  on  ne  saurait  cependant  les  ramener  â  une  asalmila- 
tlon  partaite.  Il  rxl«ie  entre  les  deux  modes  de  disposer,  non-seulement  quant  à 
leurs  Formes  et  aleurs  conditions  d'existence,  mais  encore  quant  aux  conséquences 
légalet  qui  s'j  latlacbent,  des  dlllérences  proFundes  qu'on  ne  peut  substituer  les 
unes  auiMitres  :  le  Ustament  est  l'œuvre  d'une  volonté  unique  et  indépendante^ 
tous  ses  effets  sont  ajournés  k  l'époqae  du  décàs  de  ion  inteur;  la  donation  entre 
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épODi,  tant  en  perdant  nn  des  caraelërM  euenllels  de«  donations  •■  llrrâTocablllté, 
neconservepuntalnssannturedeconlrBlMQinla.quaiit  A  as  validité,  an  eoDcoun 
et  k  l'eipreMlon  de  ta  volonU  du  conjoint  donaUtre,  et  prodaliant,  bleu  que  tub 
eonditione,  l'eSèt  actuel  du  desulelssement  de  la  pari  du  donateur  an  profit  dn 
donataire:  par  «ulte,  ce  dernier  reste  dlapecséde  toute  demande  en  délivrance;  Il 
a'est  exposé  A  t'atteiote  de  l'action  en  réduction  qu'après  que  celle-ci  s'est  d'abord 
exercée  sur  les  dispotitlona  testamentaires  ;eoocluonn  de  It  que  l'époux  minent 
ne  peut  disposer,  même  BU  profit  de  son  eonjotnl,  qne  par  teatameut  (i). 

90S  —  la  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre- vifs  sans  l'sft- 
sistance  ou  le  consentement  spécial  de  son  mari ,  ou  sans  j 
être  aulorisée  par  la  jnatice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  217  et  219,  au  titre  dit  Mariage. 

£lle  n'aura  besoin  ni  de  consentement  du  mari,  ni  d'auto- 
risation de  la  justice,  pour  disposer  par  testament. 

^•L'auloritcmaritnlGse  Irouverait  blessée,  si  la  femme,  qui  ne  peut 
aliéner  sans  aulorisatioo,  pouvait  disposer  de  ses  biens  par  donaiion 
entre-vifs:  ce  droillui  estformcllemctjt  refusé. 

La  rernme  doit  dire  autorJs(>e ,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit  ma- 
riée, quand  mâme  elle  serait  séparée  de  biens  (1449),  quand  même  la 
disposition  qu'die  veut  faire  n'aurait  pour  objet  que  des  effets  mobi- 
liers; car  la  donaiion  ne  rentre  pas  dans  les  actes  d'administration. 
Vainement  aTgnmenterait-on  des  art.  1449  et  I&3C,  qui  laissent  en  ce 
vas  â  la  femme  le  droit  de  disposer  librement  ile  ses  meubles  :  ce  droil 
ne  doit  s'entendre  que  des  aliénations  à  litre  onéreux  el  ne  s'eiercer 
qo'k  titre  d'administration;  quand  il  s'agit  de  donalions,  les  art.  905 
et  217  reprennent  leur  empire  (3)  ;  donner,  c'est  perdre.  D'ailleurs,  le 
mari  a  un  iulérSt  moral  à  connaître  les  donations  que  fait  sa  femme; 
l'art.  905  pose  une  règle  absolue;  cette  règle  n'admel  dans  ses  termes 
aucune  distinction. 

Les  femmes  mariées  ont  une  capacité  plus  étendue  lorsqu'elles  sonlau- 
toriséesde  leur  mari,  que  celles  qui, à  défaut  d'autorisation  maritale, 
ont  eu  recours  a  l'autorisation  de  juslice.  —  Au  premier  cas,  elles  peu- 
vent donner  la  pleine  propriélé;  —  dans  le  second,  elles  ne  peuvent 
disposer  que  de  la  nue  propriété  :  l'autorisation  de  justice  ne  porte  pas 
atteinte  au  droit  de  jouissance  qui  appartient  au  mari. 

La  femme  peut  tester  sans  autorisation  :  t»  parce  qu'il  est  de  lu  na^ 
ture  des  testaments  de  ne  dépendre  que  de  la  seule  volonlé  du  testateur; 

(I)  Toillkr.  D>><BS.  Orenler,  mm.  n<>  1^1.  rsulDliur  l'art.  Wl  stiurl'arl.  ICSt.  CoJa-IMIIiIi 

UjiD'lRiKa-Cu.  11  noxmbRlUl.DC'.IStt.  1.411;  Fil.  itls.  ■.£■&( FaJ.). 

(3)  Crlta  uTlnlon  Ht  gtnérintaeal  iiUtlM  aujDurd'bul.  (Mircidé  jor  l'irl.  MS.  Dur.  (.  (, 
■I  nS.  Vu.  a'  s.  CdIU'IWIUIi  ,  n"  1.)  CcpeDdint  elle  •  M  coiileiUe  ;  li  rEmaw,  dlult-aii,  ^il 
■IMatr  lanqa'fll*  nt  Mfvtc  île  ItMM  ;  or,  !•  doutton  «it  on  icta  d'alléuilon  (Oeti.  f-  "'■  f  >). 
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V  parce  qae  le  leslament  De  produira  d'ertet  qu'au  temps  de  la  mort, 
c'est-Wire,  â  une  époque  on  la  puissance  maritale  aura  cessé  (936 
C.civ.}. 


De  (a  capacité  de  recevoir. 

806— Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  SD^t  d'être 
conçu  au  momeot  de  la  donation. 

Poar  être  capable  de  recevoir  par  testament ,  il  suffit  d'être 
conçu  à  l'époque  dudécèH  du  testateur. 

Néanmoins,  la  doEiatioii  ou  le  testament  n'auront  leur  effet 
qu'autant  que  l'enfant  sera  né  viable. 

=  Pour  recevoir.coiDme  pour  disposer,  il  faut  nécessairement  exister; 
le  néant  n'est  capable  de  rien  :  celle  règle,  dont  on  a  déjà  vu  l'applica- 
tion au  titre  des  accessions  |7SS},  se  trouve  reproduite  ici. 

Un  principe  d'humanité  a  fait  admettre  qne  l'enfant  conçD  serait  ré- 
puté né  tontes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  ses  intérêts  :  infans  conceptv* 
pro  nàto  habetur  quoties  de  ejas  commodis  agitur;  mais,  pour  flier  la 
capacité  de  cet  enfant,  à  quelle  époque  faut-il  se  reporter?  hà  loi  dis- 
tirgue  : 

Si  la  disposition  est  entre-vifs,  il  fa^t  que  l'enfant  soit  conçu  au  mo- 
ment de  la  donation  :  quel  est  ce  moment?  l'époque  de  l'acceptation, 
suivant  quelques  auteurs;  la  donation, disent-ils,  n'est  qu'un  projet  tant 
qu'elle  n'est  pas  acceptée;  elle  ne  reçoit  son  existence  que  du  concours 
desdeux  volontés  (I).— Ce  système  est  fondé  sur  unesupposition  qui  nous 
paraît  ineiscle:  la  donation,  bien  qne  non  encore  acceptée,  n'est  pas 
seulement  un  projet,  mais  une  promesse,  une  offre  de  se  dépouiller  en 
faveur  d'une  personne  désignée;  or.  il  est  évident  qu'une  offre  ou  une 
promesse  n'a  nii  caractère  sérieux  qu'autant  qu'il  existe  une  personne 
capable  d'accepter  soit  par  elle-mSme,  soit  par  un  représentant  légal. 
—  On  ne  saurait  argumenter  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  906  :  s'il 
est  permis  de  faire  une  disposition  testamentaire  au  proiit  d'un  enfant 
non  encore  conçu,  c'est  uniquemenl  parce  que  le  testament  n'est  point, 
comme  lé  donation,  soumis  à  la  formalité  de  Tacceptalion  ;  parce  qu'il 
est  censé  fait,  quelle  que  soit  sa  date,  au  dernier  instant  de  la  vie  :  par 
conséquent  Jl  suffit  que  le  légataire  soit  conçu  à  l'époque  où  le  droit 
s'ouvre,  c'est-à-dire  au  moment  du  décès,  pour  que  le  legs  produise  son 
effet  :  on  ne  peut  en  cette  matière  faire  de  rapprocliemeiic  entre  les 
donations  entre-vifs  et  tes  legs  :  le  donateur  se  dépouille  actuellement; 
le  testateur  ne  dispose  que  pour  l'avenir;  il  ne  dépouille  que  ses  héri- 
tiers. —  Tenons  donc  pour  priocipe  que  le  donataire  doit  être  conçu  au 

(1)  ToDlUer,  t  S,  ■■>  m.  HiUmIII 
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momenlde  la  conreclîon  de  l'ade  par  lequel  on  dhpow.  L'art.  6de  1*01^ 
donnancede  ITBI  reii^all ;  Jamais ,  sons  cette  ordonnance,  le  eon- 
traire  n'a  élésoulenu  (l). 

L'effet  de  la  donation  acceptée  par  un  acie  poslérieur  est  subordonné 
'a  la  DOliftcalion  de  l'acceptation.  Reste  à  savoir  si  la  capacité  du  d(Hia- 
taîre  et  celle  dn  donateur  sont  de  plus  raqoises  ï  l'époque  de  la  notifica- 
tion {eoy.  art.  631). 

Du  principe  posé  dans  le  premier  alinéa  de  notre  article  résultent 
en  outre  les  conséquences  suivantes  :  la  donation  faîte  k  ua  mort  civile- 
ment  ne  pourrail  élre  Talablemeot  acceptée  par  ce  dernier,  quand 
même  il  aurait  depuis  recouvré  la  jouissance  des  droits  civils. —  La  do- 
nation Taile  à  un  tuteur,  avant  la  reddition  du  compte  de  gestion,  ne 
pourrail  âtre  acceptée,  quand  même  ce  compte  aurait  été  rendu  depuis. 
— La  donation  faitepar  un  maladeàson  médecin,  pendant  le  coûts  d'une 
maladie  dont  il  serait  mort,  ne  pourrait  être  acceptée  après  cet  événe- 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  l'enfant  doit  être  conçu 
è  l'époque  du  déeés  du  leslaleur,  que  le  legs  soit  pur  et  simple,  à  terme 
ou  même  conditionnel  ;  car,  nonobstant  la  condition,  le  légataire  ac- 
quiert dès  celle  époque  un  droit  moral,  éventuel,  qui  pourra  se  com- 
pléter :  le  telle  est  formel. — Ce  quo  nous  disons  du  légataire  qui  n'est 
pascoaçu  s'applique  au  cas  de  mort  civile ,  car  la  position  est  idwUque 
aux  yeui  de  la  loi. 

Liorsqu'il  s'agit  d'un  legs  conditionnel,  le  légataire  doit  de  plm  être 
capable  de  recevoir  à  l'époque  de  l'événement  de  la  condition,  puisque 
la  transmission  de  l'objet  légué  ne  s'opère  déBnjtivement  qu'b  celte 
époque  (  1 040).— Far  conséquent,  si  le  légataire  est  mort  dans  l'intervalle 
du  délai  à  l'accomplissement  de  la  condition ,  ou  si  une  loi  nouvelle  a 
prononcé  des  incapacilés  de  recevoir  qui  atteignent  le  légataire,  la  dis- 
position condilionnelle  est  caduque;  telle  est  la  théorie  généralement 
admise  aujourd'liui. 

La  disposition  qui  exige  que  le  dtmalaire  soit  conçu  an  moment  où  est 
dressé  l'acte  de  disposition  entre-vifs,  reçoit  exception  à  l'égard  des  do- 
nations de  biens  a  venir  faites  par  contrat  de  mariage  (108!) ,  et  des  do- 
nations faites  avec  substitution  fidéi commissaire,  dans  tes  cas  où  ces  SW- 
tes  de- dispositions  peuvent  avoir  lieu  (t049,  1350). 

Les  dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  testamentaires,  ne  produisent 
d'effet  qu'autant  que  l'enfant  oalt  viable;  ceuiqni  n'oul  parlegermede 
la  vie  sont  réputés  n'avoir  jamais  existe  (TSâ). 

—  Doit-on,  pour  Qier  l'époque  de  I»  conception,  appliquer  la  règle  établie  dans 
rart.SISPMSi  le  legs  est  fait  par  la  père,  cette  règle  sera  nécessaire  ment  appli- 
cable; car  11  ï  aurait  contradicilon  k  vouloir  prétendre  que  celui  qui  était  pré- 
sumé conçu  en  tpmps  unie  pour  recueillir  l'hérédité,  ne  l'élait  pas  pour  recaellllr 
un  logs  venant  de  la  même  personne.  Hors  ce  cas  exceptionnel ,  ta  régie  générale 

(l)Co[n-DeltiteniTrirt.MafttnrriR,  !IS1,  tatfe.  p.  tl  et».  BoUiM,  Bip.  •"  bon,  oiin- 
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reprend  taa  empire.— Ueart.  311,  lit  «  31&  ont  poor  but  d'éTiter  dei  ttlfflealtët 
Bur  les  questions  de  natiTll^  tirdiTea  ou  prématurées,  tout  en  asanmat  l'état  dei 
enfants  et  le  repœ  des  hmiUes  :  or,  en  mallère  de  libéralités,  œ  besola  de  repoa 
des  fanlltes  et  delà  certitude  de  l'étal  des  IndWldns  n'existe  pas;  dfslore,  larigle 
de  l'art.  315  n'est  pins  applicable,  da  moins  en  principe  (I)  (ooy.,  art.  735,  nos 
observations) . 

907  —  Le  minenr,  qaoiqoe  parrena  à  l'âge  de  seize  ans,  ne 
pourra,  même  par  testament,  disposer  au  profit  de  Mo 
tntear. 

Le  minenr,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testament ,  au  profit  de  celui  qni 
aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été 
préalablfjnent  rendu  etapnré. 

Sont  exceptés ,  dans  les  deux  cas  ci-dessos ,  les  ascendants 
des  mineurs ,  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs. 

=  Pour  qu'uQe  disposition  reçoive  son  effet,  il  ne  suffit  pus  que  1« 
volonté  du  disposant  soit  certaioc:  il  faut,  en  outre,  qu'elle  ait  élé  libre; 
il  faut  qu'elle  n'ait  pas  été  eilorquée  par  l'empire  qu'aurait  eu  sur  l'es- 
prit du  disposant  celui  qui  doit  en  proRter. 

La  loi  pousse  la  rigueur  jusqu'à  déclarer  nulles  toutes  dispositiims 
teslamciilaires(t)railes  parle  pupille  au  profil  deson  tuteur,  soit  par  do- 
nation enlre-vifs,  soit  même  par  testament,  non-seulement  tant  qu'il  est 
ffliDCUr.maisencoreaprèssa  majorité,  et,  à/or^iori,  après  son  émancipa- 
tion ion  a  craint  quele  tuteur  n'usât  encore,  après  l'expiration  de  ses  fono- 
lions,  de  l'inQuenvequ'il  avait  sur  son  pupille,  pour  faire  couvrir  pardes 
ii)}éralilés  les  abus  de  son  administration.  11  en  serait  ainsi,  quand  même 
le  tuteur  offrirait  de  prouver  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  aucune  faute: 
nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  prt'somption  de  la  loi,  lorsque,  sur  la 
fondement  de  cette  présomption,  elle  annule  certains  actes  ou  déu le 
l'action  en  justice  |I353);  or,  l'art.  S07  suppose  un  acte  de  celle  nature. 

La  nullité  s'applique  aux  dispositions  rémunère toires  comme  aui 
dispositions  purement  gratuites;  l'art.  9Q7  est  absolu.  Cela  devient 
d'ailleurs  évident,  lorsqu'on  rapproche  cet  article  de  l'art.  909,  lequel 
fait  uu  alinéa  spécial  pour  déclarer  que  les  dons  rémuoératoires  sont 
exceptés  des  règles  qu'il  établit  (3). 

L'incapacité  dure  tant  que  le  compte  n'a  pas  été  rendu  et  apuré,  c'est- 
à-dire,  jusqu'à  ce  que  le  compta  ait  été  discuté,  arrêté  et  approuvé  (4). 


Z..I:,  Google 


488  TITBB  i.  —  CHAPITRB  3. 

Mais  il  n'est  pas  n^essaire^uele  reliquat  ail  él^  payé;  tout  ce  que  la 
loi  \eat,  c'est  que  le  mineur  connaisse  parrai terne nt  sa  situation  sa 
moment  où  il  ijisposc.  Ou  décide  même  généralement  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  472,  relative  à  ta  remise  des  pièces  jusliGcalivcs,  constatée 
par  un  lëcépissé  de  Voyant  coioplc,  antérieur  de  dix  jours  au  moins  à 
la  passation  du  trailé,  n'csl  point  applicable  au  cas  réglé  par  l'art.  907  : 
il  faut  se  rappeler,  en  etfet,  que  l'art.  472  ne  concerne  que  les  traités 
qui  ont  pour  objet  d'uirrancbir  le  tuteur  de  l'obligation  de  rendre 
compte  (I)- 

Nous  ui;  voyons  pas  de  raison  pour  maintenir  l'incapacité  du  pii- 
pillc  au  delà  d'e  dix  années  à  partir  de  sa  majorité,  puisque  toute  action 
du  tuteur  contre  lui  est  prescrite  après  l'expiration  de  ce  délai  (476)  (2). 
Lu  législateur  excepte  de  la  probibition  les  père  et  mère  et  autres  as- 
.  tendants  inve^iis  de  la  tutelle,  qu'ils  soient  ou  non  remariés  (3)  :  l'af- 
fecliou  paternelle  exclut  de  leur  part  tout  soupçon  de  violence  ou 
d'abus  d'autorité.  Mais  cette  exception  ne  peut  recevoir  d'extension; 
elle  ne  s'appliquerait  ni  aux  alliés  |4|,  ni  aux  collatéraux. 

Nous  avons  vu,  ai-t.  1)03,  qu'en  principe,  toutes  personnes  peuvent  dis- 
poser et  recevoir,  que  l'incapacilé  est  une  exception,  qu'elle  doit  par 
conséquent  résulter  d'un  texte  Formel  :  or,  notre  article  ne  déclare  inca- 
pable que  le  luieur  en  exercice  ou  l'cx-tuleur. 

Rien  liempécherait  donc  le  mineur  de  donner  aux  héritiers  de  son 
tuteur,  lors  mi^me  que  le  compte  de  lutelle  n'aurait  pas  été  préalable- 
ment rendu  et  apuré. —  La  piobibition  ne  s'appliquerait  pas  davantage 
aux  subrogés  tuteurs,  curateurs,  conseils  judiciaires,  administrateurs, 
membres  du  conseil  de  famille,  etc.,  à  moins  qu'ils  n'eussent  participé 
de  Tait  bradministralion  des  biens  du  mineur(â).—I4ous  le  répétons,  elle 
est  restreinte  aux  tuteurs  :  la  loi  n'admet  que  dans  ce  cas  la  présoiup- 
lion  de  droit  qu'il  y  a  eu  séduction  i  les  autres  hypothèses  rentrent  dans 
la  règle  générale  :  sauf  au  réclamant  à  prouver  qu'il  y  q  eu  captatioD 
ou  suggeslion  (6). 

Cependant  nous  pensons  qu'elle  frapperait  le  deuxième  mari  cotuleur 
(S06),  le  protuteur,  et  même  le  tuteur  officieux,  car  les  mêmes  motifs 
existent  (T). — Mais  il  est  certain  que,  sous  le  mot  tuteur,  la  loi  ne  com- 
prend pas  le  tuteur  ad  hoc  (318)  :  ce  tuteur"  n'est  eu  réalité  qu'un  cura- 
teur pour  une  cause  particulière. 

[1]  Zoth.p.  a«.!>Qf.  t.  8,  n"IM.  Cas».  ISfé.rlcrlSM.  fo^iiiep.  Colii-Delljlf,  o"  H.Tniii 


i«  65,  Grenier,  n»  IIB.  Dur.  n«-  lB4ei(ul».  D.  R«p.  OIsp.  cnlrc-itls,  cl 
.ii4<  tur  l'in.  WI.  roulol  tnr  l'drt.  MI.  Onoler,  Ii<>il31cl  1».  Hcrca 
1.  o"  la».  RoUind,  1"  non  no  »,      ' 
t.Meti,  iSliDiier  «31. 
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CAPACITE  DB  DISPOSER  ET  DE  BECETOt  B  ,  ETC.— AKT.  908-MS.  499 

—  Notre  article  De  parle  dn  mlnenr  que  relatlTement  t  son  tateur  :  doit -on  ap- 
pllquer  sa  dJBpwitlon  t  rinterdlt  qui  a  bit  lever  son  InterdlettonPwL'taterdlt 
est  asitmHéaa  mineur  pour  sa  personne  et  pour  set  biens  (609)  (Coln-Dellale,  n"!!). 

908- — Le«  enfants  naturels  ne  pourront,  par  donation  entre- 
virs  ou  par  testament ,  rien  recevoir  au  delà  de  ce  qai  leur  est 
accordé  aux  titre  des  5ticcejitons  (I). 

=>  La  loi  a  réglé,  aa  tilre  des  successions  (art.  756,  TST,  758  et  TS9), 
les  droits  des  enfants  naturels;  ils  ne  peuvent  recueillir  une  portion 
plus  forte  que  celle  qui  leur  est  attribuée  :  or,  cette  probibition  serait 
illusoire,  s'il  était  possible  de  l'éluder  en  Faisant  des  libéralités. 

Mais  rincapacilédes  enfants  naturels  ne  subsiste  qu'à  l'égard  de  leurs 
père  et  mère;  rien  ne  les  emp^herait  de  receioir  do  toute  autre  per- 
sonne, même  des  parenis  de  leurs  père  cl  mère  (3). 

Les  enfants  adultérins  ou  inceslueui  n'ont  droit  qn'à  des  aliments. 

La  prohibition  établie  par  l'art  908  s'applique  au  père  ou  à  la  mère 
de  l'enfant  naturel  par  rapport  aux  enfants  légitimes  de  celui-ci  :  les  en- 
fants l^ilimcs  représentent  leur  père  (760);  ils  viennent  à  son  défaut 
exercer  les  droits  que  lui  conférait  la  loi;  les  art.  908  et73Tse  lientessen-    , 
liellement  (3). 

Nous  pensons  même  que  la  libéralité  faite  par  l'ascendant,  ii  un  enfant 
naturel  de  son  enfant  naturel,  serait  également  annulée,  aui  termes  de 
l'art.  911 -3*.  comme  faite  par  personne  interposée. 

909  —  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie ,  les  officiers 

de  santé  et  les  pliarmacicus  qui  auront  trailé  une  personne 

pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des 

'    dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites 

en  leur  faveur  pendant  le  conrs  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées, 

1°  Les  dispositions  rémunéraloires  faites  à  titre  particulier, 

eu  égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

2<*  Les  dispositions  universelles, dans  I'  cas  de  parenlé 

jasqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois 

que  le  décédé  u'ail  pas  d'héritiers  eu  ligne  directe,  à  moins 

(I]  t.'arl.  MSi(ablllpliilAtDnertgled'liiillipDiiU)iUt*qii'iiBiir(a1*d'laC3p>clM  .teettet,  e'eit 

prtmenldltc  ne  déjiend  pu  4a  Laquilltt  dvaMrLtlvn. 

(Ij  Pirla.l'dtceibbniaiS    foy.  «p.  Dosai.  1»  mal  lOS,  D.  31.  3.  43. 

(3)  Dur.  t.»,  n>  DIT.  Beloil-Iollramil  »ir  Chabot,  art.  1M.  Zacb.  p.  M.  ParH, M  dfMinlir*  ItU. 
Fet-  cip.  -»lDir,  3i  iDil  IS»,  (I  D«Da).  s  mal  iS».  Dct.  I!S8.  9.  itî. 


fbïGoogIc 


M  TRII  a.   —   CBATRU  S. 

que  celai  aa  profit  de  qui  la  disposiUoo  a  été  faite,  ne  aoit 
lai-mème  do  Dombre  de  ces  héritiers. 
Les  mèniefl  r^les  seront  observées  à  l'^rd  da  ministre  da 


—  L'ut.  909  est  dicté  par  le*  mêmes  motifs  qae  l'art.  907  :  il  impOT- 
tait  de  mettre  les  malades  k  l'abri  de  l'iDflueDceqo'eierceiit  nécessaire- 
ment sur  lear  esprit  les  personnes  appelées  à  leur  donner  les  secours  d« 
l'art  ou  ceux  de  la  religion. 

Toulefois,  poor  qoe.l'acte  pnisse  etredédaré  nal,  le  concoure  de  trois 
eondiliens  est  eiigé;  il  faut  : 

i*QDe  la  disposition  ait  été  faite  ;mu/anll  a  maladie  :  iadonalton  se- 
rait donc  valable,  si  elle  remontait  à  une  époque  antérieure  ; 

3*  Que  la  personne  soit  morte  de  cette  maladie  :  la  donation  subsiste, 
H  l«  diipount  écbappe  an  danger  qui  le  menaçait,  o»  meurt  par  acci- 
dent; 

3*  Que  le  donataire  ou  le  légataire  ail  traité  le  malade,  c'est-ï-dire, 
qu'il  ait  entrepris  sa  guérison  et  que  ses  soins  aient  été  continus  (t). 

Ce  que  nous  disons  des  médecins,  officiers  de  santé  et  phftrmacieDS, 
s'applique  an  ministredu  culte  :  l'incapacité  atteint  seulement  celui  qui  a 
dirigé'la  conscience  du  disposant  pendant  la  maladie  dont  il  est  mort. 

Quant  au  prélre  qui  s'est  borné  h  administrer  les  sacrements,  il  se 
trouve  dans  la  m^e  position  que  le  médecin  qui  a  été  appelé  en  con- 
sultation ;  les  libéralités  faîtes  à  son  profit  produisent  leur  effet  (3). 

Remarquez  celte  expression  du  Code  :  ministre  du  culte  ;eile  com- 
prend dans  sa  généralité  tous  ceui  qui  ont  assisté  le  malade  dans  ses 
deniien  instants,  et  qui  lui  ont  donné  les  secours  spirituels  suivant  lei 
r^les  de  leur  religion  (s). 

Du  reste,  la  loi  n'entend  point  priver  le  malade  de  la  satisfaction  de 
reconnaître  les  services  qui  lui  ont  été  rendus;  elle  tolère  : 

t*  Les  dispositions  à  titre  parlieulier,  c'est-à-dire ,  d'un  objet  déter- 
miné, faites  à  titre  rémunératoire(4). 

Toutefois,  elles  doivent  être  proportionnées  i  ta  fortune  du  donateur 
et  i  l'importance  des  services  rendus  :  en  cas  d'eicès,  le  juge  a  le  pouvoir 
de  réduire. 


I  ni  IMT.  rirM,  S  Jaltlei  IIIS.  Blom.  I*  M«l 
■(.4  iMni>0T.PiH>.l«]alllcii«i8, 
.«nl'wt.  «M.  Zieh.,  H. /'«y.  etf.  Tool. 

,  lit.  «M.  MtdtptlUn,  IS  ul  ISU. 
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CAPACITÉ  DE  DISPOSU  ET  DE  BBCtVOII,   ETC.  —  ABT.   909.    491 

Par  enceptioB  b  la  règle  de  l'art.  955,  Im  dispositions  dont  il  s'agit  oa 
.BOnLpas  sujettes  àrévocation  pourcause d'ingratitude (ooy,9G9]. 

S*  Les  dispositioDs  uaiTenelles,  ajoutont,  ou  à  titre  imivers«I,  Faites 
soit  s  m  faëritiereo  ligne  directe(pouf ru,  bien  eaieodu,  qu'elles a'eioè* 
dent  pas  la  portioa  duponible),  soit  b  nn  héritier  en  ligne  ooltalénle, 
parent  du  défunt  au  4°  degrd  (c'est-A-dire  au  degré  de  cousin  geraain  |  ; 
néanmoins,  dalis  ce  dernier  cm,  l'efBcacité  du  1^  est  subordonnée  à  l4 
condilittn  qu'il  n'omteta  pas  d'béri liera  en  ligne  directe  (ascendante  oi 
descendanle)  :  le  disposant  peut  alors  d<«Der  sa  fortune  entière.  La  loi 
ne  dislingae  pas  si  le  disposant  à  des  collatéraux  plus  prachea,  ou  si  le 
donataire  est  sen)  parent  au  4*  degré. 

Observons  que  les  alliés  ne  sont  pas  compris  dans  l'exception  établis 
pour  les  parente  ï  ce  degré,  car  ils  n'ont  pas  de  droits  légaux  aux  biens; 
«n  les  oonsidËra  comme  des  étrangers  (1). 

Comment  appliquer  celte  diepositiim  de  l'art.  909,  liwsqne  le  testaient 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligue?  Que  défient  en  ce  cas  la 
libéralité  faite  bu  proBt  du  médecin  ou  du  ministre  du  culte,  parent  au 
4*  degré?  Suivant  Marcndé  sur  l'art.  909,  le  patrimoine  se  divise  en 
deux  successions  donl  chacune  a  ses  règles  particulières  (T33  C.  civ.)  :  la 
disposition  est  nulle  quant  ï  la  succession  dévolue  aux  héritiers  en  ligna 
directe;  mais  elle  produit  son  effet  quant  à  celle  où  il  n'existe  que  des 
collatéraux.  —  Selon  nous,  le  texte,  conçu  en  termes  absolus,  ne  permet 
pas  celte  dislinelion;  il  faut  l'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  (St. 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  le  sens  de  ces  mots  de  notre  arti- 
cle :  pourvu  que  le  défunt  n'ait  pas  rthéritier  en  ligne  directe.  La  plu- 
part, décident  que  le  mot  kéritier  est  employé  ici  dans  le  sens  du  mot 
parent .-  <  Le  législateur,  disent-ils,  est  parti  de  l'idée  qu'une  disposition 
universelle  Faite  au  profit  d'un  médecin,  parent  en  ligne  collaterale,  par  , 
unepersonnequîa  des  parents  en  ligne  directe,  est  plu  tôt  délerniinée  par 
l'empire  du  médecin  sur  son  malade  que  par  raFFeclion  du  parent  pour 
son  parent.i  Ainsi,  dansce  système,  l'existence  d'un  ascendant,  quand 
même  il  ne  viendrait  pas  à  la  succession,  met  obstacle  h  ce  que  le  mé- 
dedn  ou  le  ministre  du  cnlle,  parent  au  4*  degré,  recueille  à  titre  de 
libéralité  une  quote-part  de  l'universalité  des  biens  héréditaires  (S).  — 
Celteopinion  nous  parait  inadmissible:  il  n'y  a  point  d'action  sans  intérêt; 
peu  importe  ï  l'aïeul  que  la  disposition  soit  privée  d'effets,  s'il  ne  doit 
pas  protiler  de  l'exclusion  :  notre  article  parle  des  héritiers;  or,  cette 
qualité  n'&ppartient  qu'au  parent  habile  à  succéder  qui  vient  â  l'hérédité 
(734et78a).  El  s'agit  d'ailleurs  ici  d'une  question  de  disponibilite;  or 
c'est  au  moment  du  décès  qu'il  faut  se  placer  pour  stetuer  sur  celte 

(IJ  DeiT    p.  R,  a'  10    Dm.  n'  3U.  Vu.  1°  9.  Hinad*.  irl.  «09.  Cotn-DcUili!,  no  IS.  Cu. 

(1|  ntStCU,  uaDréairnt,  ptai  ritlmiirl  de  dLHlDgur.  —  Ctlts  dUpoilllDii  d'illlsnn  Dcreot 
>r  Juulflv  «und  11  •■(«It  d'iAc  doullon,  cir  le  doDitcur  «t  Ir  imIIk  «e  rtraqur  H  UMnUM. 
(1)  CoUt-DeUDc  nr  l'irt   H«.  Dur.  m  US.  Mireadt,  tn.  »0». 
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493  TITBE  3.   —  CHAPITBB  ^. 

qnesUoD  :  tout  dépend  du  nombre  el  de  la  qualité  des  liéritiers  que  le 
disposant  laissera  (I). 

El.  :  le  malade  laisse  un  aïeul  et  des  frères  ou  des  neveui  :  il  pourra, 
cela  n'est  pas  douteui,  faire  valablemanl  une  libéralilé  à  titre  univenel 
k  son  frère  oa  i  son  neveu,  son  méJecin  ou  son  confesseur.  Nous  pen- 
sons mdme  qu'il  pourrait,  dans  le  cas  prévu,  disposer  ainsi  au  proBt 
d'un  oncle  ou  d'un  cousin  germain  ;  car  les  ascendants  se  trouvant  eiclas 
de  la  succession  par  les  frères  et  sœurs  tTSl),  il  serait  vrai  de  dire  que 
le  défunt  n'a  pas  d'hérilieren  ligne  directe. 

I.a  loi  prend  soin  de  déterminer  les  personnes  qu'elle  prétend  frapper 
d'incapacilé;  dès  lors,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
énuméralion  sont  capables  :  ainsi ,  les  gardes  ou  aulres  qni  auraient 
donné  des  soins  nu  malade  (3),  le  pharmacien  qui  se  serait  borné  à  li- 
vrer les  remèdes  prescrits  par  les  docteurs  (3),  et  même  le  médecin.qui 
n'aurait  été  appelé  qn' en  consutlalion  (4),  seraient  habiles  à  recevoir.  La 
prohibition  n'alleinl  que  ceux  qui  ont  tra(f^  le  malade;  or,  le  traitement 
se  compose  d'une  continuité  de  soins  qu'il  faut  apprécier  suivant  les 
eirconslances. 

Il  nous  semble  même  conforme  à  l'esprit  île  la  loi  d'eicepter  le  mé- 
decin qui  aurait  donné  des  soins  à  5on,flls  ou  à  son  épouse;  car,  d'nne 
part,  le  père  aurait  accompli  un  deTOir(303et  SOT,  comb),  d'autre  pari, 
l'article  1094  laisse  aui  époui  la  facullé  de  se  faire  des  dons  récipro- 
ques, et  l'arl.  313  leur  fait  une  loi  de  se  secourir  mutuellement  (>). 

Mais  nous  pensons  que  la  prohibilion  doit  atleindre,  par  voie  de 
conséquence,  les  sages-femmes  (car  on  peut  tes  comprendre  sous  la  dé-, 
nominalinn  générique  d'officiers  de  santé)' (6),  aiosi  que  toutes,  les 
personnes  qui,  dépourvues  d'un  titre  légal,  auraietit  exercé  la  mé- 
decine, (elles  que  les  empiriques  et  les  charlatans  |7). 
L'action  accordée  aui  héritiers  pour  obtenir  la  révocation  des  libert- 
in crtnter,  n*  lîT.  V<i.  n°  a.  DtmanM,  I.  î.p.ïSa.Pmer.  HtrcM*,  lit.  »9.  flelr.p.  M,ii«). 
TouUtrr.  n«M.  PiMloliiirrin.  M«.  Zieb.  p.  XI, 

(3)  TouUKr.  t.  S,  11°  87  GrrBicM.  !•',  d<>  12*.  Dor.  ivUl,).  S.  Coln-Dcllile,  in.  M«.  Vat. 
ttf  Dell.  p.  SI,  n't. 

et  Ici  mMIciiTfnu  :  luul  dicldf-t-on  générilemput  que  la  pmhlbiilon  pronrincta  par  l'iniclt 
MO  ne  peat  leur  Hrc  appliquée  qa'anlial  i[a'll<iont  lortliilq  carclt  de  leun  loDctloiu  «i  doauDt 

p.  Wrt,  PoBloI,  n"*.  Faiirrt,  1*  non.  entf a-ïltMeet .  i".  J  S.  «"  *■  "'••'t  ortnliM  tSn). 

(4)  Tourner,  n»  SB.  GrtnIer,!.  1",  n°  lï^  Dur  t.  S.  n'ÏSJ.Ciis.  lî  iwiobro  isil, 

(9)  Tmlllar.  I.  i,  n"  U.  Grenlar.  I.  I,  b>  f21.  Dur.  ii°  atT.  MfMIn.  R«p.  t°  Slmulillaii.Sli 
**  Cbtrur(laD,  S  1.  net.  notlin'.  t<>  Don.  l'SS.  HireuU  lur  l'id.  W».  Psujol  lar  l'lit.M>. 
Cotn-Hellile,  art.  MM.  Caa.  S«aaât  ISOS.  Il  Janiler  >Sao,  rt  Tarin.  XSairlIlMa. 

(5)  ncK.  1. 1.  p.  m:,  neu  HircaiM  tur  l'art.  «M.  Vai.  a-  10.  ponlol .  n<>  i.  Rsllaail,  Mp. 

(T)  Fithtcr,  Don.  uti.  I".  arl.  1.  J  t.  Rapport  au  tiillaaal.  Grenier.  B°  ilS.  TonlUer,  t.  i. 
n»  M.  Zaeh.  p.  Sî.  Dur.  wMi . Vii,  n"  ».  Harcadé.  art.  «M.  Rollanit,  B*p.  ï»  Don.  n«  M.  Poulol. 
Don. et  igit.  1. 1,  sur  l'arl.  «09  Parla.»  mal  I8U.  Gienoble.  S  férrle'r  IS30.  De<.  I8SI.  t.  lU  — 
rof.  Mp.  Coln-DclUle,  D<>  G.  Cet  totear  M  fonde  gur  un  irrCi  de  eamillDn  du  31  JnUIct  IBSI, 
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CAPACITE  BB  Dinotn  R  Dl  flECITOIB,  KTC.  —  ABT.  StO.  4U 
lilésMlM  par  EemalideBe  prescrit  pardii  ans  (t304);  telle  élait  la  règle 
de  l'ancien  droit;  telle  est  eneore  celle  qu'il  faut  suirro  sons  l'empire 
du  Code  (t). 

—  NouBSTonBeicepléde  la  prohibition  te  médecin  qal  a  doané  des  aolDs à  un 
ëpoose  :  maU  quid,  tt  le  mariage  aélê  Moiraclé  pendant  le  cours  de  la  maladie? 
<M  On  peut  soutenir  qu'en  épousant  son  mi^decln,  ta  malade  a  eu  peur  but  unique 
de  l'avanlager  ;  que  ta  disposition  probibitlve  de  noire  article  devient  iis  lois 
applicable  (3j.  w  Tout  dépend,  selon  nous,  des  circonstances  :  lea  donations  se- 
ront maintenues,  si  l'affection  conjugale  les  a  dictées;  elles  seront  annulées,  si 
les  héritiers  partiennent  i  établir  (ce  qui  sera  Tort  difficile)  que  le  mariage  n'a 
été  contracté  qu'en  vue  d';écliapper  aux  prohibitions  de  notre  article ,  ou  que  les 
libéralités  ont  été  déterminées  par  l'abus  de  l'influence  que  le  mail  aialt  sur  sa 
femme.  —  Quant  aux  libéralités  faites  avant  le  mariage ,  elles  restent,  comine  de 
raison,  soumises  Jt  la  règle  de  l'art.  909  (3). 

Lo  prohibition  établie  contre  le  ministre  du  culte  s'appllque-t-elle  au  ministre 
protestant?  >H  On  peut  dire  que  la  prohibition  est  uniquement  attachée  k  la  qua- 
lité de  confesseur;  que  le  culle  prolestant  n'admet  pas  la  confession  auriculaire, 
que  dès  lors  les  mlniatres  de  ce  culte  sont  capables  (4).  vj  Néanmoins,  si  l'on 
considère, le  but  de  la  loi,  on  reconnaît  qu'elle  a  voulu  affranchir  le  disposant  de 
toute  influence  :  or,  les  ministres  protestants,  bien  que  ne  recevant  pas  de  confes- 
sion auriculaire,  ont  néanmoins  un  ascendant  puissant  sur  un  malade;  il  EulBt  que  - 
l'abus  soit  possible  pour  que  le  législateur  ait  dd  songera  le  prévenir  ;  d'ailleur% 
te  texte  est  conçu  en  termes  généraux  (5). 

910 —  Les  dispositions  enlre-vifs  ou  par  testament ,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou  d'établieee- 
ments  d'utilité  publique  (6^,  n'auront  Jeur  effet  qu'autaut 
qu'elles  seront  autorisées  par  une  ordoDoance  royale  (7;, 

Dti.  IS».  1.  US;  milil  lorl,  coclLi'agliuUdBiiintirrétd'ualniiHbMinnciliidliiileniDéilc- 
aiMMlnc  uprortHion  hibltsfilo, 
(1}  Dur.  B°  m.  I%n|Dl  Hir  L'ut.  MS.  Ca».  31  loAt  1S23. 

(S)  Zjeb.  p.  ».  Ponjol,  n"  10. 

•rISIT,  SOJuIn  1811,  M  Ji 

{*)  rtin  i-itbati  de-  M.  Fai 


de  la  tealMrkccudoMlrlcei 
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4M  nni  S.  —  launnt  % 

—■Ancieiinsment,  l«s  personnes  morales  doDt  il  s'agit  ue  piwTaîent 
r««evoir  aucune  littéralilé  {Miid'oofit  1749)  |i)  :  celle  iaoap«cîlé  n'eal 
pas  mainteaue  par  le  Code;  une  sutoriBation  préalable  esl  seulemeul 
exigée. 

Le  gouTeroemsat  doit  donner  son  auloriialioD  :  1*  parce  qu'il  est  le 
tuteur  de  ces  perwDues  morales  ;  T  porCe  qu'il  est  i  cmîodreque  de 
trop  {n'a u des  richesses  ne  leardonneul  une  infloeoce  dangereose;  Sa  parée 
que  ces  donations  doivent  avoir  pour  résultat  de  frapper  en  quelque 
«orle  d'inalîénabilité  les  biens  qui  en  sont  l'objet  ;  4°  enfln,  parce  qu'il 
iiD|>orte  de  protéger  les  ramilles  contre  les  libéralités  excessives  qn'oD 
pourrait  faire  k  leur  détriment  par  excès  de  piélé  ou  de  faiblesse. 

Du  principe  que  leedisposuionsà  litre  gratuit  nedevienneal  parfaites 
qu'autant  qu'elles  ont  élé  aocepléea  avec  l'autorisatian  du  gouTerneaieat, 
il  résuite  : 

l«  Qu'elles  sont  susceptibles  d'être  révoquées  tant  que  «ette  «lorisa- 
tion  n'est  pas  accordée  i  3*  que  la  donation  est  répatée  non  avenue,  si 
le  donateur  décède  avant  qu'elles  n'aient  élé  régulièrement  acceptées, 
quand  même  la  donation  aurait  élé  acceptée  provisoirement  (argumeut 
de  l'arl.  937). 

L'autorisation  est  accordée  par  le  gouvernement,  le  conseil  d'Etat  en- 
tendu, et  sur  l'avis  du  préfet. 

Toutefois,  quand  la  disposition  a  pour  objet  dee  meubles  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  3,000  fr.,  une  autorisation  préfectorale  est  sufQsaate. 

S'il  y  a  charge  de  services  religieux,  l'approbation  de  l'évéque  dtœé- 
sain  est  de  plus  nécessaire  |3). 

Ces  règles  reçoivent  leur  application,  non-seulement  quand  les  dis- 
positions à  titre  gratuit  sont  faites  dans  les  formes  ordinaires,  mais  en- 
core quand  il  s'agit  d«  dons  manuels  ou  de  donations  déguisées  (t). 

911  —  Toute  disposition  au  profit  d'an  incapable  sera  Dalle, 
soit  qu'où  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  ouéreux, 
soit  qu'où  la  fasse  sons  le  nom  des  peraonoeB  interposées  (4). 

[])  Ub  ba  (pinlill  seai  «•  BilnmarU  :  <e  nam  Icu  «tall  iiuaà  ptret  qn'dla  M  »(Hwilç(t 
dUpcri  «  qu'eu»  («leDticqBltiKMrtiliplui  de  ' 
tî)  ^0,.  l.luld«îlMTlnl«lT,L'(.rdûiin.Bcedu 

l(lDl<IUl>J 


I,  do  i3i.  ZKk.  p.  SI'  PoltlcH. 
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Seront  répQlès  perBonnes  interposées  les  père  et  mère,  les 
enfants  et  descendants ,  et  Tépoux  de  la  personne  incapable. 

'—  Lorsqu'une  libéralité  est  faite  au  profit  d'une  personne  capable  de 
recevoir,  il  importe  peu  que  le  disposant  ait  employa  ta  forme  d'un  con 
trat  onéreui  ou  celle  d'un  acte  i  titre  gratuit;  qu'il  aitdonné  directe- 
ment ou  indirectranent  ;  dans  tous  les  cas,  la  disposition  produit  son 
effet. 

Hais  la  loi  devait  pourToir  b  ce  qu'on  ne  pftt  éluder ,  au  moyen  d'un 
contrat  valable  en  apparence,  l'incapacité  dont  elle  frappe  certaines 
personnes. 

Deuicasprincipauiontëté  prévus  :l°ladonation entre-Tifs  DU  testamen- 
taire est  faite  sous  h  forme  d'an  contrat  onéreux  :  ce  qui  a  lien,  par 
exemple,  lorsque  l'une  des  parties  déclare  faussement  qu'elle  a  reçu  un 
équivalent  pécuniaire,  en  échange  de  celui  qu'eHe  procure;  lorsqu'un 
pbre  naturel  souscrit  au  proUt  de  son  fils,  ou  un  malade  au  proQt  de 
son  médecin,  une  obligation  on  une  reconnaissance.  —C'est  à  celui 
qui  allègue  la  frande  li  en  établir  la  preuve.  Celte  preuve  peut  se  faire 
par  tous  moyens  de  droit,  c'esti-dire,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins, 
soit  par  des  présomptions  (l>48,  IS63). 

Observons  que  la  simulation  dans  les  actes  oe  les  rend  suis  ou  ineffi- 
caces qu'autant  qu'il  y  a  fraude  k  la  loi,  et  que  la  présomption  est  toujours 
en  faveur  de  l'acte  :  tous  les  auteurs  admettent  ce  principe  (l).~DelTin- 
court  (p.  6S,  n.  1)  seul  soutient  le  contraire  :  n  C'est  è  l'incapable  de 
recevoir  à  tike  gratuit,  dit-il,  i  prouver  qu'il  a  traité  à  litre  onéreui; 
il  y  a  présomption  de  donation  par  cela  seul  que  le  conlrat  a  été  passé 
avec  un  incapable. i  —  Ce  qui  revient  à  dire  que  tes  personnes  entre  les- 
quelles existent  les  rapports  d'ob  résulte  l'incapacité  de  recevoir  a  litre 
gratuit,  ne  peuveat  avec  sécurité  contracter  ensemble  même  à  titre 
onéreux.  L'err«ur  nous  parait  évidente  ;  un  acte  est  présumé  sérieux 
jusqu'à  preuve  contraire  ;  si  l'on  allëgue  la  simulation,  il  faut  dès  lors 
en  établir  la  preuve. 

Cette  preuve  peut  se  laire  par  tous  moyens  de  droit,  c'est-à-dire,  soil 
par  écrit,  soil  par  témoins,  soit  par  des  présomptions  (1348  et  1358], 

3°  La  dispositioir  est  faite  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
c'est-â-dire,  à  des  tiers  engagés  moralement  a  remettra  en  secret  ta 
chose  k  un  incapable  : 

On  est  admis  ii  établir  l'interposilion  de  toutes  personnes  (^  ;  mais  il 
en  est  qui  saut  de  droit  réputées  interposées  ;  la  loi  déclare  telles  :  fies 
père  et  mère;  3°  les  enfants  (légitimes,  adoptifs  ou  naturels);  8°  les 
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Oescendants  (l^itime^;  -l"  l'époui  de  l'incapalile.—  Pir  mile,  ces 
personnes  se  irauveiit  indirectemeol  frappées  d'iocapacité,  sans  poa- 
voir  même  éUlilir  que  la  fraude  ii'eiis le  pas;  car  nulle  preuve  n'est 
admise  contre  la  présomption  de  h  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de 
cette  présomption,  elle  aauule  certains  actes  (tSâS).  La  dispositioa  de 
l'art.  911  est  générale  et  absolue  [ij:  — ainsi,  deui  individus  vivant  ea 
concubinage,  qui  ont  reconnu  un  enfant  naturel  issu  de  leurs  rapports, 
ne  peuvent  disposer  ï  litre  gratuit  l'un  au  proBt  àr  l'antre,  car  la  libé- 
ralité serait  réputée  faite  k  l'incapable,  —  Quid,  si  l'enfant  était  décédé 
ou  s'il  n'avait  été  reconnu  que  par  son  père  ou  sa  mère?  La  dispositian 
serait  valable,  caria  présomption  légale  n'aurait  plus  de  base.  (Kay.quest.) 

La  parenté  dclle .  naturelle ,  adullértne  ou  tncettueuie ,  fait  présu- 
itaer  l'interposition,  de  mfime  que  la  parenté  l^itime;  la  loi  nedistiogne 
pas  (2). 

Rappelons  ici  un  principe  dont  nous  avons  maintes  fois  déjà  fait  l'ap- 
plication :  toutes  les  fois  que  la  loi,  s'écartant  de  la  règle  générale,  pro- 
nonce une  incapacité,  il  faut  restreindre  sa  disposition  aui  cas  prévus': 
l'iiicapacilé  n'atteint  donc  ni  les  aïeuls  de  l'incapable  (3),  ni  ses  alliés, 
ni  ta  personne  qu'il  serait  sur  le  point  d'épouser,  etc.  (4).— Si  on  alléguait 
la  fraude,  ii  faudrait  en  établir  la  preuve  :  les  personnes  spécialement 
désignées  sont  seules  réputées  interposées  (i3âS). 

Le  Code  étend  ou  restreint,  suivant  les  cas,  les  incapacités  fondées 
sur  la  présomption  d'interposition  de  personnes  :  par  ei.,  l'art.  1 100  ne 
se  borne  pas  à  réputer  iuterposés  les  ascendants  et  les  descendants  de 
répoui  incapable;  il  considère  comme  tels  tous  les  parents,  même  les 
collatéraui,  dont  le  nouvel  époui  serait  bérilier  présomptif  au  jour  de  la 
donation.  —  Quant  au  mort  civilement ,  ou  ue  peut  lui  appliquer  l'ar- 
licle  9t  t  :  car,  d'une  pari,  la  lui  est  muette  à  son  égard  -,  d'autre  part, 
l'iDcapacilé  absolue  qui  le  frappe  écarte  toute  idée  d'interposition: 
ses  père  et  mère  ou  son  conjoint  ne  seraient  donc  pas  réputés  interposés. 
Cet  article  concerne  uniquement  les  incapacités  prononcées  par  les 
art.  907,  908  et  909. 

—  Une  dliposltlofl  peut-elle  être  attaqaée  pour  imputation  de  eoncobloage? 
w  La  loi  ne  prononce  point  d'Incapacité  pour  le  concubinage  ;  on  ne  doit  pas 
suppléera  non  iilenc«.  —  Ces  lortre  de  quesliona  soulèveraient  des  débats  qui 
blnueiBlent  la  morale.—  On  poorrait  seulïment  voir  dans  ce  (ait  une  ralsoD  grais 
pour  décider  qu'il  y  a  eaptitlon  (Grenier,  n.  US;  Touiller,  n,  710,  t.  6,  p.  116, 
n.  8;  Uertin,  v> Concubinage,  n,  3, 1. 16,  etQuett.  iedT.,  ibid,  n.  liVai.,  n.  Il, 
art.90i;CoiD-Deliâle,  a.e-.  Dur.,  a.  il)  {fat.),  {f^oy.eep.  Delv.,  p.S3,  n.  &.)     * 

(I)  Dur.  1. 1,  ■•aU.Cw,  It^lDlIlet  ISIÎ.  l-.rlj,  5»  titn  ISIS.  Dei.  iSSS .  a.  *JI.  rtt- 
cep.  TrwUlcr.  B-  W.  Strisa,  t.  1,  n°  IB. 
(1)  Toullkr,  n»»,  «ot».  GrrnlM,  no'ISï  «I  ISS.  Dur.  n«In  et  inlo.  IHW.  b"  S,  p. M.  Va. 

<l)SII'«ifHlDiliKlMiltil«cM«,  iHcnfiDti  paiinilCBlialibkiiMiiittntoIr  (ColBir,  IiMl 
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913  —  On  ne  pourra  disposer  au  profit  d'un  étranger  que 
dans  le  cas  où  cet  étranger  pourrait  disposer  au  profit.d'uu 
Français.  (Abrogé  par  la  foi  du  l^  juillet  i819). 

•^  Aujourd'hui,  les  étrangers  ont  le  droit  de  disposer  et  de  recevoir 
de  la  m'ïmc  manière  que  les  Français  dans  lonle  l'é^lendiie  du  teniLoire. 

—  Si  les  lots  du  pays  de  l'étranger  n'admettent  pns  le  testament  olographe, 
cet  étranger  peut-Il  disposer  en  cette  forme  des  biens  qu'il  possède  en  France?» 
Ce  n'est  point  là  une  question decapaeiléper$onnelIe(Our.,  n.  218}. 


CHAPITRE   III. 

DE    LA   PORTION    DE   BIEBS    DISPONIBLE   ET    DE    LA    RÉDUCTION. 

Ce  chapitre  est  divist^  on  deux  sections  :  dans  la  première ,  la  loi  dé- 
termine lo  montant  de  la  quotité  disponible;  dans  la  deuxième,  elle 
fournit  te  moyen  de  faire  réduire  les  libéralités  excessives, 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  Ll   rORTION   DE   BIENS  DISPONIBLE. 

En  général,  cliacun  peut  disposer  librement  de  ses  biens;  néanmoins 
celle  faculté  est  limitée  en  faveur  de  certains  parents. 

Ces  parents  privilégiés  sont  les  descendants  et  les  ascendants  [i);  la 
loi  leur  attribue,  mémecontrcla  volonté  du  défunt,  une  quole-patt  des 
biens. 

Cette  quotité  s'appelle  légitime  ou  résene,  et  ceux  qui  doivent  eu  pro-  . 
flter  se  nomment  héritiers  légitimalres  ou  héritiers  à  réserve. 

Ainsi,  la  réserve  (ou  légitime)  est  le  droit  à  une  certaine  quotité  de 
biens,  garanti  par  la  lui  aux  béritiers  en  ligne  directe ,  et  auquel  le  dé- 
funt ne  peut  porter  atteinte  par  des  dispositions  à  titre  gratuit. 

Le  portion  de  biens  dont  la  libre  disposition  est  permise  se  nomme 
quotité  disponible. 

l£s  expressions  riiseroe  et  quotité  disponible  expriment  par  consé- 
quent des  idées  corrélatives  et  inséparables. 

I^  droit  accordé  aux  descendants  est  fondé  sur  la  protection  qui  leur 
est  due.  —  Celui  que  l'on  accorde  aux  ascendants  a  pour  base  des  con- 
sidérations de  morale;  il  a  été  admis  dans  nos  lois  par  imitation  des 
règles  de  la  législation  romaine.  —  La  limitation  du  la  faculté  de  dis- 

.  (I)  SiUraiit  11  loi  du  ITnlya«»n,lo<l>1«bérUlcr<iTaiciit  droit  i  une  rtsfrt*:  celte  r^Hna 
t\i\l  des  mut  dliitm»  pour  le>  eBhnu  ou  deannilint^  eidciclnqdlitiinet  pour  Ictinlmpt- 
rroK.  !<•  qnallld  illipoiilMe  ne  mdtiII  Mrs  donute  qu't  du  «irintm.  —  SdI'hi  lilti  daigcr- 
miulanvlll,la  quolltd  dliponll,]*  ne  pou?>ll  eicéderle  quorl  dcn  bUnii  maliello  Milt  moiiulrcll 
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poser  à  litre  graluil  a  par  conséquent  sa  source  dans  les  deroirs  que  l> 
'  sature  et  l'étal  de  société  imposent  aux  père  et  mère  et  à  leurs  enfants 
les  ons  euvers  les  antres. 

Le  montant  de  la  réserve  n'est  pas  Gié  directement-,  on  Depenllecwi- 
nsllre  que  par  voîe  de  conséquence  :  la  quotité  disponible  est  senle  dé- 
temiaée  ;  ainsi  eiiTisagée,  la  réserve  o'esl  en  réalité  qa'soe  portion  de 
la  succession  ab  intettat, 

U  suit  de  ]à  :  1°  que  ceui  ausqaels  la  loi  attribue  une  réserve  ne 
peuvent  user  dece  droit  qu'en  qualité  d'héritier  (tel  est  du  moins  le  sys- 
tème qui  selon  nous  doit  prévaloir,  nonobstant  la  décision  contraire 
de  la  Cour  de  cassation)  [toy.  quest.,  art  943)  ; 

2°  Que  le  donalaire  ou  le  l^ataire  en  avancement  d'hoirie,  qui  re- 
nonce a  la  succession  pour  s'en  tenir  au  don  ou  au  1^  qui  lui  a  été 
fait,  ne  peut  retenir  celle  libéralité  que  dans  la  limite  du  disponible 
(cuyez  louterois  art.  913,  quest.); 

3'  Que  c'est  à  l'époque  du  décès  qu'il  faut  s'atlacber  ponr  fixer  la  ré< 
serve,  eu  égard  à  l'importance  de  la  succession  ^ cette  époque  (933),  au 
nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  eiistaols  ; 

4*  Qne  t'iudiguîté  ou  la  renonciation  de  ton  des  successibles  ne  peut 
en  aucune  manière  influer  sur  la  fixation  «le  la  quotité  disponible ,  car 
ce  sont  là  des  événements  que  le  défunt  n'a  pu  prévoir  :  dans  tons  tes 
cas  on  doit  se  rétérer,  pour  en  déterminer  le  montant,  à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  {soyez  quest.,  arL  913); 

5"  Que  la  réserve  s'exerce  sur  la  quotité  de  biens  réservés,  comme  le 
droit  de  succession  ordinaire  s'exerce  sur  l'hérédité  eotiëre  -,  en  con%- 
quence ,  les  réservataires  peuvent  réclamer  en  nature  une  partie  de  la 
succession  :  ils  ne  sont  pas  tenus  d'accepter  la  valeur  estimative  des 
biens. 

Tofons  maintenant  quel  est  le  montant  de  la  réserve  :  il  résulte  des 
art.  913-915  que  la  quotité  disponible  est  ou  de  la  moitié,  ou  du  tiers, 
ou  du  quart  de  la  succession  :  par  conséquent,  la  réserve  est,  suivant  les 
cas,  de  la  moitié, des  deux  tiers  ou  des  troisquarls.— Acet  égard,  la  loi 
distingue:  le  défunt  a  laissé  des  enfants,  ou  il  n'a  laissé  que  des  ascen- 
dants;—  s'il  a  laissé  des  enfants,  la  réserve  varie  en  raison  de  leur 
nombre  :  elle  est  de  la  moitié  de  la  succession,  lorsqu'il  n'en  existe 
qu'un  seul;  des  deux  tiers,  lorsqu'il  en  existe  deux;  des  trois  quarte, 
lorsqu'il  f  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre  :  —  ainsi,  le  minimum 
du  disponible  est  du  quart  (9i3). 

On  comprend  sous  la  dénomination  A'enfanls  tous  les  descendants,  à 
quelque  degré  qu'ils  se  trouvent;  mais  ils  ne  comptent  que  pour  la  tite 
dont  iU  sont  issus  [914). 

Lorsqu'à  défaut  de  descendants,  la  succession  est  dévolue  à  des  ascen- 
dants, la  quotité  disponible  est  iDdépendanlc  de  leur  nombre  :  on  se 
borne  à  examiner  s'il  jeu  a  dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  ligne 
seulement  :  au  premier  cas ,  elle  est  de  moitié;  dans  le  deuxième,  elle 
«>t  des  trois  quarts  (91&). 

Il  est  quelquefois  diracile  de  Bxer  la  quotité  disponible,  nolammenl 
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lorsqiuUdisposilioa  par  acte  entre-vifs  ou  («slamentaireu  pour  objet 
ua  iisutruit  oa  une  reote  viagère  :  en  ce  cas,  la  loi  concilie  tous  les  in- 
térêts, en  laissant  aui  héritiers  l'option  ou  d'abandonner  en  loule  pro- 
priété la  portion  disponible,  ou  d'exëculer  purement  et  simplement  la 
disposition  (917). 

Du  reste,  il  est  permis  de  donner  le  disponible  même  à  un  sueces- 
sible  en  ligne  directe,  en  ajanl  soin  de  ne  pas  omettre  la  clause  de  pré- 
ciput;  aulremenl,  il  7  aurait  lieu  au  rapport  (919,  843  et  844). 

Les  aliénations  faites  à  cliarge  de  rentes  viagères  ou  avec  réserve 
d'usufruit  dissimulent  ordinairement  des  dispositions  à  titre  (;ratuit: 
aussi,  la  législation  unlérieure  au  Code,  qui  exigeait  impérieusement 
régaliié  dans  les  partages,  proliibait-elle,  comme  .libéralités  déguisées, 
les  dispositions  de  cette  nature  faites  au  pro&t  d'un  liéritier  présomptif, 
en  ligne  directe  ou  i^ol1a[ér3le,sans  le  concours  des  autrrs  successibles. 
Sous  l'empire  du  Code,  les  aliénations  dont  il  s'agit  sont  maintenues. — 
A  la  vérité,  lorscpie  i'acq\iéreur  est  saccessible  en  ligne  directe,  on  con- 
sidère la  disposition  comme  une  libéralité;  mais,  à  raison  du  soin  que 
le  donateur  a  j>ris  de  déguiser  cette  libéralité  sous  la  Corme  d'un  contrat 
onéreux,  la  dispense  de  rapport  se  présume;  par  conséquent,  le  inon- 
lanldel'objet  aliéné  s'impute  sur  la  portion  disponible  (art.  844). 

'  Au  surplus,  on  ne  peut  enlever  à  une  personne  le  droit  de  contracter 
avec  ses  héritiers  on  ligne  ilireclu;  mais  elle  doit,  pour  écarter  tout 
soupçon  de  fraude,  faire  intervenir  h  l'acte  les  autres  successibles  en 
ligDc  directe  :  ces  derniers  deviennent  alors  non  recevables  à  critiquer 
l'aliénation. 

Quant  aux  successibles  en  ligne  collatérale,  leur  intervention  à  l'acte 
serait  superflue;  car  les  aliénations  ont  toujours  à  leur  cg.ird,  sauf  la 
preuve  contraire,  le  caractère  de  dispositions  a  litre  onéreux. 

918  —  Les  libéralités ,  soit  par  acte  enlre-vifa ,  soit  par  testa- 
ment ,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers,  s'il 
laisse  deux  enfants;  le  quarl  ,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

°=  Lorsque  le  défunt  laisse  des  enfaols,  la  quutité  disponible  est  pro 
portionnée  a  leur  nombre  ;  si  les  libéralités  qu'il  a  faites  eieèdeut  la 
quotité  Qxée,  ces  libéralités  peuvent  être  réduites  (uo^esD20,  932,923). 

Les  enfants  légitimés  (33S'333]  et  les  enfants  adoptifs  (350)  jouissent 
des  mêmes  droirs  que  les  enfants  légitimes  proprement  dits  (1). 

La  lui  ne  parle  que  des  enlants  légitimes,  quant  à  la  flxaliou  de  la  ré- 
serve; néanmoins,  sa  disposition  nous  parait  également  applicable  aux 
enfants  naturels ,  avec  une  différence  toutefois  dans  ti^s  résultats 
{voyez  ditL  757). 

On  décide  généralement  que  les  renonçants  et  les  indignes  doivent 

[I)  Cis.UJiInLSli. 

D.nt.zedbïG00g[c 


âOO  XITBB  S.  —  CRAPITftS  8.   --  «BCl^K  f*. 

être  compti^  pour  di^tennincr  le  montant  de  la  réserve,  el  qne  lear  part 
accroît  aui  cohéritiers  capables  qui  acceptent  {voyez  toutefois  quesl.). 
Il  est  bien  eulenilu  qu'on  n'a  égard  ni  aux  morts  civilement,  ni  aux 
abseots  déclarés  (136,  725  C.  C.)  (Ij. 

—  Les  hArttlen  rtDODfants  ou  déclarée  indigiim  doifeot-lls  être  comptés  ponr 
la  âxatlon  de  la  quotité  dliponlbie  f 

Pr^mirr  tj/ttime.  —  L'article  7S6  déclare  que  le  reaoDCant  et  l'Indigne  «ont 
censés  n'avoir  Jamale  été  béritiers  ;  l'art.  815,  qui  se  trouve  en  parfaite  barmonie 
avec  celtediaposltion,  porte  que  le  renonçant  peut  retenir  la  libéralité  qui  lui  est 
faite  jusqu'à  concurrence  du  disponible  ;  donc  an  ne  doit  pas  avoir  ê§ard  à  leur 
existence  :  pour  qu'il  j  eûl  dérogation  t  celte  règle,  il  faudrait  que  le  Code  s'en 
fût  expliqué  ;  or,  celle  dén^alion  ne  résulte  d'aucun  leiie.— Vainement  argumen- 
teraltHin  de  l'art.  TB6:  cet  article,  placéau  titre  des  snccesilonBafiinteffai,  suppose 
que  les  héritiers  absorbent  la  totalité  des  biens  i  11  a  piincipalement  pour  tut 
d'établir  que  la  part  dn  renonfant  accroil  de  plein  droit  à  celle  dei  aceeptaots,  et 
que  ces  derniers  ne  peuvent  empêcher  cet  effet  de  ta  lui;  il  couOrme  la  règle  de 
l'art.  tSb:  en  un  mol,  !a  réserve  constitue  un  droit  pour  chaque  iégitlmaire  in- 
dividuellement (2). 

fteuxiime  tyilèma.  —  Quelques  personnes  admettent  la  distlaetlon  suirante  : 
ceux  qui  ont  reçu  quelque  chose  du  défuut  ^cinl  comptés  ;  mais  leur  part  dans  la 
légliime  accroît  au  légataire  ou  au  donataire.— Ceux  qui  renoncent  sansavoir  rien 
reçu  ne  sont  pas  comptés. 

Troisiimetyilème. — L'enbnt  renonçant  ou  Indigne  doit  compter  lors  mémeqn'll 
n'aurait  rien  reçu  ;  la  distinction  que  l'on  voudrait  établir  à  ce  sujet  serait  arbi- 
traire.—En  détermluautlaquotilédisponlble,  l'art.  913  ne  coosldèrequele  nombre 
d'enfants  laissés  par  le  disposant  k  son  décès  ;  il  n'exige  pas  qne  tous  viennent  il 
l'hérédité.  Bien  plus,  l'ait.  914  établit  uns  régie  absolue,  sans  distinguer  si_ les  des- 
cendants jouissent  ou  non  du  bëuéllce  de  représentai  ion  ;  décider  le  contraire,  ce 
serait  méconnallre  la  ïolonté  du  testateur  lui-même;  car  évidemment  il  a  entendu 
disposer  eu  égard  au  nombre  d'enfants  qu'il  avait  au  moment  de  son  décès:  pou- 
vait-il supposer  que  l'un  de  ses  entants  renoncerait  ou  serait  déclaré  Indigne  ?— 
HbIs  alors,  que  devient  la  part  qui  était  attribuée  à  cet  enfanl  ?etleaccroit  à  cellede 
l'tiériiler  qui  venait  en  concours  avec  lui:  ainsi,  lorsque  des  enfants  sont  appelés, 
le  partage  s'opère  par  télé.  —Quant  à  Tafl.  845,  il  n'a  pas  pour  objet  d'Indiquer 
le  caractère  intrinsèque  de  la  retenue  que  le  donataire  ou  le  légataire  peut  faire, 
mais  uniquement  d'en  délerminer  la  mesure.  —  D'ailleurs,  le  système  que  nous 
combattons  entraînerait  les  plus  déplorables  abus,  car  il  permettrait  an  succes- 
slble  donalaire  ou  légataire  en  avancement  d'hoirie,  de  restreindre  ou  d'anéantir. 
Bu  moyen  d'une  renonciation  concertée  avec  ses  cohéritiers,  l'effet  des  disposi- 
tions ultérieures  que  le  défunt  aurait  faites.—  La  théorie  que  nous  venons  d'ex- 
poser présente  l'avantage  de  Dxer  irrévocablement  à  la  roort  du  da  cajui  la 
positloD  des  donataires  et  celle  des  tiers  acquéreurs  des  biens  donnés  (3).  Foyez 

(1)  Dell.  p.  St,  n°  T.  Farard.  hip.  y  Dtip.  itcl.  I,  S  I,  n»  S.  AkïH.II  toAt  i116,»>  Juin  IB». 
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nn  arrêt  de  cnsMlloD  (18  février  iRig),  célèbre  dans  tes  faUn  judi^ire*,  connu 
dans  la  pratique  sou»  le  nom  d'arrêt  Laroque.  Ce  syalème  eat  génératement 
ndmis  aujourd'hui  par  !,a  doclrloe  el  par  la  JurUprudence. 

Lb  réserve  fait-elle  partie  de  l'hérédité?  ce  droit  eat-ll  atlashé  i  la  qualité  d'as- 
cendant ou  de  descendiintP  en  d'autres  termes,  dolt-oo  leoousidêrar  comme  qqc 
créance  Indépendante  du  titre  d'héritier,  ou  comme  un  droit  attaché  ï  cette  qua- 
lité?» Cettequestloaélail  depuis  longtemps  tranchée  dans  ce  dernier  sens;  aussi, 
la  plupart  des  auteurs  modernes  se  bornent'lls  à  l'énoncer.  Quoi  qu'il  en  soit, 
comme  le  système  contraire  parait  admis  aujourd'hui  en  Jurisprudence  (Ij,  nous 
croyons  devulr  entrer  dans  quelques  développements. —Voici  les  considérantsde 
l'arrêt  de  cassation  du  IT  mars  1843,  celui  qui  parait  avoir  h lé  la  Jurisprudence; 

•  Attendu  que  le  père  de  famille  ne  peut  enlamer  la  réserve' légale  au  préjudice 
de  ses  enfants; — ques'ila  disposé  en  faveur  de  l'un  d'eux,  la  renonciation  decelul' 
cl  à  la  succession  paternelle,  pour  s'en  tenir  à  la  donation  1  lui  faite,  n'a  d'autre  ré' 
Bultatquede  lui  donner  le  droit  de  retenir,  dans  les  limites  de  la  lol.cequllulaété 
donné  ;  mais  que  par  là  11  n'abdique  pas  sa  part  dam  la  réserve  légale  i  laqnejle 
sa  qualité  d'enfant  lui  donne  droit  ;-~que  cela  résulte  de  la  i;aiiiblnaison  des  arti- 
cles Stliet  919  ;  d'au  il  suit  qu'en  décidant  que  l'enfant  donataire  qui  renonce  à  la 
SDCcessloo  paternelle  perd  sa  légitime  patcequ'il  n'est  plus  héritier,  l'arrêt  attaqué 
a  violé  les  lois  prcclle«s.> — Get-ce  bien  là,  se  demandent  US.  Devïlleneuve  et  Car- 
relle, dans  leurs  noiea  sur  l'arrêt  de  1B4J,  ce  que  la  Cour  de  casialion  a  enlenâti 
Juger  ?  peut-on  croire  qu'aile  ait  voulu  renvener  ainii  d'un  mut,  preique  lanM 
diseiMion ,  ta  juriipruitence  qu'elle  avait  établie  par  l'un  de  set  pluâ  ciièbm 
arria ,  parCarreiLaroque  de  Mena  du  li  février  1818  P— Ils  s'eiTarcentd'êtablir 
que  les  questions  d'imputation  Jugées  en  1629  et  en  1834  sont  tout  autre  chose  que 
laquealiûD  de  cumul  Jugée  en  1818;  que  la  Cour  de  cassation  a  confondu  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  actuellement  avec  celle  de  savoir  si  la  totalilê  d'un  don  bit 
en  avancement  d'hoirie  doil,  en  càsde  renonciation  dudoaalaire,  s'imputer  sur 
la  pari  qu'il  aurait  eue  dans  la  réserve,  ou  s'il  doil  s'Imputer  surla  porUon  dispo- 
nible :  questions  distinctes  et  complélement  Indépendantes  l'une del'autre.— Néan- 
moins, les  considérants  de  l'arrêt  précité  nous  paraissent  trop  précis  pour  qu'il 
soit  possible  de  se  faire  illusion  sur  leur  portée  :  la  solulion  nouvelle  renferme 
évidemment  toute  une  révolution  en  droii;  troia  systèuierse  sont  élevés  (3). 

Premier  tyttéme.  La  réservées!  attribuée  par  les  art.  fllîet  915  au  litre  d'en- 
fant ou  d'ascendant;  la  loi  ne  distingue  pas  entre  ceun  qui  sont  héritiers  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.—  I^  réserve  établie  par  le  Code  (Ivll  n'est,  sous  un  autre  nom, 
que  la  légitime  Inlroduitt^  par  le  droit  romain  ;  or,  le  droit  romain  ne  considérait 
pas  la  légitime  comme  une  portion  de  l'hérédité  (3J.  —  Celle  Instilnllon  a  passé 

ie4S,  D1U.1S45.S.  lS4  MiSSiPal.  1849.1.  îlo.  Psiig.S  KTrigr  IS4e,  DMI.  iSIS.  ».  SSS.  3.  iM. 
TouIsuM,  »  aott  IS4S.  Pal.  U4fi.  I.  4ta.  Ocu,  4  loSl  ISU,  Ml.  IStb,  3.  Sïl.  Hunl|iBlUtr,  IS 
décembre  lïSi,  Dei,  ISS7.  "2.  US.  Lfon.^  man  ItU,  Pal,  ISSr.  I.  SSI;  Do,  ISM,  1.  S6e,  Bsr- 
d»ui,  H  iDilIct  1S17.  Pal,  IS37. 1.  49S.  fof.  en  outre,  Merlin,  M».  v°j,égltlDie  et  1°  Riietie, 
KFt  I.  S  I,  nos.  ChilHl  Hir  l'irl.  B4i.  CogtultitiDn  de  ProudbOD,  npforUc  par  l'e'.  imia  l'irrtt 
de  riMitlon  du  IS  KirlerlBlS. 

(1)  Dur.  n"  XS8,  381.  mi.  ^n.  300,  S2I.  3SS  et  367.  Gnnlcr,  n<"  iK.  964.  ses.  Merlin, 
v»  ni>«r<e,«el.  I.n°  14.  T6ulller.  n»  ICSat  luli.  Vu.  n'>  3.  Zacb.  p.  143  M  ISS.  CBln-DeiKle, 
H"  S.  Ca».  IS  [tvrltr  iSIS,  »  Juin  Iftli,  Cun.  16  KTiler  l»3S  el  ts  lulllti  IS3T.  [)«t.  iS3T,  1. 
43«(faM- Grenoble, 21  linvWel  21  HvnerlBï7iMonIpeUler,  17]inTleF  1328.  kgen,  ejuln  isift. 
TonloaM.  IS  Julllel  133».  da.  il  aoM  IS3S,  24  mart  IS3I,  Der.  ISM.  1.  14S.  Ali,  I3  Kirler 
1S35,  ne>.  1339.  2.  36S.  LlBDSW,  4  dtcembn  ISSi,  Dei.  IS3«.  3,  »b.  Ljoa.  1  nari  ISja,  ugr. 
1S3S.  1.  EM.  Ctu.  30  mal  IBSS,  On.  ISU.  4.  44S. 

(S)  Hoas  ne  temat  pour  ainsi  dire  i|iie'  rapplsr  la  tiIMni  qui  ont  éii  Invnqnèea  de  put  et 
d'Mitrt,  eu  k  qnoUno  pAti  époliée. 

(3)  C.d<l«tS'-t«>(-l>'tq<dqiuUl«UU|llli»e  hnteniM  fortlm,  —  CcUeloI  fulUt  htt- 
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dHM  DM  piyg  de  droit  ^crlt  uns  sucane  modification  Ti  1  ;  «Ile  a  été  admifle  par  te 
Codeci?U:en  etTet,  l'art.  Sîl  confère  ani  r^ervatalreK  le  droit  de  demander  ta 
réduction  des  dlnpmltlons  à  titre  gratalt  faite*  par  le  défunt,  jniqu't  concarrence 
de  lear  rnerve  i  puis  II  ajoute  que  lee  cr&nclers  ne  peuvent  profiter  de  cette  ré- 
duelioa  1  donc  la  rdterre  ne  hit  point  partie  de  la  «uccecsion. 

Les  travaux  prépatatoires  démontrent  que  telle  a  été  ta  pensée  du  noaveaD 
léglilateor  :  •  Lorsque  l'srtiele  911  fut  discuté,  dit  Hallevltle,  p.  393,  Il  c'éleva 
une  vive  controverH  sur  le  point  de  savoir  si  tes  créanciers  du  défont  aa- 
nlent  droit  sur  les  biens  remis  au  légitlmalre  :  ceux  qui  opinaient  pour  l'afflr- 
iDative  se  fondaient  principalement  sur  ce  que  le  légitlntaire  ne  pouvait  exercer 
la  réduellon  Tu'm  qualiU  ^héritier,  et  que  cette  qualité  i'asiujeltlssalt  néeessal- 
rement  au  payameni  desdettw;  ceux  qui  étalent  pour  In  négative  disalerit  que 
ce  n'était  pas  comme  héritier,  mais  comme  enfant  et  par  tin  privilège  attaché  in. 
qualité,  que  le  iégitlmaireexercall  la  rédaction  (Fenet,  t.  II,  p.  315  et  snlv .)■  —  !' 
majorité  du  conseil  »e  prononija  pour  le  ic  sens  :  en  conséquence,  on  rédigea  un 
article  qu),  tooten  Interditani  aux  créancière  du  défunt  le  droit  do  demandeT  la 
réduction,  leur  réwrva  celui  d'exercer  lenr  reprise  sur  les  lilens  recouvrés  par  celte 
vole  (Fenol,  ibid.,  p.  411).  » 

Le  tribunal  proposa  eu  ces  termes  le  retranchement  de  cette  disposition  ;  ■  Le 
droit  de  faire  réduire  les  libéralités  excessives  est  purement  pertonod  ;  il  est  ré- 
clamé par  rindlvldn  comme  enfant ,  abstraction  faite  de  la  qualité  d'héritier,  qu'il 
peut  prendre  ou  non...  La  réduction  ne  doit  donc  pas  exister  pour  eux  (Ice  crétn- 
tiers  du  défunt),  mais  uniquement  pour  renlïnt(Fenet,iAM.,  p.  448)...  Lescréao- 
elers  n'ont  de  droit  que  sur  la  succession...  l'action  directe  en  réduction  leur  est 
refusée  ;  mais  elle  ne  leureat  refusée  que  paret  qu'elle  n'ait  pai  dont  la  luecM- 
Hon...  le  droit  d'où  la  rMuctlon  dérive  ne  les  concerne  en  aucune  manière; 
Il  tient  à  une  qualité  qui  n'a  rien  de  commun  avec  eux  (Feoet,  ibid.,  p.  &93).  >— 
Plus  explicite  encore  dans  sou  rapport  au  corps  iégl^lalir,  M.  Favard  disait: 
•  Ce  n'est  pas  comme  héritiers  que  les  enfante  demandent  le  retranchement  ■ 
(Fenet,  ibid,,  p.  R34). 

A  ces  moyens  tirés  de  notre  ancienne  Jurisprudence,  des  textes  du  Code  civil  et 
des  travaux  préparatoires,  on  ajoute  les  considérations  suivantes,  qui  ne  manquent 
pus  de  gravité  :  lorsque  la  loi  déclare  que  le  père  ne  pourra  disposer  de  la  ré- 
serve à  laquelle  a  droit  son  enfant,  cela  veut  leulemenl  dire  qu'il  n'aura  pas  lafi- 
cullé  d'en  disposer  en  faveur  d'un  autre:  Il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ehtende  lui  inter- 
dlrele  droit  de  donner  â  l'enfant,  puisque  ce  n'estque  dans  I'Id  térét  de  celui-ci  qoe 
la  prohibition  a  été  prononcée;  donc,  à  l'égerd  de  cet  enfant,  la  portion  disponible 
se  compose  clde  sa  part  afférente  dans  ta  réserve  et  de  la  portion  laissée  i  la  libre 
disposition  du  père,— DsufBt  de  lire  attentivement  l'art,  B4â  pour  se  convaincre,  par 
la  seule  force  rie  ses  eipressions,  que  le  don  ou  le  legs  doit  nécessairement  por- 
Ut  d'abord  sur  la  réserve,  et  successivement  sur  la  portion  disponible  :  snlvanl 
cet  article,  le  renonçant  a  non-seulement  le  droit  de  retenir  te  don,  mais  encore 
celui  de  réclamer  le  legs  juiqu'à  concurrence  de  la  portion  diiponiite  ;  doue 
le  renonçant  peut  prétendre  que  la  libéralité  doit  s'imputer  d'abord  sur  sa  réserve, 
puis  sur  la  portion  disponible  ;  donc  l'ayant  droit  i  la  réserve,  qui  se  présente 
comme  donataire  ou  légataire,  n'a  pas  besoin  de  Joindre  é  ce  litre  la  qualité  d'hé- 
ritier, pour  retenir  ou  réclamer  sa  réserve.  — Lorsqu'un  père  de  tamille  donne  oo 
remet  à  l'un  doses  enfants  des  biene  en  avancement  d'hoirie,  il  se  Forme  un  con- 

taiit  de  iFiHiiira  -iM  sut  tntinti  lat  àa  bleu  de  leur  père  :  diHhm  ftsiunin  nMifliik.  Li  no- 
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IjCat  ,l))|aUral  nui  Ue  les  deui  parties  contracta ateg  :  par  cela  même  que  le  p4ra 
dlsttose  de  cède  manière,  Il  manireste  t'inlention  d'imputer  les  bieas  don  né»  sur  la 
part  héréditaire  de  l'eurant  donataire  ;  cet  enfant  est  donc  averti  qu'il  reçoit 
d'avance  tout  on  partie  de  sa  réserve  légale,  et  que  c'estsur  cette  portion  réeerréa 
qa'il  devra  précompter  le  don  :  comment  pnurrait-il,  selon  ses  caprices  on  sescal- 
culs,  changer  i  son  gré  le  caractère  de  la  tibéralilé,  en  d'autres  termes,  tranaror- 
oier,  de  son  autorité  privée,  le  don  de  la  pari  non  disponible  en  don  de  la  quo- 
tité disponible  f  II  faudrait,  poar  arrlTer  »  un  tel  résultat,  an  texte  formel  :  ce 
texte  n'eilste  pasj  on  ue  trouve  aucune  disposition  léglslatlvequl  interdise  A  un 
père  le  droit  de  donner  par  préciput  à  l'un  de  ses  enfante  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  de  tout  son  patrimoine ,  en  eùl-il  déjà  donné  la  moilié  en  avancement 
«TAoirie.— L'article  9Ï!  porte:La  réduction  ae  détermine....  on  j  réunltActive- 
ment  ceux  dont  il  a  éli  diapoié  par  donation  enire-vii'i...  On  calottle  sur  (ou* 
cet  bieni,  apréi  en  avoir  dMuit  les  dettes ,  quelle  eti,  eu  égard  à  la  qualité  de* 
hérUiert  qu'il  laitie,  la  quolilédonl  il  a  pu  dUpoter....  N'est-ce  pns  là  décider 
formellement  que  le  père  a  le  pouvoir  de  disposer  par  préciput,  en  faveur  de  l'un 
de  ses  enfants,  de  la  moitié,  du  tiers  ou  du  quart  de  son  patrimoine,  quoique  déjà 
il  en  ail  donné  une  portion  en  avancement  d'hoirie  ;  le  système  contraire  aurait 
pour  résultat  de  procurer  aux  cohéritiers  du  préciputaire  le  moyen  de  dépouiller 
eu  dernier  de  l'avantage  qui  loi  a  été  fait,  en  concertant  une  renonciation  avec 
le  donataire  en  avancement  d'boirie.  et  même  d'empêcher  ou  d'entraver  réta- 
blissement des  enfanIs;Gar  le  père  reculerait  devant  l'Idée  de  faire  un  don  en  avan- 
cement d'boirie,  disposition  qui  pourrait  lui  ravir  la  faculté  de  disposer  plus 
tardjlela  quotité  disponible. --On  dit  cnQn  qae  si  les  enfants  ne  prenaient  la  ré- 
~  serve  qu'à  titre  d'héritiers,  les  biens  réservés,  rentrés  dans  la  succession  par  la 
réduction  exercée  au  profit  de  l'enfaul,  proQteraicnt  aux  créanciers  héréditaires  i 
or,  l'art.  921  porte  formellement  que  les  créanciers  du  défunt  n'ouL  aucun  droit 
taries  bicnsprovenant  de  la  réduction.— Telles  sont,  en  substance,  les  raisons  qui 
militent  en  faveur  du  premier  système. 

Deuxième  lyilime.  L'héritier  donataire  qui  a  renoncé  ne  peut  réclamer  par 
vole  d'aelion  sa  part  dans  la  réserve  ;  mais  il  peut  retenir  celle  quotité  par  vole 
S«xeeption ,  lorsqu'il  en  est  déjà  nanli  comme  donataire  ou  comme  légataire,  si 
le  montant  de  ta  donation  excède  la  portion  disponible,  pourvu  toutefois  qu'elle  ne 
porte  pas  atteinte  à  la  réierve  personnelle  dea  cohéritiers  qui  ont  accepté  :  ces 
derniers  peuvent  seulement  exiger  que  le  donataire  complète  leur  réserve.  — 
Ca  système,  comme  on  le  voit,  tient  le  milieu  entre  celui  qui  admet  le  cumul 
soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  de  rétention  (théorie  que  nous  venons 
d'exposer],  et  celui  qui  exrlut  ce  cumul  [théorie  que  nous  ciposerons  plus  bas)  ; 
en  effet,  d'une  part,  le  droit  de  réclamer  la  réserve  par  voie  d'action  n'est  ac- 
cordé qu'à  l'héritier  i  d'autre  part,  le  réservataire  peut  retenir  cette  quotité, 
bien  qu'il  ait  renoncé.  Assurément,  disent  les  auteurs  qui  le  professent,  l'héritier 
seul  peut  prétendre  à  une  réserve;  maisce  principe  général  n'est  vrai  que  lorsque 
la  réserve  est  réclamée  par  voie  d'action,  et  non  lorsqu'elle  est  relenne  par  vole 
d'eiccptlon:  ces  principes  étaient  suivis  en  droitromainet  sons  notre  ancienne  jU' 
rigpradeace(l)i  Ils  n'ont  pas  été  modifiés  par  le  Code:  les  articles  913  et  1)15  déter- 
minent  une  quotité  de  bleus  dont  on  ne  peut  disposer  au  préjudice  de  certains 
héritiers  ;  mais  II  ne  s'ensuit  pas  qu'on  ne  puisse  d'avance  assurer  à  un  héritier 
privilégié  cette  quotité  réservée  ;  ce  n'est  pas  là  une  libéralité  proprement  dite, 
mais  une  sorte  de  payement  (ait  par  anticipation  :  or,  lorsque  la  ciéaoce  existe, 
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■ucDne  loi  D'autorisé  le  débiteur  t  répéter  les  pajein^nts  efTeclnét  >nDtPexigï- 
billté. — L'art.  8tl>  reslrf mt,  ile^tvrai,  à  la  portion  disponible  la  quntilé  debiens  que 
rbérilier  donataire  pput  retenir  s'il  renonce  ;  mais  on  se  méprend  snr  le  but  de 
celte  dispoiillon  :  le  législateur  aseolemeot  voulu  proscrire  Mrtaines  prohibitions 
que  notre  ancienne  jurispradeiice  établisîait.  Ainsi ,  d'à  prts  les  cou  tomes  de  Too- 
raioe  et  d'Anjou,  l'enfant  renonçant  ne  pouvait  proRter  de»  libéralités  qai  lai 
avaient  été  faites,  que  dans  tes  limites  de  sa  réserve  ;  l'art.  845  perle  qu'elles  pro- 
duiront leur  elTet,  quand  même  elles  eicéderaient  cette  quotité  ;  par  ninEéquenl, 
le  donataire  peut  retenir  le  Inul,  reserve  et  portion  disponible  :  s'il  est  sealcmeat, 
parlé  de  la  portion  disponible  dans  l'art.  St& ,  cela  vient  de  ce  qne  le  législateot 
n'avait  point  i  s'occuper  de  la  réserve  dans  un  chapitre  spécialement  coDsacré  k 
]a  matière  du  rapport;  Il  n'y  a  donc  rien  a  conclure  de  ce  silence  (1). —  Oo  ajoute 
enQn  que  l'ait.  911  permet  au  successlbte  de  retenir  sUr  tes  biens  donnés  la  va- 
leur de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens  non  dis- 
ponibles ,  s'ils  sont  de  mémp  nature  ;  or,  ces  mots  :  qui  lui  appartiendraient 
comme  hérilier,  sont  synonymes  de  ceux-ci  :  qui  lui  appartitndraieta  t'il  était 
hérilirr  :  la  loi  prévoit  donc  le  cas  od  le  successible  ne  serait  pas  héritier. 

Troitiime  tyiltme.  Le  rmonfanl  peut  prétendre  à  la  p<>rtion  ditponibU, 
mail  il  n'a  pat  de  réierve.—Oani  l'esprit  du  Code,  la  réserve  n'est  point  attachée 
k  la  qualité  d'enfant,  comme  dans  le  droit  anden,  raaisi  la  qualité  d'héritier  (!]; 
.elle  est  présentée  comme  un  droit  héréditaire  par  la  plupart  des  dispositions 
de  la  loi  (915,  918,  92î,  924,630,  lOflt,  lOOfi,  1009,  101 1, 1049)  :  or,  le  renonçant 
d'csI  pus  héritier;  donc  II  ne  peut,  ni  par  vole  d'exception,  ni  par  vole  d'aeûon, 
exIg«T  au  delà  du  disponible.  —  La  réserve  n'est'fliée  qu'Indirectement  ;  le  Code 
se  borne  à  déterminer  le  montant  du  disponible;  ce  qui  reste  fait  partie  de  ta  sue- 
cession  ab  inieaat  (913  et  91i);  donc,  pour  y  avoir  droit,  il  faut  être  héritier. 
—  L'argilmenl  tiré  des  textes  romains  n'est  que  spécieux  :  Il  est  très-vrai  qu'i 
Romeetdans  nos  pays  de  droit  écrit,  la  réserve  était  attachée  à  la  qualité  d'en  fanl: 
pourquoi  cette  rfgle  avait-elle  été  admise?  parce  que  le  père  de  famille  ayant  la 
faculté  d'ethérëder  complètement  ses  enfanta,  ou  avait  Jugé  nécessaire  de  les  proté- 
ger contre  l'abusque  letir  auteur  aurait  pu  faire  de  cette  faculté,  en  leur  assurant 
une  eertainepartiedeson  patrimoine;  mais  ledroilcoulumier  avait  consacréd'ontres 
Idées  :  1  La  légitime,  disait  Domat,  est  une  portion  de  l'hérédité  que  les  liûs  affec- 
tent aui  personnes  qu'on  ne  peut  priver  de  la  qualité  d'héritier,  et  à  qui  elles  don- 
nent le  droit  de  se  plaindre  des  dispositions  inofflcleuses.  •  —  •  La  légitime,  disait 
Bourjon,  c'est  une  portion  de  la  succession  légitime  ;  Il  faut  donc  être  capable  de 
la  qualité  d'héritier  pour  ta  recueillir  :  or,  la  qualité  d'héritier  n'est  p^rint, 
comme  en  droit  romaio ,  conférée  par  la  volonté  de  l'homme ,  mais  par  la 
loi  (3).  •  —  Sous  l'empire  de  nos  lois  modernes,  le  patrimoine  d'une  persouoe 
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qiil  laUse  (tee  hérlllers  en  tlgns  directe  ««  divise  en  deux  maBsex  (913  etVIS), 
l'une  disponible,  l'Hutre  indisponible  :  or,  comment  admettre  que  la  renonclallon 
d'un  héritier  puisse  avoir  peur  résultat  de  modifier  cette  règle,  qui  est  fon- 
damenUile  en  matière  de  succeulon  f  —  Ia  dlMasKlon  qui  s'est  éterée  an  conseil 
d'Etat,  daoa  la  séance  du  b  TCntAse  an  H,  démontre  que  les  anleun  dn  Code  ont 
entendu  consacrer  le  système  du  droit  contamler,  recommandé  par  son  orlgfne 
nationale  :  en  elTet,  le  doute  ne  s'eut  élevé  qoe  snr  le  point  de  savoir  si  lea  créan- 
ciers de  ^a  succession  pourraient  prétendre  ï  la  réduction  et  en  profiler;  en  recon- 
naissait unanimement  que  la  faculté  de  faire  réduire  n'appartenall  aui  légitl- 
tnaires  qu'en  qualité  d'hérllier  i  Mallevllle  considérait  l'art.  9il  (art.  ii  du  projet) 
comme  Innlile,  •  attendu  qu'il  régulUlt  des  articles  précédents  que  la  rédaetloa 
n'avait  lieu  qu'au  proQt  et  sur  la  demande  des  tégitimaires.  ■  —  H.  Real  dit  •  qu'i 
la  vérité,  l'action  en  demande  de  légitime  n'a  été  Introduite  qu'en  faveur  des  en- 
fants, mais  que  l'enfant  fait  nécessairement  acte  d'bérltier  lorsqu'il  exerce  cette 
action.  •  —  Û.  Emmerj  dit  qae  •  !a  réduclion  est  un  privilège  réservé  aux  légill- 
nnaires  exclusivement,  mais  qu'ils  ne  peuvent  eu  faire  usage  tans  se  porter  héri- 
tiers. •  —  M.  Portails  s'exprimait  ainsi  :  •  Le  droit  de  demander  la  réduction  eit 
établi  en  bveurde  l'enfant;,.,  mais,  dit-on,  In  Ugilime  «il  «ne  porfion  da  l'hé- 
rédili:  ce  principe  eit  inconteilable  ••(F.  Fenet,  t.  12,  p.  3S&  et  eulv.).  —  Il  est 
donc  évident  que  les  auteurs  du  Code  ont  rejeté  le  syslâme  romain  et  adopié  una- 
nimement celui  de  nos  coutumes.  —  A  la  vérité,  le  tribunal  parut  être  sous 
l'impression  de  la  pensée  que  la  réserve  était  indépendante  de  la  qualité  d'bé- 
rltier (Fenet,  p.  448]  ;  mais  toujours  eet-U  que  le  conseil  d'Etat  ne  l'a  point  par- 
tagée. Lorsque  les  observations  du  tribunal  lui  furent  soumises,  H.  Tronchet, 
l'un  des  rédacteurs  du  projet  primitif,  appuja  celles  qui  étalent  relatives  au 
retranchement  de  la  disposition  de  l'art.  3i,  qui  autorisait  les  créanciers  du  dé' 
funt  i  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  recouvrée  par  l'effet  de  la  réduction; 
maisen  ajunt  soin  d'omettre  le  motif  erroné  sur  lequel  ce  corps  s'était  fondé , 
car  il  contrariait  ouvertement  l'idée  fondamentale,  consacrée  par  le  projet  pri- 
mitif, que  la  réserve  ne  pouvait  appartenir  qu't  un  héritier.  —  L'argument 
que  l'on  pourrait  vouloir  tirer  de  l'art.  BI9  se  réfulerait  par  le  texte  même  de  cet 
article:  le  cumul  n'est  permis  qu'en  faveur  du  donataire  venant  à  la  succession; 
donc  11  n'a  pas  lieu  lorsque  le  donataire  renonce  i  l'hérédité.  —  Nous  en  dirons 
autant  de  l'argument  lire  de  l'art.  Bt5  :  puisque  le  renonçant  ne  peut  retenir  le 
don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  &  lui  fait  qoe  janqu'â  concnrrence  de  la  por- 
tion disponible, il  s'ensuit  qu'il  n'a  pas  droit  é  ta  réserve. — La  pensée  du  législateur 
nous  semble  évidente  :  on  aurait  pu  croire  que  le  reoon^nt  se  trouvait  uns  titre 
pour  retenir  une  portion  de  l'hérédité,  mSme  dans  les.tlmllea  du  disponible;  il 
liliportait  de  prévenir  cetteinterprétallon  :  l'art.  8t&  n'a  pas  d'antre  but.  —  Sans 
doute  le  renouant  retient  alors,  comme  donataire,  des  biens  qu'il  n'avait  re(us 
qu'^  Ulre  d'avancement  d'hoirie;  sens  doute,  l'Inlentlon  du  donateur  Mra  mé- 
connue, car,  la  portion  disponible  entière  pouvant  être  absorbée,  ;ce  dernier 
perdra  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit;  ni;ils  ces  «insldératlons  tombent 
devant  les  principes  suivants:  pour  calculer  la  portion  disponible,  il  faut  se 
référer  k  l'époque  de  l'ouverture  de  ta  succession;  la  réserve  se  prélève  sur  la 
masse  héi-édltalre  ;  or,  le  renonçant  n'est  pas  béritler,  donc  11  ne  peut  prétendre 
i  la  réserve;  dès  lors,  comment  soutenir  que  la  Ut>éralité  doit  être  coDsldérée- 
comme  un  avancement  d'hoirie?  Que  le  renonçant  ait  été  donataire  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  été,  peu  importe;  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction. 

Les  arguments  les  plus  sérieux  se  tirent  de  l'art.  931,  !e  alinéa  :  lea  créanciers, 
dit  on,ne  peuvent  exiger  que  la  réserve  soit  complétée;  donc  celte  quotité  de  biens 
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n'«it  point  répiilfa  bire  partie  de  la  (ueoeulon  ;  donc  In  eafante  od  Hscendanta 
peuvent  ;  prétendre,  bien  qu'lU  aleal  renonce  i  l'bërédité.—  Tout  ce  qui  réeiiHe 

de  l'éeonomle  (te  la  loi,  ainsi  queDouKledémoDlieroDa,  c'eB^qaela  gu):Msiion  ae 
CMnpoH  Dniquemeat.  à  l'égard  de*  créanvùn,  dt»  biens  laisBés  psr  té  défunt; 
tMidli  qti'4  l'égard  dM  héritier»  à  rétervt ,  elle  CDDtpreiid  DOa-seolement  i'actif 
net ,  mai*  enoor«  la  valeur  dee  biene  dont  11  a  disposé  eutre-iifs  r  c'est  \k  no  pri- 
Tllége  attaché  à  1«ut  qualité  de  réiervatalreaimalsll  ne  s'ensuit  nullement  que  le 
renonçant  puiiM  prétsndreloetle  quotité  de  blensiqueta  réserve,  en  d'autres  ter- 
mn,  Dsiolt  pas  ixHDprlae  dans  l'hérédité.  —L'arl.  Sîl  dispose,  objecte  dos  adier- 
ulres,  que  les  créanciers  du  délunt  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  provenant  de  la 
rédnetlon  ;  donc  il  admet  que  ces  biens  ne  font  point  partie  de  l'bérédité ,  que  ce 
n'eet  pas  à  titre  d'béritler  que  ta  réducUon  est  demandée.  Nous  tro'nvons  dans 
l'art.  857  ane  réponse  péremptoire  :  ce  dernier  article  porte  également  que  les 
créanciers  da  défunt  n'ont  auenn  droit  sor  les  biens  provenant  du  rapport ,  et 
cependant  il  est  incooteslabie  que  cee  biens  font  partie  de  la  succession  ;  que  le 
rapport  ne  peut  étreeilgé  que  par  l'béritierisl  le  réservataire  accepte  bous  béoé- 
Qee  d'inventaire,  11  n'est  tenu  des  dettes  qne  Juiqu'l  concurrence  de  l'actif  de  la 
■ncceuion ,  et  cependant  il  ne  pourra  pas  moins  faire  réduire  la  donation  pour 
compléter  sa  réserve. 

La  deuxième  opinion  n'est  pas  plus  admiasible  que  la  première ,  bien  qn'elle 
paraisse  fondée  en  équité:  nom  ue  comprenoot  pas  que  le  renonçant  soit  privé 
'd'une  action  pour  obtenir  sa  réserve,  et  qn'il  puisse  la  conseï  ver  en  £e  prévalant 
d'une  eicepllon  ;  qu'il  pulue  retenir  ce  qu'il  ne  peut  demander.  Cette  dls- 
llnction  n'est  établie  par  aucun  leite  :  loin  da  lA ,  on  pose  généralement 
comme  principe  absolu  que  le  renonçant  est  sous  tous  les  rapports  assimilé 
i  un  étranseri  donc  il  ne  peut  être  dans  une  position  plus  Favorable  que  ce 
dernier.—  L'héritier  à  réserve,  donataire  par  précipM,  ne  peut  retenir  à  ce  der* 
nier  titre  que  la  quotité  disponible  :  ne  serait-il  pas  contradictoire  de.donner  des' 
droits  plus  étendus  au  successlble  qui  se  trouve  dans  ane  position  moins  favo- 
rable, puisqu'il  n'a  pas  même  accepté  l'hérédité  P  —  Quelques  personnes  pensent 
qn'il  faut  distinguer  deui  portions  disponibles,  l'une  OTdlnalre  pour  les  étrangers, 
t'entre  relativeou  privilégiée  pour  les  béritiers  â  réserve,  et  que  dans  toute  disposi- 
tion légale  oâ  il  est  question  de  quotité  disponible,  le  législateur  entend  parler  de  ta 
quotité  disponible  ordinaire  et  de  la  portion  réservée  :  mais  une  telle  distinction 
n'est  pns  Boutenable  -,  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  :  la  quotité  disponible  a  sa 
règle  unique  dans  les  art.  ei3et  suiv.— Au  surplus,  une  dernière  considération  se 
présente  ;  elle  est  péremptoire;  plusieurs  Fois  déjè  nous  l'avons  invoquée  :  le  Coda 
n'organise  la  réserve  que  par  vole  de  conséquences;  ilseborneàfiter  la  quotité  de 
blensdontledéfuntnepeot  disposera  titre  gratuit  au  préjudice  de  certains  parents. 
S'Ilétabllssali,  par  imitation  de  la  loi  romaine,  une  réserve  par  vole  directe,  s'il  assu- 
rait une  portion  de  patrimoine  à  certains  parents,  on  pourrallèlre  Fondé  li soutenir 
qati  entend  conetlincr  en  leur  Faveur  un  droit  de  créance  complètement  indépen- 
dant du  parti  qu'ils  pourraient  prendre  sur  le  titre  d'béritieri  mais  il  ne  procède  pas 
ainsi  ;  la  portion  disponible  seule  est  déterminée  ;  le  surplus  des  biens  reste  par 
conséqoent  dons  l'hérédité;  donc  on  ne  peut  venir  y  prendre  part  qn'en  qualité 
d'bérlUer;  donc  la  réserve  est  la  portion  de  biens  que  le  déFunt  n'a  pu  transmettre 
ni  par  donatiwi  ni  par  lestameDt. 

Au  résumé,  il  résulte  de  la  eomUnalaon  et  du  rapprochement  de  divers  articles 
du  Code  civil  relatif  i  la  réserve,  notamment  des  art.  785,787.  St3,  B4&,S&B,SSS, 
9t3,  917,  930,  921,  914,  leOI,  lM6,  1009,  etc.,  que  la  réserve  est  conférée  aal 
ayants  droit  à  titre  d'héritiers,  et  que  ceux  d'entre  eut  qui  renonc«nt  neipeuvcnl 
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prétendra  qu'à  la  portion  dlïponible.—NouBwnBerTons  l'eepolrque la  Cour  cle  ni- 
Eallon  abandonnera  m  nouTollejurisiiradcnce  pourrevealr  aux  principes  qal  ont 
dicté  l'arrêt  Laroque  rendu  en  1S18  [i]. 

Les  «ihiita  adoptife  oat-lla  une  i<JseTTePiM  Nouanons  aorames  prononcé  poar 
refflrmBtlve  Mua  l'art.  3bi.  Ajoutei  &  l'indication  que  noua  avons  faites  des  aulo- 
riléa  qui  ont  admis  ce  syitème,  Vai.,  arl.  7GI,  Ti'>&;Ha1pel,  n"  le^j  Coln-Delisle, 
no  13;  Monlpeliler,  Bjuln.  iS23;  Case,,  39  Juin  IS2&. 

âl  l'adapté  maart  arant  l'adoptant,  ses  deseendaDls  TlMnent-lls  en  Mil  lieu  et 
place  P[/'oi/«  art.  aiO.) 

Les  enfanla  absents  présumés  ou  déclarés  font-Ils  nombre  pour  ta  llxatlon  de  la 
l'éserTePtnKon  évidemment,  puisqu'ils  ne  viennent  pas  au  partage  ;  uut  ensuite 
l'action  en  pétition  d'hérédité  qui  leur  est  résanée.  (^oyee  art.  lAb-tl»-)  {3}. 

914  —  Sonl  compris  dans  l'article  précédeut ,  sous  le  nom 
d'enfanté ,  les  descendants  en  qaelque  degré  que  ce  ftoit  ; 
néanmoins  ils  ne  sont  comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  repré- 
sentent dans  la  succession  du  disposaot. 

=^  Hieui  vaudrait  dire  :  pour  l'enfant  dont  Ils  s<mt  issus;  le  mot 
représentation  a'tslpa&empio^é  ici  dans  son  sens  juridique,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  l'art.  739,  mais  dans  le  sens  usuel.  —  Les  descendants 
de  l'enfant  renonçant  ou  eiclit  comme  indigne  peuvent  donc  prétendre, 
comme  ceux  del'eQfant  prédécédé,  au  montant  de  la  réserve  qu'aurait 
eue  leur  père  s'il  eût  survécu  ;  toutefois  sans  être  admis  à  réclamer  au 
tlelà,  quel  que  soit  leur  nombre.— Entendu  autrement,  noire  article  ren< 
drait  la  fraude  bien  facile  :  le  père  qui  aurait  deux  ou  trois  enfants  ne 
manquerait  jamais  de  renouccr,  afln  de  réduire  le  disponible. 

Les  étrangers  ayant  été  admis  k  succéder  en  France  comme  les  Fran- 
çais (loi  du  14  juillet  1819],  on  décide  qu'il  faut  complerau  nombre  des 
enfants,  pour  la  fixalion  de  la  réserve,  les enranls  étrangers  etiesenfanis 
liés  d'un  Français  qui  aurait  perdu  cette  qualité  (Rolland,  n°  35). 

S\  le  renonçant  esf  seul  de  son  degré,  se;  droits  passent  aux  ascendants 
du  degré  subséquent,  et  ainsi  de  suite. 

Cette  disposition  ne  présente  aucune  difflculté. 

(l)  Demute,  1.3.;. m.  Touiller,  t.  t,  n»  10.  rittrd.Rif..  l'ReiKiiicliUgn,  S  t,  d»  u.  imII. 
1°  Diip.  cnire-vtb,  p.  in,  a"  il.  LeiuKur.  Porllan  dlipoalble ,  no  146.  Dur.  t.  I.  ■■«  UX  tt  i. 


lillal«11,etlllj>ilii  ISie.BUHD.iejuialS»  BourRa,  4  ml  mi 
SOjainlSU,  XlHvrlFr  ISdl,  et  30]aUieii«3i.  net.  ISS3.3.  M.  L 
1SS{.  t.  1S3.  l>Mtlrn>,  >  aollt  IS33,  t  die.  IBIS,  Ùef.  iBW  3.  9i.  . 
1,1%!;.  Cun,  M  lullici  kS3T,  Oe<.  ISII.  1.  US.  PnlUiri,  '  loat  18 
PU.  1S43.  I.  Kll.  BoLen.  10  man  iMi.  Val.  iDti  3.  Hi.  Rlom. 
GrenoMa.  1  «uAI  IS45,  Fal.  IM6.  I.  ail. 

{^1  Gnnker,  ■<>  KT.  TiMlU«.  1. 1.  ■»  lOS.  Dur.  t.  t.  D">  SOI  , 
llek.  1. 1,  p.  aiS.  MareuM  «ir  L'irt.  «14.  v».  ii>  10.  Po«t«t,  ■ 
p.  141.  TonlgiiM,  I"  nU  m^.  Ifal.) 


fbïGoogIc 


508  TIIBB  s.   —  CHAPltSB  3.  —  SECIIOD    1". 

915^Le8  libéralités,  par  actes  entre-vifs  on  par  testARicnt,  De 
pourront  excéder  la  moitié  des  biços,  si,  à  défaut  d'enfaot,  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs  asceadants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  et  maternelle;  et  les  trots  quarts,  s'il  ne 
laisse  d'asceadaots  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants ,  seront 
par  eui  recueillis  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder; 
ils  auront  seuls  droits  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où  nu 
partage  en  concurrence  avec  des  collatéraui  ne  leur  donnerait 
|Hia  ta  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est  fiiée. 

^  A  défaut  de  desceodanls,  les  ascendants  sont  appelés  :  à  quelque 
degré  qu'ils  se  trouvent,  ils  oot  une  Tèsem. 

Celle  réserve  ne  varie  en  raison  ni  de  leur  nombre,  ni  de  leur  degré  : 
le  défunt  a-l-il  laissé  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  ou  dans  l'une 
d'elles  seulement?  tel  est  le  seul  pointa  examiner  :— au  premier  cas,  la 
portion  disponible  est  de  la  moitié  des  biens ,  c'est-à-dire,  de  la  jnoi tiède 
lamasïede  la  succession  (I);— au  dsusième  cas,  elle  est  des  trois  quarts. 
.La  réserve  se  compose  du  surplus;  elle  est  recueillie  par  les  ascendants 
dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle  h  succéder. 

Exemple  ;  supposons  une  succession  de  40,000  fr.  :  s'il  existe  des  as- 
cendants dans  chacnne  des  lignes,  la  réserve  sera  de  20,000  fr.  :  cette_ 
somme  se  divisera  en  deui  paris ,  l'une  |>our  la  ligne  paternelle ,  l'autre 
pour  la  ligne  maternelle ,  et  le  plus  proche  ascendant,  dans  chaque  ligne, 
recueillera  la  portion  afrectéc  i  sa  ligne  (734).— S'il  ;  a  dans  une  même 
Iit!ae  plusieurs  ascendants  au  même  degré,  ils  partageront  cette  portioQ 
par  léle.  —  Quant  auï  20,000  fr.  restants,  ils  seront  affectés  à  l'acquitte- 
ment des  legs. 

S'il  n'existe  d'ascendants  que  dans  une  ligne,  la  portion  disponible  sera 
des  trois  quarts,  30,000,  et  la  réserve  de  10,000  fr.  (2). 

La  part  de  l'ascendant  qui  renonce  profite  à  ceux  qui  appartiennent  à 
la  même  ligne,  jure  no»  decrescendi  ;  mais  l'accroissement  n'a  pas  lien 
d'une  ligne  a  l'autre;  cela  est  de  toute  évidence  '  en  effet,  le  patrimoine 
héréditaire,  divisé  en  deux  parts,  forme  en  quelque  sorte  deux  succes- 
sions distincttis'(733)',  le  partage  de  chacune  d'elles  doit  en  conséquence 

(1)  Tsullttr,  noie.  Dur.  n°ïlM.  Greitler.  STO.  >».!»- U.  t.  S.  p.  M»,  0°  17.  UiiMOir,  Psi- 
tloo  dUpunlble.  n'M,  H  DelT.  p.  M,  no  4,  diclMnl  commE  nom.  lonqn'll  n';  ■  ot  Irtru  ni  mmii 
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avoir  lieu ,  dans  cbaque  ligne  séparément,  entre  les  hérJliers  qui  tien- 
nent  h  cette  ligne  (Zach,,  p.  150]. 

Si  le  renonçant  est  seul  de  son  degré,  ses  droits  passent  aux  ascen- 
dants du  degré  subséquent,  et  ainsi  de  suite;  il  nes'opëre  dedévoluLion 
d'une  ligne  à  l'autre  qu'à  défaut  de  pareols  dans  celte  ligne. 

La  réserve,  selon  nos  principes,  est  une  portion  de  l'hérédité,  une  frac- 
tion de  ce  que  les  ascentiants  auraienl  eu  ab  intentai. 

Il  suit  de  là  qu'ils  ne  peuvent  la  recueillir  que  dans /'ordre  où /a /oi /et 
appelle  à  succéder; 

Qu'ils  DO  peuvent  rien  réclamer,  s'ils  ne  sont  pas  béritiers  ; 
Que  les  descendants  du  défunt  les  eiduenl  ; 

Que  les  frères  et  sœurs  ou  leurs  descendants ,  quoique  privés  d'une 
réserve  (7&0) ,  empêcheraient  les  ascendants  (autres  que  les  père  et  mère 
du  défunt)  d'en  avoir  une,  quand  même  ils  ne  tiendraient  au  défunt  que 
d'un  seul  côté  ;  en  conséquence,  la  totalité  des  biens  serait  disponible  ; 
les  ascendants  ne  pourraient  se  plaindre,  puisqu'ils  auraient  été  eiclng 
ab  intestat  par  les  frères  et  soeurs.  (Rolland,  n"  44  ;  Dur.,  n°  310,  t.  S. 
^oyeacep.DcIv.  sur  l'art.  915.) 

Si  les  Frères  et  sceurs  sont  indignes  ou  incapables,  les  aïeuls  viennenf  k 
la  succession  ;  ils  ont  alors  Une  réserve. 

Quid,  si  les  frères  et  sceurs  renoncent?  (Coyez  questions.) 
Dans  la  deuiième  partie  de  notre  ariicle,  la'loi  suppose  que  le  défunt 
B  disposé  d'une  portion  considérable  de  ses  biens  :  elle  décide  que  Us 
aicendants  auront  seuls  droit  à  la  réservt,  dans  tous  les  eau  où  un  par- 
tage en  concurrence  avec  des  collatéraux  [voyez  art.  748,  Ï5l  et  753)  ne 
leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens^ui  leur  est  réservée  :  s'il  arrive 
qu'en  partageant,  conformément  aux  règles  des  successions,  les  biens 
dont  le  défunt  n'a  pas  disposé',  la  portion  attribuée  aux  ascen  danis 
n'égale  pas  la  réserve  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre,  on  commencera 
donc  par  prélever  la  réserve;  de  telle  sorte  que  les  collaléraui  pourront 
être  privés  de  toute  part  dans  les  biens. 

Exemple  :  le  défunt  laisse  lè,000  fr.  ;  il  a  disposé  de  â,000  Tr.  ;  le  père 
et  la  mère  du  défunt  sont  vivants;  il  existe  en  outre  des  trëies  et  soeurs  : 
si  celle  somme  do  16,000  fr.  devait  être  partagée  conlormémeot  ani 
règles  des  successions,  le  père  ,et  la  mère  n'auraient  que  7,5M  fr.,~ 
somme  inférieure  'a  leur  réserve,  qui  est  de  la  mottic  de  la  masse  des 
biens  (10,000  fr.)  :  ils  prélèveront  donc  lO.ooo  fr.;  les  collatéraux  n'auront 
que  5,000  fr. 

Ainsi,  les  ascendants  sont  libres  de  se  présenter,  suivant  leur  intérêt, 
tantôt  comme  béritiers  ab  intestat,  tantôt  comme  réservataires. 

—  Lorsque  le  pire  et  la  mère  oa  des  frères  existenl,  lea  ^euU  mal  exclus  de  la 
toccesftJiHi;  «'ils  renoncent,  ces  derniers  vlenoanlil'tiérédits;  bied  plus,  par  une 
aorte  de  bizarrerie,  lia  ae  trouveniavojr  une  réserve;  les  leites  sont  formels  .--Ha  li 
des  lUiBcultéi  s'éléveat  loTique  le  cooeouri  existe  entre  des  ascrndanta ,  dea 
frères  et  sœurt  et  des  légatairee  qui  eteorbeot  toute  l'bérëdilé;  en  ce  cas,  aucnn  . 
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droit  n'MtoaTert  bq  invflt  de*  frères  el  sœura;  la  «Dccessioa  ne  lear  est  pu  dé- 
volue, puisque  le  déluut  a  disposé  de  tous  sm  blei»  j  en  ranonQuit,  iU  ne  s'Im- 
posent aucun  ucrtflce  :  quel  Mrs  l'effet  de  celte  renoDrlstion?  les  aïeuls  devien- 
droni-jle  réservaUircsP  i  ce  t[tre,  pourront-iis  tàlre  réduire  les  legs  pour  obtenir 
le  complément  de  leur  réserve  P  v<  En  ts^eat  des  ascendants,  on  raisonne  ainsi  ; 
le  renonfanl  o'eilsle  point  pour  la  successlou  [185]  ;  donc  In  ascendants  «e  tnm- 
Tenl,  par  Vetfel  de  la  renonelaUon  de*  Mres  el  seeurs,  avoir  eu  la  saisine  0*6)  ; 
puisqu'llt  sont  héritiers,  ila  oat  néceseal rement  une  réserre  :  rien  de  plot  togiqiM; 
H  but  suivre  la  loi  quand  elle  est  clatre  et  précise,  oonobatant  les  coniéqHeDces 
bliarrcs  qu'elle  entraîne.  —  11  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  frètes  et  sœurs  se 
trouvent  sans  intérêt,  quand  11  existe  un  légataire  universel  :  lia  ont  uo  droit 
éventuel,  subordonné  A  la  condition  que  le  légalalra  universel  renoncera  ;  cette 
espérance,  cette  eipectative,  est  un  bien  qui  peut  devenir  l'objet  d'un  sacrifice  [(). 
w  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  nous  parait  plus  conforme  anx  textes  et  à 
l'esprit  de  la  loi  :  les  usctet  perlent  formellement  (art.  Si6]  qne  ■  les  biens  ré- 
servés au  profit  des  ascendants  seront  par  eux  recueillis  dans  l'oTdre  où  la  loi  les 
appelle  A  tueeMvr,  ■  et  qu'il  thnt  se  placer  au  moment  du  décès  pour  fixer  la 
portion  disponible  (SIS  et  816)  :  d'où  11  résulte  qu'on  ne  doit  pas  avoir  égard 
aux  événements  postérieurs  au  décès  pour  déterminer  les  droits  dea  parties.  —  U 
est  généralement  admis  que  la  renonciation  ou  l'exclusion  de  l'un  des  appelés 
pour  cause  d'indignité,  n'exerce  aucune  Influence  sur  la  fixation  du  montant  delà 
Téserve  :  pourquoi  donc  ne  pas  appliquer  le  même  principe  quand  II  s'agit  de  l'exis- 
tence même  du  droit?— 1«  système  que  nous  combattons  conduit  à  des  résDilats 
qui  répagnent  k  la  raison,  car  11  met  les  aieuls  1  la  discrétion  des  frères  et  s<£an: 
en  effet,  Il  dépendrait  de  ces  dernlen  qu'une  réserve  existât,  et  Ils  ne  manque- 
raient pas'de  répudier,  afin  de  taire  réduire  les  dlapetitlans  testamentaires,  suf- 
toat  si  elles  absorbaient  cne  partie  uotable  de  la  succession.  Où  serait  poar  eux 
le  danger?  i  quoi  renoncerai  eut -Ils?  k  flen,  puisqu'ils  se  trouveraient,  par  l'eSCt 
du  testament,  privés  de  tout  droit  héréditaire  :  ce  serait  en  quelque  sorte  metlrela 
répudiation  ou  l'acceptation  aux  enchères  ;  les  légataires  payeralecl  pour  engager 
les  frères  et  sœurs  à  accepter,  et  les  ascendants  pour  les  déterminer  k  renoncer. 
— On  argumente  vainement  des  art.  Mb  et  786:  la  fiction  établie  par  cesartlclesa 
bien  pour  cfret  d'anéaniii  les  droits  et  les  obligations  que  produit  la  saisine  bé- 
réditalre;  muls  II  n'en  résulte  pas  que  Jusqu'A  sa  renonciation,  le  renoaçant  va 
l'Indigne  n'ait  été  considéré  comme  héritier,  qu'il  «'ait  été  investi  de  la  saisine. 
Les  Bsr«ndBDts  qui,  par  soite,  se  trouvent  appelés  à  l'hérédité,  ne  viennent  point 
en  vertu  d'nne  vocation  directe  de  la  lot ,  mais  par  l'effet  d'un  événement  pure- 
ment accidentel,  poetédeut  k  l'ouverture  de  la  eucuession.  —  D'ailleurs,  quel  est 
l'effet  unlqne  de  la  renonclaUoo  P  c'est  'de  traosmeltro,  soit  aux  cohéritiers  du  le- 
oonfant,  soit  aux  héritiers  du  degré  subséquent,  les  droits  du  renonçant  on  de 
l'Indigne  :  or,  nous  supposons  que  ces  derniers  n'avalent  plus  aucuns  droits,  puis- 
qu'ils se  trouvaient  exclus  par  l'effet  du  testament  j  donc  ils  n'ont  pu  conférer 
noe  réserve,  puisque  la  toi  ne  leur  en  accorde  pas.  —  Les  frères  et  sœurs,  dit-os, 
peaveot  renoncer  valablement  au  droit  éventuel  d'attaquer  le  legs,  par  exemple, 
pour  captatlon  on  pour  tout  autre  motif  :  soit  ;  mais,  en  réalité,  avaleat-ih  des 
droits  k  Ib  succession  F  non;  par  conséquent,  en  renonçant  Ils  ne  font  pas  un  acte 
aérleui,— An  létamà,  oe  n'est  point  la  deuxième  perllede  l'art.  815  qui  établit  le 
droit  de  réserve  des  ascendants;  c'est  la  prendère,  combinée  avec  l'arL  713  ;  or, 

(I)  Dur.  nom.  CiHd-UcIIiI*  ,  D"  «-  Kinwdé  inr  la  irt.  Oliet  lOM.  CtM.  16  tt^  itit, 
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il  TfraHe  de  cetle  càmUnalson  qœ  le»  aicendRnt»  n'ont  droit  i  ans  réBeire  que 
lors^'ll  n'existe  pm  de  frèree  ippelf*  à  la  suecesiloD.  La  deDxlAme  partie  ■  pour 
cAJet  UDlqne  de  régler  cette  rdEerve  entre  les  asceodantï.  lorsqu'elle  leat'  ni  don- 
née ;  dèa  Ion,  tombe  l'objectioa  qui  consiste  à  dire  qoe  la  renonciation  des  fTères, 
et  sœurs  est  utile,  tors  même  que  la  défunt  a  épuieé,  par  des  dispositions  lesta- 
menUires,  la  masse  totale  des  biens  (Vu.,  n.  3;  Zach.,  p.  133)  {Fal.). 

Les  ascendants  naturels  ont-lla  une  réserve?  comment  se  rigle-t-elle  ?  (/^otr^i 
art.  7&a.) 

916  —  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants ,  les  libëralilés 
par  actes  entre-vifs  ou  teslamentaires  pourront  épuiser  la 
totalité  des  biens. 

=Lesea(antscl  les  ascendants  ont  seuls  droilâ  une  réserve;  lesfrferes, 
et  sœurs  (coltalcraun  les  plus  proches)  en  sont  privés,  quoiqu'ils  concou- 
rent avec  les  père  et  mère  s  la  succession  de  leurs  frères  et  sceurs,  et 
qu'ils  eiclueni  même  les  aïeuls  (750,  761). 

917  —  Si  la  disposition  par  acte  entre-vi^  ou  par  testament 
est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente  viagère  dont  k  valeur  excède 
la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit  desquels  la  loi  fait 
une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'esécuter  cette  disposition, 
ou  de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible. 

^  Lorsque  !e  doif  est  d'un  usufruit  ou  d'une  renie  viagère,  il  est  dif- 
ficile de  savoir  si  la  valeur  excède  la  portion  disponible;  car  l'excès  dé- 
pend de  l'évaluation  de  la  rente  ou  de  rusufruil,  et  les  jurisconsultes  ne 
s'accordent  pis  sur  les  bases  de  cetle  évaluation. 

Noire  article  Irariche  toute  difficulié  eu  laissont  aux  héritiers  à  reserve 
l'option  ou  d'exécuter  la  disposilioti,  ou  d'abandonner  la  quotité  dispo- 
nible.— Au  moyen  de  cetle  opiion,  tous  les  inléi'éls  sont  conciliés  :1e  do- 
nataire ne  peut  se  plaindre,  puisqu'on  lui  laisse' la  quotité  dunt  le 
défunt  a  pu  disposer;  les  béritters  ne  le  peuvent  pas  davantage,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  nécessaire  me  ut  tenus  de  servir  la  renie. 

Le  droit  d'option  conféré  par  notre  article  à  l'héritier  réservataire  est 
subordonné  â  celte  condition  :  si  la  ealeur  de  l'usufruit  ou  de  la  rente 
viagère  excède  la  quolilé  dUponibie....;  celte  formule  manque  de  pré- 
cision. Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  Duplessiset  Uespeisses  déci- 
daient que  ce  n'éuit  point  le  roontaul  des  arrérages,  mais  l'importance 
du  droit,  qu'il  fallait  prendre  en  considération  ;  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
l'exercice  de  l'option  qu'autant  que  la  valeur  de  l'usufruit  ou  de  la 
renie  viagère  empiétait  sur  la  réserve  ,  et  que  les  réservataires  ne  pou- 
vaient dès  lors  opter  qu'uprès  uue  estimation  préalable.  De  nos  jours, 
Levasseur,  I>on.,  n"  8fi,  a  reproduit  ce  système,  —  C'est  fi  méconRallre 
l'esprit  de  la  loi  :  l'article  917  accorde  aux  réservataires  une  faveur, 
uoe  pure  faculté ,  dont  ils  peuvent  pser  sans  eiperlise  préalable.  11  a 
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mâme  été  fait  précisément  pour  éviter  une  estimation.  Todb  les  ao- 
leun  s'accordent  à  décider  que  cette  rédaction  est  vicieuse;  qu'il  y  a 
seulement  lieu  de  prendre  en  considération  le  montant  annuel  du  ro- 
venu  sans  évaluer  la  rente,  c'est-à-dire,  le  droit  viager;  ils  entendent 
ainsi  la  disposition  qui  nous  occupe. 

Si  le  produit  du  bien  grevé,  ou  le  montant  des  arrérages  de  ta  rente, 
eicèdenl  le  revenu  de  la  quotité  disponible,  l'Iiérilier  à  réserve  doitjouir 
de  l'option  dont  il  s'agit,  lors  même  qu'il  aurait  entre  les  mains  en  ea- 
pilal  antielb  du  montant  de  sa  réserve  :  cette  interprétation  os(  fondée 
notamment  sur  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs:  ■  Il  pourrait 
arriverqu'im  testateur,  en  réservant  h  lola'ilé  de  ses  biens  à  ses  enfants, 
les  eût  chargés  d'une  renie  viagère  ou  d'nn  usufruit  qui  en  réduirait  te 
produit  au-dessous  de  la  quotité  dispotuble.  s  II  est  fiicile  de  se  fixer  à 
cet  égard  saus  recourir  a  une  eipcrtise  :  supposons  que  le  défuulail 
laissé  une  fortune  de  60,000  fr.  et  qu'il  existe  un  eofantl;  la  portion  dis- 
ponible, aux  termes  de  l'art.  913,  sera  de  30,000  fr.  :  s'il  constitue  une 
rente  viagère  supérieure  d  1,£00  fr.  ou  un  usufruit  productif  d'un  re- 
venu qui  excède  celte  somme,  rhériiier  à  réserve  jouira  du  droit  d'op- 
tion; au  cas  contraire,  c'est-^-dire  si  la  libéralité  ne  dépasse  pas  1,500 
francs  ce  droit  lui  sera  refusé  (1). 

Comment  doit-on  opérer,  lorsque  te  défunt  b  laissé  plusieurs  réserva- 
taires qui  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  parti  'a  prendre?  Chacun  d'eux 
a  séparément  le  droit  d'option  en  ce  qui  le  concerne  :  ainsi ,  l'un  peu! 
exécuter  la  disposition;  un  autre  peut  abandonuer  sa  part  dans  la  quotité 
disponible.— Duranlon,  t.  8,0°  346,  accordeau  légataire  de  l'usufruit,  par 
argnmcntdes  art.  1670  et  1685  combinés,  le  droit  d'exiger  que  tous  les 
réservataires  soient  misen  cause  pour  voirdire  que,  faute  pareuides'ac- 
corder,  la  disposition  sera  mainlenue;  mais  celleopinionestunanimemrat 
rejcice:  on  répond  avec  raison  quelesarlicles  précités  dérogentau  droit 
commun,  et  que,  hors  des  cas  prévus,  le  principe  de  la  division  des 
droiti  actifs  et  passifs  du  défunt  reprend  son  empire.  D'ailleura,  il 
n'existe  aucune  raison  d'analogie  entre  la  position  de  l'acquéreur  â  titre 
onéreux  d'un  immeuble  à  qui  l'on  veut  imposer  les  inconvénients  graves 
de  la  communauté  ,  et  colle  d'un  donataire  ou  légataire  en  usufruit  (9). 

Malgré  le  vœu  du  législateur,  les  circonstances  peuvent  rendre  néces- 
saire l'cslimalion  de  l'usufruit  ou  de  la  renie  viagère  :  les  art.  1970  el 
1973  le  supposent,  puisqu'ils  parlent  de  la  réduction  des  rentes  via- 
gères. Assurément ,  au  moyen  du  droit  d'oplion  établi  par  l'art.  917,  la 
nécessité  de  réduire  ne  pourra  jamais  se  manifesicr  entre  l'héritier  et  les 
légataires  ou  donataires;  mats  souvent  les  rapports  de  ces  derniers  entre 
OUI  rendront  la  réduction  indispensable  :  par  ex.,  dans  le  cas  prévu  par 
l'arl.SSe,   toutes  les  disposititms  testamentaires  devant  subir  une  ré- 

(I)  TMlLMr.  n*  M  GKDlrr.  1»^.  u*  tW.  Oef.  t-  «,  n"  y  Mttaii  ur  l'art  OiT.  Dur. 
p°ua.  Pniwlluin,  DMit.  noSiS.  MillFtlJeur  J'ari.  SiT.  0>lD-DsUtk,  ii<*  9  tl  nitT-fFal.;. 

|3,  Pdu]dI,  n»  4.  (irt-nlcr,  n>6SS.  Touiller.  1.  S,  n°  Itl.  Del*.  Hirrirlkle  9IT.  ProUdlHHi, 
T>  t.ul.  n°3tî.  Dali.  cil.  ï,  «ft.  1,  Vm.  n»  7.  CsIn-IXItale,  n»  II.  Nateiié  mr  Vert.  tn. 
Vaftt  crp.  Dur.  H'  MI  :  «et  nicar  n'a^ac^pu  U  dliblon. 
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duclion  proporiionnelle  au  marc  le  Tranc,  il  laudra  nécessairement  es- 
timer te  legs  d'usuri'uit  ou  de  renie  viagère  :  l'évalualion  se  fera  eu 
égard  à  l'âge,  au  sexe  et  a  l'éiat  de  santé  soit  de  l'usulruitier,  soit  de  la 
personne  sur  la  léte  de  laquelle  est  consliluêe  la  renie.  Pour  le  calcul  des 
probabiliiés  de  la  vie,  ou  suivra  les  lois  36  et  68  ad  legem  falcidiam  (i). 

918  —  La.  valeur  eu  pleine  proprlélé  des  biens  aliénés  (2),  soit 
à  charge  de  renie  viagère ,  soit  à  fonds  perdu  (3),  ou  avec  ré- 
serve d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  (4)  eu  ligne  directe, 
'sera  imputée  sur  la  portion  disponible  ;  et  l'excédunt,  s'il  y  en 
a,  sera  rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  el  ce  rapport  ne 
pourront  être  demaudéa  par  ceux  des  autres  successiblcs  en 
ligne  directe  qui  auraient  coi>senti  à  ces  aliénations,  ni,  dans 
aucun  cas,  par  les  auccessiblcs  en  ligne  collatérale  (5). 

=  La  loi  du  17  nivôse  an  lE  (6,,  en  vue  de  maintenir  la  plus  siricle 
égaillé  enire  les  successibles  (en  ligne  directe  ou  collalérale),  déclarait 
nulles  les  donations  de  la  quoiilé  disponible  faites  ou  proQt  de  l'un 
d'eux  ;  el  comme  on  aurait  pu  cherclier  à  éluder  celte  mesure  en  dé- 
guisant les  libéralités  sous  la  forme  d'un  contrai  à  litre  onérèui:,  elle 
comprenait  dans  la  m^me  probibilion  les  aliénations  soit  a  cbargc  de 
renlesviagères,  soit  à  fonds  perdu,  soil  avec  réserve  d'usufruit,  sortes  de 
conventions  qui'sont  en  effet  rarement  sérieuses  lorsqu'elles  inlcrvien- 
nenl  eniro  une  personne  et  ses  successibles. 

Les  auteurs  du  Codcbnt  dû  modifier  celle  règle:  en  effet,  dès  le  moment 
où  ils  validaient  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  en  faveur  do  l'un 
des  bériticrs  dans  h  mesure  du  disponible,  ils  n'avaient  plus  de  raison 


prlïli  ilM  bteoi  >ur  lesquels  porte  l'iuiulrull)  n'eil  tinbnt  que  pour  flirr  la  percfpllon  d 
d'aDrtnItlrtBinii. 
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pour  înlerdire  les  aliéoatioas  i  charge  de  reole  viagère ,  i  fonds  perdu, 
ou  sous  réserve  d'usufruit,  qui  pourraienL  inlerTenir  enlre  eux.— Mais  à 
quel  Litre  ces  dispositions  sont-elles  maiotenues  i  il  faut  distinguer  : 

Si  l'acquéreur  est  un  étranger  ou  un  parent  en  ligne  collalcrale,fùl-il 
successibîe,  c'est-à-dire  héritier  présomptif,  l'aliénation  est  censée  faite 
ii  tilre  ouérem;  elle  conserve  le  caractère  delà  dénomination  quiluiesl 
donnée;  ou  la  tient  pour  réelle  et  skieuse  jusqu'à  preuve  contraire  : 
en  conséquence,  les  biens  aliénés  ne  seront  pas  compris  dans  la  masse, 
àmoins  qu'il  n'y  ait  eu  fraude; 

Si  l'acquéreur  appartient  b  la  ligne  directe  (descendante  ou  ascen- 
dante), l'aliénation  est  censée  dissimuler  une  donation  :  —  louleroisj  à 
raison  du  soin  que  l'on  a  pris  de  la  déguiser  sous  la  Torme  d'un  contrat 
onéreui,  l'intention  de  disposer  parpréciput  ethorspartse  présume. — 
notrearticledécide,  par  suite,  que  le  monlantde  la  donation  s'imputera 
sur  la  portion  disponible  [844),  et  qu'en  cas  d'excès,  il  y  aura  lieu  non 
au  rapport,  comme  le  dit  improprement  le  Code,  mais  à  réduction  (i). 

Ainsi,  l'acte  est  annulé  en  tant  que  vente;  mais  il  est  maintenu  comme 
donation.  Les  parties  prétendraient  vainement  établir  que  le  contrai  a 
un  caractère  sérieux,  que  l'acle  est  réellement  h  titre  onéreux;  nous 
sommes  ici  dans  uu  de  ces  cas  exceptionnels  où  la  loi,  sur  le  fondement 
d'nne  présomption,  prononce  la  nullité  d'un  contrat  [13^3],  sous  le  coup 
d'une  présomption  que  ne  peut  détruire  la  preuve  contraire. 

Telto  est  la  rigueur  de  la  règle,  que  si  le  successibîe  avait  servi  les 
arrérages  de  la  rente  constituée,  ou  payé  le  prix  de  la  nue  propriété  de 
l'immeuble,  il  ne  pourrait  en  répéter  le  montant;  les  qui  ttancesdonnées 
par  le  constituant  ou  par  le  prétendu  vendeur  seraient  présumées  men- 
songères.. , 

Ne  perdons  pas  de  vue  surtout  que  l'art.  918  suppose  le  concours  de 
'trois  éléments  11'  parenté  en  ligne  directe  ; — 3°  aliénation;  —  3°  charge 
do  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usufruit  :  il  ne  serait  donc  pas  appli- 
cable, si  l'aliénation  était  intervenue  avec  tout  autre  qu'un  héritier  en 
ligne  dtcecte,  ou  si  les  parties  avaient  employé  toute  autre  forme  que 
celle  d'une  constitution  vague  {i). 

Hais,  pour  que  l'acte  soit  réputé  donation,  est-il  nécessaire  que  le  do- 
nataire, pdreoten  lignedirecie,  ait  été  successibîe  au  moment  de  la  libé- 
ralité? Qtiid,  s'il  ne  l'était  devenu  que  postérieurement?  L'art.  9i8  nous 
parait  conçu  dans  le  même  esprit  que  la  loi  du  17  nivôse  an  II;  or, 
l'art.  16  de  cette  loi  supposait,  dans  sa  disposition  prohibitive,  que  le  do- 
nataire était  actuellement  héritier  présojiipiif. —  Nous  pensons  que  le 
mot  successibîe  est  employé  en  ce  sens  dans  notre  article,  c'est-à-dire 
que  si  l'acquéreur  n'était  pas  héritier  présomptif  au  moment  où  l'acte 
est  intervenu,  le  contrat  serait  réputé  à  litre  onéreux  (3). 

Au  surplus,  la  loi  ne  prétend  pas  interdire  aux  parents  en  ligne  di- 

(I)  Dnr.t.fl,  i1»3l»13U;t.e,»S.TllllIimK,  a.  1X2,  ISS. /'«V'Ccp.DsIl.  p.  »,  D°7.  AdIcoi 


fbïGoogIc 


PORTION  nS  BIEKS  DISPONIBLE.  —  ABT.  918,  St5 

recle  la  [acuité  de  faiicenlre  eux  des  aliénations  à  charge  de  rente  via- 
gère ou  avec  réserve  d'usurruil;^aig  ils  doivent,  comme  l'eiigeait  la 
loi  de  nivôse,  pour  écarter  tout  soupçon  d'avantage  indirect,  faire  iater- 
venir  à  l'acte  les  autres  successibtes  :  l'adhésion  de  ces  derniers  prouve 
afors  qu'il  y  a  eu  vente  réelle  {ooy.  Fenel,  t,  12,  p.  331  et  332).  Du  reste, 
ils  peuvent  [loDuer  leur  adhésion  expressifnicnt  on  tacilemeat  (i),  dans 
l'acte  Diéme  d'aliénation,  ou  postérieurement  (Coin-Delisle,  n°  18). 

Quidsi  quelques  successibics  seulement  ont  donné  leur  adbésion? 
I<a  même  aliénation  sera  considérée  comme  à  litre  onéreux  à  l'égard  des 
uns,  et  coraiDe  disposition  gratuite  à  l'égard  des  autres  (S);'par  consé- 
quent, il  faudra  (aire  deux  opérations  différentes  pour  fixer  le  mon- 
tant de  ta  portion  disponible. 

Le  consentement  donné  même 'par  tous  les  successibles  existant  au 
moment  de  l'aliénation  n'enlèverait  pas  h  ceux  qui  surviendraient  pos- 
térieurement, le  droit  de  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  918  (3). 

Il  a  même  été  jugé  que  le  rapport  ii  la  masse  peut  être  demandé  par 
l'enfaot  naturel  reconnu  postérieurement  à  l'aliénation,  pour  le  calcul 
de  ses  droits  (4). 

Par  qui  peut  Stre  demandée  la  réduction?.  Il  est  évident  que  les  héri- 
tiers eu  ligne  directe  qui  n'ont  pas  donné  leur  consentement  ont  seuls 
qualité  pour  former  une  semblable  dem^anile,  puisqu'il  s'agit  de  com- 
pléter leur  réserve;  les  collatéraux  en  effet  n'ont  pas  de  réserve  (5). 

—  L'art,  918  s'applique-t-ll  à  la  vente  qui  a  pour  objet  une  rente  perpétaelle? 
w.  Lorsque  la  rente  est  perpétuelle,  te  fonds  est  loujours  remtKiursable  >  il  n'y 
a  point  touda  perdu  (Toullier,  t,  5,  n°  i;Coin-De!isle.  n"  4;Marcadé  sur  rart.9i8i 
Rolland,  vsPoition  disponible,  d»  321;  Case.,  i!  nov.  1337;  Vaieillc,n°3.  yoy. 
cep.  Dur.,  a"  Ut). 

Lesucceeelbleacquéreurpeut-ll  exiger  le  remboursement  de  ce  qu'llapayéan- 
noelleinent  au  delà  du  juste  revenu  de  la  chose  aliénée,  et  ce  qu'il  justiQe  avoir  dé- 
boursé pour  la  nuepropriétéPviiMailevjlleet  Duranton,  n''337,  se  prononcent  pour 
l'affirmative;  tUae  Fondent  sur  les  raisons  suivantes:  i°,rHrl.  913  reproduit  \m 
idées  de  la  loi  du  17  nivôse  an  11;  or,  l'arl.  26  de  cette  loi  ordonnait  en  ce  cas  la 
déduction  de  ce  qui  avait  été  réellement  payé  j — S'iorsde  la  discussion  au  conseil 
d'Etat,  H.  Portalle  a  formellement  émis  la  pensée  que  l'acquéreur  pourrait  exiger 

(|)C>!«.  SOnaTdnbrsIMi.Pal.  i«W.  1. 1M.  Toulouse,  I9]<illlcl  ISii  Cssg.  njautler  iSiS. 
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lerembonnemeot  despBïerosolBparlalfslUi— 3a  lui  Tefuter  cette  bcnllê,  ce 
serait  le  conslituer  en  perte,  si  la  qaatUé  disponible  était  déjà  épale^  en  to- 
talllë  ou  en  partie  a  j  moment  de  l'aliénation. w  Nous  pensons  an  contraire  qn'il 
n'J  B  point  lien  à  répétition  :  l'acquéreur  est  censé  n'avoir  rien  pajé ,  puisque 
l'acte  eit  présumé  dissimuler  une  donation.  —  Le  dernier  argument  n'est  paa 
(jrleui  ;  souvent  11  est  arrivé  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  le 
trouvlt  dans  la  nécesailë  de  payer  deux  fois  aon  prixi  cependant,  il  ne  Miérite 
pas  moins  d'Intérêt  que  celui  dont  il  est  question  dans  l'art.  SIX. — Le  euecessible 
n'est  point  fondé  à  te  plaindre;  Il  sait  i  quoi  11  s'expose  en  ncquérant  de  celte 
manière;  le  légltlateur  ne  croit  pas â  la  Bincérlté  de  la  Tente;  il  la  juge  Traudu- 
leuse  1  nulle  preuve  n'est  admise  contre  cette  présomption  légale  de  gratuité  (iSâî). 
—  On  argumente  à  tort  de  la  loi  de  nlvûse:  celte  loi  n'admettalf  lebéoéUce  de  la 
preuve  ^contraire  que  pour  les  conventions  passées  anlérieurementisa  promulga- 
tion, depuis  le  14  Juillet  1789,  et  non  pour  les  aliénations /ufiire/ dont  il  était  ques- 
tion dans  In  première  partie  de  l'arl.SSdela  loi  denlvasean  i).— Reste  l'argument 
tiré  de  la  diacosslon  au  conseil  d'Etat  :  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  procès- verbal, 
pour  se  convaincre  que,  bien  loin  de  s'être  borné  A  desimpies  observations  sur  cette 
disposition  de  l'art.  S18,  M.  Portails  voulait  qu'on  la  supprimât  et  qu'on  laixsitaax 
tribunaux  le  soin  de  vérifier  il  le  contrat  était  de  bonne  foi  ou  frauduleux.— 
H.  Elerller  proposa  d'excepter  de  la  disposition  de  l'article  le  cas  où  les  coliéritlifrs 
du  donateur  auraient  donné  leurranâenlementau  contrat;  le  conseil  peosa  qiie 
cet  amendement  suffisait  pour  garantir  l'hériiier  présompiir  de  la  rigueur  que 
M.  Porlfllis  reprocbull  à  la  disposition  du  projet:  en  conséquence,  l'article  fut 
adopté  avec  l'amendement  de  H.  Berlier.  —  Il  nous  semble  donc  évident  que  le 
succesaible,  acquéreur  i  fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit,  n'a  point  d'action 
en  répélition  pour  ce  qu'il  a  payé ,  et  que  le  montant  de  la  libéralité  doit  venir 
par  imputation  sur  la  portion  disponible  (I]. 

[js  Golialéraui  peuvent-ils  demander  la  réduction,  dans  les  cas  où  ils  ont  one 
sorte  de  réiierve,  par  exemple,  loiequ'ils  concourent  arec  unenfooInaturelPiNon; 
les  termes  de  l'article  sont  formels  {f'al.). 

Le  fils  venant  Â  la  succession  de  son  père  doit-il  Imputer  sur  la  portion  dispo- 
nible ce  qui  a  élé^  vendu  i  Fonds  perdu  au  pelit-ùls  né  de  lui  par  te  défunt?  w 
L'art.  91B  n'est  pas  une  loi  de  capacité;  1!  n'admet  pas  dans  son  appliccllon  les 
présomptions  légales  de  l'art.  911  {Coln-Delislc,  no  S]. 

Doit-on  appliquer  la- dis  position  de  l'art.  9IS  au  cas  où  la  rente  dont  le  capital 
est  fourni  par  l'auleur  commun  i  l'un  des  suceessibles,  esi  servie  à  un  étranger? 
w  On'peut  dire  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  placements  faits  sur  la  télé 
de  l'auteur  commun  et  ceux  elTectués  sur  des  Ifites  étrangères  (2);  mais  le 
système  contraire  nous  parait  mieux  fondé:  le  sens  grammatical  des  locutions 
tiendra  en  viager,  donner  d  charge  de  renie  viagère,  sans  autre  adjooction 
ni  détermination ,  présenle  une  Idée  corrélative  i  la  jtartie  contractante  ;  ce 
sens  naturel  des  mots  est  conllrmé  par  \a  prohibition  simultanée  des  aliéna' 
tions  *  fonds  perdu  et  des  ventes  ou  donations  avec  réserve  d'usufruit,  qui 
sont  aussi  relatives  a  l'existence  du  constituant-— D'ailleurs,  qaiind  une  rente 
viagère  est  établie  au  profit  d'un  tiers,  il  n'y  a  pas  présomption  de  remise  des 
arrérages;  on  ne  peut  raisonnablement  considérer  l'acte  csmme  simulé;  les  quit- 
tances représentées  prouvent  qu'il  est  sérieux  ;  la  charge  oe  s'éteint  pas  au  moment 
lontrateat  aléatoire;  dès  lors  il  doit  subsister 
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s'il  etl  de  t»onii«  Toi. — Noos  restreindrons  également,  par  ]e9  mémM  motifs,  l'ap-  - 
pllcatloD  de  l'art.  9r8  au  cas  où  le  Tendeur  a  disposé  avec  réserve  d'usufruit  pour 
lai-méme:  évtdemmeni,  lonque  l'usufruit  est  constitué  an  profit  d'un  liera,  cet 
acte  est  sérieux,  l.lnepeutdisgimnler  une  libéralité,— Au  surplus,  comme  11  s'agit 
Ici  d'une  disposition  de  dioil  rigoureux,  il  faudrait,  dans  le  doute,  se  prononcer 
pour  le  maintien,  de  l'acte  (!]. 

919  —  La  quotité  dieponible  pourra  être  donnée  en  tout  ou  en 
partie,  soit  par  acte  eotre-vifs,  soit  par  testament ,  aux  enfants 
ou  autres  successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rap* 
port  par  le'donataire  ou  le  légataire  venaut  à  la  succession  , 
pourvu  que  ia  disposition  ait  élé  fa^te  es pressémeut  à  titre  de 
préciput  ou  bors  part  (2). 

La  déclaratiou  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  prëciput 
ou  hors  part,  pourra  être  faite  soit  par  l'acte  qui  contiendra 
la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispo- 
sitions entre- vifs  ou  testamentaires. 

—^  Sous  noire  ancienne.junsprudence,  plusieurs  coulumes  Trappaient 
de  nullilé  les  dispositions  failes  en  Taveur  d'un  liérilier  présomptif  au 
préjudice  des  autres;  les  avantages  devaient  être  égiitii:  la. loi  du  4 
germinal  an  VIII  avail  levé  celle  prohibition  ;  l'arl.  019  du  Code  civil 
conlirrae  la  disposition  de  celle  loi  {voy.  aussi  les  art.  85:2  el  A44|. 

Ou  n'eiif^e  pas  que  la  dispense  de  rapport  soit  eiprimée  dans  l'acte 
même  de  donation  ;  le  disposant  peut  manifesler  sa  volonté  par  un  acte 
postérieur;  mais,  comme  celte  dispense  est  une  nouvelle  libéralilé, 
puisqu'elle  a  pour  objet  de  constituer  ii  litre  de  préciput  ce  qui  était 
consiiiéré  prcccdemmeni  comme  un  avancement  d'hoirie,  il  fautot^ 
server,  pour  cet  acle  postérieur,  les  formes  établies  pour  les  dispositions 
entre-vifs  ou  lestamentaires. 

Rappelons-nous  que  les  termes  :  préciput  et  hors  part,  ne  sont  pas 
sacramentels  :  pour  que  rbcrilier  donataire  soit  dispensé  du  rapport, 
il  suffit  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  la  volonté  du  disposant. 

Les  règles  suivanlei  compléteront  nos  observations  sur  l'effet  des  dons 
par  préciput. 

Lorsque  des  libéralités  entre-vifs  ont  été  faites  k  des  époques  diffé- 
rentes, soilï  des  étrangers,  soit  par  préciput  k  des  bcri  tiers,  la  réduction, 
eu  cas  d'excès,  doit  porter  d'abord  sur  les  dernières ,  puisque  ce  sont  elles 
qui  empiètent  sur  la  réserve;  cela  est  de  toute  évidence  (èoi/.  art.  933). 
Si  le  disposant  a  fait  à  l'un  de  ses  heriliers  un  don  pur  et  simple,  el  à 
l'autre  un  don  par  préciput,  celui-«i  doii  être  prélevé  le  premier  sur 
la  portion  disponible,  puisque  le  don  pur  et  simple  n'est  qu'uu  avance- 
ment  d'hoirie. 

a;(l)  Creolor,  B^M».  Le««»i*ur,;n''l».  TuulIlBr,  t.  S,»"»!,  nott.  Coln-DelKI»,  n« S.  Marwil*, 

ilt..llia.CMi.M'.»frlll808.  ^^         
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QuUt  si  le  donataire  pur  et  simple  renonce?  Nous  décidcronsde  oiSme, 
mais  alors  eii  vcriu  d'un  autre  principe  :  ce  sera  parce  que  la  disposi- 
lioo  ne  prendra  date,  en  tantque donation,  que  du  jour  de  l'onverture 
de  la  succession  ;  ju.sqne-là  il  sera  censé  avoir  possédé  les  biens  comme 
hérilier  (1). 

Si  tous  les  héritiers  présomptifs  (donataires  purs  et  simples)  renoDcent, 
la  réduction,  par  suite  du  mSme  principe,  aura  lieu  au  marc  le  franc, 
puisque  toutes  ces  libéralités  se  trotiferont  avoir  la  même  dale- 

—  Lorsqne  le  donateur  donne  A  l'un  deamBDcceesIbleetoue  1m  biens  qu'il  laissera 
à'son  décèï^ou  lorsque  la  dl^poilllon  faite  par  teitament  comprend  l'univerBalIlé 
des  biens,  est -11  nécessaire,  que  la  dispense  de  rapport  soit  etpriméerwlA  dis- 
pense de  rapport  râsnlte  de  la  dispasition  universelle  ;  Il  n'y  a  mâme  pas  lieu  de 
distinguer  al  le  donaiafie,  héritier  à  réserve,  se  trouve  en  concoure  avec  d'autrei 
hérltlersA  r6erve (Grenier,  t.},n"4eC  et  sulv.). 


SECTION  11. 

DE  Li  KËDCCTION  OES  OONITIORS  ET  LECg  (2). 

L'action  en  réduction  est  la  conséquence  nécessaire  de  rétablissement 
d'une  réserve.  —  La  réserve  est  due  en  nature  ;  le  donataire  ne  poar- 
rait,  lors  mCme  qu'il  serait  hérilier,  se  libérer  en  argent  avec  d'antres 
'  immeubles  qui  ne  dépendraient  pas  de  la  succession  :  telle  était  la  règle 
de  l'ancien  droit.  I.es  auteurs  du  Code  ne  l'ont  pas  consacrée  leituelie- 
ment;  mais  leur  volonté  à  cet  égard  résulte  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions qu'ils  ont  tracées  et  de  l'exposé  des  motits  (3). 

Comme  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions,  il  est  évident  que  le  droit 
de  critiquer  les  libéralités  excessives  n'appartient  qu'aux  bériliers  â  ré- 
serve, à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause;  qu'elle nepeut  profiter  qu'à 
cux(92t);  que  lesdonjeicessirs  ne  sont  pas  nuls  dans  leur  entier,  mais 
seulement  réductibles  1930);  enSn,  que  la  réduction  n'a  pas  lieu  de  droit, 
mais  par  l'errcl d'une  action  que  les  réservalairessont  libres  d'intenter. 

Pour  connaître  la  portion  disponible,  on  forme  une  niasse;  celte 
masse  se  compose  des  biens  laissés  parle  défunt,  auxquels  on  réunit  fic- 
livement  ceux  dont  il  a  disposé  par  donations  entre-vifs. 

On  calcule  ensuite,  après  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard 
au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers,  la  port4oB  de  biens-dont  le  dé- 
funt a  pu  disposer. 

S'il  a  dépassé  les  limites  fixées  par  la  loi,  en  d'autres  termes,  s'il  a 
excédé  la  portion  disponible,  il  ;  a  lieu  à  réduction. 

La  réduction  s'opère  d'une  manière  différente-  suivant  qu'elle  doit 

(0  Voft  BU  <ctU  ItloTla  Himilé,  arl.  MS.  919  tl  »It.  Grenolilt,  10  ]oln  im.  n  JuiUr 
lEU,  Xt  Hvrkr  Itl7i  Hontpellltr,  T  lanilcr  IBU.  Ages,  A  laln  IBia.  Touloiuc,  16  )alllet  IStt. 
Cu>.,  Il  nodt  m*.  BisUd.a4]i)neli8i7. 

(1)  Nom  »i>ni  slgult  rn  doit,  pige  303,  Indinércncoprlnclpilcsqul  ciiiUtiI  cuire  Je  rip- 
ptclttiirMocIloii. 

(î)  Polliler.  »ect.  î,  irt.  5,  n»  ».  ToulUer,  i  5,ii«  ISî.  Orenltr.  n"  BlS.Uiussuc,  Poruod  dlç. 
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pwler  mt  des  dispositions  teslsmentdres  on  sur  des  disposilio'ns  eolre- 
Tifs. 

Les  dispositions teslameotairos  (universelles  on  !i  titre  particulier)  sont 
réductibles  au  marc  le  Tranc  (936) ,  car  elles  ont'  toutes  Is  mCme  date.  — 
Il  faut  toutefois  eicépler  le  cas  ob  le  défunt  aurait  nisniresté  la  Toloalé 
d'accorder  une  préférence  (937). 

On  réduit  les  donations  entre-vifs  en  commençant  par  l«  pins  ré> 
cento,  et  en  remontant  ainsi  successivement  Jusqu'au!  plus  ancienne^ 
(923,915). 

La  réduction  faitconsidérer  la  quotité  réduite  comme  se  trouvant  eo> 
core  dans  la  succession  :  d'où  il  suit  que  les  tlypolh^q>Jes  et  autres 
charges  consenties  par  le  donataire  sur  cette  portion  sont  anéanties  ;— 
que  les  aliénations  sont  résolues  pour  ce  qui  excède  là  portion  disponi- 
ble ;  —  enfin,  qu'à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  fruits  pro- 
duits par  la  portion  retranchée  se  réunissent  à  la  masse,  pourvu  que  la 
demande  ait  été  formée  dans  l'année;  autrement,  la  bonne  foi  produi- 
rait son  effet  ordinaire  (r.  928). 

Par  eiception,  si  la  donation  entre- vifs  réductible  a  été  faite  )i  l'on 
des  successi blés,  la  loi  l'autorise  (t>ien  entendu,  lorsque  la  donation  a  eu 
lieu  par  précipui)  à  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur  de  la  portion 
qui  lui  appartiendrait  comme  héritier  dans  les  biens  non  disponibles) 
s'il  sont  de  la  mémo  nature  (924). 

Lorsque  le  donataire  a  disposé  des  biens  donnés,  l'action  en  rédue* 
tion  peut  Stre  dirigée  contre  les  tiers  délentcnrs  suivant  l'ordre  des 
aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente;  sauf  la  discussion 
préalable  des  biens  du  donataire  vendeur  (930). 

L'action  en  réduction  doit  dtre  considérée  comme  une  sorte  d'action 
en  pétition  d'hérédité,  laquelle  ne  se  prescrit  contre  le  donataireque  par 
trente  années  (2263)  (I).— Le  délai  ne  court  évidemmentquedu  jour  du 
décès  (art.  38  de  l'ordonnance  de  I73|.) 

Mais,  relativement  aux  tiers  acquéreurs,  l'action  en  revendication  se 
prescrit  par  dix  ou  vingt  ans,  conrormémenl  à  la  règle  do  l'art.  2286  (2). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  donateur;  car  le  droit  des  réservataires  ne  s'est 
ouvert  qu'à  partir  de  cette  époque  :  contra  non  valenlem  agere  non 
currit  priescriptio  (3). 

La  prescription  est  soumise  ani  suspensions  et  interruptions  ordi- 
naires (2242  et  sniv.)  (4). 

Inutile  de  dire  que  la  revendication  contre  les  tiers  détenteurs  n'est 

[■)  Dell.  1. 1.  p.  Mj.  Grinltr.  a»  Kt.  TiHlIlcr.  t.  i,  a-  IST.  Vu.  lur  letart.  Kl  ei9ll7.  poa)(il, 
■rt.  «M.  RoBCD.  3  lulllct  1839.  Hancy,  e  motÈ  leW,  Pal.  iIK.  1.  410. 
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poiiii  applicuble  aui  meables;  en  fait  de  meubles^  possession  vaut 

liire(a2;9). 

La  réduction,  de  inâme  que  le  rapport,  s'erfeclue  de  deux  manières  : 
en  nature  ou  par  équipollvnlii  : 

En  nature,  lorsque  la  dunalion  a  eu  pour  objet  des  immeubifs,  s'ils 
se  trouvent  encore  entre  les  mains  dudonataire  (859); 

Par  équifiollents  :  1°  lorsque  les  choses  doanéessonl  mobilières  :  le 
donataire  ne  doit  compte  que  de  leur  valeur; 

3f  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles,  si  le  donataire  en  a  disposé  par  acte 
entre-vifs  (8&9)  ; 

3°  S'il  se  trouve  danj  la  succession  d'autres  biens  de  mêmes  nature, 
valeur  et  bonté  dont  on  puisse  former  des  Ixts  à  peu  près  égaux  pour  les 
autres  héritiers  (ce  qui  suppose  que  le  donataire  est  lui-même  au 
nombre  des  légilimaires|  {SUS); 

4°  Enlin,  bien  qu'il  n'existe  point  dans  la  succession  d'immeubles  de 
même  nature,  si  la  portion  que  l'hérilier  réservataire  a  le  droit  de  con- 
server, comme  donataire  par  précipui,  excède  la  moitié  de  la  valeur  de 
l'immeuble  (866  et  9M). 


920  —  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort  (I), 
qui  excéderoDt  la  quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette 
quotité  lors  de  l'ouverlure  de  h  succession. 

=  Les  dispositions  è  titre  gratuitqui  excèdent  ta  portion  disponible  ne 
sont  pas  nulles,  mais  réductibles.  La  réduction  ne  s'opère  qu'à  l'époque 
de  l'onverture  de  la'succession ,  puisque  seulement  alors  on  peut  con- 
naître les  héritiers  a  réserve,  leur  nombre,  en  un  mol,  l'étendue  des 
devoirs  du  défunt.  D'ailleurs,  la  réserve  est  une  portion  de  l'hérédité; 
or,  halla  est  vleenlis  hxreditas. 

De  ce  principe  it résulte  :  -i°  que  la  donation  conserve  tout  son  elfet 
pendant  la  vie  du  donateur; — S»  que  T'Iiéritier  capable  au  jour  do  décès 
compte  pour  la  biation  de  la  réserve,  quoiqu'il  ait  été  incapable  de  suc- 
céder a«  jour  de  la  donation;— 3° que  lesbicnsquiseréunissent  fictive- 
meni'a  la  masse  doivent  élre  estimés  suivant  leur  valeur  au  lempsdu 
décès; — 4°  que  le  donataire  doit  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
l'ouverture  de  la  succession. 

921  —  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être 
demandée  que  par  ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré- 
serve, par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  :  les  donataires,  les 
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légataires,  ni  les  créancierB  du  défunt,  ue  pourront  demander 
cette  réduction,  ui  eo  profiter. 

—  Pour  déterminer  les  personnes  qui  peuvent  demander  la  réduc- 
tion, noire  arlicle  distingue  :  la  portion  disponible  est  cirédée  par  des 
donations  entre-vifs  ou  pnr  des  dispositions  testamentaires. 

La  loi  n'iccorde  le  droit  d'attaquer  les  dispositions  entre-vifs  qu'à 
ceux  an  profit  desquels  elle  établit  une  réserve  et  qui  acceptent  la 
sdccesKJon,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  (c'est-îi-dire  aux  cession- 
naireset  aui  créanciers  de  cens  qu'elle  appelle  a  l'hérédité);  elle  reruse  ce 
droit  aux  donataires,  aui  légataires  etaui  créanciers  tfuf^e/unf.' pourquoi 
cette  difrérence?  La  faculté  de  disposer  étant  limitée  dans  rintérôl  des  hé- 
ritiers à  réserve,  on  conçoit  qu'ils  doivent,  en  cas  d'excès,  avoir  Je  droit 
de  réclamer  la  réduction  (1)  ;  mais  les  donataires,  les  légataires  ou  les 
'  créanciers  du  défunt  ne  jouissent  pas  de  celte  faveur  :  —  les  donataires 
postérieurs  ni  les  légataires,  d'abord  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  ré- 
serve ,  ensuite  parce  que  le  défunt  n'a  pu  disposer  ii  leur  profit  d'une 
chose  donlil  n'était  plus  propriétaire; — les  créanciers,  car  lettrtiire 
est  antérieur,  ou  il  esl  postérieur  à  la  donation  :  s'il  est  antérieur,  ils 
ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  réclamé,  soit  des  sûretés  plus  grandes, 
soil  un  payement  plus  prompt  :  ils  peuvent  d'ailleurs,  en  verlu  de  l'ar- 
ticle 1167,  exercer J'action  révocaloire.  Si  leur  titre  est  postérieur, 
les  biens  donnés  ne  faisaient  point  parlie  du  patrimoine  de  leur  débi- 
teur quand  ils  ont  contracté;  dès  lors,  ils  n'ont  pu  considérer  ces  biens 
comme  leur  gage.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  testamentaires,  les 
créanciers  ont  le  droit  d'en  demander  la  réduction,  car  les  legs  ne  peuvent 
être  délivrés  qu'après  te  payement  des  dettes.  Du  reste,  l'expression  re- 
Iranchemeul  exprimerait  d'une  manière  plus  exacle  l'opération  qui  a 
lieu  ;  le  mot  réduction  esl  impropre  en  ce  cas. 
Nous  supposons  que  l'héritier  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Lorsque  l'un  des  béritiers  à  réserve  a  acceplé  purement  et  simple- 
ment, ]%  position  des  créanciers  de  la  succession  est  différente  :  deve- 
nus créanciers  personnels  de  cet  héritier,  ils  peuvent,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1 166,  exercer  on  son  nom,  pour  sa  part  héréditaire,  l'action  en  . 
réduction. 

Il  en  serait  autrement,  si  Ions  les  héritiers  a  valent  accepté  sous  béné- 
fice d'inventaire  (80î).  —  Quid  si  les  créanciers  du  défunt  s'étaient  pré- 
valu de  la  séparation  des  patrimoines?  Selon  nous,  ils  conserveraienl  le 
droit  d'invoquer  l'art,  ll6C(iioy.  p.  373,  quest.) 

~  En  cas  d'acceptalion  pure  et  simple,  l'héritier  doit  prudemment  faire 
dresser  un  InveDlaire  régulier  avant  de  former  t'actlon  en  réduction  ;  car  c'est  i 

(I)  (ta confondom  pai  le  droit  d«  taire  ctdulre  poar  ADiBpItler  Ig  réicrre.  me  le  droit  do 

l'EIsl.  pcnthlre  léduirs  une  dlipailtioii  t  li  mcinro  que  l'tiiFifablc  (Kwtalt  receiolr  [Dur.. 


fbïGoogIc 


S33  TITRI  3.  —  tHtPtTBK  S.  —  SICTIOIT  3. 

lui  de  proDTeT  qne  le  pattlmolnt  laM  pir  son  autenr  est  Insnfflsuit  poor  eom- 
plfter  la  riant  i  'mais  ]«  défeut  d'inventcln  é1èTerail-ll  une  Qn  de  noo-reee- 
ToircODlre  lademande*v«OQi,  s'il  eiMe  de»  présomption»  de  fraude:  mais  »I  la 
bonne  fol  de  l'héritier  ett  évidente,  pnr  exemple ,  b'II  est  établi  que  le  défnnt 
n'a  latosé  que  des  Immeublei,  on  SBppIda  t  rinientalre  par  la  commune  renom' 
mA,  et,  eolTant  lea  clrcon%UnM*,  par  1*  urmenKn  liitm  [i],  —  Delrlncoart, 
p.  36,  □.  £,  décide  que  le  défaut  d'in  renia  Ire  élère  une  1d  de  non-recetolr  coatrv 
Is  demande  de  l'hérltlu';  mais  l'errenr  est  évldeato:  une  telle  déchéance  ne  pmt 
■'établir  arbitrairement,  Il  ftiut  un  texte  positif.  Sans  donte.  Il  parattcoatradlctelra 
au  premier  abord  qjie  l'héritier  t  réserre  qui  a  aceet)té  purement  et  almplemeat 
Mit  réputé  continuateur  de  la  personne,  et  qu'il  puisée  néanmoins  demander  It 
réduetloo  :  le  disposant  ne  pourrait  attaquer  'ei  donations  qu'il  aurait  faites; 
comment  se  hK-il  qae  l'héritier  ait  cette  hcult^  F  La  réponse  est  toute  simple  : 
l'bérltler  tient  de  la  loi  son  droit  t  une  réaerTCj  le  défunt  n'a  pu  dès  lors  y  porter 
atteinte. 

Les  entante  naturels  peuTCnt-lle  taire  réduire  les  donations  eatre-vihff* 
Oui,  puisqu'ils  ont  une  réserre  («oy.  art.  The). 

Comment  doit-on  opérer,  s'il  y  a  donation  de  biens  i  venir  et  donation  de 
biens  pri^ents  et  i  venir?  m  La  donation  de  biens  h  venir  pent  être  entamée 
par  des  dispositions  à  titre  onéreux,  mais  nullement  par  des  dispositions  ï  titre 
graioit  (I0A3]:  en  conséquence,  ja  réduction  doit  porter  d'abord  sur  la  donation 
des  biens  présents.  (DeW.,  p.  68,  n.  I.; 

.  922  —  La  rédaction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tons 
les  biens  eiistants  au  décès  da  donateur  ou  testateur.  On  j 
réunit  fictivement  ceui  dont  il  a  été  disposé  par  donations 
entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous 
ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle  est,  eu  égard 
à  la  qualité  dee  héritiers  qu'il  laisse ,  la  quotité  doul  il  a  pa 
disposer. 

—  Pour  calculer  la  réserve,  on  fome  une  masse  :  cette  masse  se  com- 
pose des  biens  meuliles  ou  immeubles  laissés  par  le  défunt,  antqtids  on 
réunit  flctivemeni  ceux  qu'il  a  donnés  à  des  étrangers,  ou  dont  il  a  dis- 
posé à  litre  de  préciput  au  profit  des  successibles. 

En  suivant  à  la  lettre  l'art.  922,  on  pouirait  croire  que  les  detles 
ne  doivent  être  déduites  qu'après  la  rormalion  de  la  masse,  c'est-à' 
dire,  après  la  réunion  fictive  des  biens  donnés  entre-vifs,  à  ceux  qui  se 
trouvent  dans  la  socrcssioD. 

Il  est  plus  régulier  d'établir  qu'en  rè^lc  générale,  on  doit,  avant  de 
fornief  k  masse,  déduire  les  dettes.  —  Sous  la  dénominalion  <lo  dettes, 
nous  comprenons  toutes  les  obligations,  quelle  quesoil  leurnaluro.ï 

(i)  Orenlw.  n"  !B1    Touiller,  o»  iBS.  Dill.,  Dl^oi.  eninf-ilh,  ch.  3,  Kcl.  S.  nrt.  3,  a'  «■ 
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rexéealion  desquelles  la  sDCcession  se  trosTe  soamiie,  telles  que  les  Traîa 
funéraires,  les  frais  de  scellés,  d'inTenlaire  et  auires  qui  soûl  des  cbarges 
da  l'bérédiié. 

Lorsque  les  dettes  n'absorbent  pas  l'actif  en  totalité  (ce  que  suppose 
évidemment  notre  article), on  penl,  sans  inc<Hivénient,  déduire  le  passif 
apr^  avoir  réuni  les  dispositions  entre-tifs  aui  biens  eiistanis,  ou  faire 
cette  déduction  avant  d'opérer  la  réunion  fictive  :  l'un  et  l'autre  modecon- 
duisentau  mâme résultat.  —Mais il  en  est  aulremenl, lorsque  les  dettes 
eicèdentla  valeur  des  biens  ^ue  le  défunt  a  laissés:  en  suivant  la  nurcbe 
indiquée  par  la  loi,  on  tomberait  dans  une  contradiction  manifeste  avec  les 
principes.  D'ailleurs,  il  résulterait  de  Ik  que  les  d,ettes  contractées  par  le 
donateur, même  depuis  la  donation,  tourneraient  indirectement  à  l'avan- 
tage des  donataires,  tandis  qu'elles  doivent,  au  conlrairc,  diminuer  la 
portion  disponible. — Ceci  deviendra  sensible  parnn  exemple:  supposons 
que  30,000  fr.  aient  été  donnés  en  Ire- vifs  :  le  défunt  laisse  au  moment 
de  son  décès  4,000  fr.  d'actif  et  30,000  fr.  de  dettes  ;  il  eiiste  trois  eu- 
fanlsqui  B<»^eplent  sous  bénéfice  d'inventaire:  si  l'on  réunit  le  don  fail 
entre-vifs,  aux  biens  existants  lorsdu  décès,  la  masse  sera  de  34,000  fr,  \ 
en  déduisant  Qclivement  30,000  fr.  sur  celte  somme,  il  ne  resterait  plus 
que  4,000  fr.,  et,  par  conséquent,  la  réserve  se  trouverait  réduite  k 
3,000  fr.,  formant  les  trois  quarts  (91 3);  en  sorte  que  le  donataire  conser- 
verait, à  l'eïclusion  des  réservataires,  I7,000  fr.,  c'est-à-dire  la  presqua 
totalité  du  don  qui  lui  aurait  été  fait. —  Cette  conséquence  serait  con- 
traire au  vœu  de  la  loi  :  les  créanciers  ne  peuvent  prétendre  qu'au 
montant  de  l'actif  laissé  par  le  défunt  ;  ils  doivent  prélever  cet  actif:  la 
réserve  se  calcule  ensuite  sur  le  montant  des  biens  donnés  (i). 

Le  montant  de  la  réserve,  la  portion  disponible  et  les  droits  de  cha- 
cun, se  trouvent  invariablement  déterminés  an  moment  du  décès.  Usait 
de  là  :  1*  que  les  biens  laissés  par  le  défunt  doivent  être  estimés  suivant, 
leur  état  et  leur  valeur  au  moment  de  rouveriure  de  la  succession  ;  — 
2°  que  les  pertes,  les  détériorations  et  les  augmentations  de  valeur  sur- 
venues, depuis,  même  par  cas  fortuit,  ne  peuvent  ni  restreindre  la  ré- 
serve, ni  l'augmenter;  en  un  mol,  que  tout  changement  posiérienr  au 
décès,  quelle  que  soit  sa  cause  ou  sa  nature,  est  étranger  à  la  composition 
de  la  masse. 

Mais  comment  eslimera-t-on  les  biens  donnés  entre-vifs?  Notre  ar- 
ticle nous  l'indique:  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  e$ 
leur  valeur  au  temps  du  décès  du  donateur. —  Si  des  cliangemeuls  se 
sont  opérés  dans  l'intervalle  de  la  donation  au  jour  du  décès ,  les  biens 
donnés  doivent  figurer  en  conséquence  dans  la  masse,  non  pour  ce 
qu'ils  valent  effectivement,  mais  pour  ce  qu'ils  vaudraient  s'ils  étaient 
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resiésdansia  succession  ;i!è3  lors,  on  doil  faire  abslractioD  des  améliora-  ■ 
ttODS  ou  des  •légradalions  qui  provieiioenl  du  Tait  du  doua  (a  ire.— Appli- 
quez ici  les  règles  établies  eu  malière  de  rapport  (arl.  8â3  et  853). 

Le  donalaire  peut  prétendre  à  une  indemnité  à  raison  des  impenses 
nécessaires  et  des  impenses  utiles  qu'il  a  faites,  et,  réciproquement,  il 
doit  compte  des  dégradations  qu*it  a  commises  ou  qui  peuvent  lui  tin 
imputées {Toullier,  0.  I39,(,  5;Dur.,n.  839). 

Et.  :  un  père  donne  à  son  fils  une  maison  de  la  valeur  de  10,000  fr.  ; 
par  suite  des  conslmclioas  que  le  donataire  a  faites,  la  maison,  au 
temps  du  décès,  vaut  30,000  fr.  :  malgré  celte  augmentation,  elle  n'en- 
trera dans  la  masse  que  pour  10,000  fr.  ;  le  surplus  sera  remboursé  au 
(donataire. 

f^ice  versé,  si  la  maison  donnée  se  trouvait  réduite,  par  suite  des  dé- 
gradations, b  une  valeur  de  5,000  fr.,  elle  n'enlrerail  pas  moins  dans 
t'actrf  pour  10,000  fr.  :  le  donataire  serait  personnellement  tenu  de 
£,000  fr.  envers  la  Eucce^ision. 

Quid,  si  le  donataire  avait  aliéné  l'immeuble  donné?on  devrait  tou- 
jours opérer  la  réunion  flilive  de  cet  immeuble,  eu  égard  à  sa  valeur 
réelle  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession ,  sani  prendre  en  consi- 
dération le  prix  que  le  donataire  aurait  reçu  (i);  les  améliorations  et 
les  dégradations  faites  par  l'acquéreur  seraient  censées  (par  application 
de  l'article  864)  provenir  du  fait  du  donalaire. 

Si  Icsamélioralions,  les  dégradations  ou  la  perte  étaient  le  résultat 
d'un  cas4'ortuit  ou  d'une  force  majeure,  on  considérerait,  pour  l'esli- 
iDali-jn,  l'état  des  objets,  uon  â  l'époque  de  la  donation,  mais  au  temps 
du  décès;  car  ces  cbangemenis  seraient  survenus  quand  même  l'im- 
meuble n'aurait  pas  été  donné. 

Comment  s'opère  l'estimation  lorsque  la  donation  a  eu  des  meubles 
pour  objet  7 

On  avait  proposé,  au  conseiT d'Etat,  d'admettre  une  distinction  entre 
les  meubles  et  les  immeubles  :  on  voulait  que  les  meubles  fussent  esti- 
més, non  suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  décès,  eu  égard  à  leur 
étal  il  l'époque  de  la  donation ,  mais  toujours,  comme  dans  le  cas  du 
rapport,  suivant  leur  valeur  au  tempf  de  la  donation;  d'après  l'état  es- 
timatif annexé  à  l'acte  (865,  948).  —  Celte  proposition  a  élé  rejelee  ;  le 
conseil  d'Etat  a  considéré  qu'il  eiiste  une  grande  différence  entre  la  ré- 
duction et  le  rapport;  que  la  position  d'un  donataire  mérite  plus 
d'égards  que  celle  d'un  héritier  ;  car  l'un  a  d(i  se  croire  propriétaire, 
tandis  que  l'autre  ne  reçoit  jamais  que  sons  la  condition  tacite  de  rap- 
porter; que  le  donataire  ne  s'allenduitpasà  la  réduction,  tandis  que  l'hé- 
ritier a  dû  s'attendre  au  rapport  ;  que  ce  dernier  peut,  en  renonçant  à 
ta  succession,  se  dispenser  du  rapport,  tandis  que  le  donataire  ne 
peut  ;se  soustraire  à  la  rtktuction.  (Fenet,  t,  !3,  p.  349.) 

Ainsi,  le  donataire  d'un  mobilier  estimé  20,000  fr.  dans  l'état  estima- 
tif, ne  tiendra  compte  que  de  to,000  fr,  si,  par  suite  de  la  dépréciation 
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dont  les  meubles  soDt  susceptibles,  ces  meubles  ne  se  trouvent  plus  va- 
loir  que  10,000  h.  au  moment  du  décès.— Sans. doule, l'estimation  à  cette 
dernière  épnque  peut  souffrir  des  difËcuttés  lorsque  le  mobilier  a  été 
détruit  ou  lorsqu'il  a  disparu  en  tout  ou  en  partie; mais  l'état  estimatif 
servira  de  base  pour  procéder  parcomparaison  à  celtecipcrtise.— On  do  , 
distingue  pas  si  la  dounlion  a  été  faite  par  précipnt  à  un  successible  ou 
si  elle  a  été  faite  a  un  étranger.. 

Les  auteurs  du  Code  ont-ils  atteint  le  but  qu'ils  se  sont  proposé?Ëvi- 
demmenl  leur  inteolion  a  été  d'accorder  une  faveur  au  donataire;  mais 
ils  n'ont  pas  observé,  que  cette  faveur  peut  leur  devenir  préjudiciable, 
notamment  lorsque  la  valeur  des  meubles,  au  lieu  de  diminuer,  a  aug- 
menté.— Cet  inconvénient  peut  surtout  se  présenter  lorsque  la  donation 
a  eu  pour  objet  des  denrées,  choses  dont  le  priiest  sujet  à  des  varia- 
tions fréquentcs{i). 

De  cette  disposition  résulte  d'ajlleurs  une  conséquence  assez  bi'- 
zarre : 

Lorsque  la  donation  a  été  faite  à  un  héritier  qui  accepte  la  succes- 
sion, il  doit  le  rapport  suivant  k  valeur  des  objets  au  lemps  de  la  do-. 
Dation  (868);  tandis  que  s'il  renonce,  cette  valeur  se  considère  au  temps 
du  décès  du  donateur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  termes  de  notre  article  sont  formels  et  sans  ex- 
ception ;  on  doit  se  conformera  la  règle  qu'il  établit.— Il  est  bien  entendu 
que  les  meubles  comme  les  immeubles  ne  sont  considérés ,  pour  l'esti- 
mation de  leur  valeur  au  temps  du  décès,  que  dans  l'état  oît  ils  étaient 
à  l'époque  de  la  donation  ;  que  les  améliorations  et  les  dégradalions  res- 
tent au  proQt  ou  a  la  cbargc  du  donataire.  —  Toutefois,  le  donataire  ne 
doit  pas  compte  à  la  succession  des  détériorations  survenues  par  suite 
de  l'usage  ;  car  les  meubles  auraient  éprouvé  le  même  dommage  entre 
les  mains  du  donateur. 

Quant  aui  perles  purement  accidentelles,  on  ne  les  prend  pas  en  con- 
sidération ;  elles  sont  supportées  par  la  succession. 

Il  est  admis  généralement  que  les  dispositious  de  la  loi  sur  le  rapport 
s'appliquent  à  la  réunion  Active;  en  d'autres  termes,  que  tout  ce  qui  est 
susceptible  de  rapport  doit  se  réunir  a  la  masse  pour  faire  le  calcul  de 
la  réserve  :  la  masse  comprend  par  conséquent  les  donations  directes  ou 
indirectes,  ostensibles  ou  déguisées,  ainsi  que  les  aliénations  à  charge 
de  rente  viagère,  à  fonds  perduou  sous  réserve  d'usufruit,  faites  à  un  héri- 

(I]  ToulUer.n"  130.  Vn.  n-  I4.  un,  SOairil  l»n.  Auut quelque:  auleun,  muiparceRcoiisIdri- 


3.  Coln-Mli^,  n"  SI  et  ndr.  yal.) 


ibïGoogIc 


fiM  TITBB  3.  —  CtlàPlTSB  8.  —  BBCTIOM  ï. 

lier  en  ligne  directe  (l);— muis  les  frais  de  aourrimre,d'eDtreUen,  d'édu- 
cation, d'apprentissage,  d'équipement,  de  noces  ou  présents  d'usage,  les 
fruits  et  intérêts  de  la  chose  donnée,  échus  avant  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  l'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  entre  les  mains  du 
donataire,  ne  sont  pas  comptés  {voi/et  art.  85î,  8ô6,  856)  (2). 

— Dolt-oo  compter  dans  la  marne  les  créancd  aetîTes  ?  wSI  elle*  sont  d'une  reo- 
Irëe  facile  et  c«rtaiQe,  on  les  compte  pour  leur  valeur  latrlusèqae  au  temps  du  dé- 
cès ;  el  elles  eonl  maavalses  ou  douteuses,  ellea  ne  sont  pas  comptées,  uaf  S  par- 
tager ce  qu'on  pourra  retirer  far  la  suites  ou  du  moins  eliei  j  tout  comprliei 
non  d'après  le  chiffre  de  la  dette,  iial)  eu  égard  à  lear  valeur  vénale  {Delv.  p.  6T, 
n.  I  ;  Dar.,  d.  332  ;  Vaiellle,  n.  b;  Cola-Dellsle,  n,  U  ;  Uarcadé,  art.  933  ;  Catt^ 
II  mal  1813,  Pal.,  1843,  !,  ISO). 

(>utd^uri«  a  regard  des  objets  divertis  au  recelés  par  l'hérltlerPw  Ils  ne  sont 
pas  compris  dans  la  nuuSC,  en  ce  sens  que  l'tiénuer  ne  peut  j  prendre  pan 
(Delv.,  ma.) 

Comment  ^opére  la  réduction. 

Trois  cas  sont  prévus  :  1*  il  n'a  été  fait  que  des  donations  entre-vib; 
—  3<>  toutes  les  dispositions  sont  leslBmeataires(9ie);— 3°  ileiisle  i  la 
fois  des  dispositions  testamentaires  el  des  dispositions  enlre-vifs  [93S). 

9S3 —  Il  D'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donation»  entre-vifii, 
qu'après  avoir  épuiaé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris  dans 
les  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqo'il  y  aura  lieu  à  cette 
réduction  ,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  dona- 
tion, et  ainsi  de  suite  en  remonlant  des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. 

—  La  libre  faculté  de  disposer  n*a  cessé  pourledéhint  qu'au  mo- 
ment où  il  a  dépassé  les  limites  du  disponible  :  il  suit  de  là  que  les  hé- 
riliers  à  réserve  ne  peuvent,  en  cas  d'iiisurGsance  des  biens  libres  de  la 
succession,  demander  la  réduction  des  dispositions  entre- vifs  qu'après 
avoir  épuisé  les  legs. 

La  réduction  desdonations  n'a  pas  lieu,  comme  celle  des  legs,  au  mare 
le  franc  (936)  ;  on  observe  l'ordre  dans  lequel  elles  ont  été  fuites,  en  com- 
mençani  par  la  plus  récente,  et  cela  pour  deux  raisons  : 

1°  Ce  sont  les  dernières  dispositions  qui  ont  porté  atteinte  k  la  ré- 

3°  Le  Eyslcme  contraire  fournirait  au  donateur  anmofen  de  révoca- 
tion', ce  qui  serait  contraire  a  l'essence  des  donations. 

Si  l'acceptation  a  eu  lieu  par  acte  séparé,  on  doit,  suivant  nous,  s'al- 
tacber  ii  la  date  de  la  notification  de  l'acceptation,  car  la  donation  n'est 
parfaite  qu'A  celle  époqoe  (933). 
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S'il  y  a  eu  plusieurs  doaations  comprises  dans  un  mâme  acie,  la  ré- 
duclion  se  fait  an  marc  le  franc. 

Ce  mode  de  réduction  s'applique  même  ani  institulioBS  contractuelles, 
car  elles  ont  un  caractère  d' irrévocabilité  qui  les  distingue  essealieUe- 
ment  des  dispositions  testamentaires  (1088)  (voy.  quesl.). 

Les  bériliers  à  réserve  ne  peuvent  intervertir  l'ordre  de  discussion 
établi  par  la  loi;  ils  doivent,  nous  le  rcp'étons,  épuiser  les  biens  libres 
de  la  succession  avant  d'attaquer  les  legs,  et  \&  legs  avant  d'attaquer  les 
donations. 

—  Çvid,  iï  les  donations  sont  tilteE  le  méiqe  jour,  mais  pur  actes  séparét?  w 
Lorsque  l'heure  a  été  mentionnée,  la  plupart  des  auteurs  eiuslgnent  que  I'oti  doit  ■ 
réduire  d'atwrd  celle  qui  a  été  Taite  la  dcrulère  (1).  m  11  nous  eenible  que  l'henre 
n'entre  pas  ordioairemeDt  dans  les  élémeuta  de  la  date  d'un  acte  :  selon  dobs, 
toutea  les  doontioas  faites  le  même  jour  eont  placées  sur  la  même  ligne,  quand 
même  la  dméreuce  d'iieure  serait  marquée  par  le  notaire.  (Arg.  de  l'art.  2M7.) 
—  Vainement  objectera) t-on  que  l'art.  2147  a  giour  but  unique  d'enpéclier  que  fe 
conservateur  ne  favorise  un  créancier  au  préjudice  d*uo  autre  :  c^  article,  loin 
d'être  exceptloonel,  a'estqu'une  application  de  la  règle  générale  (2). 

DaJt-OQ,  pour  la  rédaction  des  donatione  bites  entre  époux  pendant  le  mariage, 
B'aitacber  à  l'ordre  des  dalesPwL'urt.  J096  déclare  c^  donations  révocuUeB, 
disent  quelques  auteurs;  on  doit  donc  les  assimiler  aui  legs:  or,  la  révocation 
des  legs  pouvant  avoir  lieu  expreasément  ou  tacitement,  il  faut  décider  que  la 
première  dispositlou  eera  révoquée  tacitement  par  la  derolère,  pour  tout  ce  qui 
excédera  le  montant  ilu  disponible  [Dur.,  no357;  Va*.,  n"  3).  m  Noua  ne  pouvons 
admettre  ce  système;  les  dlEpoellious  dont  il  s'agit  diffèrent  des  1^  sous  plu- 
sieurs rapporta  :  on  remarque,  notamment,  que  l'époui  donataire  devient  immé- 
diatement propriétaire;  qu'il  se  trouve  saisi  d'un  droit  sur  les  objets  deunéa. 
Hemarquons  d'ailleurs  le  soin  que  la  loi  a  pris,  dans  les  att.  933,  SH  et  9!&,. 
d'opposer  les  legs  aux  donaUons  entre-vifs  ;  donc  le  mot  donation  entre-viEs  doit 
être  pris  ici  in  iato  isum,  pour  toute  libéralité  qui  a  lien  sous  la  loime  d'un  con- 
trat—  Sans  doute,  les  donations  entre  époui  présentent  de  l'analogie  avec  les  legs; 
mais  seulement  lorsque  la  loi  a  formelleraent  établi  cetleaeslmllatlonj  borscee  cas, 
les  règles  des  donaiions  sont  applicables.  —  Dans  l'opinion  contraire  ,  on  coofoiid 
deux  cbosea  bien  distinctes:  la  révocation  et  l'excès  dans  les  lilapasitionsMaréTsca- 
tion  tacite  ne  peut  résulter  que  de  l'incompatibilité  :  comment  peut-oo  voir  cette 
incompatibilité  duos  deux  dispositions  qui  ont  pour  objet  des  cboses  dilférentelP 
aBsurémeat,  si  Je  donne  à  Pierre  une  maison  que  J'avais  donnée  A  Paul,  il  j  a  in- 
compatibilité; la  première  donation  est  révoquée,  :  mais  si  Je  donne  i  l'un  de  l'ar- 
gent, à  l'suU'e  des  meubles  ou  des  ImmeuÛea,  l'incompatibilité  n'existe  pas.  — 
Au  surplus,  nous  le  répétons,  11  ne  s'agit  pas  ici  de  révocation,  mais  de  râductloD  ; 
or,la  réduction  s'opère  d'après  la  date  de  l'acte, quand  il  s'agit  d'une  disposition 
entre-ïlls  (Levassent,  n"  1 15;  Marcadé,  art.  623;  Dali.,  no  ^^■,  Grenier,  n"  60«  et 
626;  Touiller,  n»  US;  Merlin,  fiép..  Réserve,  sect.  3,$!,  n'a;  Coin-Dellale,  noB) 
(fat.). 

SI  le  défunt  a  lait  plusieurs  donations  au  même  donataire  i  des  époques  diSé- 
reutes ,  doit-on  oliserver,  pour  la  réduction ,  l'ordre  dee  datesP  w  Lee  doaatlMis 
foraient  eu  ce  cas  une  seule  masse  réductible  en  bloc;  l'ordre  des  datée  ne  s'ob- 
serve q^e  lorsqu'il  s'agit  d'aliénations  faites  par  le  donataire  (930]  [faL), 
Comment  doit  s'opérer  la  réduction,  si  l'objet  donné  eet  Indivisible,  par  exemple, 

(1)  Uor.  D>9aa.  Cun,  Mlull 
(9)  C«lo-DclUla,.ii°  4.  DiU.m 


Z..I:,  Google 


538  TITBB  i.  —  CHiPlTBB  8.  —  SKTIOI)  9. 

s'il  «'agit  d'une  crénace  d«  (ait,  telle  que  la  censtnicUoD  d'ane  maltonFwLa  prêt* 
tatlon  de  Is'donailon  on  du  lege  aura  lieu  eu  entier;  pu)s  le  donataire  ou  le  Id- 
gata  Ire  tiendra  compte  en  argent  du  montant  delà  réduction  qli'lt  doit  aapporter 
pour  la  part  (f  al.j. 

Comment  et  par  qui  l'insotribllllé  d'un  donataire  dont  le  titre  eat  atteint  par 
la  rëducllon  dolt-elleétreaupportéeP  Spécialement,  ledéhinl  a  tait  pluaieura do- 
nations successliea  au  proQt  de  dlSérenlea  perunnea;  llmeurt.etlalaae  des  bieni 
inanfOsanls  pour  parfaire  la  réMrre  i  al  le  dernier  donataire  est  iniotvable,  devra- 
t-on  passer  outre,  e1  réduire  pour  obtenir  la  réserTeles  donalalrea  qû)  précédent  f 
DeTra-t-on  compter  dans  la  maue,  pourcatculeria  quotité  dliponible,  le  montant 
de  ta  donation  qu'il  aura  ret;ae  f 

Prtmlire  opinion,  L'indolfablllté  doit  être  supportée  par  les  donataires  anté- 
rieure ;  une  rois  le  chirTre  de  la  réserve  fixé,  l'héritier  peut  en  prendre  le  montant 
sur  tous  les  trtens  qui  forment  la  masse  réelle  ou  Qctlte  :  l'héritier  eerla  d» 
damno  vitando  ;  le  donataire,  |da  lucro  eaplando  :  la  position  de  ce  dernier  est 
donc  moins  favorable  (I),  «Ce  sjstérae  est  inadmissible,  car  II  a  pour  elTel  de 
dépouiller  des  .donataires  qui  en  dëtlnltlve  n'ont  reçu  que  le  disponible  ;  d'ail- 
leurs, la  réduction  ne  doit  allelndre  que  les  libéralités  qui  ont  entamé  la  réserre. 
—  11  repoaecn  outre  sur  un  principe  faui:  l'art.  92!  veut  que  le  disponible  soit 
calculé  sur  la  masse  ;  or,  la  masse  se  compose  des  biens  laissés  par  le  défunt,  aui- 
quels  on  réur.lt  Actif ement  tous ceui dont  lia  disposé.— S'il  n'existait  qu'un  scal 
donataire,  la  perte  résultant  de  l'insolvabilité  de  ce  dunalaire  serait  assurément 
pour  te  compte  de  la  succession  :  pourquoi  décider  autrement,  quand  plusieurs  se 
piéseulent?  Rendre  les  donataires  antérieurs  responsables  del'insolvabililé  des  do- 
nataires postérieurs,  ne  serail-ce  pas  réduire  le  diaponibte  et  par  conséquent  ea- 
rr«lndre  la  régie  de  l'art.  9Ï2P 

DeuxiitM  opinion.  La  perte  résultant  de  l'InsolTabilité  doit  être  supportée 
pour  le'tout  par  l'héritier  réservataire,  lequel  devient  par  suite  créancier  du  do- 
nataire Insolvable  1  ce  dernier  seul,  en  etfet,  a  reçu  une  partie  de  la  réserve i  les 
donataires  antérieurs  n'ont  reçu  qu'une  fraellun  de  la  quotité  disponible. — Il  faut 
tonlefttlsexcepterlecasoùle  donateur,  voulant  frustrer  les  héritiers  réservataires, 
aurait  dispf»é  en  ttitar  d'une  personne,  connaissant  les  goûts  dispeudieui  on  le 
désordre  des  affaires  de  cette  personne  :  alors  on  pourrait,  suivant  les  circonstan- 
ciés, considérer  le  disposent  comme  ayant  lui-même  dissipé  le  montant  de  la  do- 
nation i  auquel  cas  la  perte  serait  supportée  par  la  succession. —On  peut  renverser 
la  thterie  précédente,  et  dire  que  l'bérltier  mérite  moins  de  faveur  que  le  dona- 
taire, car  il  combat  pour  faire  un  gain,  tandis  que  ce  dernier  combat  pour  éviter 
une  perte,  puisqu'il  s'agit  pour  lui  d'empêcher  qn'un  ne  lui  enlève  un  bien  entré 
dans  son  patrimoine  (!)  {fal.j. 

Troiêiime  opinion.  La  perte  résultant  de  rinsôltabilitë  doit  tomber  sur  la  suc- 
cession )  —  ce  systAme  tient  le  milieu  entre  les  deux  résultats  eiiiémes  auxquels 
nous  conduisent  ceux  qui  précèdent:  in  nudiou^nVcu.—  Ecartons  d'abord  l'argu- 
ment tiré  delà  faveurque  peut  mériter  l'héritier  ouïe  donatairei  il  s'agit  évidemment 
pour  l'un  ei  pour  l'autre  de  faire  ungnin;dèe  lors,  leur  position  est  égale;  tousdeoi 
raisonnent  logiquement.  Le  premier  donataire  dit  :  La  succession  est  de  10,000  fr.; 
la  putllon  disponible  (en  supposant  qu'il  n'existe  qu'un  seul  héritier  réservataire) 
est  de  S,GO0  fr.  ;  {e  :)'al  rei;Q  que  cette  somme  ;  donc  on  ne  doit  pas  me  réduire.— 
D'un  autre  cfité,  l'héritier  fsit  le  raisonnement  suivant  :  Ha  réserve  est  de  5,000  fr.i 
Il  ne  se  trouve  que  3,000  tr.  dans  la  succession  :  ]e  puis  donc  exiger  la  réduction 
pour  2,000  fr.  ~Rlen  de  plus  rationnel  que  ces  déductions;  elles  ont  une  égala 

(1)  Grrnier,  n°6»  Herlln,  LcglliiDe.irrct.  B.  Jl,  >n.  i,qi>»i.  i,  D°n.  Vuimc.n'U.  Toul 
uD  iST.  DUl.  lilip.  cta-1.  Hcl.  3,  tri.  3,  n°  Sn-Tcltlill  dini  l'UMICn  drell  li  décliJnn  de  LclmD. 

(1)  Cttlê  dociilne  ïiill 'ulrcfoU  celle  dï  UiMlVe  at  «nlr»  ulcun. 
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forée.  —  Qaetle  décision  admettre?  Le  point  de  dépurt  est  erroné  :  rappelant- 
noas  qa'en  priasipe,  Icg  bica»  donnés  rentrent  Sclivement  dans  la  masse  hérédl- 
lalre ,  en  cas  d'Insuffisance  de  ceui  que  le  déFunt  a  laissés  pour  parEalre  la  lé- 
'serve:  ledonalaire  n'a  donc  élé  qu'un  déposilslre;  dÈs  l«rs,  la  perte,  si  ce  dernier 
devient  insolvable,  doit  être  suppuitée  par  le  donateur,  représenté  par  ea  succes- 
sion :  res péril  dnmino. —  Rejetleialt-on  cette  conséquence ,  s'il  s'agissait  d'un 
prél?  PnurquoI  donc  la  repousser  dans  cette  espèce  ?  —  L'objet  de  la  donation 
faite  an  donataire  devenu  insolTable  est  censé  avoir  été  dissipé  par  le  donatcori 
dès  lors,  on  doit  rétablir  les  choses  dans  le  même  état  que  si  Is  donation  u'avait 
JaDials  eu  Heu  :  Il  bnt  recommencer  le  calcul  comme  s'il  y  avait  eu  erreur.  En 
fait,  la  perte  tombera  doue  et  sur  les  réservHtalres  et  sur  les  donataires  antêrlean, 
en  proportion  de  leurs  droits  respeutlb.— S'il  arrive  que  le  donataire  insolvable  de- 
Tieone  soWable  par  la  suite,  l'bérltler  et  le  donataire  antérieur  pourront  le  pour- 
suivre, cha<'un  en  proportion  de  ce  que  l'Insolvabilité  leur  aura  fait  peidie  (i).  — 
NoDS  avons  supposé  le  cas  où  le  dernier  donataire  serait  devenu  insolvable  : 
l'Insolvabilité  du  premier  donataire,  en  efTct,  se  doit  pas  entrer  en  considéraUon  ; 
la  question  ne  pent  s'élever  sous  ce  rapport. 

Doit-on,  par  analogie,  appliquer  aux  Institutions  contractuelles  le  mode  de  ré- 
duction  établi  pour  les  legs?  h  Ces  sortes  de  dispositions  se  rapprochent  plulAt 
dn  actes  entre-vifs,  car  elles  sont  irrévocables  en  ce  sens,  que  le  donateur  ne 
pourrait  détruire  leur  eSet  par  la  manirestatlon  d'une  volonté  eootralre  ;  ainsi, 
lorsque  le  déFunt  a  fait  plusieurs  Instllutiona  con tract uelles ,  la  réduction  s'opère 
en  cemmen^aut  par  la  plus  récente  {rai.). 

924-  —  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'nn  des 
successiblea,  it  pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  lavalear 
de  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier,  dans  les 
biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

=  En  principe,, lorsque  la  libéralité  a  eu  des  immeubles  pour  objet, 
la  réduction  s'opère  en  nature;  le  légitimaîre  lui-même  ne  peut  releiiir 
les  immeubles  qu'il  a  reçus  par  préeiput  que  jusqu'à  concurrence  du 
disponible  ;  Il  ofrrir ail  vainement  de  l'argent  ou  mâme  d'autres  Tonds  qui 
dépendraient  de  la  succession  :  ce  sont  les  immeubles  donnés  qui  doivent 
subir  un  retranchement,  quand  mi^me  le  donateur  aurait  manifesté  une 
volonté  conlraires  telle  est  la  règle  générale. 

Par  eiception,  le  donataire  peut  conserver  l'eicédanl,  par  imputation 
sur  ses  droits  dans  la  quotité  non  disponible,  s'il  existe  dans  la  succes- 
sion des  biens  de  mêmrs  nature,  valeur  et  bonté  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  éjçaus  pour  les  autres  liéritiers  (3)  :  en  ce  cas,  la  do- 
nation, quoique  excessive,  écliappe  a  la  réduclion  en  nalure.  — Ei.  :  un 
père  laisse  deux  enfants  {913)  ;  la  quotité  disponible  est  du  tiers;  il  a 

(OPoUiler.  Di>n-tiilr>-iUm«l3.iirl.  K,  SS.ii°ll:  imnid.  lia  Ont.  d'Or'tini.  t.  IS,  ii°  SS. 
HiUn.  an.  ne.  Leiuscor,  a"lll.Culn-li«llil(,  ii°II.  Delv.  p- 6S.n'>S.Miirciil«,  in.Rll.~lMr. 
D*  MB.  H  pnmoniv  duaa  le  mén»  imi  «ir  un  ru  piKLrnlKT  d'inwLMblHM. 

(i,  CM  ilBri  qn  II  tant  louipreur  I»  mou  ftUuMOila  irfiM  imInt*,  md  temISMt  Mtr* 
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donné  par  précipnt  a  l'an  d'eux  un  iminenblequiTaul90,ooorr.',  il  laisse 
k  son  décès  35,000  h.:  la  maise  sera  par  conscqueut  de  45,000  fr.,  et  la 
qnoiiié  disponible  île  15,000  fr.  (913)  :  le  donataire,  après  avoir  prélevé 
cette  qtiolilë,  pourra  imputer  l'excédant  sursa  réserve,  qui  rat  de  16,000  fr. 

Quid,  si  le  défunt  ne  laisse  qne  des  mnnbles?  L'héritier  donataire 
pourra,  si  l'immeubie  est  susce|itible  de  division,  en  conserver  une  por- 
tion égale  en  valeur  à  ia  quotité  disponible;  mais  il  devra  restituer  le 
surplus  {voy.  art.  859). 

Ainsi  l'application  de  uotre  article  est  subordonné  luicondilions  sui- 
vantes; il  faut  : 

1*  Que  le  donataire  ait  droit  à  une  réserve ,  et  qu'il  ait  accepté  la 
succession  :  s'il  a  renoncé,  il  ne  peut  prétendre  il  la  réserve,  puisqu'il  n'est 
pas  héritier  (I); 

3*  Que  le  don  ail  été  failpar  préciput  ;  aotremenl,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  réduction,  mais  au  rapport; 

a*  Que  la  donation  ail  eu  des  immenbles  pour  objet;  )o  retranchement 
en  nature  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  ; 

4*  Qu'il  exisiedans  la  succession  d'autres  immeubles  de  mémos  Datore, 
valeur  et  bonté  dont  un  puisse  lurinerdea  lois  à  peu  près  égaux  pour  tes 
autres  héritiers  ; 

5°  Que  leretranuhementpuisses'opérer  commodément. — Si  ladonation, 
susceptible  de  réduction,  porte  sur  un  bien  qui  ue  peut  se  partager  com- 
mollement,  l'héritier  donataire  est  tenu,  au  cusoti  l' excellant  dépasserait 
la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  de  rupporler  cet  immeuble  eu  to- 
tal! lé,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  le  montant  de  la  portion  disponible. 
—Si  l'eicédanl  est  inférieur  b  celle  quotité,  le  donataire  peut  retenit 
l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  preudre,  ou  à  récompenser  ses  co- 
héritiers eu  argent  ou  autrement  (art.  SUC)  {major  part  trahit  ad  se 
minonm)  ;  sans  qu'il  y  ait  lieu  do  rechercher  s'il  eiisle  ou  non  dans  la 
succession  des  biens  de  mâme  nature  (2). 

(1)  IWltillk  «t  Dcltlncoiirt.  t-  W,  ii<  9,  el  p.  W.  n^  «.  rtéclikiit  «s'il  VtR»  11  H'on  b^rlUH  re- 

Itg^lliK  et  I»  quotliï  <II)[Ktiill>le,  quuiqu'it  «ùt  rtpaM  ii  hicciimUvd  ;  IL  éiiblli  trois  ctwsa  :  — 

1°  que  l'il  liut  tttt  birltln  pour  d 

l'ttK  foBf  1»  rf  Itoit  p»t  tolr  il'(ï«[ 

mail  «Ht  lui  apparUmtraU,  c'nt-iHltK,  «uj  lui  ippitUeiHlrtlt  ('U  4tau  Mr 

If  an.  1X39, 130*.  1961.  iHTj:  — l-'qus  le  leglumiilTe  qui  eu  tn  mïnit  icdi 
MlçiBt  pcDl  retenir  o'aboril  u  p*rt4i(ul>  rCwrne.ct  Jiipulei  1*  urplui,  ('Il  ; 
Uol  «lipiuillil* — i;eij>ttiiDS  eulnnOiulHlble  :  nouicEajoutTaJr  dimontré  que 
lie  de  InuceesiUiB  a»  (nlMtat  iS4S),qii'rikii>pi»i[ieni  ats  lori  qii'i  l'biriiiM  ; 


— Ccrle*.  DU  peut  ArtUqiuj 
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Poinlde  difficultés  lorsque  les  biens  ont  été  donnés  par  un  seul  et  même 
acte;  mais  qttld  s'ils  ont-été  donnés  par  des  actes  dirférenls  ?  Nous  pen- 
sons qu'il  Tant  avoir  égard  à  In  nature  et  )i  la  vaiear  des  hiens  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  dernière  donation  {voy.  art.  9!B),  car  c'csl  celle  dernière 
disposition  qui  »  porté  atteinte  à  la  réserve  :  le  donateur  a  pu  prélever 
à  son  gré  la  portion  disponible  soit  sur  les  meubles,  soit  sur  les  im- 
meubles. 

— L'article  D14ne  parle  que  des  donnlionsi  admetlrions-noug  la  même  eoIntloD, 
ril  le  fall  prëvu  se  rencontrait  dane  un  legsf  wllyaurnlt  tnéme  motif,  puisque  le 
retranchement  serait  sans  tilllité.  Les  tÉdorteurBduCode  se  sont  bornés  6  i»rler 
delà  doiJHlIon,  parce  qu'ilsavaîent  sous  les  ;euT  les  art.  32  et  34del'ordonaancede 
1731  Burleidunationt,  lesquels  ont  servi  de  Imm  «ai  art'  613  et  994. 

925  —  Loi-sqoe  la  valeur  Aen  doualtons  etilre-vifs  excédera  mi 
égalera  la  quotité  disponible,  toutes  les  dispositions  testa- 
meataires  seront  cnduques. 

926  —  Lorsque  les  dispositions  testamentaireit  excéderont ,  soit 
la  quotité  disponible,  soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  res- 
terait npriïs  avoir  déduit  la  valeur  des  donations  entre-vifs  , 
ia  rédaction  sera  faite  au  marc  le  frauc,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  les  legs  universels  et  les  legs  particuliers. 

—  Les  dispositions  testamentaires,  quoique  faites  h  des  époques  diffé- 
rcotes,.sont  réputées,  quant  à  leurs  erfets,  avoir  toutes  la  même  date;  sauF, 
bien  entendu,  l'efret  de  la  révocation  expresse  ou  tacite  des  premières 
dispositions  par  les  nouvelles. 

La  loi  n'a  même  point  égard  b  la  nature  des  legs  :  qu'ils  soient 
universels,  à  titre  universel ,  ou  à  litre  particulier;  qu'ils  aient  pour 
objet  une  quantité  ou  des  corps  certains,  des  deniers  liérédilaires  OU  des 
objets  déterminés;  que  ce?  objets  soient  divisililes  ou  indivisibles,  tous 
doivent  subir  une  réduction  proportionnelle  au  marc  le  franc  (i). 


ladmatloa  rMucIible,  de..--,  latalear  de  la  portion  tul  lui  appatlittidralt  commt  Mrilli 

dtquaotiuM  qu'il  l'igu  du  tuccHilbldloiiaulrB.  qui  pentn'Mra  pli  hérltlsr.  Quoi  qi'll  «a  soi 
Il  ptratt  admit  ■u)<ruHl'bulqa«  ]•  nnontani  D'n  pnliil  d<  ràatnt;  on  dalldta  lonconlilner  I 

[D  DelT.  t.  d.ï.  »1.  ToulUer,  1. 1,  n' •  ISlel  iSS.  Dur.  t.  S,  n°i  MDcn.l'DiUDl.orl'aR.  K 
CtH.  Il  Jintlar'lUO.  TwlooK,  18  atrll  itS4,  Dct.  ISM.  S.  MCI.  GnDableiaUecmtirB  ieït,D( 
113i,î.  lill.ToolouK ,  Il  ]uUI<l  IMU,  Der.  IMl.  î.  K.  aima,  11  nU  li41,  On.  1849. l.WT. 
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la  rcdui'tiim  pré!>enlc  peu  de  difIkullÀi  lorM|iiele§  lexs  sont  tœs  ou 
à  liire  uiiivL>rsel  on  h  titre  parlicutier;  mais  comment  doil-DU  procéder 
quand  ilssonldedîverses  natures? 

On  examine  ce  que  chaque  légaiaire  aurait  s'il  n'eiistail  pas  d'héritier 
à  réserve;  les  tégiitaires  universels  oa  i  litre  universel  font  ensuite 
sphiraut  legs  particuliers  qui  sont  à  leur  charge  (loos,  1013  ,  1017)  une 
réduction  proporiionncllo  à  celte  que  subit  leur  propre  legs. 

Exemple  :  supposons  une  succession  de  60,000  fr.;  le  testateur  a  Tait 
deux  legs  particuliers  de  20,000  (r.  chacun  ;  il  a  de  plus  institué  un  léga- 
taire universel  :  s'ihi'eiisiait  pas  d'héritiers  à  réserve,  ce  dernier,  comme 
les  légataires  particuliers,  aurait  30.00U. .  mais  il  existe  un  enraal  légi- 
time; sa  réserve  est  de  la  moitié  des  biens  de  la  succession  (80,000  (r.j  : 
il  faudra  dès  lors,  cunTormément  il  la  disposition  de  notre  article,  réduire 
de  moitié  chacun  des  It^s  {1|. 

Dans  l'hypothèse  qui  précède,  si  chacun  des  le^  particuliers  était  de 
30,000  fr.,  on  réduirait  ces  legs  à  15,000  fr.,  mais  le  légataire  universel 
ne  prohierait  pas  de  celte  réduction,  car  il  n'aurait  rien  s'il  n'eiislait 
pas  d'héritier  î  réserve. 

Observons,  surloul,  que  la  réduction  au  marc  le  franc,  sans  distinclion 
entre  les  legs  uoivorsels  et  les  legs  particuliers,  n'a  lieu  que  pour  le 
complément  de  la  réserve  :  on  n!opèro  pas  de  la  même  manière  lorsqu'il 
s'agit  do  l'acquiltcmeut  des  legs  :  dans  ce  dernier  cas,  le  légataire  uni- 
versel, comme  nous  le  verrons  dans  les  ari.  1009,  I0I3  et  1017,  doit 
en  règle  générale  supporter  tous  les  legs  particuliers  (ï). 

—  Comment  doit-on  procéder  quand  II  }  a  des  legs  eondttlonneIsPwOn  fait 
donner  caution  aux  légataires  purs  el  simplet  pour  la  restitution  de  ce  qu'ils  an- 
roDt  reçu  de  trop  si  ta  conditiou  vient  à  s'accomplir  (Dell,  sur  l'art.  938;  Dut., 
no  366;  Vax.  sur  l'art,  ne). 

Comment  s'opère  la  réduclloa  des  legs  de  choses  slHolument  indlvhilbtea,  on  de 
corps  certains? «Ces  legs  doivent  être  délivrés  en  entier,  suuf  ani  lé«alB)rei  à 
pajer  m  argent  la  valeur,  d'après  estimation,  de  la  portion  qui  aurait  dû  être  re- 
tranchée (Dut.,  iMd.). 

927  —  Méaimioiiis ,  dans  tous  les  eus  oh  le  testateur  aura  ex- 
pressément déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de 
préférence  aux  autres,  celle  préféreute  aura  lieu ,  et  le  legs  qui 
en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
autres  ue  remplirait  pas  la  réserve  légale. 

(1)  TooIllH,  t.  »,  ■°IM,  »to.  HerUn,  Bip.  Lég.  j  S,  u*  M.  D.  Dlv.tÊi.t,  kcl  3,  iii.  ï, 
U"  tt.  vai  ■•  t.  Dur.  ■•  Wi-  Cola-Delltk,  B<>  4). 

d)  Dalv.  mrrirt.taA.  Touiller.  1.  S.  ni>  IM.  Dur.  t.l,  DoMS.  Ll  Cote  l'ut  éuitl.  hi  0«  dv 
Bler  piiInl.ittl'ancleDnr  JnrlspiBdencF,  qulD'IdmetulirutloB  den  b«iillcn  1  rAaotig  uilrtla 
Ugatilm  pirlleullan  qua  ulMdUlttineDt,  c'aM-l-dlre  .  tprts  l'ipnlHBHnt  tfu  l^a  DnlTcneli. 
BUe  comidiraii  lu  rtiatt  coiaaw  doc  dette  q»  doill  MqHlItor  le  léfiuln  mUentl;  c'IUll 
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-»  La  réduction  à  laquelle  goni  soumis  les  légataires,  dans  le  cas  de 
l'article  précédeni,  est  foDdée  sur  rinienlion  présumée  du  testateur  : 
s'il  a  maDîreslé  uoe  prérérence ,  sa  volonté  doit  être  respectée. 

Sous  Dotre  aocienne  jurisprudence,  l'intention  se  présumait  eu  cer- 
tains cas  :  par  eiemple,  on  décidait  que  les  legs  d'aliments  et  les  legs 
rémunéra  loi  res  devaient  élre  acquittés  avant  tous  autres;  que  les  legs 
do  restitution  passaient  avant  les  legs  de  pure  libéralité,  etc.—  Quelques 
auteurs  pensent  que  celte  jurisprudence  doit  encore  être  suivie  sous  le 
Code  (1);  mais  la  loi  ne  distingue  pas  :  elle  ne  lail  exception  à  la  règle 
de  l'art.  930  que  pour  le  cas  où  le  testateur  a  déclaré  qu'il  entendait  que 
tel  legs  fût  acquitté  de  préférence  à  tel  autre;  son  but  a  été  de  prévenir 
toute  interpréta  lion  arbitraire  (3). 


EJJeU  de  la  réduction. 

9S8  —  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera 
la  portioD  disponible,  à  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
tear,  ai  la  demande  en  réductiou  a  été  faite  dans  l'année;  ainon 
du  jour  de  la  demande. 

=E  Les  héritiers  réserTat«>res  peurent,  !i  partir  du  décès,  prétendre 
aux  fruits  de  la  portion  réduite,  car  leur  droit  s'ouvre  \  cette  époque. 

Toutefois,  notre  article  met  pour  condition  qu'ils  demanderont  la 
réduclion  dans  l'année.— S'ils  laissent  écoukrce  délai  sans  réclamer,  le 
donataire  ne  doit  les  Iruilsqu'à  partir  de  la  demande;  car  il  a  pu  croire 
que  les  réservataires  ont  tnHivé  dans  la  succession  une  valeur  suffisante 
pour  compléter  leur  légitime. 

notre  article  suppose  que  ta  demande  est  formée  contre  le  donataire; 
il  ne  statue  que  pour  ce  cas  :  si  ce  dernier  avait  aliéné  les  biens,  on  re- 
viendrait ï  la  r^le  ordinaire;  en  conséquence,  les  tiers  détenteurs  ne 
seraient  comptables  des  fruits  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande,  lors 
même  que  celle  dmtande  aurait  été  formée  dans  l'année  du  décès  (â47, 
&iO  combinés)  ;  sauf  ani  héritiers  a  réserve  )i  se  faire  indemniser  par  le 
donataire  lOi-mËme  (3).  L'acquéreur,  en  effet,  ne  représente  pas  le  do- 
nataire; il  n'est  pas  soumis  ï  la  réduction  proprement  dite,  mais  à  la 
revendication:  dès  lors,  sa  position  doit  être  celle  d'un  possesseur  de 
bonne  foi. 

L»  mot  fnOtt  oompr«id  dans  sa  génétatilé  loas  les  produits  de  la 


ii.Dar.  n°  VK  CoMMMMs,  no  14 
M,  n°  *,  ei  £icli.  p.  IW,  [«Icticnt 
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cbnse  donnée  (natorels,  in<lustnels  on  civils),  même  les  intérêts  des 
sommes  données  |f>S!)  (Rolland,  n"  153). 

En  matière  de  rapport,  l'Iiéritier  donataire  doit  compte  des  fruits  à 
partir  du  rf^ès.  Sur  quelles  considi-rutions  cette  difTérenc^  entre  la  ré- 
duction e(  le  rapport  est-elle  londéc?  le  donataire  a  pu  concevoir  l'cs- 
pêrance  que  les  réservataires  trouveraient  dans  Ta  succession  des  valeurs 
surilsanles  pour  compléter  leur  réserve;  l'héritier  donataire  a  toujours 
BU  qu'il  devrait  rapporter,  car  réfçalilé  est  la  hase  du  parta);e. 

Nous  avons  expliqué,  à  l'aide  de  rette  dislinciiou,  la  dilTérence  établie 
relativement  h  l'estimation  entre  te  mobilier  donné,  sujets  rédaction 
(933),  et  celui  qui  est  sonmig  an  rapport  (S68). 

939 — Les  immeubleB  à  recouvrer  [>ar  l'effet  de  la  rt^ductioD. 
le  seront  sans  cliarge  de  dettes  ou  hypothèques  eréées  par  le 
dunataire. 

=  La  loi  détermine,  dnns  lesart.  d29ct930,  leseffct^dela  donation  à 
l'égard  des  tiers  qni  ont  acquis  des  droits  sur  les  immeubles  donnés; 
les  règles  qu'elle  a  tracées  à  rel  égard  sont  dominées  par  ce  principe  : 
sotutojttre  danlU,  resohiturjvs  acctpienifs. 

Le  titre  en  vertu  duquel  l'héritier  eierce  son  recours  remonte  au 
temps  de  la  donation  :  le  donateur  n'a  pu  disposer  que  sous  la  condition 
résolutoire  tacite  de  ce  recours,  au  cas  où  les  biens  qu'il  laissera  an 
jour  de  son  décès  ne  sueront  pas  pour  compléter  la  reserve. 

Toutefois,  la  loi  dislingue  :  lorsque  des  droits  réels  ont  été  conslitoés, 
la  règle  s'applique  d'une  manière  absolue;  les  hypothèques  et  autres 
cbarges,  c'est-à-dire  les  servitudes,  personnelles  ou  réelles  créées  par  la 
donataire,  s'évanonisseiit  ;  mais  les  aliénations  totales  ou  partielles  de 
l'immeuble  même  sont  maint^Dnes;  du  moins  elles  ne  peuvent  être  ré- 
solues que  sur  la  demande  de  l'héritier,  et  seulement  après  discussion 
préalable  de  tous  les  biens  du  donataire  {ooy.  art.  930)  ;  le  réservataire 
n'a  plus  droit  qu'à  une  somme  d'ai^ent. 

1.0  législateur  a  dA  admettre  ce  tempérament  d'équité,  afin  de  faciliter 
la  circulation  des  biens,  en  assurant  la  stabilité  de  la  propriété;  il  a  con- 
sidéré que  le  droit  des  acquéreurs  ne  devait  pas  être  sacrifié  à  l'iaiérét 
assez  faible  que  les  héritiers  peuvent  avoir  d'obtenir  en  nature  les  biens 
donnés. 

Observons  que  dans  les  art.  929  et  930  i)  n'est  question  que  des  im- 
meubles.— Les  nwuUes  apparlieoaeDt  irrévocahlenenl  à  celui  qui  les 
a  acquis  de  bonne  foi  (9979). 

930 —  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être 
exercée  par  Le$  héritiers  contre  tes  tiers  détenteuTB  des  im- 
meubles faisant  partie  dos  dotiatioDS  et  aUéués  par  les  doua* 
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taires,  de  la  même  manière  (1)  et  dans  le  même  ordre  que  . 
contre  les  donataires  eui-mèmes ,  et  discussioD  préalablement 
faite  de  lears  biens.  Cette  action  devra  être  exercée  suivant 
l'ordre  des  dates  des  aliénations ,  en  commençant  par  la  plus 
réceote. 

-^  Cet  arlicla  n'est  qu'use  application  de  la  r^le  :  solutojure  dantis, 
resoloUur  jus  accipUtûis  {i). 

Les  tiers  détenteurs  ne  peuvent  prescrire  mSme  conlre  les  légitimaires, 
ou  du  moins,  la  prescription  ne  commence  k  courir  en  leur  faveur 
qu'à  partir  du  jour  du  décès  du  donateur;  car,  avant  cette  époque,  le 
légilimaire  n'avait  poiul  <t*action  contre  eui.  Contra  non  valenlem 
ogere  non  currtt  prœscriplio. 

En  considération  de  la  bonne  foi  des  tiers  détenteurs,  et  pFÎucipale- 
ment  bOd  de  prévenir  le  circuit  d'actions  qui  résuilerait  des  recours  en 
garantie,  la  loi  déclare  qu'on  ne  peut  attaquer  les  aliénalions,faites  par 
le  donataire,  qu'après  discussion  préalable  des  bteus  de  ce  dernier. 

Celle  discussion  diffère  sous  plusieurs  rapports  de  celle  que  lu  cau- 
tion peut  opposer  au  créancier  (3023).  On  remarque  Dotammeul:rqu'elle 
s'étend  à  tous  les  biens  du  donataire,  meubles  ou  immeubles  :  que  les  im- 
meubles soient  ou  non  situés  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où 
s'est  ouverte  la  succession,  la  loi  ne  distingue  pas  ;  ~  2°  que  l'acquéreur 
n'est  tenu  ni  d'indiquer  les  biens  ii  disculer,  ni  d'avancer  tes  frais  de 
discussion  :  c'est  aui  réservataires  à  se  présenter  avec  la  preuve  de  l'in- 
solvabilité des  donataires  ;  —  3°  eutiu,  que  pour  se  lit>crer  de  l'action  en 
revendication ,  l'acquéreur  a  la  faculté  de  payer  en  argent  ce  qui  reste 
dû  i  l'béritier  sur  su  réserve  (3). 

L'actioD  en  réduction  doit  être  eiercée  dans  le  môme  ordre  que  con- 
tre les  donataires  eux-mêmes  :  ainsi ,  les  acquéreurs  des  biens  compris 
dans  la  dernière  dooatiun  doivent  âtre  les  premiers  poursuivis  :  Prior 
teiiiporepotiorjure.  Les  acquéreurs  ne  doivent  âlre  réduits  que  dans 
l'ordre  oii  les  donataires  te  seraient  eui-mdmes,  puisqu'ils  se  trouvent 
au  lieu  et  place  de  ces  derniers. 

Si  l'on  a  donné  au  même  individu  plusieurs  immeubles  qu'il  ail  alié- 
nés successivement,  le  réservataire  doit  observer,  pour  la  revendication, 
l'ordre  des  dales  des  aliénations  (sans  faire  de  distinction  entre  les  atié- 
nalioiis  à  litre  onéreux  et  les  aliénatious  à  titre  graluil),  en  attaquant 
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d'abord  la  plus  réceote;  car  c'est  la  deniiËni  aliénatioD  qui  a  renda  le 
donataire  ÎDSoliable. 

Çvid  si  le  licrs  acquéreur  avait  revendu  à  soa  tour  les  biens  donnés? 
Ooappliquerait  de  nouveau, entre  les  sous  acquéreurs,  les  règles  que  Dons 
venons  de  poser:  ainsi,  les  »uu s- acquéreurs  ne  pourraient  être  attaqués 
qu'après  discussion  préalable  des  biens  de  leur  vendeur,  et,  entre  eux,  on 
observerait  l'ordre  des  acquisitions  en  commençant  par  ta  dernière. 
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